
UNIVERSITE D’ORLEANS 
ECOLE DOCTORALE DES SCIENCES DE L’HOMME ET DE LA SOCIETE 

FACULTE DE DROIT, ECONOMIE, GESTION 
 

---------------- 
 
 

 

LA SOCIETE CIVILE  
ET  

LE DROIT DE L 'ENVIRONNEMENT  
Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques 

 
 
 
 

THESE  
pour l’obtention du grade de Docteur en droit 

Spécialité Droit privé 
Présentée et soutenue publiquement le 30 juin 2009 par 

 
 
 

Adélie POMADE 
 
 
 

Thèse honorée du Prix Choucri Cardahi 
 
 
 
Composition du jury de soutenance 
 
Monsieur Gilles J. MARTIN  (rapporteur)  

Professeur à l’Université Sophia-Antipolis, Nice 
 

Monsieur François TERRE (rapporteur)   
Professeur émérite à l’Université Panthéon-Assas, Paris II  
Membre de l’Institut 
 

Mademoiselle Pascale DEUMIER   
Professeur à l’Université Jean Monnet, Saint-Etienne 
 

Monsieur Mustapha MEKKI    
Professeur à l’Université de Paris XIII Nord 
 

Madame Catherine THIBIERGE  (directrice de thèse)  
Professeur à l’Université d’Orléans 



 

 

 
UNIVERSITE D’ORLEANS 

ECOLE DOCTORALE DES SCIENCES DE L’HOMME ET DE LA SOCIETE 
FACULTE DE DROIT, ECONOMIE, GESTION 

 
---------------- 

 
 

 

LA SOCIETE CIVILE  
ET  

LE DROIT DE L 'ENVIRONNEMENT  
Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques 

 
 

THESE  
pour l’obtention du grade de Docteur en droit 

Spécialité Droit privé 
Présentée et soutenue publiquement le 30 juin 2009 par 

 
 

 

Adélie POMADE 
 
 
 

Thèse honorée du Prix Choucri Cardahi 
 
 
 
 
Composition du jury de soutenance 
 
Monsieur Gilles J. MARTIN  (rapporteur)  

Professeur à l’Université Sophia-Antipolis, Nice 
 

Monsieur François TERRE (rapporteur)   
Professeur émérite à l’Université Panthéon-Assas, Paris II  
Membre de l’Institut 
 

Mademoiselle Pascale DEUMIER   
Professeur à l’Université Jean Monnet, Saint-Etienne 
 

Monsieur Mustapha MEKKI    
Professeur à l’Université de Paris XIII Nord 
 

Madame Catherine THIBIERGE  (directrice de thèse)  
Professeur à l’Université d’Orléans 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’Université d’Orléans n’entend donner ni approbation, ni improbation, aux opinions émises dans 
cette thèse. Ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur.



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Labor omnia vincit improbus 
 

VIRGILE, Géorgiques, Livre I, Traduit par E. DE SAINT-DENIS, 9ème tirage, Les Belles Lettres, 1995, p. 7. 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Remerciements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je souhaite profondément remercier Mme Catherine THIBIERGE, pour son accompagnement 
tout au long de ma recherche doctorale, et pour sa contribution à mon cheminement 
intellectuel. Plus encore, je la remercie pour ses suggestions littéraires qui ont permis à cette 
recherche d’éclore, et qui m’ont permis de vivre une aventure passionnante et passionnée 
pendant ces cinq années de thèse. 
 
Je remercie M. Nicolas MOIZARD pour son regard critique et ses conseils. 
 
Je remercie, chaleureusement, Fouad et Laurent pour la justesse et la qualité de leurs 
remarques, Emmanuelle pour sa présence et son encouragement à un moment décisif de mon 
parcours doctoral, et infiniment, Dominique et Marie-José, pour leurs relectures attentives, 
pour leur patience et leur soutien. 
 
Je tiens également à remercier Catherine, Dominique et Jean, pour la richesse de leurs 
échanges, au cours desquels j’ai cueilli certains outils méthodologiques me permettant de 
mieux faire connaissance avec la Société Civile, et de mieux la comprendre. 
 
Je remercie enfin mes relecteurs, pour leur participation à la diminution de parasites 
orthographiques. 
 
 



 

 

 
 
 



 

 

LISTE DES ABREVIATIONS, SIGLES  
ET ACRONYMES 

 
 

 
AFDI   Annuaire Français de Droit International  
aff.   Affaire 
AJ   Actualité Juridique 
AJDA   Actualité Juridique de Droit Administratif 
AJIL   American Journal of International Law 
al.   alinéa 
et al.   et alii (et autres) 
AMI   Accord Multilatéral sur l'Investissement 
ANACE  Accord Nord-Américain de coopération dans le domaine de l’environnement. 
APD   Archives de Philosophie du Droit 
ARSP   Archives de philosophie du droit et de philosophie sociale 
art.   article 
Ass. Plén.  Assemblée plénière de la Cour de cassation 
ATS    Antarctic Treaty System 
ASOC    Coalition pour l'Antarctique et les Océans du Sud  
BDEI   Bulletin de Droit de l'Environnement Industriel 
BIRS    Bureau International de Recherche sur la Sauvagine 
c/   contre (jurisprudence) 
CA   Cour d’Appel 
Cass. ch. mixte  Chambre mixte de la Cour de cassation 
Cass. civ. 1ère   Première Chambre civile de la Cour de cassation 
Cass. civ. 2ème   Deuxième Chambre civile de la Cour de cassation 
Cass. civ. 3ème   Troisième Chambre civile de la Cour de cassation 
Cass. Civ.  Chambre civile de la Cour de cassation 
Cass. Com.  Chambre commerciale de la Cour de cassation 
Cass. Crim.  Chambre criminelle de la Cour de cassation 
Cass. Soc.  Chambre sociale de la Cour de cassation 
CCAMLR  Convention of the Conservation of Antarctic Marine Living Ressources 
CDB    Convention sur la Diversité Biologique 
CE   Conseil d'Etat  
CEDE   Conseil Européen pour le Droit de l'Environnement 
CEDH   Cour Européenne des Droits de l'Homme 
CES   Conseil Economique et Social 
CGCT   Code Général des Collectivités Territoriales 
Chr.   Chronique 
CJCE   Cour de Justice des Communautés Européennes 
CLASP   Center for Law and Social Policy 
CNDP   Commission Nationale du Débat Public 
Coll.   Collection 
Comm.   Commentaire 
Concl.   Conclusions 
Contra   En sens contraire 
CPDP   Commission Particulière du Débat Public. 
D.    Dalloz 
Déc.   Décision  
(dir.)   Sous la direction de 
Doct.    Doctrine 
DP   Dalloz Périodique 



 

 

éd.   Editions 
EDCE   Etudes et Documents du Conseil d'Etat 
EELR   European Environmental Law Review 
EJIL   European Journal of International Law 
EPL   Environmental Policy and Law 
EPR   European Pressurized Reactor ( Réacteur Pressurisé Européen) 
et a.   et autres 
FNE    France Nature Environnement 
Gaz. Pal.  Gazette du Palais 
GREC   Groupe de Recherche sur les Cétacés 
HS   Hors série 
IAEA   International Atomic Energy Agency 
ICSU    International Council of Scientific Union 
Infra   au-dessous 
ILM   International Legal Materials 
IR   Informations rapides 
ITER   International Thermonuclear Experimental Reactor. 
JCP A   Juris-Classeur périodique, édition affaires 
JCP N   Juris-Classeur périodique, édition notariale 
JCP   Juris-Classeur périodique, édition générale 
JDI   Journal du droit international 
JO   Journal Officiel 
JOCE   Journal Officiel des Communautés Européenne 
JOUE   Journal Officiel de l'Union Européenne 
Jur.   Jurisprudence  
LGDJ   Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence  
LIFE   L’Instrument Financier pour l’Environnement 
LPA   Les Petites Affiches 
NCPC   Nouveau Code de Procédure Civile 
n°   numéro 
nos   numéros  
Obs.   Observations 
OGM    Organismes Génétiquement Modifiés 
OIG (ou OI)  Organisation Inter-Gouvernementale 
ONG    Organisation Non Gouvernementale 
OING   Organisation Internationales Non Gouvernementales 
PNUE   Programme des Nations Unies pour l'Environnement 
p.   page 
pp.   pages 
Prat.   Pratique 
PUAM   Presses Universitaires Aix-Marseille 
PUF   Presses Universitaires de France 
RDC   Revue des Contrats 
RDI    Revue de Droit Immobilier 
RDP   Revue de Droit Public 
RDPSP   Revue de Droit Public et de la Science Politique 
RDR   Revue de droit rural 
Rec.   Recueil  
RECIEL  Review of Community and International Environmental Law 
REDC   Revue Européenne de Droit de la Consommation 
REDE   Revue Européenne de Droit de l'Environnement 
Réf.   Référence 
RFAP   Revue Française d'Administration Publique 
RFDA   Revue Française de Droit Administratif 
RFSP   Revue Française de Science Politique 



 

 

RGDIP   Revue Générale de Droit International Public 
RIDC   Revue Internationale de Droit Comparé 
RIEJ   Revue Interdisciplinaire d'Etudes Juridiques 
RIPMP   Revue Interdisciplinaire de Philosophie Morale et Politique 
RISS   Revue Internationale des Sciences Sociales 
RJDA   Revue Juridique de Droit des Affaires 
RJE   Revue Juridique de l'Environnement 
RJT   Revue Juridique Thémis 
Rmrq.   Remarques 
RRJ   Revue de la Recherche Juridique de droit prospectif 
RSC   Revue de Sciences Criminelles 
RSDIE   Revue Suisse du Droit International et de droit Européen 
RTD civ.  Revue Trimestrielle de Droit Civil 
RTD com.  Revue Trimestrielle de Droit Commercial 
S.   Sirey 
SCAR   Scientific Committee on Antarctic Research. 
SFDE   Société Française pour le Droit de l’Environnement 
spéc.   spécialement 
ss.   suivantes 
Supra   au-dessus 
t. Tome 
TCE   Traité instituant la Communauté Européenne 
TA   Tribunal Administratif 
T. corr   Tribunal correctionnel 
TGI   Tribunal de Grande Instance 
Th.   Thèse 
TOS   Truite Ombre Saumon. 
TRAFFIC  Trade Records Analysis of Flora and Fauna in Commerce 
UICN   Union mondiale pour la nature 
v.   versus (contre) 
Vol.   Volume 
WWF   Fonds mondial pour la nature 
ZNIEFF  Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 
 
 
 



 

 



La Société Civile et le droit de l'environnement 
Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques  SOMMAIRE 

 

 

 

SOMMAIRE 
 
 
 

Partie 1. 
 

L’existence de relations entre la Société Civile  
et le droit de l'environnement, en droit positif 

 
Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
 
Chapitre 1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement 

 
Chapitre 2. Les fonctions attribuées à la Société Civile par le droit de l'environnement 
 
 
Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile 
 
Chapitre 1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 

 
Chapitre 2. Les effets combinés des fonctions exercées par la Société Civile 
 
 
 

Partie 2. 
 

L’intégration de la Société Civile dans la théorie générale du droit, 
grâce au droit de l'environnement 

 
Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
 
Chapitre 1. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par 

l’exercice de ses fonctions  
 

Chapitre 2. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par son 
action en droit de l'environnement  

 
 
Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources   

 
Chapitre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie de la validité des 

normes juridiques 



    
 

 

 



La Société Civile et le droit de l'environnement. Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques 
Introduction 

 1 

 
 

  
Introduction  

 
 
 
 
 
 
 
 

1. La rencontre de la Société Civile et du droit de l'environnement. 
L’invitation lancée à réfléchir sur le thème « la Société Civile et le droit de l'environnement » 
est moins audacieuse et ambitieuse qu’elle n’est juridiquement passionnante et surprenante. 
La Société Civile et le droit de l'environnement appartiennent, pourrait-on dire, à deux 
mondes singulièrement différents. D’un côté, celui des faits et, de l’autre, celui du droit. On 
peut donc concevoir que la thématique dérange, ou au contraire, qu’elle enthousiasme. Pour 
rassurer les plus sceptiques nous pouvons dire que la Société Civile, à l’heure actuelle, est 
moins étrangère au droit qu’elle n’y paraît. Pour ne pas décevoir les plus impatients, nous 
pouvons leur confier que la Société Civile présente aujourd’hui une signification nouvelle et 
novatrice pour la science juridique, mais également pour les études sociologiques. 
Abandonnons cependant un temps la Société Civile, fruit de nos recherches, pour renouer 
avec la société civile, point de départ de notre réflexion. 
 

2. La « société civile », une expression ambiguë. Aujourd’hui, l’évocation de 
l’expression « société civile » au détour d’un ouvrage ou d’un article est peu originale. On ne 
compte plus ses déclinaisons, parmi lesquelles on peut citer la « société civile européenne »1, 
la « société civile mondiale »2, la « société civile internationale »3, ou encore la « société 
civile globale »4. L’expression se rencontre exagérément et son emploi devient si naturel que, 
succombant finalement à un « effet mode », on l’affuble des qualificatifs d’ « amusant » ou de 
« mot-vedette »5. Par ailleurs, si ses définitions multiples caractérisent son imprécision6 et son 

                                                 
1 J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL 

(dir.), L'aube éditions, 1999, pp. 13 et ss. 
2 S. COHEN, La société civile mondiale reste à inventer, Alternatives Internationales 2004, Hors Série n° 2, p. 41. 
3 P. GHILS, La société civile internationale : les organisations internationales non gouvernementales dans le 

système international, RISS 1992, n° 4, p. 467 ; P.-M. DUPUY, Le concept de société civile internationale, 
identification et genèse, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit 
international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé sous les 
auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 5. 

4 A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, 2ème 
édition, LGDJ, Coll. Droit et société, 2004, p. 135. 

5 D. LOSCHAK, La société civile : du concept au gadget, In La Société civile, Rapports du colloque du 25 octobre 
1985, organisé par le Centre universitaire de recherches administratives et politiques de Picardie (CURAPP), 
Amiens, PUF, 1986, p. 45. 

6 Introduction, L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit international ? , H. 
GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001,  organisé sous les auspices de M. 
Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 11. Il est précisé que la « notion de société 
civile n’a pas manqué de laisser perplexe, quand elle n’était pas directement réfutée pour son extrême 
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insaisissabilité7, il résulterait de son utilisation « à tort et à travers, dans des sens divers et 
souvent contradictoires »8 un usage abusif qui entretiendrait son « flou conceptuel »9.  On lui 
jette avec conviction un ultime opprobre en concluant que, finalement, elle n’existe pas10. Ces 
constats préliminaires donnent le ton à l’accueil qui lui est réservé et permettent de dire que 
« le terme société civile est devenu l’un des thèmes les plus fréquents de controverse »11 en 
sciences sociales.  

Mais à bien y regarder, sa définition est en partie liée à l’histoire. Elle ne peut donc être 
prise au vol dans un ouvrage, ni rattrapée en cours de route, sans connaître son vécu. 
L’expression ainsi constituée, qui révèle une extrême complexité, peut être éclairée à 
condition de remonter à son origine. 
 

3. Le droit de l'environnement, une branche du droit originale. Le droit de 
l'environnement présente les caractéristiques d’un droit jeune, d’un droit de l’avenir12. Définir 
le droit de l’environnement présente des difficultés du fait des perceptions différentes que l’on 
peut avoir de lui13. Qualifié de droit en « totale construction »14, qui présente de surcroît des 
caractères « labyrinthique »15, « fourre-tout » ou « patchwork »16, on peut se demander si le 
droit de l'environnement est vraiment du droit17. En effet, dans une discipline où sont 
présumés régner en maître la rigueur, l’ordre et la sécurité, on peut s’étonner de l’émergence 
d’un droit dont l’allure générale faite de règles techniques complexes et de textes épars18 

                                                                                                                                                         
imprécision » ; R. SANCHEZ-SALGADO, Comment l’Europe construit la société civile, Dalloz, Coll. Nouvelle 
bibliothèque de thèses, 2007, p. 3 : « la notion de société civile est loin d’être univoque ». 

7 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, In La Société civile, Rapports du colloque du 25 octobre 1985, 
organisé par le Centre universitaire de recherches administratives et politiques de Picardie (CURAPP), Amiens, 
PUF, 1986, p. 27. L’auteur souligne la dilution de la notion dans une multitude de significations et ajoute que 
« le mot de société civile, que l’excès de signification à rendu insaisissable, réapparaît ». Voir également : D. 
LOSCHAK, La société civile : du concept au gadget, art. précit., pp. 74 et 75. 

8 Editorial, La société civile : enjeu des luttes sociales pour l’hégémonie, Société civile : lieu de luttes sociales, 
Vol. V, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1998, p. 5. Sur le contenu divers et contradictoire de la société 
civile, voir : A. HELLER, Mémoire culturelle, identité et société civile,  International Politics and Society 2001, 
n° 2, [En ligne] http://www.fes.de/IPG/ONLINE2_2001/RESTLISTE.HTM#2/ (2 décembre 2007). L’auteur 
précise que « la société civile, quelque soit la définition qu’on en donne, englobe une mosaïque extrêmement 
variée d’identité diverses et contradictoires ». 

9 D. LOSCHAK, La société civile : du concept au gadget, art. précit., p. 44. L’auteur souligne que « le succès du 
mot ne saurait masquer son flou conceptuel ». 

10 Voir O. AUDEOUD, Le statut de la société civile internationale, un statut pour les ONG ? , In L'émergence de 
la société civile internationale : vers la privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), 
Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001,  organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-
Nanterre, Pedone, 2003, p. 24. Selon Monsieur AUDEOUD, « la société civile n’existe pas en tant que tel ». 

11 A. A. TEJADA, Le concept de société civile dans le débat contemporain : les contextes, société civile : lieu de 
luttes sociales, Vol. V, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1998, p. 22. 

12 P. GODE, Le droit de l’avenir (un droit en devenir), Mélanges en l’honneur de F. TERRE, L’avenir du droit, 
1999, pp. 61 et ss, spéc. pp 76 et 77. L’auteur souligne le rôle du droit dans la protection de l’environnement. 
Relevons notamment la nécessité de prendre « des dispositions juridiques de nature administrative, fiscale ou 
pénale » pour combattre les dangers et les risques liés à l’environnement, et de créer des « obligations de faire 
ou [des] obligations d’abstention ». 

13 R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, 6ème édition, Montchrestien, Coll. Domat droit public, 
2007, p. 1. 

14 M. KAMTO, La singularité du droit international de l'environnement, In Etudes en hommage à A. KISS, Les 
hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 322. 

15 P. LASCOUMES et F. OST, Présentation, Revue Droit et société 1995, nos 30-31, p. 262. 
16 A. VAN LANG, Droit de l’environnement, PUF, 2007, p. 153 ; R. ROMI, Droit et administration de 

l’environnement, op. cit., p. 6. 
17 G. J. MARTIN, Le droit de l’environnement, quelles mutations ? , LPA 1994, n° 50, p. 12. 
18 Sur ce constat : V. LABROT, Droit et complexité. Regard sur le droit de l'environnement, In Droit et 

complexité. Pour une nouvelle intelligence du vivant, M. DOAT, J. LE GOFF et P. PEDROT (dir.), Actes du 
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prend le contre-pied de l’édification d’un ensemble cohérent. Son apparence désordonnée n’a 
cependant empêché ni sa codification19, par l’ordonnance du 18 septembre 200020, ni 
l’introduction au bloc de constitutionnalité de certains droits et principes qu’il consacre, par la 
loi constitutionnelle du 1er mars 200521. 

Pourtant, le droit de l'environnement n’en reste pas moins un « droit carrefour », plus 
précisément, un droit d’interdisciplinarité juridique22. En ce sens, il conjugue non seulement 
le droit supranational et le droit national, mais également le droit public et le droit privé23. En 
principe, on incline à penser que le droit de l'environnement relève du droit public24. 
Cependant, la question relative à sa nature, que l’on pourrait dire « hybride », n’alimente plus 
tout à fait les débats. Actuellement, elle semble même dépassée25. Mais le droit de 
l'environnement présente aussi une certaine autonomie26 par rapport aux autres branches du 
droit. En premier lieu, il s’applique à un objet par nature imprévisible et instable qui n’est 
autre que l’environnement. Il est donc difficile de garantir la pérennité des règles de droit qui 
le composent et plus encore de fixer un régime juridique de manière définitive27. En second 
lieu, c’est un droit temporel pour lequel le législateur doit être « à l’écoute de la réalité, en 
tout cas de ce qui se passe »28. Aussi, ce dernier doit-il tenir compte à la fois de la spécificité 
des domaines pour lesquels il propose un encadrement juridique et des enjeux économiques, 
sociologiques ou politiques29 auxquels ils renvoient. Le droit de l'environnement est ainsi un 
droit mouvant élaboré en écho aux aspirations de la société. Ces qualités questionnent alors 
avec acuité la place que pourrait tenir la société civile30 dans cette discipline juridique 
complexe31. 
 

4. Si les idées de société civile et de droit de l'environnement se retrouvent dans 
l’antiquité classique, leur évolution reste singulièrement différente. Avant d’envisager leur 
rencontre dans le cadre de notre recherche (III), attardons-nous, dans un premier temps, sur la 
genèse de la société civile. La signification de l’expression se montre en effet particulièrement 
riche et changeante mais surtout déstabilisante et désarmante. Malgré des efforts de définition 

                                                                                                                                                         
colloque du 24 mars 2006, Brest, Presses universitaires de Rennes, Coll. L’Univers des Normes, 2007, pp. 22-
23. 

19 Sur la codification du droit de l'environnement voir notamment : P. LASCOUMES et G. J. MARTIN, Des droits 
épars au code de l’environnement, Revue Droit et société 1995, nos 30/31, pp. 323 et ss, spéc. p. 330. 

20 Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, JO du 21 septembre 2000. Notons qu’une codification partielle 
avait été réalisée dans le code rural en matière de protection de la nature (décret n° 89-804 du 27 octobre 1989, 
JO du 4 novembre 1989 et loi n° 91-363 du 15 avril 1991, JO du 17 avril 1991). 

21 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement, JO du 2 mars 2005. 
Consulter notamment : J.-L. PISSALOUX, La constitutionnalisation non sans risque du droit de 
l'environnement, Gaz. Pal. 12 janvier 2005, pp. 13 et ss. 

22 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, Th., Limoges, 
2000, p. 20. 

23 Voir : M. PRIEUR, Droit de l'environnement, 5ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2004, p. 6. Sur ce point, M. 
PRIEUR qualifie le droit de l'environnement de « droit de caractère horizontal » ; R. ROMI, Droit et 
administration de l'environnement, 6ème édition, Montchrestien, Coll. Domat droit public, 2007, p. 5. Selon 
l’auteur, le droit de l’environnement est « à l’intersection entre droit public et droit privé ». 

24 Sur ce point, lire : A. VAN LANG, Droit de l’environnement, op. cit., pp. 153-154. L’auteur rend compte de la 
tendance doctrinale en mettant en lumière la position de certains auteurs. 

25 Ibid., pp. 153-154. 
26 R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, op. cit., pp. 6 et 15. 
27 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 21. 
28 V. LABROT, Droit et complexité. Regard sur le droit de l'environnement, art. précit., p. 18. 
29 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 21. 
30 M. KAMTO, La singularité du droit international de l'environnement, art. précit., p. 318. L’auteur estime que la 

flexibilité du droit de l'environnement lui permet d’accueillir de nouveaux concepts. 
31 Sur la complexité du droit de l'environnement : V. LABROT, Droit et complexité. Regard sur le droit de 

l'environnement, art. précit., pp. 17-37. 
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et de clarification la notion demeure confuse et ambiguë, en quête d’identité (I). Dans un 
second temps, intéressons-nous au droit de l'environnement. Ce dernier ne peut cependant se 
départir de son objet, l’environnement. La confrontation des matières juridique et 
environnementale s’avère atypique puisqu’elle consiste à associer la rigueur et la stabilité de 
la première à la flexibilité et l’instabilité de la seconde. Il en résulte un droit de 
l'environnement jeune et en construction, en quête d’organisation (II). 
 

I.  Une notion de société civile confuse et ambiguë à la recherche d’identité 
 

5. L’émergence de la société civile. La société civile est entrée dans le langage 
par l’intermédiaire des traductions latine « societas civilis » et grecque « koinona politike ». 
Dans son sens originel, elle se teinte d’une connotation politique32. C’est CICERON qui va 
populariser l’expression afin de désigner la res publica, ou la cité, en tant que celle-ci est unie 
par une même loi33. Ainsi selon lui, la societas civilis est la communauté politiquement et 
juridiquement organisée. Sa double qualité fait d’elle une « communauté d’hommes libres et 
égaux (…) » dans laquelle « chacun est appelé tour à tour à commander et à obéir »34. On 
remarque donc que la distinction entre l’« Etat » et la « société », ou entre « la société 
politique » et « la société civile »35, n’apparaît pas. Afin de préciser la dimension juridique à 
laquelle est rattachée la société civile, on peut noter que le terme « civilis », c'est-à-dire 
« civil », est employé à Rome par opposition à « naturalis », c'est-à-dire « naturel ». Par 
conséquent, le « jus civile », c'est-à-dire le « droit civil », s’oppose au « jus naturale », c'est-à-
dire au droit naturel36. Dès l’origine donc, le droit n’est ni indifférent ni étranger à la société 
civile.  

L’expression, de moins en moins usitée, finit par s’éclipser. Elle réapparaît dans la langue 
française au XVIIe siècle grâce à BOSSUET37. 
 

6. Une société civile proche de l’Etat. A partir du XVIIIe siècle, la signification 
de l’expression se modifie substantiellement et des auteurs participent à sa détermination. 
Pour HOBBES par exemple, elle ne rend plus compte d’une relation horizontale entre des 
hommes libres et égaux mais elle s’organise verticalement, en distinguant « l’autorité 
souveraine » des « citoyens-sujets »38. La « société civile » s’envisage alors par opposition à 
« l’état de nature » ; elle se rapporte à l’Etat et non à une société naturelle39. LOCKE, après 
HOBBES, reprend et exploite cette distinction en la présentant comme une solution à l’état de 

                                                 
32 S. KHILNANI, La « société civile », une résurgence, Critique internationale 2001, n° 10, p. 40. L’auteur précise 

que la société civile s’entend d’un « ensemble d’hommes réunis dans un ordre politique légitime ». 
33 Se référer à la citation : « lex sit est civils societatis vinculum ». Voir : CICERON, De la République, traduit par 

E. BREGUET, Belles lettres, Coll. Des universités de France, 2002, p. 228. L’auteur propose la traduction 
suivante : « La loi est le lien de la communauté civique ». Cependant, on peut remarquer que S. KHILNANI 
propose de traduire ce passage par « la loi est le lien de la société civile ». Voir : S. KHILNANI, La « société 
civile », une résurgence, art. précit., p. 40. 

34 P. RAYNAUD et S. RIALS (dir.), Dictionnaire de la philosophie politique, PUF, 1996. 
35 S. KHILNANI, La « société civile », une résurgence, art. précit., p. 40 
36 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 11. 
37 J. B. BOSSUET, Politique tirée des propres paroles de l’écriture sainte, Dalloz, 2003. BOSSUET propose de 

définir la société civile comme la « société d’hommes unis ensemble sous le même gouvernement et sous les 
mêmes lois ». L’article II du livre premier a pour titre « de la société générale du Genre humain naît la société 
civile ». 

38 P. RAYNAUD et S. RIALS (dir.), Dictionnaire de la philosophie politique, op. cit. 
39 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 13. L’auteur précisant la distinction entre l’Etat 

et la société naturelle, explique que la société civile résulte d’un acte créateur, c'est-à-dire « d’une décision 
volontaire des individus », qui vise à « instaurer un ordre politique stable et pacifique ». 
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nature40. En revanche, leurs conceptions s’éloignent concernant l’objectif poursuivi par la 
société civile. Alors que pour HOBBES, elle vise à assurer la paix et la sécurité, pour 
LOCKE, elle vise à conserver la propriété. Sa mission de protection des droits individuels41 
entretient ainsi la signification juridique de la société civile.  
 

7. La société civile proche de l’économie. L’introduction de la notion de 
« souveraineté » dans le concept de société civile, impulsée par la constitution d’un pouvoir 
centralisé, est rapidement rattrapée par le développement de l’économie marchande. Les 
bouleversements observés dans les relations sociales, induits par la division du travail et les 
échanges monétaires, ne tardent pas à contaminer la notion de société civile. Très vite, son 
sens s’enrichit d’une composante économique. En 1776, SMITH théorise une « société civile 
commerçante », mettant l’accent sur les échanges commerciaux42.  
 

8. L’émancipation progressive de la société civile de Etat et de l’économie. 
Avec la Révolution française, la société civile disparaît43. Dans la Déclaration des droits de 
l’homme et des Constitutions révolutionnaires, on lui substitue les termes « nation » et 
« société ». Elle réapparaît avec KANT, et HEGEL, au XIXe siècle, la qualifie de « société 
bourgeoise »44. Elle est alors conçue comme une sorte d’interface entre la famille, c'est-à-dire 
la sphère privée de l’individu, et l’Etat, c'est-à-dire la sphère publique et politique. L’individu 
placé au cœur de la société civile n’est alors ni un être isolé ni tout à fait un citoyen45. La 
société civile devient donc un « entre-deux »46. Force est de constater que son lien avec l’Etat 
persiste même si l’on observe un certain relâchement. En revanche, la relation établie avec 
l’économie se relativise au profit de la sphère strictement privée. 

L’occultation de la dimension économique prend fin avec MARX et la critique qu’il 
formule à l’égard de la double position de centralité et de soumission qu’occupe la société 
civile47. Il propose alors que la société civile corresponde, d’un côté, à l’espace où s’organise 
la production des marchandises, en vue de l’échange et du transfert qui se réalisent dans le 
secteur du marché. Elle se rattache ainsi en partie à un espace autonome dans la société 
capitaliste48. D’un autre côté, il rattache la société civile à un « espace d’émancipation »49 de 

                                                 
40 Voir : F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 14. Selon Monsieur RANGEON, LOCKE 

estime que la société civile est « formée » et « instituée » pour « remédier aux mots dont souffre inévitablement » 
l’état de nature. 

41 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 14 . L’auteur, reprenant LOCKE, précise que la 
société civile implique « la conservation des droits essentiels que les hommes possèdent de l’état de nature ». 

42 La société civile serait alors une « société d’échanges commerciaux, un mécanisme où les intérêts s’harmonisent 
d’eux-mêmes, sans intention délibérée des individus ». Voir : F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, 
art. précit., pp. 16 et ss. L’auteur souligne cependant que SMITH n’emploie pas l’expression « société civile » 
mais « société » ou « nation ». Les interprètes de son œuvre ont cependant rattaché sa conception à la société 
civile.  

43 Ibid., p. 19. 
44 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 23. L’auteur signale que HEGEL appelle la 

société civile la « bürgerliche Gesellschaft ». 
45 M. MIAILLE, La société civile chez Marx entre utopie politique et réalité historique, In La société civile et ses 

droits, B. FRYDMAN (dir.), Bruylant, 2004, pp. 85-86. On peut lire que la société civile est un « espace social 
intermédiaire entre celui de la famille et celui de l’Etat ». L’auteur ajoute qu’elle est « au cœur du système » et 
constitue un « élément nécessaire de la transition qui (…) conduit de la « base » naturelle (la famille) au 
sommet le plus artificiel (l’Etat), transition qui permet de passer de l’individu le plus privé au citoyen 
universel ». 

46 A. A. TEJADA, Le concept de société civile dans le débat contemporain : les contextes, art. précit., p. 22. 
L’auteur précise que la société civile « constitue l’élément intermédiaire d’une triade (Etat, famille, société 
civile) ». 

47 M. MIAILLE, La société civile chez Marx entre utopie politique et réalité historique, art. précit., p. 86. 
48 Ibid., p. 90. 
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nature à bouleverser l’ordre établi50. En résumé donc, les approches hégélienne puis marxiste 
envisagent l’une et l’autre l’existence de la société civile par rapport à l’Etat. Cependant, alors 
que celui-ci constitue le fondement de la société civile chez HEGEL, il se fonde sur la société 
civile pour MARX51.  

C’est GRAMSCI qui rompt avec ces conceptions et fait de la société civile une sphère 
distincte non seulement de la société politique mais également de la sphère économique52. 
Jusqu’alors écartelée entre le marché et l’Etat53, tantôt soumise et tantôt émancipée, elle 
devient l’élément déterminant d’une « superstructure ». GRAMSCI théorise cette hypothèse 
en partant du principe que la société civile est à la base de l’Etat54. Dès lors, elle est l’élément 
d’une triade55, également composée d’une structure économique56 et d’une société politique57. 
La société civile acquiert alors un contenu58 et une fonction59. Entre ces trois structures, on 
perçoit des articulations qui ne manquent pas de mettre en valeur la place de la société 
civile60. Sa théorie, qui met en exergue une dynamique entre la société civile, l’Etat et le 
Marché, emporte encore aujourd’hui l’adhésion de certains auteurs non juristes61. 

                                                                                                                                                         
49 Ibid., p. 95. 
50 M. MIAILLE, La société civile chez Marx entre utopie politique et réalité historique, art. précit., p. 97. L’auteur 

précise que ses modes d’organisation rendent propices cette approche en ce que les syndicats, les associations, 
les coordinations, les mouvements ou les clubs qui rendent compte d’une « créativité sociale » mènent des luttes 
qui bouleversent l’ordre établi. 

51 M. BARTHELEMY, Associations : un nouvel âge de participation ? , Presses de sciences po, 2000, p. 87. 
52 D. LEYDET, Mondialisation et démocratie, In Mondialisation des échanges et fonction de l'Etat, F. CREPEAU 

(dir.), Bruylant, 1997, p. 262. 
53 Sur la particularité de la société civile de se détacher du champ de l’Etat et du politique, voir : J.-C. BOUAL, 

Une société civile européenne est possible, art. précit., p. 18. Voir également : D. LEYDET, Mondialisation et 
démocratie, art. précit., p. 258. Sur la société civile conçue comme « un « milieu », à la fois un centre et un 
entre-deux » qui relie la sphère des pouvoirs politiques publics et les pouvoirs privés économiques, voir : M. 
DELMAS-MARTY, Les forces imaginantes du droit. Le relatif et l'universel, Seuil, Coll. la couleur des idées, 
2004, p. 327. Voir aussi : M.-C. SMOUTS, Commentaires, In L'émergence de la société civile internationale : 
vers la privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 
mars 2001, organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 
19. L’auteur précise que « le concept de société civile aujourd’hui permettrait d’envisager un ensemble social 
qui dépasse la stricte logique individuelle et se situe quelque part entre le Marché et l’Etat ». 

54 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 26. L’auteur précise que, selon GRAMSCI, la 
société civile n’est pas « une sphère qui précède l’Etat : elle est la « base », le « contenu éthique » de l’Etat, le 
lieu d’exercice de la fonction d’hégémonie culturelle et politique ». 

55 Sur l’existence de cette triade, voir : A. A. TEJADA, Le concept de société civile dans le débat contemporain : 
les contextes, art. précit., p. 27 ; N. PERLAS, La société civile : le 3ème pouvoir, Yves Michel, Coll. Société, 
2003, pp. 117-133 ; D. PORACCHIA, Quelle troisième voie, entre secteur public et secteur marchand ? , Les 
associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire 
Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de 
droit et de sciences politiques d’Aix-en-Provence, les 18 et 19 janvier 2008 (à paraître). 

56 J. DE SANTA ANA, Eléments théoriques pour comprendre la société civile, société civile : lieu de luttes 
sociales, Vol. V, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1998, p. 58. L’auteur précise que La structure économique 
se rapporte au « champ spécifique à l’intérieur duquel se meuvent les intérêts économiques (…). Dans ce 
domaine nous trouvons des formes (…) qui sont souvent violentées par des emportements (…), motivés par 
l’appât du gain (…) «. 

57 J. DE SANTA ANA, Eléments théoriques pour comprendre la société civile, art. précit., p. 60. L’auteur précise 
que la structure politique renferme l’Etat, et se définit comme le lieu d’ « usage du pouvoir ». Il s’agit 
notamment des partis et mouvements politiques, de la bureaucratie ou de la force armée. 

58 A. A. TEJADA, Eléments théoriques pour comprendre la société civile, art. précit., p. 29. Selon l’auteur, la 
société civile correspond à « l’ensemble des organismes vulgairement appelés privés (…) et qui correspondent à 
la fonction d’hégémonie que le groupe dominant exerce sur l’ensemble de la société ». 

59 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 27. Selon l’auteur, la société civile est « l’espace 
(…) de constitution et de diffusion des idéologies qui cimentent le corps social ». 

60 Pour une « articulation » entre le marché, la société civile et la sphère politique et non une simple « distinction », 
se reporter à : L.-M. SALOMON et H. K. ANHEIER, Le secteur de la société civile : une nouvelle force sociale, 
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9. Une définition recentrée sur la société civile. J. HABERMAS recentre la 

définition de la société civile. En ce sens, sans abandonner toute comparaison, notamment 
avec l’Etat, il entreprend de présenter la société civile pour « ce qu’elle est » et non en rapport 
avec « ce dont elle se distingue ». Ainsi au sens large, la société civile est « le sujet de 
l’opinion publique »62. L’opinion publique s’entend de l’opinion qui se forme en public, c'est-
à-dire de l’opinion qui est issue d’un débat public, à l’occasion duquel il a été possible 
d’échanger suffisamment ses idées et son avis. Plus strictement, J. HABERMAS présente la 
société civile à partir de ses éléments constitutifs. Il développe alors une approche organique 
de la société civile. Aussi, rassemble-t-elle des groupements désintéressés et non étatiques, 
proches des problèmes de la société et de ses préoccupations d’intérêt général63. En premier 
lieu donc, J. HABERMAS choisit de tempérer le rapport entre la société civile et le monde du 
travail et de la production, ainsi que l’avait présenté MARX. En cela, les individus échangent 
non seulement des marchandises, des biens ou des services dans le cadre de leur activité, mais 
également des idées et des informations. En second lieu, il procède à une distinction entre la 
société civile et l’Etat. Sans nier l’existence de leurs relations, il précise cependant que celles-
ci s’observent tantôt dans un rapport d’opposition et tantôt dans un rapport de 
complémentarité, mais toujours pour la société civile dans l’objectif d’exercer une 
                                                                                                                                                         
Une solution, l'association ? Sociologique économique du fait associatif, Revue du MAUSS 1998, n° 11, p. 110. 
Cette forme de relation entre ces secteurs consisterait en une coopération et en un soutien mutuel. Pour une 
remarque au-delà de la simple « articulation » entre l’Etat et la société civile, voir : A. LAJOIE, Contribution à 
l'émergence du droit, RJT 1991, n° 25, p. 123. L’auteur rappelle que « pour les uns, les rapports entre l’Etat et 
la société civile se lisent comme une opposition polarisée ; pour les autres, comme une compénétration 
indissociable que l’on peut, à la limite, qualifier de confusion » ; Editorial, La société civile : enjeu des luttes 
sociales pour l'hégémonie, art. précit., p. 19 : la société civile « se situe bien au carrefour de marché et de l’Etat, 
distincte mais en relation dialectique avec les deux, c'est-à-dire en étroite dépendance de la manière dont ils 
sont définis, mais aussi capable d’agir sur l’un comme sur l’autre, en fonction des rapports de force existant. 
Elle se compose de l’ensemble des actions collectives, fruits des acteurs sociaux stratifiés en groupes et 
structurés en classes ».  

61 On rencontre une présentation similaire dans l’ouvrage « Civil Society and Political Theory » de Messieurs 
COHEN et ARATO. Ils conçoivent la société civile comme la sphère d’interactions sociales entre l’Etat et le 
Marché, composée par-dessus tout de la sphère privée (spécialement la famille), de la sphère des associations 
(spécialement les associations volontaires), des mouvements sociaux ainsi que des formes de communication du 
public. Voir : J. L. COHEN and A. ARATO, Civil Society and Political Theory, The MIT Press, 1992, p. IX. La 
définition proposée est une traduction de celle posée dans leur ouvrage : « We understand “civil society” as a 
sphere of social interaction between economy and state, composed above all of the intimate sphere (especially 
the family), the sphere of associations (especially voluntary associations), social movements, and forms of public 
communication » ; N. PERLAS, La société civile : le 3ème pouvoir, op. cit., pp. 31-65 et pp. 221-239. 

62 B. FRYDMAN, Habermas et la société civile contemporaine, In La société civile et ses droits, B. FRYDMAN 
(dir.), Bruylant, 2004, p. 125. 

63 J. HABERMAS, Droit et démocratie, Gallimard, 1997, p. 394. L’auteur affirme que la société civile « n’inclut 
plus (…) l’économie régulée par les marchés du travail, les marchés des capitaux (….). Au contraire, son cœur 
institutionnel est désormais formé par ces groupements et ces associations non étatiques à base bénévole qui 
rattachent les structures communicationnelles de l’espace public à la composante « société » du monde vécu. La 
société civile se compose de ces associations, organisations et mouvements qui à la fois accueillent, condensent 
et répercutent en les amplifiant dans l’espace public politique, la résonance que les problèmes sociaux trouvent 
dans les sphères de la vie privée. Le cœur de la société civile est donc constitué par un tissus associatif qui 
institutionnalise dans le cadre d’espaces publics organisés les discussions qui se proposent de résoudre les 
problèmes surgis concernant les sujets d’intérêt général ». Rapprocher de : S. SZUREK, La société civile 
internationale et l'élaboration du droit, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation 
du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé 
sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 52. L’auteur précise 
que : « au sens large, [la société civile] comprendrait bien d’autres groupes, « entreprises citoyennes », 
fondations, mouvements religieux, médias etc., le critère d’appartenance résidant moins dans la nature des 
participants que dans leur volonté de contribuer à un objectif commun : œuvrer pour l’intérêt général de la 
société internationale en partenariat avec les Etats et les organisations internationales ». 
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« influence »64. La pensée philosophique, politique, et juridique, à laquelle J. HABERMAS 
est attaché place la société civile au cœur du système politique démocratique. De cette 
manière, elle joue un rôle déterminant dans « l’établissement, la mise en œuvre et le contrôle 
de l’ordre juridique légitime »65. Pour J. HABERMAS, la production du droit n’est dès lors 
plus un monopole étatique mais, précisément, « le produit du jeu combiné des espaces publics 
institutionnels et des « espaces publics autonomes », ou si l’on préfère, de la société 
civile »66. Selon cette conception, cette dernière voit ainsi dans l’Etat un instrument nécessaire 
à la traduction, en droit, de ses revendications67. 
 

10. La renaissance de la société civile. De la fin des années soixante-dix à la fin 
des années quatre-vingt, le concept de société civile est mis en lumière68. L’attention 
particulière qui lui est accordée trouve son origine dans le développement de mouvements 
sociaux, notamment en Amérique latine. C’est C. VILLA qui ravive l’expression en 
rapprochant la société civile de ces derniers69. Le phénomène prend par la suite de l’ampleur 
et encourage des organisations à se joindre à ces mouvements afin de revendiquer des droits 
pour les individus70. Une mouvance comparable s’observe au même moment en Europe de 
l’Est, par la formation de foyers de dissidence qui résistent aux régimes totalitaires. On assiste 
ainsi à l’émergence d’associations qui organisent des formes de solidarités hors de l’Etat71, le 
plus connu étant le mouvement Solidarnosc72. La société civile s’identifie alors à un ensemble 
d’individus regroupés de fait ou en associations73. Ces groupements de fait sont qualifiés par 

                                                 
64 P. LAURENT, L'émergence d'une société civile internationale, In La société civile et ses droits, B. FRYDMAN 

(dir.), Bruylant, 2004, p. 173. 
65 B. FRYDMAN, Habermas et la société civile contemporaine, art. précit., p. 136. 
66 J. HABERMAS, Droit et démocratie, op. cit., p. 323. 
67 B. FRYDMAN, Habermas et la société civile contemporaine, art. précit., p. 140 : « la société civile a besoin des 

institutions de l’Etat pour transformer ses réclamations et revendications en règles de droit ». 
68 S. KHILNANI, La « société civile », une résurgence, art. précit., p. 45.  L’auteur précise que l’intérêt porté au 

concept de société civile vient de « son adoption par des groupes et des intellectuels mobilisés contre les 
régimes autoritaires de l’Europe de l’Est (en particulier la Pologne) et d’Amérique latine ». 

69 A. A. TEJADA, Le concept de société civile dans le débat contemporain : les contextes, art. précit., p. 36. 
L’auteur reprend en substance les propos de M. C. VILLA, selon lesquels : « la scène politique contemporaine 
latino-américaine manifeste la naissance d’un large éventail de groupes et d’organisations appelés, par les 
observateurs et les analystes, du nom commun de société civile ». 

70 Citons à titre d’exemple l’association DOAL (Despacho de Orientación y Asesoría Legal : Bureau de Conseil et 
d’Assistance Juridique), auteur du jeu pédagogique Maratón jurídico popular destiné aux moniteurs juridiques 
mexicains afin de sensibiliser les populations aux droits dont elles disposent. Voir notamment : S. REVET, La 
pyramide mise à mal : quelle place pour les réseaux ? Stratégies d'acteurs au Chili entre dictature et transition, 
[En ligne] http://www.dhdi.free.fr/recherches/etatdroitjustice/articles/revetpyramide.doc/ (2 juin 2007). 

71 B. FRYDMAN, La société civile et ses droits, In La société civile et ses droits, B. FRYDMAN (dir.), Bruylant, 
2004, p. 4. 

72 A. A. TEJADA, Le concept de société civile dans le débat contemporain : les contextes, art. précit., p. 40. 
73 L.-M. SALOMON et H. K. ANHEIER, Le secteur de la société civile : une nouvelle force sociale, art. précit., p. 

100. Selon les auteurs, le composant essentiel de la société civile se rapporte au secteur privé volontaire et à but 
non lucratif qui est défini comme « un ensemble de groupements organisés, privés, non destinés à distribuer du 
profit, auto-administrés et volontaires d’une façon significative ». Voir également : J.-C. BOUAL, Une société 
civile européenne est possible, art. précit., p. 18. Selon Monsieur BOUAL, la société civile se rapporte au 
secteur associatif et aux syndicats. Voire enfin : C. BLATRIX, La « démocratie participative » de mai 68 aux 
mobilisations anti-TGV, Vol. 1 et 2, Th., Paris I, 2000, p. 255. Madame BLATRIX souligne qu’ « aujourd'hui, 
les associations de citoyenneté active réunissent ces différentes catégories d'acteurs [les individus] dont les 
ressources sont mutualisées, mises en réseau » ; Editorial, Les mouvements sociaux, Les mouvements sociaux en 
Amérique latine, Vol. I, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1994, p. 10. Il est précisé que la société civile se 
compose de « l’ensemble des organismes publics non-gouvernementaux, groupes et mouvements exprimant les 
préoccupations populaires ». 
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les auteurs de mouvements sociaux74. Dans un contexte européen, ils ne renvoient pas 
uniquement à l’action associative75, mais ils s’envisagent davantage comme une collectivité 
confrontée à un changement social76. De manière générale, en Europe et en Amérique, ces 
mouvements sociaux correspondent aux mouvements féministes, écologistes, pacifistes, et 
anti-nucléaires77. Les problèmes qui touchent à l’environnement constituent un terrain si 
propice à leur émergence78 qu’on y rattache aisément la renaissance de la société civile79. Le 
secteur associatif est quant à lui composé des organisations non gouvernementales et des 
associations80. La société civile, selon cette conception organique, se compose de 
groupements de fait et juridiques. 

L’expression « société civile » est réemployée de manière « officielle » au cours des 
rencontres préparatoires à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED) de Rio de Janeiro en 199281. L’expression serait apparue dans un 
texte adopté par le Conseil des Ministres82 relatif à l’aide au développement. Définie de 
                                                 

74 Sur l’appartenance des mouvements sociaux à la société civile : S. COSTA, Sphère publique, redécouverte de la 
société civile et des mouvements sociaux : questions théoriques et leur application au Brésil, Les mouvements 
sociaux en Amérique latine, Vol. I, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1994, pp. 17 et ss.  

75 S. COSTA, Sphère publique, redécouverte de la société civile et des mouvements sociaux : questions théoriques 
et leur application au Brésil, art. précit., p. 32. L’auteur précise que les mouvements sociaux « ne sont pas 
simplement synonymes de pratiques associatives ». 

76 S. COSTA, Sphère publique, redécouverte de la société civile et des mouvements sociaux : questions théoriques 
et leur application au Brésil, art. précit., p. 32. La société civile se rapproche à « idée de transformation 
profondes de la part d’un sujet collectif qui a pour objectif de « promouvoir, d’empêcher ou d’inverser un 
changement social substantif » ». 

77 S. COSTA, Sphère publique, redécouverte de la société civile et des mouvements sociaux : questions théoriques 
et leur application au Brésil, art. précit., p. 32. L’auteur précise cependant qu’en Amérique du sud, ces 
mouvements renvoient à des groupes de femmes et de défense de l’environnement, des associations de 
travailleurs en marge des structures syndicales, des groupes d’aide aux pauvres et sans-emploi, et des 
communautés ecclésiales. 

78 Y. POLETTO, Démocratie, une construction populaire : le rôle des mouvements sociaux au Brésil, Les 
mouvements sociaux en Amérique latine, Vol. I , l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud 1994, p. 67. 

79 Voir sur ce point : H. GALLARDO, Notes sur la société civile : évolution du concept, société civile : lieu de 
luttes sociales, Vol. V, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1998, pp. 99 et 101, voir également : J. DE SANTA 
ANA, Eléments théoriques pour comprendre la société civile, art. précit., p. 54 ; R. REGUILLO, Une 
perspective gramscienne sur les mouvements sociaux, Les mouvements sociaux en Amérique latine, Vol. I, 
l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1994, p. 86. Sur la question environnementale liée à la société civile, voir : 
P. GHILS, Le concept et les notions de société civile, Transnational Association 1995, n° 3, p. 150 ; A.-J. 
ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, op. cit., p. 
149. 

80 S. KHILNANI, La « société civile », une résurgence, art. précit., p. 38. Au titre des « acteurs dits « de la société 
civile » », l’auteur mentionne notamment les « associations animées par des Eglises, ONG » ; P. GHILS, La 
société civile internationale : les organisations internationales non gouvernementales dans le système 
international, art. précit., p. 467. L’originalité de la démarche de l’auteur est de ne pas rattacher explicitement la 
société civile aux organisations internationales non gouvernementales en la définissant comme telle. Il se 
contente de créer le lien dans l’intitulé de son article, et ensuite ne parle que des OING dans le reste des 
développements ; O. AUDEOUD, Le statut de la société civile internationale, un statut pour les ONG ? , art. 
précit., p. 32. Selon l’auteur, les organisations non gouvernementales ne sont qu’une partie des acteurs 
internationaux qui s’inscrivent dans la société civile ; L. M. SALOMON et H. K. ANHEIER, Le secteur de la 
société civile : une nouvelle force sociale, art. précit., p. 99. Selon ces auteurs : « Le XXe siècle fut un siècle 
d’innovations sociales majeures. L’une des innovations sociales pour laquelle il mériterait d’être mieux connu 
est le secteur de la société civile. C’est une myriade d’organisations non gouvernementales à but non lucratif qui 
ont émergées ces dernières décennies dans toutes les parties du globe ou presque et qui ont offert aux citoyens 
les moyens de déployer des initiatives individuelles dans la poursuite privée d’objectifs publics » ; G. PIROTTE, 
Une société post-révolutionnaire. Etude du nouveau secteur ONG en Roumanie. Le cas de Lasi, Bruylant, Coll. 
Carrefour, 2003, pp. 65-68. 

81 F. W HONDIUS, The notion of « Civil Society » in Greater Europe, Transnational Association 1995, n° 3, p. 
131. 

82 Ibid., p. 131. 
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manière descriptive et à partir de ses éléments constitutifs, que sont notamment les 
associations, les groupes professionnels et les autorités locales, elle aurait été envisagée 
également en termes de participant essentiel au développement social et économique83. 
 

11. Les approches plurales de l’expression « société civile ». Plutôt que 
d’adopter une définition strictement organique84 de la société civile, certains auteurs préfèrent 
l’apprécier sous l’angle d’approches différentes. Si leur démarche présente l’avantage 
d’élargir les significations de l’expression, elle favorise en revanche sa polysémie. Aussi, 
lorsque dans une approche utilitariste, elle est un moyen d’identification d’un ensemble vaste 
et hétérogène85, ou un outil d’analyse86, elle devient, dans une approche plus politique, un 
projet politique87, voire un contre-projet88. En outre, si selon une approche abstraite, les 
auteurs apprécient la société civile comme un « idéal éthique »89, une « œuvre collective »90, 
un « concept englobant »91, un « tiers secteur »92 ou une « sphère »93, ils l’envisagent, dans 

                                                 
83 « …agents in civil society in developing countries : associations, professional groups, local authorities and 

village groups, in order to foster (…) full and complete participation by the population in economic and social 
developments and the strengthening of democracy ». Cité par: F. W HONDIUS, The notion of « Civil Society » 
in Greater Europe, art. précit., p. 131. 

84 Sur la critique d’une conception organique selon laquelle la société civile internationale est constituée de 
l’ensemble des acteurs non étatiques de la vie internationale, voir : A. PELLET, Conclusions, In L'émergence de 
la société civile internationale : vers la privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), 
Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-
Nanterre, Pedone, 2003, p. 341. L’auteur reproche à cette approche d’être statique et peu opérationnelle pour le 
juriste. 

85 B. FRYDMAN, Vers un statut de la société civile dans l’ordre international, Droits fondamentaux 2001, n° 1, p. 
149, [En ligne] http//www.droits-fondamentaux.org/ (6 février 2006). L’auteur précise que « les nouveaux 
mouvements sociaux, disparates et hétéroclites, se reconnaissent par delà la variété de leurs objectifs et de leurs 
champs d’intervention, dans un cadre identitaire commun sous la qualification un peu vague de « société 
civile » ». Dans une perspective similaire : S. SZUREK, La société civile internationale et l'élaboration du droit, 
art. précit., p. 51. L’auteur rejoint M. FRYDMAN en proposant de considérer la société civile comme un 
concept englobant qui ne se limiterait pas à sa seule composition par les ONG. En cela, il serait un « moyen 
servant à désigner l’ensemble de ces mouvements [le monde des affaires, le monde scientifique, les autres 
formes d’association] qui auraient désormais droit de cité dans la vie internationale, la fréquence et la 
répétition de leurs manifestations ayant fini par entraîner à leur profit une forme de reconnaissance sous un 
terme qui leur sert lui-même d’identification ». 

86 J. DE SANTA ANA, Eléments théoriques pour comprendre la société civile, art. précit., p. 65. La société civile 
est considérée comme « un concept opérationnel, permettant de comprendre et d’analyser des processus sociaux 
et qui rend compte de la diversité et des contradictions existant dans les sociétés ». 

87 A. PELLET, Conclusions, art. précit., p. 343. 
88 D. LEYDET, Mondialisation et démocratie, art. précit., p. 257. Selon D. LEYDET, la société civile est 

« porteuse d’un projet démocratique, émancipateur, en opposition au carcan constitué par les Etats d’une part, 
et le marché d’autre part ». 

89 Traduction de « ethical ideal ». I. BATISTA, Civil Society. A paradigm or a New Slogan ? , The Ecumenical 
Review 1994, Vol. 46, n° 1, p. 20. L’auteur précise que cet idéal peut « alimenter les utopies » (traduction de 
« energize utopias »), et « encourager l’imagination et la créativité dans la recherche d’alternatives » 
(traduction de « elicit imagination and creativity in the search of alternatives »). 

90 J.-C. BOUAL, Avant-propos, In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, 
p. 5. 

91 M. MOLNAR, La démocratie se lève à l'Est : société civile et Communisme en Europe de l'Est : Pologne et 
Hongrie, PUF, 1990, p. 6. 

92 B. FRYDMAN, La société civile et ses droits, art. précit., p. 5 ; du même auteur : Vers un statut de la société 
civile dans l’ordre international, art. précit., p. 150. 

93 M. MOLNAR, La démocratie se lève à l'Est : société civile et Communisme en Europe de l'Est : Pologne et 
Hongrie, op. cit., p. 5. 
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une conception plus concrète, en tant que « communauté »94 dans laquelle se cultivent des 
diversités, des tensions et des contradictions95.  
 

12. La société civile en lien avec la notion de gouvernance. En économie, la 
société civile joue un rôle d’acteur96, et en sciences politiques, elle intervient dans le cadre de 
la démocratie participative97. Cette implication des administrés ou des citoyens dans la chose 
publique renvoie à des notions émergentes en droit qui mettent en jeu la société civile. La 
gouvernance est l’une d’entre elles98. 

Dans un contexte mondialisé99, la gouvernance est un terme polysémique100 dont on ne 
peut donner ni une analyse définitive ni une définition très claire101. La notion est alors 
abordée par « touches successives » et non enfermée dans une définition stricte102. La 
gouvernance répond à la question : « comment gouverner sans gouvernement ? »103. Elle 
suppose de s’éloigner d’une vision où l’État impose des règles pour tendre vers une 
recomposition des structures de pouvoir. Elle consiste alors à passer d’une structure 

                                                 
94 L. JAFFRO, La transformation du contractualisme et les origines de la société civile, In La société civile et ses 

droits, B. FRYDMAN (dir.), Bruylant, 2004, p. 41. 
95 I. BATISTA, Civil Society. A paradigm or a New Slogan ? , art. précit., p. 12. L’auteur précise en effet que :     

« Civil Society is a space characterized by diversities, tensions and contradictions ». 
96 M.-L. OUELLET, La société civile comme nouveau foyer de régulation : quelques éléments au sujet de la 

nature des régulations à l’œuvre et des acteurs, In Recueil de textes CEHT/RT-20-2004, C. GENDRON (dir.), 
8ème séminaire de la série annuelle 2003-2004 sur la régulation, 15 avril 2004, p. 12.  L’auteur relève que 
« l’économie mondiale n’est plus le seul acteur de la mondialisation car celle-ci inclut maintenant de nouveaux 
acteurs dont la société civile mondiale ». 

97 Sur l’introduction de la démocratie dans le processus de décision publique par la Convention d’Aarhus du 25 
juin 1998, voir : M. PRIEUR, La Convention d'Aarhus, instrument universel de la démocratie environnementale, 
RJE 1999, numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 9. Voir également : M. MEKKI, Propos introductifs 
sur le droit souple, Le droit souple, Journées nationales de l’Association Henri Capitant, Boulogne-sur-mer,  27 
mars 2008 (à paraître). Notons que la démocratie participative se distingue de la démocratie représentative 
fondée sur le principe de délégation (J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, 3ème édition, LGDJ, Coll. Droit et 
société, 2008, p. 197). La démocratie participative idéale reste cependant encore très théorique (Sur cette 
affirmation : P. LE LOUARN, Démocratie de proximité et protection de l'environnement : la participation du 
citoyen local. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, RJE 2002, p. 600. 
Consulter : L. MOREL, Démocratie directe, problèmes et formes nouvelles : vers une démocratie directe 
partisane ? , RFSP 2000, nos 4-5, p. 765. 

98 J.-A. SCHOLTE, Société civile et gouvernance mondiale, In Gouvernance mondiale, La documentation 
française, 2002, p. 217. L’auteur souligne que « l’expansion récente de la société civile est une réponse au 
nouveau visage de la gouvernance consécutivement au phénomène de mondialisation. La régulation étatique 
traditionnelle s’est révélée impuissante à faire face à ces phénomènes transnationaux que son (…) la 
dégradation écologique ». Voir également : COM (2002) 275 final/2 du 6 juin 2002, Gouvernance européenne : 
mieux légiférer ; voir aussi le livre blanc de la Commission COM (2001) 428 final du 25 juillet 2001, 
Gouvernance européenne, un libre blanc ; voir enfin : COM (2002) 277 final du 5 juin 2002, Document de 
consultation : vers une culture renforcée de la consultation et de dialogue –proposition relative aux principes 
généraux et aux normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties 
intéressées. 

99 J.-A. SCHOLTE, Société civile et gouvernance mondiale, art. précit., p. 211. L’auteur évoque l’influence de la 
société civile sur la gouvernance mondiale contemporaine. On rencontre également d’autres expressions 
composées du terme « gouvernance » : « gouvernance locale », « gouvernance urbaine », «  gouvernance 
d’entreprise », « gouvernance de l’emploi », « gouvernance des régions européennes » ou «  gouvernance multi-
niveaux ». Voir : C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept polysémique, Revue Droit et société 
2003, n° 54, p. 330. 

100 Sur la polysémie du terme : Ibid., pp. 329 et ss. 
101 W. CAPELLER et V. SIMOULIN, La gouvernance : du programme de recherche à la transdisciplinarité, 

Revue Droit et société 2003, n° 54, p. 302. 
102 C. BOISSIEU, Commentaire, In Gouvernance mondiale, La documentation française, 2002, p. 119. 
103 Ibid., p. 119. 
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hiérarchique du pouvoir à une structure de type réseaux104. Cette conception, en lien avec la 
démocratie participative, interroge donc sur l’identité et sur la légitimité105 des acteurs de la 
gouvernance ainsi que sur les liens qu’ils entretiennent. La gouvernance évoque la relation 
entre  l’État106, le Marché, et la société civile107. On peut envisager de hiérarchiser ces trois 
« pôles », ou d’établir entre eux une « véritable articulation »108. Il apparaît cependant que la 
gouvernance « renforce la place de la Société civile face au Marché et à l’État, et favorise 
l’élaboration d’un nouveau modèle de partenariat impliquant la population »109. Dans cette 
perspective, on remarque notamment que la participation et la volonté de participer110 des 
associations, des individus, des citoyens, des ONG, et des groupes de réflexion, tous 
regroupés sous le terme de « société civile »111, sont mises en exergue en matière 
environnementale112. La gouvernance peut donc être envisagée dans une perspective 
exclusivement politique ou bien, nous le verrons, être mise en relation avec la matière 
juridique environnementale. 
 

13. La société civile, Objet Juridique Non Identifié ? Si « le secteur de la 
société civile est resté une zone non explorée dans le paysage social de la société 
moderne »113, il semble que le constat est identique dans le paysage juridique actuel. Le droit 
ne semble guère prendre en compte l’expression « société civile ». Juridiquement en effet, on 
rencontre l’expression à l’article 1845 du Code civil. La société civile se définit alors comme 
une « espèce de société soumise à un statut légal particulier et à toutes les règles non 
contraires du droit commun des sociétés que la loi, par opposition notamment aux sociétés 

                                                 
104 C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept polysémique, art. précit., pp. 333-334. 
105 La question de la légitimité reste sur certains points très sensibles. On peut relever en effet que : « la question 

de la légitimité se pose dès lors que l’on attribue du pouvoir à des associations, à des organisations non 
gouvernementales, et donc à la société civile, même si, dans de nombreux cas, on peut discuter de la réalité de 
ce pouvoir en matière de prise de décision ». C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept 
polysémique, art. précit., p. 345. Voir également : J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, In Droit et 
pluralisme, L. FONTAINE (dir.), Actes du colloque des 30 novembre et 1er décembre 2006, organisé par le 
Centre de recherche sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit (CRDFED) de Caen, Buylant, 
Collection droit et justice, 2007, p. 189. M. CHEVALLIER précise qu’elle « est utilisée comme moyen de 
légitimation des pouvoirs en place et moteur de changement politique ». 

106 W. CAPELLER et V. SIMOULIN, La gouvernance : du programme de recherche à la transdisciplinarité, art. 
précit., p. 301. 

107 C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept polysémique, art. précit., p. 337 ; A.-J. ARNAUD, 
Chercheurs et décideurs au coude à coude. Un modèle de gouvernance, In Construire des gouvernances : entre 
citoyens, décideurs et scientifiques, textes réunis par G. SOLINIS, Editions P.I.E.-Peter Lang, 2005, p. 171. 
Selon M. ARNAUD, la gouvernance implique la notion de « société civile » ; du même auteur : La force 
normative, pierre angulaire d'une intelligence juridique, In Force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 
2009 (à paraître). 

108 C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept polysémique, art. précit., pp. 337-338. 
109 Ibid., p. 344. 
110 A.-J. ARNAUD, Chercheurs et décideurs au coude à coude. Un modèle de gouvernance, art. précit., p. 171. 

Voir également : A.J.N. JUDGE, NGOs and civil society : some realities and distortions. The challenge of 
«Necessary-to-Governance Organizations » (NGOs), Transnational Association 1995, n° 3, pp. 156 et ss. 

111 C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept polysémique, art. précit., p. 345 ; K. ANDERSON, 
The Ottawa Convention Banning Landmines, The Role of International Non-Governmental Organizations and 
the Idea of International Civil Society, EJIL 2000, Vol. 11, n° 1, pp. 91 et 120 ; U. P. THOMAS, Civil Society 
and its role in the negotiation of Biosafety Protocol, RSDIE 2000, p. 350. 

112 C. BARON, La gouvernance : débats autour d’un concept polysémique, art. précit., p. 345. L’auteur précise 
que « l’importance de ce point est à nouveau souligné dans la loi Solidarité et renouvellement urbain, adoptée le 
13 décembre 2000, qui insiste sur la nécessité de promouvoir « un développement et un renouvellement de villes 
solidaires et respectueuses de l’environnement « » ; J.-A. SCHOLTE, Société civile et gouvernance mondiale, 
art. précit., p. 211. 

113 L. M. SALOMON et H. K. ANHEIER, Le secteur de la société civile : une nouvelle force sociale, art. précit., 
p. 99. 
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commerciales, définit comme un genre résiduel, en reconnaissant un caractère civil à toutes 
les sociétés auxquelles une disposition légale n’attribue pas un autre caractère à raison de 
leur forme, de leur nature ou de leur objet »114. On peut donc relever que la définition 
juridique de l’expression est sans lien avec les significations sociologiques et politiques.  

En revanche, on remarque qu’à l’échelon supranational, la Commission européenne 
envisage la société civile comme ce qui « regroupe notamment les organisations syndicales et 
patronales (partenaires sociaux) ; les organisations gouvernementales ; les associations 
professionnelles ; les organisations caritatives ; les organisations de base ; les organisations 
qui impliquent les citoyens dans la vie locale et municipale, avec contribution particulière des 
églises et communautés religieuses »115. Cette approche, strictement organique, exclut les 
partis et mouvements politiques116. Toutefois, on peut relever que la société civile renoue ici 
avec une signification plus englobante et moins technique que le droit positif interne, et 
rassemble des organisations privées.  

Par ailleurs, on peut souligner que cette expression, sous le sens donné par la 
Commission européenne, est absente dans de nombreuses autres branches du droit et dans les 
matières semble-t-il adaptées à son évocation. En effet, elle n’apparaît pas en droit de la 
famille, en droit des biens, en droit des sûretés, en droit des obligations, en droit pénal, pas 
plus qu’elle n’est évoquée dans le dictionnaire de droit social, dans la Charte sociale 
européenne, ou dans le code du droit international humanitaire. La liste n’est pas exhaustive, 
mais elle marque une tendance à l’exclusion de l’expression, autrement que sous son sens 
juridique étroit contenu à l’article 1845 du Code civil.  

 
14. La société civile en questions. Cette société civile, que l’on dit faire l’objet 

d’une « résurrection »117, d’une « réactivation »118, ou encore « d’un retour en force »119, se 
veut pour certains « nouvelle »120 ou « en devenir »121. Les plus frileux préfèrent parler d’une 
société civile « émergente »122 pour dissimuler l’ambiguïté de la notion. Afin d’échapper au 
travail laborieux de définition123, d’autres se contentent d’une définition « libre-service » qui 

                                                 
114 G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, PUF, Coll. Quadrige, 2005. 
115 Commission européenne, Livre blanc sur la Gouvernance Européenne, Bruxelles, 25 juillet 2001, COM (2001) 

428 final. 
116 Sur l’exclusion des partis politiques : G. PIROTTE, Une société post-révolutionnaire. Etude du nouveau secteur 

ONG en Roumanie. Le cas de Lasi, op. cit., p. 66. 
117 J. L. COHEN and A. ARATO, Civil Society and Political Theory, op. cit., p. 29. Messieurs COHEN et ARATO 

ajoutent également que la société civile fait l’objet d’une « réémergence », d’une « renaissance », d’une 
« reconstruction ».  

118 C. VILAS, L'heure de la société civile, société civile : lieu de luttes sociales, Vol. V, l'Harmattan, Coll. 
Alternatives Sud, 1998, p. 80. 

119 D. LOSCHAK, La société civile : du concept au gadget, art. précit., p. 44. L’auteur estime qu’ « après une 
éclipse d’un bon siècle et demi, la société civile effectue une retour en force éblouissant, au point d’apparaître 
comme le nouveau « must » du discours politique contemporain ». Sur le « retour de la société civile » voir 
aussi : A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de 
l'Etat, op. cit., p. 148. 

120 J. L. COHEN and A. ARATO, Civil Society and Political Theory, op. cit., p. 29. 
121 C. CHAVAGNEUX, La montée en puissance des acteurs non étatiques, In Gouvernance mondiale, La 

documentation française, 2002, p. 243.  
122 Sur la qualification de société civile émergente afin de dissimuler l’ambiguïté du concept, voir : D. LEYDET, 

Mondialisation et démocratie, art. précit., p. 257. 
123 Voir par exemple : M.-H. GALMARD, Etat, Société Civile et Loi pénale, PUAM, 2006, p. 29. L’auteur conclut 

son introduction par la définition qu’elle retient de la société civile pour le reste de sa recherche. Force est de 
constater que cette définition est très simplifiée. Mme GALMARD retient que la société civile est définie par 
opposition à l’Etat comme un ensemble de personnes, exception faite des organes étatiques. Ce sont des 
individus concrets en quête de satisfaire leurs besoins particuliers. La société civile comporte des instances et des 
modes de régulation propres, c’est « la sphère des échanges, du travail et de l’économie, de la culture et plus 
généralement de toutes les activités distinctes du système politique étatique ». Voir également : K. 
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contient des « éléments constitutifs » choisis discrétionnairement sans que leur lien avec 
l’expression ne soit explicité ni justifié124. Cette démarche évacue toute analyse en profondeur 
de l’expression alors que celle-ci peut s’avérer nécessaire. En outre, elle engendre des effets 
pervers. D’une part, elle ne permet pas d’adapter la définition de l’expression au contexte 
actuel, qu’il soit juridique, sociologique, politique, économique, etc. Le risque est pris d’en 
entretenir une conception faussée ou inadaptée à la réalité. D’autre part, elle ne permet pas de 
s’interroger de manière approfondie sur le potentiel éventuel de l’expression même « société 
civile ». En ce sens, une telle démarche ne cherche à exploiter ou à mettre en lumière, ni les 
particularités dont la société civile pourrait être dotées, ni l’utilité qu’elle pourrait présenter 
pour la matière juridique. 

La société civile est une expression polysémique125 au contenu hétérogène126. Faisant 
l’objet d’une « perpétuelle redéfinition »127, elle peut être considérée comme l’ « une des 
notions les plus ambiguës du débat politique actuel »128. Aujourd’hui, l’expression ne 
bénéficiant pas d’une définition claire129, on s’interroge parfois sur la possibilité même de lui 
en attribuer130, voire sur la nécessité d’en rechercher131. On questionne alors l’utilité du retour 
de cette expression132 susceptible de faire double emploi avec d’autres notions133.  

                                                                                                                                                         
BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, Thémis, 
2008, p. 595. L’auteur se pose la question de ce qu’il convient d’entendre par l’expression « société civile » mais 
se contente de reprendre les définitions proposées par les auteurs et précise qu’il ne souhaite pas « entrer dans 
les détails » ; R. SANCHEZ-SALGADO, Comment l’Europe construit la société civile, op. cit., p. 3 et p. 25. 
L’auteur refuse de donner une définition de la notion de société civile. A titre de justification, elle précise que 
« nous ne pouvons pas définir ce qui est en essence régi par le principe de particularité », et à la page 26 elle 
« sélectionne » discrétionnairement les types d’acteurs qu’elle intègre à la société civile.  

124 A. A. TEJADA, Le concept de société civile dans le débat contemporain : les contextes, art. précit., p. 36. 
Selon l’auteur, La société civile est considérée comme un « large éventail de groupes et d’organisations » ; S. 
KHILNANI, La « société civile », une résurgence, art. précit., p. 38. La société civile regroupe alors les 
« associations animées par des Eglises, ONG » ; P. MOREAU DEFARGES, Seattle : naissance d'une société 
civile mondiale ? , Revue Défense nationale 2000, p. 99. L’auteur adopte une conception politique de la société 
civile. 

125 En ce sens : R. DRAI, Préalable éthique de la société civile. Disjonctions et conjonctions, In La Société civile, 
Rapports du colloque du 25 octobre 1985, organisé par le Centre universitaire de recherches administratives et 
politiques de Picardie (CURAPP), Amiens, PUF, 1986, p. 77 ; L. M. SALAMON, S. W. SOKOLOWSKI and R. 
LIST, Global Civil Society. An Overview, The Johns Hopkins University Institute for Policy Studies, Center for 
Civil Society Studies, 2003, p. 1. Les auteurs évoquent les différents noms donnés à la société civile en langue 
anglophone : « Known variously as the « nonprofit », «  the voluntary », the « civil society », the « third », the « 
social economy », the « NGO» or the « charitable sector» ».  Voir aussi : M. DELMAS-MARTY, Les processus 
de mondialisation du droit, In Le droit saisi par la mondialisation, C.-A. MORAND (dir.), Bruylant, Coll. de 
droit international, 2001, p. 63. 

126 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 9 ; C. BARON, La gouvernance : débats 
autour d’un concept polysémique, art. précit., p. 340. Voir aussi : C. VILAS, L'heure de la société civile, art. 
précit., p. 68. Nous pouvons noter, avec M. VILAS, que « le terme société civile recouvre, aujourd’hui, des 
thèmes et concerne des acteurs qui vont de la vie quotidienne et des rapports interpersonnels au sein du foyer 
jusqu’à de grandes organisations fondées sur l’appartenance à un territoire, à un groupe ethnique, à un genre 
ou à une génération déterminés. Elles concernent aussi bien des organisations branchées sur des questions 
environnementales, culturelles, économiques, citoyennes ou de tout autre type qui, d’une manière ou d’une 
autre, ont à voir avec la défense et les expressions de la vie humaine ».  

127 F. RANGEON, Société civile : histoire d’un mot, art. précit., p. 10. 
128 Ibid., p. 9. 
129 J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, art. précit., p. 18. L’auteur reconnaît que « le terme 

de société civile est aujourd’hui couramment utilisé sans définition claire ». Sur l’incertitude de la signification 
exacte de la société civile, voir : B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une 
« internationale civile », Critique internationale 2001, n° 13, p. 164. L’auteur souligne que « certains laissent 
entendre que la « société civile internationale » résulterait purement et simplement de l’addition des sociétés 
civiles nationales, sans toutefois en expliquer le processus ni en tirer les conséquences ».  

130 A. BERNARD, Commentaires, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit 
international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé sous les 
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Dans le cadre de notre recherche, l’expression « société civile » est centrale. Aussi, la 
question de sa définition se pose avec acuité. Plus encore, c’est sa définition, en droit, qui 
intéresse. Par conséquent, la société civile est-elle définie par le droit de l'environnement ? 
L’ampleur du phénomène « société civile » suppose d’observer le droit selon une approche 
élargie. En ce sens, le droit positif interne fait-il état de son existence ? Le droit positif 
supranational envisage-t-il la société civile ? Les auteurs, les travaux préparatoires, les 
documents de travail et les normes non dotées de forces obligatoire et contraignante, à 
l’échelon national, communautaire et international, rendent-ils compte de l’existence d’une 
société civile ? A-t-elle une place dans la théorie générale du droit ? S’il est possible de 
dégager une définition juridique de la société civile, est-elle différente de celles présentées 
jusqu’à présent ? La notion de société civile se définit-elle exclusivement de manière 
organique ? Présente-t-elle des propriétés particulières ? Renvoie-t-elle à des notions déjà 
employées dans le langage juridique ? Plus largement, quel est l’intérêt de définir la société 
civile en droit de l'environnement ? Ce travail présenterait-il un intérêt pour la matière ? La 
recherche pourrait-elle dégager une nouvelle approche de la société civile ? En quoi serait-elle 
utile ? Concrètement, pour la pratique, quel serait l’intérêt de définir juridiquement la société 
civile ? S’il existe une telle définition et que l’acception retenue renvoie aux individus, aux 
associations ou aux ONG, en quoi le fait de définir juridiquement la société civile leur serait 
profitable ? Quel serait l’intérêt, pour un groupement associatif d’être rattaché à la société 
civile ? Cela lui conférerait-il une plus grande notoriété en droit ? Cela accorderait-il une plus 
forte reconnaissance en pratique ? Ces premières interrogations, à la fois techniques et 
générales, encouragent cependant un approfondissement de la réflexion. 

La société civile a donc toujours existé et si l’expression se fait plus présente 
aujourd’hui c’est sans doute parce que les enjeux environnementaux se manifestent avec 
insistance. Ce sujet qui semblerait classique dans les autres sciences sociales, présente une 
actualité toute particulière en droit. Il convient à présent de se tourner vers le second élément 
essentiel du sujet : le droit de l'environnement. 
 
 

II.  Un droit de l'environnement jeune et en construction à la recherche d’organisation 
 

15. L’étude de l’environnement dès la romanité : entre approche descriptive 
et dynamique. Avant le droit de l'environnement, il y a l’environnement. A l’instar de la 
société civile, les auteurs ont pris en compte la notion dès la romanité. C’est TITE-LIVE qui 
aborde très tôt dans son œuvre la notion d’environnement. Son approche est cependant très 
descriptive, l’environnement devant s’observer, selon lui, au travers des pluies de pierres, de 

                                                                                                                                                         
auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 41. L’auteur s’interroge sur la 
possibilité de définir la notion compte tenu de son passé. 

131 K. KUMAR, Civil Society : an inquiry into the Usefulness of an Historical Term (La société civile : enquête sur 
l’utilité d’un concept historique), British journal of Sociology 1993, Vol. 44, n° 3, pp. 391-392. Extrait reproduit 
dans : Problèmes politiques et sociaux 2003, n° 888, « La société civile en questions », La documentation 
française, p. 41. L’auteur s’interroge en effet sur ce point : « la vraie question est de savoir si nous avons 
vraiment besoin du concept de société civile «. 

132  K. KUMAR, Civil Society : an inquiry into the Usefulness of an Historical Term (La société civile : enquête 
sur l’utilité d’un concept historique, art. précit., p. 41. L’auteur s’interroge : « la résurrection de ce vieux 
concept est-elle nécessaire et nous apporte-t-elle quelque chose ? ». 

133 K. KUMAR, Civil Society : an inquiry into the Usefulness of an Historical Term (La société civile : enquête sur 
l’utilité d’un concept historique, art. précit., p. 41. On peut relever : « Posons la question sous une autre forme. 
Le concept de société civile ajoute-t-il quelque chose à ce que d’autres concepts plus courants couvrent déjà et 
peut-être même de manière plus adéquate ? ». 
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la foudre et des épidémies134. Les tempêtes sont quasiment absentes du récit livien, à 
l’exception de celle de Rome en 182 avant J.-C, et la notion de catastrophe naturelle est 
méconnue. Tout au plus la retrouve-t-on de manière isolée chez CICERON dans son De 
Officiis135. 

Mais l’environnement s’apprécie selon une approche plus dynamique, le mettant en 
relation avec l’individu. C’est ainsi que les rapports entre l’homme et le climat font l’objet 
d’observations. Par exemple, ARISTOTE, au Livre III de sa Politique, propose de distinguer 
les régions au climat froid, de celles au climat plus chaud, et y associe respectivement le 
courage ou le manque de courage des individus qui y vivent136. Par ailleurs PALLADIUS, 
dans son Opus agriculturae, établit un rapport entre l’air respiré et la santé des hommes. En 
ce sens l’air d’une région est sain lorsque ceux qui y habitent « ont une bonne mine, la tête 
franchement posée sur leurs épaules, présentent des yeux brillants et nets, une ouïe parfaite, 
une gorge donnant passage à une voix claire. Tels sont les critères d’un bon climat »137. Ces 
exemples anecdotiques ne mettent pas moins en exergue la curiosité des auteurs et l’état de 
leurs questionnements sur la relation entre l’homme et son environnement. 
 

16. L’environnement dans la romanité : objet d’un enjeu juridique. Dans la 
romanité déjà, la protection de l’environnement questionne la gestion du territoire, la santé 
humaine, et la notion de responsabilité juridique. Une orientation juridique, naturellement 
publique, se dessine alors. On doit l’émergence d’une juridicisation de l’environnement à 
FRONTIN, qui occupe pendant une année la place de curator aquarum. Cette fonction 
suppose notamment d’organiser le réseau des aqueducs. Ce qu’il faut retenir de son 
intervention n’est pas le système très complexe d’approvisionnement en eau qu’il propose. 
C’est l’attention particulière qu’il accorde aux pertes d’eau entre l’entrée et la sortie des 
aqueducs afin d’économiser la ressource naturelle. C’est aussi sa vigilance quant à la qualité 
de l’eau fournie par les aqueducs138. FRONTIN prend ainsi conscience de la relation entre la 
santé humaine et l’eau consommée. C’est enfin et surtout la mise en place, sur son initiative, 
d’un régime juridique de responsabilité fondé sur un usage illicite de l’eau, par l’Etat ou les 
individus139. L’environnement intègre donc déjà la matière juridique.  
 

                                                 
134 M. CHASSIGNET, Les catastrophes naturelles et leur gestion dans l’Ar Vrbe condita de Tite-Live, In 

Concepts, pratiques et enjeux environnementaux dans l’empire romain, colloque organisé en 2004 à l'Université 
Laval de Québec, R. BEDON et E. HERMON (édité par), PULIM, 2005, p. 340. 

135 R. BEDON, Séismes et éruptions volcaniques : réactions du pouvoir et de la société pendant la période 
impériale, In Concepts, pratiques et enjeux environnementaux dans l’empire romain, colloque organisé en 2004 
à l'Université Laval de Québec, R. BEDON et E. HERMON (édité par), PULIM, 2005, p. 355. 

136 P. JAILLETTE, « Il n’y a plus de saisons » : lieux communs, climat et décadence dans l’antiquité tardive, In 
Concepts, pratiques et enjeux environnementaux dans l’empire romain, colloque organisé en 2004 à l'Université 
Laval de Québec, R. BEDON et E. HERMON (édité par), PULIM, 2005, p. 315. Cette conception sera reprise et 
enrichie par MONTESQUIEU. L’auteur établit un lien entre le climat et les caractères de la loi : « ce sont les 
différents besoins, dans les différents climats, qui ont formé les différentes manières de vivre ; et ces différentes 
manières de vivre ont formé les diverses sortes de loi », ou bien encore : « s’il est vrai que le caractère de 
l’esprit et les passions du cœur soient extrêmement différents dans les divers climats, les lois doivent être 
relatives et à la différence de ces passions, et à la différence de ces caractères ». Aussi, plus le climat est froid, 
plus les lois sont sévères, plus le climat est chaud, plus les lois sont douces. MONTESQUIEU relève, en Inde, 
un : « heureux climat, qui fait naître la candeur des mœurs, et produit la douceur des lois ! ». Voir : 
MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, GF-Flammarion, 1992, pp. 374 ; 382 ; 388. 

137 Ibid., p. 316. 
138  W. WOLODKIEWICZ, Protection de l’environnement naturel et gestion de l’eau d’hier et d’aujourd’hui, In 

Concepts, pratiques et enjeux environnementaux dans l’empire romain, colloque organisé en 2004 à l'Université 
Laval de Québec, R. BEDON et E. HERMON (édité par), PULIM, 2005, p. 57. 

139 Ibid., p. 60. 



La Société Civile et le droit de l'environnement. Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques 
Introduction 

 17 

17. La définition de l’environnement hors du droit. Le terme encore utilisé dans 
l’ancien français pour désigner l’action d’entourer et/ou le résultat de cette action, tombe en 
désuétude jusqu’au XXe siècle où il réapparaît à nouveau, dans le dictionnaire140. 
Aujourd’hui, le terme demeure polysémique, l’environnement étant considéré comme une 
notion « caméléon »141 et « à la mode »142, dont la définition reste empreinte d’ambiguïté. Son 
contenu mouvant143 et encore majoritairement indéterminé144 rend difficile toute 
détermination claire et précise. Cependant, sans trop susciter la controverse, l’environnement 
peut se définir par la négative comme ce qui se distingue de « l’écologie »145. En ce sens, 
l’« environnementalisme » regroupe un ensemble de comportements qui obvient à la 
destruction de la nature146. En revanche, l’ « écologie » s’entend d’une perception dynamique 
de l’environnement qui vise à conserver un certain équilibre147. Dès lors, 
« l’environnementalisme est la mise en pratique de l’écologie et l’écologie, la théorie de 
l’environnementalisme »148. Or, cette définition ne permet pas de déterminer « ce qu’est » 
l’environnement. 

L’acception actuelle du terme est empruntée à son homonyme anglais « environment » 
qui désigne l’ensemble des conditions naturelles et culturelles susceptibles d’agir sur les êtres 
vivants et les activités humaines. Cette définition met en relief l’existence d’une relation 
dynamique entre le milieu naturel dans lequel évolue l’individu et l’individu lui-même. 
Malgré la signification proposée, on remarque qu’il existe presque autant de définitions de  
l’ « environnement » qu’il y a d’auteurs pour en parler et de disciplines concernées. Aussi, en 
sciences de l’environnement, il se définit comme un ensemble de conditions qui permettent de 
régir la vie de l’homme149, et en géologie, il est présenté comme la mise en relation des 
caractères d’un milieu avec des organismes150. Les sciences pharmaceutiques s’y intéressent 
également, mais sous l’angle de l’expression « épidémiologie de l’environnement », qui 

                                                 
140 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 2. L’auteur précise que la définition réapparaît en 1972 dans 

le grand Larousse de la langue française sous cette acception : « ensemble des éléments naturels ou artificiels qui 
conditionnent la vie de l’homme ». 

141 Ibid., p. 1. 
142 Ibid., p. 1. 
143 Sur l’environnement envisagé comme une notion à géométrie variable, voir : A. REBILLARD, Les servitudes 

environnementales, Th., La Rochelle, 2005, p 12. 
144 J. DE LANVERSIN, Contribution du juge au développement du droit de l’environnement, In Mélanges Waline, 

le juge et le droit public, t. II, 1974, p. 519. Le mot environnement correspondrait « à une idée relativement 
claire dans son noyau central et imparfaitement précise dans ses contours ». Voir également : A. REBILLARD, 
Les servitudes environnementales, op. cit., p. 11. Selon Mme REBILLARD, l’environnement est une notion qui 
est toujours à la recherche d’une définition générique. 

145 Sur cette affirmation, se reporter à : C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du développement durable, 
AFNOR, 2004. Dans ce dictionnaire on retient que l’écologie, contrairement à l’environnement, se rapporte à la 
« science des interactions entre organismes vivants (l’homme y compris) et le milieu, et des organismes vivants 
entre eux ». 

146 L’environnementalisme correspond à « l’ensemble des comportements collectifs, quels qu’ils soient, qui, en 
théorie comme en pratique, visent à corriger les formes de relations destructrices entre l’activité humaine et 
l’environnement naturel, en s’opposant à la logique structurelle et institutionnelle aujourd’hui dominante ». M. 
CASTELLS, Le pouvoir de l’identité. L’ère de l’information, FAYARD, 1999, p. 141. 

147 L’écologie se rapporte à un « ensemble de croyances, de théories et de projets qui envisagent l’humanité 
comme l’une des composantes d’un écosystème plus vaste et souhaitent maintenir ce système  en équilibre dans 
une perspective dynamique et évolutionniste ». M. CASTELLS, Le pouvoir de l’identité. op. cit., p. 142. 

148 Ibid., p. 142. 
149 L’environnement est alors présenté comme l’« ensemble à un moment donné des conditions physiques, 

chimiques et biologiques ainsi que des facteurs sociaux qui régissent la vie de l’homme ». Définition de 
« environnement » In Dictionnaire des sciences de l’environnement, S. PARENT, Hatier/Rageot/Bloquet, 1991. 

150 L’environnement renvoie aux « caractères d’un milieu considéré par rapport à un organisme ou un groupe 
d’organismes déterminés ». Définition de « environnement » In Dictionnaire de géologie, A. FOUCAULT et J.F. 
RAOULT, Dunod, 2005. 
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désigne une technique d’appréciation des effets nocifs sur des organismes vivants151. En 
matière de développement durable, l’environnement se définit non seulement par ses 
composantes mais également par leurs interactions152. Cela permet d’en avoir une vision à la 
fois dynamique et précise. 

A ces multiples acceptions s’ajoute une utilisation du mot souvent inconsidérée153. En 
outre, faisant actuellement l’objet de toutes les attentions par sa mise en relation avec l’intérêt 
général154, il succombe au risque d’un emploi abusif. Mais déjà en 1974, un auteur avait 
pressenti l’environnement comme une notion « sans doute appelée à un grand avenir »155, 
notamment en matière juridique156. 
 

18. La définition de l’environnement en droit de l'environnement. De la même 
manière qu’il existe une pluralité de sens donnés à l’ « environnement » dans les matières 
scientifiques, il n’est pas possible d’en trouver une définition tranchée en droit de 
l'environnement157. Or, si les acceptions varient sensiblement d’un texte juridique à l’autre, on 
remarque que, lorsque l’un d’entre eux propose une définition, celle-ci réunit deux éléments : 
la présentation des composantes de l’environnement et la mise en relation de celles-ci. Aussi, 
le droit positif supranational envisage-t-il l’environnement de manière descriptive en dressant 
une liste exhaustive de ses composantes, et de manière plus dynamique en établissant un 
rapport entre ces dernières158. En droit interne, au sens de l’article L. 110-1 du code de 

                                                 
151 L’épidémiologie de l’environnement est une « technique employée pour la protection de l’environnement qui 

consiste à découvrir, décrire, quantifier les effets nocifs, pour les organismes vivants, d’agresseurs biologiques, 
chimiques ou physiques ». Définition de « épidémiologie de l’environnement » In Dictionnaire des sciences 
pharmaceutiques et biologiques, Académie nationale de pharmacie, Editions Louis Pariente, 2001. 

152 En cela, l’environnement se rapporte au « milieu dans lequel un organisme fonctionne, incluant l’air, l’eau, la 
terre, les ressources naturelles, la flore et la faune, les êtres humains et leurs interrelations » Définition de 
« environnement » In C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du développement durable, op. cit. 

153 M. REMOND-GOUILLOUD, Du droit de détruire, PUF, Coll. Les voies du droit, 1989, p. 42. Selon l’auteur, 
« le mot lui-même semble un gaspillage. Rebattu par les médias, utilisé à tout propos, hors de propos, il souffre 
de cet excès. Le voici usé avant d’avoir été utilisé. Porté par une mode, il peut paraître alors n’être que cela ». 

154 A. KISS, Tendances actuelles et développement possible du droit international conventionnel de 
l’environnement, In Vers un nouveau droit de l'environnement ? , Réunion mondiale des juristes et associations 
de droit de l'environnement, les 9 et 10 novembre 2001, organisée par le CRIDEAU et le Centre international de 
droit comparé de l'environnement, Limoges, Centre international de droit comparé de l’environnement, 2003, p. 
31. 

155 M. BORYSEWICZ, La qualité de la vie, une finalité nouvelle de la règle de droit, In Etudes offertes à Alfred 
JAUFFRET, PUAM, 1974, p. 161. 

156 M. BORYSEWICZ, La qualité de la vie, une finalité nouvelle de la règle de droit, art. précit., p. 146. L’auteur 
estime que : « la qualité de la vie est aujourd’hui une finalité incontestable de la règle juridique ». 

157 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 2. L’auteur précise qu’aucun texte n’ayant défini 
l’environnement de manière générale, il existe en la matière plusieurs sens donné au mot. 

158 Convention de Lugano du 21 janvier 1993 sur la responsabilité civile des dommages résultants d’activités 
dangereuses pour l’environnement, Recueil francophone des traités et textes internationaux du droit de 
l’environnement, Bruylant, Aupelf-Uref, 1998, p. 506. L’article 2-10 de la Convention prévoit que 
l’environnement comprend « les ressources naturelles abiotiques et biotiques, telles que l’air, l’eau, le sol, la 
faune et la flore, et l’interaction entre les mêmes facteurs ; les biens qui composent l’héritage culturel et les 
aspects caractéristiques du paysage ». Voir aussi : Convention sur l'accès à l'information, la participation du 
public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus 
(Danemark),  [En ligne] http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005). L’article 2, 3° a) de 
la Convention d’Aarhus selon lequel l’environnement est constitué de « l'état des éléments tels que l'air et 
l'atmosphère, l'eau, les sols, les terres, le paysage et les sites naturels, la diversité biologique et ses 
composantes, y compris les organismes génétiquement modifiés, et l'interaction entre ces éléments ». b) : « des 
facteurs tels que les substances, l'énergie, le bruit (…) y compris des mesures administratives, des accords 
relatifs à l'environnement, des politiques, lois, plans et programmes qui ont, ou risquent d'avoir, des incidences 
sur les éléments de l'environnement ». c) : « l'état de santé de l'homme, sa sécurité et ses conditions de vie (…) 
dans la mesure où ils sont, ou risquent d'être, altérés par l'état des éléments de l'environnement ». 
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l’environnement, l’environnement se définit comme les « espaces, ressources et milieux 
naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales et végétales, la 
diversité des équilibres biologiques ». Pourtant, le lien entre l’homme et son environnement 
qu’expriment notamment ces significations n’a été véritablement consacré que dans la loi 
constitutionnelle du 1er mars 2005159.  

Les auteurs proposent des définitions englobantes de l’environnement sans toujours 
mettre en exergue les interrelations entre ses composantes. L’environnement est alors 
considéré comme le terme générique qui inclut notamment, et à la fois, le « vivant humain » 
et le « vivant non-humain »160, la « santé humaine »161 et la « santé environnementale »162. 
Alors que la première catégorie renvoie aux individus, les autres se rattachent au « patrimoine 
biologique »163 et au « patrimoine naturel »164. L’objet de l’environnement se dédouble alors 
en une santé humaine et un environnement naturel. Lorsque l’environnement renvoie aux 
éléments naturels165, ou à des « éléments individuels »166, ceux-ci se rapportent alors au sol, à 
l’eau, à l’air, aux plantes et aux animaux. Ce sont des éléments qui, d’un point de vue 
juridique, ne peuvent être appréhendés dans tous leurs détails. Aussi, le juriste se contente-t-il 
de qualifier l’ « élément dominant » et sous-entend-il d’y rapprocher tous les éléments qui y 
sont contenus, dans la mesure où ils ne peuvent en être physiquement séparés. On constate 
que dans ces différentes significations, la présence des éléments naturels dans la composition 
de l’environnement semble plus évidente que l’être humain. Il ne se dégage donc pas de 
définition juridique arrêtée de l’environnement mais un faisceau d’éléments qui entre dans la 
détermination de sa signification. On prend conscience alors de l’hétérogénéité, de la vastité 
et de la complexité de la notion. 
 

19. Le droit de l'environnement : une finalité ambitieuse. Le droit de 
l'environnement n’est pas seulement envisagé selon sa fonction167 ; il est également apprécié 
sous l’angle de son objectif. A ce titre, le droit international de l’environnement présente une 

                                                 
159 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1 mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, précit. Les deux 

premiers considérants précisent « que les ressources et les équilibres naturels ont conditionnés l’émergence de 
l’humanité, que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ».  

160 L. NEYRET, Atteintes au vivant et responsabilité civile, LGDJ, 2006, p. 2. 
161 Pour un emploi de cette expression, voir : L. NEYRET, Atteintes au vivant et responsabilité civile, op. cit., p. 

15. 
162 A. LAUDE, La protection de la santé par le droit de l’environnement, In Du droit de l’environnement au droit à 

l’environnement. A la recherche d’un juste milieu, Colloque franco-chinois en droit de l'environnement du 28 et 
29 septembre 2006, Wuhan, A. CHAMBOREDON (dir.), l’Harmattan, 2007, p. 115. Sur une forme de 
distinction similaire au sein de la matière environnementale, voir : K. STAIRS and P. TAYLOR, Non-
governmental organisations and legal protection of the oceans : a case study, In A. HURREL and B. 
KINGSBURY (dir.), The international politics of the environment : actors, interests and institutions, Clarendon 
Press, 1992, p. 114. Les auteurs distinguent « the marine environment » et « human health ». 

163 Article L. 411-1 du code de l’environnement. 
164 Article L. 310-1 du code environnement.  
165 On peut noter que cette approche coïncide avec la conception que se font les citoyens français de 

l’environnement lors de sondages. En 1998 et pour 41, 7% des français, l’environnement se rapporte à la nature, 
celle-ci regroupant les hommes, les plantes, les animaux, l’eau, le soleil et l’air. Voir : P. COLLOMB, F. 
GUERIN-PACE, Les français et l’environnement : l’enquête « population-Espaces de vie- Environnements », 
PUF, Coll. travaux et documents, 1998, pp. 23-24. Pour une critique de cette approche : A. REBILLARD, Les 
servitudes environnementales, op. cit., p. 12. Position adoptée également par J. UNTERMAIER, Droit de 
l’homme à l’environnement et libertés publiques, RJE 1978, n° 4, p. 329. 

166 C. DE KLEMM, G. J. MARTIN, M. PRIEUR, J. UNTERMAIER, Les qualifications des éléments de 
l’environnement, In L'écologie et la loi, A. KISS (dir.), L'Harmattan, Coll. Environnement, 1989, p. 65. 

167 Celle-ci consiste à « supprimer ou de limiter l’impact des activités humaines sur les éléments ou les milieux 
naturels ». Sur ce point, voir : M. DESPAX, Droit de l’environnement, Litec, 1980, p. IX. 
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finalité ambitieuse168. Il vise la protection des éléments de l’environnement indispensables à 
la survie de l’humanité169. A l’échelon interne, cette finalité est plus modeste mais elle 
présente des similitudes. En cela, le droit de l'environnement tend à « la protection de la 
nature et des ressources, la lutte contre les pollutions et nuisances et l'amélioration de la 
qualité de la vie et de la santé publique »170. 
 

20. Le droit de l'environnement : une branche du droit difficilement 
délimitable. Le droit de l'environnement s’expose à sa propre dispersion. L’objectif 
ambitieux qui lui est attribué et l’objet englobant auquel il se rapporte le contraignent de se 
rapprocher d’autres matières juridiques. C’est ainsi qu’il renvoie, notamment, au droit de 
l’urbanisme, au droit rural, au droit forestier, au droit du travail, au droit de la consommation, 
au droit des sociétés, au droit des biens, au droit de la santé ou au droit des obligations, à la 
procédure civile et à la procédure pénale. Le droit de l'environnement est ainsi une 
« mosaïque juridique » aux contours difficilement délimitables. Aussi, lorsqu’il s’agit de 
mener une étude en droit de l'environnement, très vite est-on confronté à la nécessité de 
connaître la quasi-totalité du droit. Ce constat met en lumière la jeunesse du droit de 
l'environnement, mais il montre aussi son manque de structure et d’organisation propre171. 
Pour autant, ce n’est pas parce qu’il est obligé d’emprunter aux autres branches du droit pour 
pouvoir se construire qu’il ne présente pas de nouveauté ou d’intérêt juridique. S’en tenir à 
ces remarques serait faire preuve d’un jugement sévère à son égard. En effet, malgré une 
allure désorganisée, le droit de l'environnement offre un régime juridique de protection assez 
riche et réfléchi. 
 

21. Le droit de l'environnement supranational. Le dispositif juridique en droit 
de l'environnement consiste, de manière générale, à encadrer l’activité humaine afin d’éviter 
toute atteinte à l’environnement, et à sanctionner la réalisation d’un dommage qui lui serait 
causé. Les premières réglementations sont élaborées à la fin du XIXe siècle. Elles concernent 
essentiellement la protection des intérêts de l'agriculture ou de l'industrie, l’amélioration de la 
santé publique et de l'hygiène. En droit international, l’une des premières conventions 
adoptées est la Convention de Paris du 19 mars 1902 sur la protection des oiseaux utiles à 
l'agriculture. Il faut attendre la Convention de Londres du 8 novembre 1933 relative à la 
conservation de la faune et de la flore à l'état naturel172 pour rencontrer une approche plus 
globale de protection de la faune sauvage, une consécration de la notion d'espèce menacée 
d'extinction, et une prise en considération des habitats des espèces. On constate cependant que 

                                                 
168 Pour une proposition d’apprécier le droit de l'environnement selon un critère finaliste, voir : M. PRIEUR, Droit 

de l'environnement, op. cit., p. 8. 
169 Notons que le droit de l'environnement est présenté, à l’échelon supranational comme le droit qui vise « la 

protection des intérêts communs de l’humanité, en d’autres termes, il vise à « sauvegarder les éléments de 
l’environnement essentiels au maintien des grand équilibres qui régissent la vie de notre planète, et qui sont 
indispensables de la survie de l’humanité » ». Voir : A. KISS, Le droit international de l’environnement, un 
aspect du droit international de l’avenir ? In l’Avenir du droit international de l’environnement, Colloque droit 
de l'environnement L’ADI de La Haye Nijhot, 1984, p. 480. Cité par : P. TALLA TAKOUKAM, La formation 
des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 371. Sur la protection du vivant par le droit, 
voir : A. VAN. LANG, Droit de l’environnement, op. cit., pp. 239 et ss. 

170 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 8. 
171 Le droit de l'environnement serait « par essence un droit de superposition à des droits préexistants ». Voir : M. 

PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 9. 
172 Suite au mouvement de décolonisation, la Convention a été remplacée par la Convention d'Alger du 

15 septembre 1968 dite « Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles ». 



La Société Civile et le droit de l'environnement. Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques 
Introduction 

 21 

ces conventions présentent l’environnement selon une perspective utilitariste173. A partir des 
années cinquante, et avec le naufrage du pétrolier Torrey Canyon en 1967, on assiste à une 
multiplication des accords multilatéraux174 relatifs à la protection des eaux. Au même 
moment, les organisations internationales s’intéressent aux enjeux environnementaux. Aussi, 
c’est à cette période que sont adoptés, sous l’égide du Conseil de l’Europe, les premiers 
textes175 proclamés par une organisation internationale dans le domaine de l'environnement. 

Les préoccupations liées à la préservation de la faune et de la flore prennent ensuite de 
l’ampleur et l’on assiste à l'adoption d’une série de conventions internationales176. Le droit 
international de l'environnement prend un essor important lors de la Conférence des Nations 
Unies sur l'environnement de Stockholm en 1972177, et se place au centre des préoccupations 
en 1992 avec la Conférence de Rio de Janeiro sur l'environnement et le développement. A 
l’issue de la Conférence, les Etats adoptent la Déclaration de Rio sur l'environnement et le 
développement178 qui s'accompagne d'un Plan d'action pour le XXIe siècle appelé Agenda 
21179. Deux conventions internationales180, ouvertes à la signature lors du Sommet, seront 
complétées deux ans plus tard par la Convention des Nations Unies du 17 juin 1994181. 
L’action internationale se poursuit et, en 2002, le Sommet mondial pour le développement 

                                                 
173 Dans l’article 9,4 de la Convention de Londres de 1933, il est prévu que « Les autorités compétentes prendront 

également en considération la question de la protection d'espèces d'animaux ou de plantes généralement 
reconnues comme étant utiles à l'homme ». 

174 Concernant la protection des eaux continentales : Convention du 16 novembre 1962 entre le Conseil fédéral 
suisse et le Gouvernement de la République française concernant la protection des eaux du lac Léman contre la 
pollution ; concernant la pollution des eaux marines : Convention sur la haute mer du 29 avril 1958 signé à 
Genève, [En ligne] http://www.admin.ch/ch/f/rs/i7/0.747.305.12.fr.pdf (5 mars 2008) ; Convention sur 
l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures 
du 29 novembre 1969, signée à Bruxelles, [En ligne] http://www.admin.ch/ch/f/rs/i8/0.814.289.fr.pdf (5 mars 
2008). 

175 Déclaration sur la lutte contre la pollution de l'air du 8 mars 1968 (Comité des ministres, Res. n° (68)4. Cité 
dans le Rapport sur l’établissement d’une charte et d’une convention européennes sur la protection de 
l’environnement et du développement durable, Doc. 628, 20 septembre 1990, [En ligne] http://assembly.coe.int 5 
mars 2008)) ; Charte européenne de l'eau du 6 mai 1968, qui pose un certain nombre de principes fondamentaux. 

176 Nous retiendrons essentiellement : Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance 
internationale particulièrement comme habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] 
http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 septembre 2005), la Convention de Londres sur la protection des 
phoques de l'Antarctique du 1er juin 1972, [En ligne] 
http://www.ec.gc.ca/international/regorgs/antarctic/sealtreaty_f.htm (5 mars 2008) ; Convention de Washington 
sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages menacées d'extinction (CITES), 3 
mars 1976, [En ligne] http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 septembre 2005). 

177 Lors de cette conférence, une déclaration de principes et un Plan d'action sont adoptés. Voir sur ce point : A. 
KISS et J.-D. SICAULT, La Conférence des Nations Unies sur l'environnement, AFDI 1972, pp. 603 et ss. 

178 La Déclaration pose vingt-sept principes, parmi lesquels on trouve notamment les principes de précaution, 
d'information et de participation. 

179 Connu aussi sous l’expression « Action 21 », [en ligne] : http://www.un.org/french/ga/special/sids/agenda21 (3 
mai 2006). Il comprend un ensemble de recommandations, notamment en matière environnementale, à 
destination des Etats. 

180 La Convention sur la Diversité Biologique du 5 juin 1992 poursuit un triple objectif. Son article premier précise 
qu’il s'agit de « la conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses éléments et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de l'exploitation des ressources génétiques ». La seconde convention est la 
Convention-cadre sur les changements climatiques du 19 mai 1992, dont l’article 2 précise que l'objectif 
« ultime » est « de stabiliser [...] les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui 
empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d'atteindre ce niveau 
dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s'adapter naturellement aux changements climatiques, 
que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre 
d'une manière durable ». La Convention a été complétée par le Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997, qui 
contient des obligations plus contraignantes pour atteindre cet objectif. 

181 Cette convention est précisément intitulée : Convention sur la lutte contre la désertification dans les pays 
gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique. 
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durable qui se tient à Johannesburg réaffirme la nécessité de fournir aux Etats un cadre 
d'action pour assurer la mise en œuvre des conventions182. La jurisprudence internationale a 
également saisi l’ampleur et l’enjeu de la protection de l’environnement. On retiendra ses 
contributions remarquables en matière de responsabilité internationale transfrontalière183, de 
consécration de la protection de l’environnement184, et relativement à la prise de conscience 
du caractère irréversible des dommages qui lui sont causés185. Le droit communautaire de 
l’environnement se développe en écho au droit international et sous la pression des faits186. 
Après quelques balbutiements, l’impulsion est donnée et la législation s’enrichit 
rapidement187. 
 

22. Le droit interne de l’environnement. En droit interne et historiquement, les 
premiers textes relatifs à l’environnement sont les actes de salubrité publique des villes du 
Moyen Age. En 1669, une Ordonnance de Colbert envisage des méthodes d’aménagement et 
de conservation des forêts, et réglemente les coupes et la vente des produits forestiers. En 
1810, un décret impérial conditionnant le fonctionnement des ateliers susceptibles 
d'occasionner des troubles pour le voisinage à la délivrance d’une autorisation préalable est 
parfois évoqué comme le premier texte juridique de protection de l’environnement. On assiste 
à un enrichissement significatif de la législation environnementale à partir du XXe siècle. Une 

                                                 
182 Voir sur ce point la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable du 4 septembre 2002, 

(A/CONF.199/L.6/Rev.2), 
183 CIJ, 9 avril 1949, Affaire du Détroit de Corfou, Rec. 1949, p. 21. Cet arrêt vient confirmer la sentence arbitrale 

de la Fonderie du Trail du 11 mars 1941 (Rec. des sentences arbitrales, t. II, p. 1965). 
184 CIJ, avis consultatif du 8 juillet 1996 relatif à la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires. La Cour 

a estimé que « l’environnement n’est pas une abstraction mais bien l’espace où vivent les êtres humains et dont 
dépendant la qualité de leur vie et leur santé pour les générations à venir ». Voir aussi, en droit américain : N. 
DE SADELEER, Les enjeux de la temporalité dans le droit de l'environnement, In L’accélération du temps 
juridique, P. GERARD, F. OST, et M. VAN DE KERCHOVE (dir.), Publication des Facultés universitaires 
Saint-Louis, 2000, p. 908. L’auteur évoque l’arrêt Tennessee Valley Auth. V. Hill (Tennessee Valley Auth. V. 
Hill , 473 U.S. 153, 180 (1978)), dans lequel la Cour suprême des Etats-Unis a estimé que dès l’instant ou surgit 
un doute sur la survie des espèce menacées, les actions portant atteinté à la conservation de ce patrimoine 
doivent être prohibées. La décision était relative à l’interdiction faite par un juge fédéral de poursuivre la 
construction d’un barrage devant provoquer l’extinction d’une espèce de poisson endémique, le Snail Darter 
dont l’habitat est protégé par le législation fédérale américaine du Endangerd Species Act. 

185 CIJ, 25 septembre 1997, Affaire Gabcikovo-Nagymaros, RGDIP 1998, n° 1, p. 85. La Cour a précisé que « la 
vigilance et la prévention s’imposent en raison du caractère souvent irréversible des dommages causés à 
l’environnement et des limites inhérentes aux mécanismes même de la réparation de ce type de dommage (…). 
Ces normes nouvelles doivent être prises en considération non seulement lorsque les Etats envisagent de 
nouvelles activités mais aussi lorsqu’ils poursuivent des activités qu’ils ont engagés dans le passé ». sur ce 
contentieux : N. DE SADELEER, Les enjeux de la temporalité dans le droit de l'environnement, art. précit., pp. 
904-906. 

186 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 19. 
187 Des nombreux instruments juridiques, on peut citer : le Traité de Maastricht du 7 février 1992 puis le Traité 

d’Amsterdam du 2 octobre 1997 (JOCE du 10 novembre 1997). Ce Traité a modifié le traité instituant la 
Communauté européenne (Traité CE), et le Traité sur l'Union européenne (ou Traité de Maastricht, traité UE). 
Son article 174 recommande d’intégrer la protection de l’environnement dans les autres politiques de la 
communauté ; le Règlement REACH du 18 décembre 2006 (Règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement et du 
Conseil, concernant l’enregistrement, l’évaluation, et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances, JO du 30 décembre 2006) ; Règlement du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 18 décembre 2006 (Règlement (CE) n° 1992/2006, JOCE du 2006). Il 
modernise la législation européenne en matière de substances chimiques et y met en place un système intégré 
unique d'enregistrement, d'évaluation et d'autorisation des substances chimiques) ; Directive 79/409/CEE du 2 
avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages, JO du 24 avril 1979 ;  Directive 92/43/CEE du 21 
mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, JO du 22 
juillet 1992 ; en matière d’information environnementale la Directive 2003/4/CE du 28 janvier 2003 (Directive 
n° 2003/4 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003, JOCE du 14 février 2003). 
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étape décisive est franchie avec la création, en 1971, du Ministère de l’environnement188. 
Depuis cette date, on ne compte pas moins de trente-trois lois sur l’environnement189. 
L’ordonnance du 18 septembre 2000190 marque l’importance juridique de l’environnement en 
codifiant le droit de l'environnement, et la loi constitutionnelle du 1er mars 2005191 consacre 
l’environnement en le rapprochant de la Constitution française. La jurisprudence joue 
également un rôle essentiel dans son édification192. Par son caractère interdisciplinaire, le 
droit de l'environnement se rencontre également dans d’autres branches du droit. Ainsi, en 
droit civil de la responsabilité, il s’apprécie notamment sous l’angle du principe de 
précaution193 et du préjudice écologique194, en droit du travail, il intègre la problématique 
relative à la qualité des conditions de travail des salariés195, en droit des sociétés, il s’agrège 
aux nombreux impératifs que doit respecter l’entreprise dans le cadre de son activité196, en 
droit des successions, il devient l’objet d’un legs ou d’une donation afin que sa préservation 
soit assurée et pérennisée197. 
 

23. La « norme juridique » et la « règle de droit » en droit de 
l'environnement : questions de normativité. L’une des particularités du droit de 
l'environnement regroupe une normativité très hétérogène. En effet, s’il se compose de règles 
de droit générales, obligatoires et sanctionnées, il offre dans le même temps des normes 
souples constitutives d’un droit mou198. Conçues pour s'adapter à des situations changeantes 
celles-ci garantissent une mise à jour constante de la matière, et son adaptation à l’évolution 
de son objet. Cette souplesse en fait corrélativement un droit qui cherche plus à orienter qu'à 
commander199. Cette pluralité de normes, qui constitue une question fondamentale de la 

                                                 
188 Notons que le mot « environnement » a disparu du ministère pour devenir « écologie et développement 

durable » par le décret n° 2002-895 du 15 mai 2002 relatif aux attributions du ministre de l'écologie et du 
développement durable, JO du 16 mai 2002. Voir : V. LABROT, Droit et complexité. Regard sur le droit de 
l'environnement, art. précit., p. 31. 

189 Des plus significatives, nous citerons : loi n° 60-708 du 22 juillet 1960 relative à la création de parcs nationaux, 
JO du 23 juillet 1960, loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la 
lutte contre leur pollution, JO du 18 décembre 1964, , loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des 
déchets et à la récupération des matériaux, JO du 16 juillet 1975, Loi n° 75-602 du 10 juillet 1975 portant 
création du conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, JO du 11 juillet 1975, loi n° 2001-398 du 9 
mai 2001 créant une Agence française de sécurité sanitaire environnementale, JO du 10 mai 2001, loi n° 2008-
595 du 25 juin 2008 relative aux organismes génétiquement modifiés, JO du 26 juin 2008. 

190 Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l’environnement, JO 
du 21 septembre 2000. 

191 Loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement, JO du 2 mars 2005. 
Pour un questionnement sur la raison d’une constitutionnalisation du droit de l'environnement : F. MELIN-
SOUCRAMANIEN et J. PINI, L'émergence d'un droit constitutionnel de l'environnement en France, Les 
Cahiers du CNFPT 1993, n° 38, pp. 41 et ss. Lire également : C. HUGLO, Pour la première fois de sa jeune 
histoire, le droit de l'environnement reconnu comme un droit fondamental, Environnement 2005, n° 6, Repère n° 
6, pp. 3 et ss. 

192 Sur l’ampleur du contentieux : Infra nos 220 et ss., 257 et ss., 263 et ss. 
193 Consulter sur le sujet : M. BOUTONNET, Le principe de précaution en droit de la responsabilité civile, LGDJ, 

2005. 
194 L. NEYRET, Atteinte au vivant et responsabilité civile, op. cit.. 
195 Consulter notamment les articles L. 4523-4 et L. 4524-1 du code du travail.  
196 Consulter notamment les articles L. 225-100-2, L. 225-102-2 du code de commerce. 
197 Respectivement : articles 893 et 1002 et ss. du Code civil.  
198 C. IMPERIALI, Introduction générale : le contrôle et la mise en œuvre des conventions internationales, In 

L'effectivité du droit international de l'environnement : contrôle et mise en œuvre des conventions 
internationales, J. BOURRINET (dir.), Economica, Coll. coopérative et développement, 1998, p. 8. 

199 C.-A. MORAND, Vers un droit de l'environnement souple et flexible : le rôle et le fonctionnement des 
principes, In Quel avenir pour le droit de l'environnement ? , F. OST et S. GUTWIRTH (dir.), Actes du colloque 
organisé par le CEDRE (Centre d’étude du droit de l'environnement) et le CIRT (Centrum Interactie recht en 
technologie), Publication des Facultés Universitaires de Saint-Louis, 1996, p. 261. 
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matière200, n’est pas sans répercussion sur le choix du vocable à utiliser dans la suite des 
développements. A choisir en effet entre l’expression « règle de droit »201 ou « norme 
juridique », il semble que le droit de l'environnement se prête davantage à l’emploi de la 
seconde formulation, la norme juridique pouvant être comprise comme plus englobante202. 
Les instruments qui constituent cette branche du droit visent en effet plus souvent à définir 
des « directives de comportement » que des « obligations strictes de résultat »203. Ainsi, alors 
que la règle de droit conserve ses trois caractères de généralité, d’obligatoriété et de 
sanctionnabilité, la norme se rapporte à « une prescription contenue dans un acte de volonté 
et destinée à orienter le comportement d’un sujet de droit »204. Sans réaliser d’amalgame 
entre l’une et l’autre, on peut proposer d’employer le terme « norme » de manière générale 
pour englober à la fois les instruments qui ne répondent pas aux trois critères de la règle, et la 
règle de droit stricto sensu. Dans ce cas, le mot « norme » est utilisé lorsqu’il s’agit d’adopter 
une vision synthétique et générale ou de réaliser un constat ; la norme est alors le « genre » et 
la règle, l’ « espèce ». On retrouve alors la conception kelsénienne du droit qui intègre aux 
« normes » à la fois les « normes générales et les situations juridiques particulières nées du 
contrat »205. Dans cette hypothèse, on peut réserver l’emploi de l’expression « règle de droit » 
lorsque l’on souhaite mettre l’accent sur la présence des trois critères d’obligatoriété, de 
généralité et de sanctionnabilité de la norme. La démarche présente un double intérêt 
pédagogique. D’un côté, elle permet de ne pas confondre les nombreux instruments juridiques 
présents dans la matière. D’un autre côté, elle est utile au lecteur puisqu’elle ne crée pas de 
confusion entre les règles dotées d’une force obligatoire et contraignante et celles qui n’en 
disposent pas.  

Si la recherche suppose de prendre en compte la production juridique très importante qui 
se développe et qui présente un caractère plus ou moins contraignant, elle implique également 
de fonder la réflexion prioritairement sur le droit positif206 qui constitue l’ensemble normatif 
de référence. Certaines normes plus techniques ou issues d’organismes de normalisation 
feront en revanche l’objet d’une exclusion207. Au-delà du droit positif interne et du droit 
supranational, la recherche peut s’enrichir non seulement du droit comparé, considéré comme 
un instrument d’harmonisation ou d’unification future du droit de l'environnement208, mais 
également de la pensée doctrinale juridique. En outre, elle peut se teinter de remarques plus 

                                                 
200 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 2. 
201 « Règle de conduite dans les rapports sociaux, générale, abstraite et obligatoire, dont la sanction est assurée 

par la puissance publique ». Définition In R. GUILLIEN et J. VINCENT, (dir.), Lexique des termes juridiques, 
15ème édition, Dalloz, 2005. 

202 Voir notamment : C. THIBIERGE, Au cœur de la norme : le tracé et la mesure, APD, t. 51, L’égalité, Dalloz, 
2008, pp. 262 et ss. spéc. p 262 : « La norme est le genre, la règle l’espèce. Si la catégorie des normes juridiques 
est plus large que celle des règles de droit et l’inclut, une règle est bien une norme, mais toutes les normes de 
sont pas des règles ». 

203 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 2. 
204 Ibid., p. 15. 
205 P. DEUMIER, Nouvelles normes : règles spontanées et droit délibéré, In Forces subversives et forces créatrices 

en droit des obligations, actes du colloque du10 décembre 2004, Faculté de droit et d'économie de l'Université de 
Savoie, G. PIGNARRE (dir.), Dalloz, 2005, p. 101. 

206 Le droit positif est entendu comme « l’ensemble des règles juridiques en vigueur dans un Etat ou dans la 
communauté internationale, à un moment donné, quelque soient leur source. C’est le droit « posé » tel qu’il 
existe réellement ». Définition In R. GUILLIEN et J. VINCENT, (dir.), Lexique des termes juridiques, op. cit.. 

207 Concernant les normes issues d’organismes de normalisation reconnus par les pouvoirs publics, voir : E. 
GUEGUEN, Les normes et la protection de l’environnement, Th., Nantes, 1995. 

208 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 14. Le droit comparé permettrait de dégager « les tendances 
générales de développement du droit de l’environnement et une harmonisation ou une unification future du 
droit ». 
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sociologiques209 ou politiques, le concept de « société civile » l’appelant naturellement. 
Précisons également qu’ont été retenues, pour nourrir la réflexion, de nombreuses 
publications « non officielles » issues du monde associatif, et de nombreux exemples tirés de 
l’expérience associative. Par conséquent, si le droit dans son sens le plus noble et positif est 
sans cesse envisagé afin de constituer la base de notre réflexion, notre recherche est également 
inspirée pourrait-on dire, des « œuvres issues de la militance »210. 
 

24. Le droit de l'environnement est questionné sur sa composition, sa raison d’être, 
sa finalité et son devenir. Mais un élément supplémentaire marque son atypisme et interroge 
cette fois sur sa mise en relation avec la société civile. Le droit de l'environnement entretient 
en effet un lien étroit avec l’opinion publique. En ce sens, la pression de l’opinion publique 
internationale est considérée comme un facteur d’unification du droit de l'environnement211. 
Organisée en associations, en collectifs ou en groupements de fait, elle réclame des droits, 
afin de protéger les espèces et les populations. 
 
 

III.  La rencontre de la société civile et du droit de l'environnement 
 

25. La société civile « et » le droit de l'environnement ? La notion vague de 
société civile semble très éloignée d’un concept positiviste du droit. Force est donc de 
constater qu’une partie de l’originalité du sujet réside dans la volonté de rapprocher deux 
expressions a priori sans lien. Or, pourrait-on dire, « là où le droit n’interdit pas 
formellement… implicitement il permet ».  

Le lien présupposé entre le droit de l'environnement et la société civile vient précisément 
de l’emploi de la conjonction « et » dans l’intitulé du sujet. Que peut donc suggérer le choix 
de les réunir dans le cadre d’une même recherche ? A elle seule, la conjonction de 
coordination peut, tout d’abord, connoter une alliance ou une combinaison. Autrement dit, 
elle invite à s’interroger sur la relation entretenue entre la notion de société civile et la 
branche environnementale du droit212. Elle propose de les étudier « l’une avec l’autre », c'est-
à-dire dans une perspective d’intégration. Cependant, le terme peut, ensuite, mettre en relief 
leur distinction et leur différence. Il s’agit alors d’envisager la société civile et le droit de 
l’environnement « l’un par rapport à l’autre », c'est-à-dire en opposition. L’intitulé du sujet 
propose donc d’analyser le rapport entre les deux termes dans une double relation. Ensuite, 
évacuant la question soulevée par la conjonction, on peut aussi se demander si les deux 
expressions se situent sur un même plan, c'est-à-dire si elles peuvent se définir l’une par 
rapport à l’autre. La société civile étant un objet, et le droit de l'environnement, une branche 
du droit, leur détermination réciproque s’avère difficile. Néanmoins, on peut se demander si le 
droit de l'environnement peut envisager la société civile, s’il la considère comme un objet ou 
un sujet pour la matière. Enfin, leur réunion dans un même intitulé interroge non seulement 

                                                 
209 L’opportunité de s'en remettre aux réalités sociales est parfois suggérée. Voir en ce sens : C. ATIAS, 

Epistémologie juridique, 1ère édition, Dalloz, Coll. Précis, 2002, p. 211. 
210 Soulignons, avec M. BERNARD, que nous ne nous faisons le porte-voix d’aucune organisation, pas plus que 

notre travail n’offre une quelconque « chambre d’acclimatation » aux théories militantes en mal de caution 
académique. N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, Bruylant, 2006,         
p. 262-263. 

211 Sur cette affirmation : M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 15. 
212 M.-L MATHIEU-IZORCHE, Pluralisme et unité, In Droit et pluralisme, L. FONTAINE (dir.), Actes du 

colloque des 30 novembre et 1er décembre 2006, organisé par le Centre de recherche sur les droits fondamentaux 
et les évolutions du droit (CRDFED) de Caen, Buylant, Collection droit et justice, 2007, p. 105. 
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sur l’intérêt et la pertinence de leur association, mais également sur son utilité et ses enjeux, 
pour la société civile et pour le droit de l'environnement. 
 

26. L’action de « nouveaux acteurs » en droit de l'environnement. On associe 
généralement la création et la mise en œuvre du droit de l'environnement213 à l’action des 
associations environnementales214 et des individus215. En effet, ce droit présente la 
particularité d’être élaboré avec l’intervention d’autres participants que les titulaires du 
pouvoir normatif que sont les Etats ou les législateurs nationaux. Ces nouveaux acteurs216 sont 
identifiés à des associations217, à des organisations non gouvernementales218 agissant seules 
ou aux côtés des individus219, à des individus220, à des citoyens221, et plus largement à des 
« forces sociales intéressées »222 ou à des acteurs qui se détachent de la tutelle étatique223. On 
remarque alors que ces acteurs semblent se rattacher à la société civile224. On oppose ainsi les 
Etats, « sujets consacrés » du droit international de l’environnement, aux « acteurs 
affirmés »225, dont on dit parfois de leur intervention qu’elle ne consiste qu’en un « rôle 
clandestin »226. La distinction entre le concept de souveraineté des Etats, dotés d’une 
personnalité juridique internationale227, et ces groupements, forme alors le cœur des débats.  

                                                 
213 O. MAZAUDOUX, Droit international public et droit international de l’environnement, PULIM, 2008, p. 32. 
214 Ibid., p. 33. 
215 A. KISS, Tendances actuelles et développement possible du droit international conventionnel de 

l’environnement, art. précit., p. 28. 
216 V. Y. AMEGANKPOE, Les acteurs de l'édification du droit international de l'environnement en Afrique, In La 

protection de l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et 
efficacité, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par 
METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université 
de Liège, Château de Colonster, Bruylant, 2003, p. 78. Voir également : G. GROUX, La montée en puissance 
d'un acteur social européen, Alternatives Internationales 2004, Hors Série n° 2, p. 46 ; P. BOMBAY, The role of 
NGOs in Shaping Positions in International Environmental Fora, RECIEL 2001, numéro special « NGOs and 
International Environmental Protection », p. 163. 

217 J. MORAND-DEVILLER, Droit de l'environnement, Editions ESTEM, Coll. Savoir PLUS universités, 1996, p. 
44. 

218 Sur le rôle des organisations non gouvernementales voir : P. LE PRESTRE, Protection de l'environnement et 
relations internationales. Les défis de l'écopolitique mondiale, Armand Colin, Coll. U, 2005, p. 109. L’auteur 
prend l’exemple de l’Union Mondiale pour la Nature (UICN). 

219 A. KISS, J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, 3ème édition, Pedone, Coll. Études 
internationales, 2004, pp. 100 et 103. Les auteurs relèvent que parmi les acteurs du droit de l'environnement on 
compte les ONG et les individus. 

220 M. BEKHECHI, Difficultés dans la mise en oeuvre des conventions internationales relatives à l'environnement, 
In L'application renforcée du droit international de l'environnement, Conférence internationale organisée par le 
Ministère de l'environnement à Paris en 1996, Ministère de l'environnement et Environnement sans frontière, 
Editions Frison-Roche, 1999, p. 108. Selon l’auteur, le concept essentiel du droit de l'environnement est « la 
participation des gens à l'élaboration de la norme elle-même ». Voir également : P. TALLA TAKOUKAM, La 
formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 19. Selon l’auteur : « l’opinion 
publique internationale, sensibilisée aux problèmes d’environnement cherche à s’exprimer dans les instances 
d’élaboration des normes internationales «. 

221 F. JAMAY, Le droit à l'information : un principe général du droit de l'environnement, Th., Paris I, p. 456. 
222 R. CARBIENNER, La demande des scientifiques, In A. KISS (dir.), L'écologie et la loi, L'Harmattan, coll. 

Environnement, 1989, p. 265. 
223 En ce sens, le mode d'élaboration du droit de l'environnement implique des acteurs non étatiques. Voir : M. 

KAMTO, La singularité de droit international de l'environnement, art. précit., p. 321 ; P. TALLA 
TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 19. Selon l’auteur, 
« un autre trait distinctif des normes environnementales est le rôle de plus en plus croissant des sujets autres que 
les Etats et les organisations internationales dans leur élaboration ». 

224 Supra n° 10. 
225 O. MAZAUDOUX, Droit international public et droit international de l’environnement, op. cit., pp. 60-61. 
226 Ibid., p. 61.  
227 Ibid., p. 62. 
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Considérer ces participants comme des « acteurs » du processus normatif228 et reconnaître 
que leur action est susceptible de produire des effets juridiques n’est pas sans conséquences 
en droit. En ce sens, on avance parfois que ce dernier en perdrait sa sacralité et deviendrait 
« manipulable »229 par les individus. N’ignorant pas le rôle que le droit pourrait jouer au 
soutien de leur action, ces derniers et les groupements associatifs sollicitent fréquemment le 
juriste, et expriment des revendications qu’il ne peut ignorer230. Toutefois, la société civile, 
ainsi présumée constituée, semble attendre davantage du législateur. 

Son action en matière environnementale s’est extériorisée une première fois lors de la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement à Stockholm en 1972, puis elle s’est 
développée par la mise en place de conférences parallèles, organisées par les ONG elles-
mêmes, lors des conférences officielles ultérieures231. La manifestation la plus connue de ce 
phénomène est la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à 
Rio de Janeiro en 1992232. A partir de ce moment, les actions de concert particulièrement 
pugnaces des ONG et d’autres mouvements populaires, à l’égard du marché et des 
gouvernements233, se remarquèrent de façon récurrente. Cette période qui coïncide avec la 
« renaissance » de la société civile dans le contexte juridique contemporain a corrélativement 
permis de rendre compte de sa volonté d’intervenir dans le cadre de l’élaboration du droit de 
l'environnement234. 

L’action des ONG dans cette discipline est souvent relevée et présentée par les auteurs 
comme la participation effective de « nouveaux acteurs indépendants »235, surnommés 
« faiseurs de droit »236, à l’élaboration237 et l’application238 du droit239. Leur participation 

                                                 
228 A. SUPIOT, Homo Juridicus : essais sur la fonction anthropologique du droit, SEUIL, Coll. La couleur des 

idées, 2005, p. 243. L’auteur affirme l’« émergence de nouveaux acteurs sur la scène législative ». 
229 B. CUBERTAFOND, Du droit enrichi par ses sources, RDPSP 1992, p. 380. Monsieur CUBERTAFOND 

souligne que « dire acteurs plutôt que sujets (de droit) signifie que l’on ne considère pas le droit, a priori, 
comme extérieur, supérieur, incontestable (…) au contraire, il est reconnu malléable, manipulable, 
réinterprétable, et qu’il peut même être ignoré ou délaissé s’il ne convient plus aux hommes et aux groupes 
d’intérêt auxquels il est pourtant censé impérativement, s’appliquer ». 

230 J.-C. HELIN et R. HOSTIOU, Présentation, In Les associations, l'environnement et le droit, J.C. HELIN et R. 
HOSTIOU (dir.), Economica, Coll. Travaux et recherches, 1984, p. 2. 

231 F. W HONDIUS, The notion of « Civil Society » in Greater Europe, art. précit., p. 131. 
232 A Rio en 1992, il est entendu que « les femmes, les enfants, les jeunes, les populations indigènes, les 

agriculteurs » ainsi que les organisations non gouvernementales ont été considérés comme « Groupes majeurs » 

participant à l'élaboration de la Convention. Cela est extrait de Le PNUE et  la Société Civile, [En ligne] 
http://www.unep.org/ (24 juin 2007). Les femmes, les enfants, les populations et les ONG, qui se rapportent ici à 
la Société Civile, sont considérés comme des « acteurs ». Sur l’émergence d’une société civile internationale lors 
de la Conférence de Rio, voir également : A. KISS, Tendances actuelles et développement possible du droit 
international conventionnel de l’environnement, art. précit., p. 28. 

233 F. W HONDIUS, The notion of « Civil Society » in Greater Europe, art. précit., p. 131. L’auteur donne à titre 
d’exemple Greenpeace et Friend of the Earth.  

234 A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, op. 
cit., p. 148. M. ARNAUD propose que le retour de la société civile pourrait être motivé notamment par une 
volonté de participation à l’élaboration des règles de droit. 

235 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 22. 
Rapprocher de : L. M. SALAMON, S. W. SOKOLOWSKI and R. LIST, Global Civil Society. op. cit., p. 6. Pour 
ces auteurs, « a civil society organisation is one that promotes the public good, [and] encourages (…) 
participation ». 

236 P. GHILS, La société civile internationale : les organisations internationales non gouvernementales dans le 
système international, art. précit., p. 469 ; K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les 
normativités émergentes de la mondialisation, op. cit., p. 598. L’auteur reprend l’expression « normes 
entrepreneurs ». 

237 Sur la réaffirmation du rôle des ONG dans la formation du droit international de l’environnement, voir : P. H. 
SAND, Le rôle des organisations internationales dans l’évolution du droit de l'environnement, Programme de 
formation à l’application du droit international de l’environnement, publié par l’Institut des Nations Unies pour 
la formation et la Recherche palais des Nations, 1997, pp. 79-82. P. TALLA TAKOUKAM, La formation des 
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trouve alors sa source dans le refus de l’instrumentalisation de l’homme et dans le refus de 
manipulation de l’individu240. Liée à l’environnement, la participation laisse alors émerger 
« une conscience d’un partage de responsabilité » tournée vers la protection des droits de 
l’homme à l’environnement sain notamment241. Pour ces raisons, on pourrait poser 
l’hypothèse que le droit de l'environnement participe à un bouleversement du processus 
classique d'engendrement des normes juridiques.  
 

27. Société civile, droit et gouvernance. Cette intervention de personnes privées 
dans la chose publique renvoie à nouveau au concept de gouvernance. Envisagée dans une 

                                                                                                                                                         
normes en droit international de l'environnement, op. cit., pp. 147 et 163. L’auteur souligne que les activités des 
ONG ont une incidence sur l'évolution des systèmes juridiques. Cette influence peut être plus ou moins créatrice 
de droit. Voir également : A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la 
philosophie du droit et de l'Etat, op. cit., p. 151. Selon M. ARNAUD : « Les organisations internationales non 
gouvernementales (ONG) jouent aujourd’hui, et de plus en plus, un rôle crucial dans la production de la norme 
juridique » ; du même auteur : La force normative, pierre angulaire d'une intelligence juridique, In Force 
normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître). L’auteur évoque « la « force » acquise par la 
société civile dans la production de la décision juridique, une immixtion insoupçonnable il y a peu encore, et qui 
eût été, jusqu’ici, irrémédiablement condamnée par les détenteurs du pouvoir de dire le droit » ; du même 
auteur : Pour une pensée juridique européenne, PUF, Coll. Les voies du droit, 1991, p. 266. M. ARNAUD 
souligne que les « ONG (…) jouent souvent un rôle important dans la production de la norme juridique 
européenne » ; G. NICOLAS, Les associations et l’élaboration des normes juridiques : l’exemple du droit de la 
santé, Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire 
Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de 
droit et de sciences politiques d’Aix-en-Provence, les 18 et 19 janvier 2008 (à paraître) ; M.-L. LAMBERT-
HABIB, Les associations et l’élaboration des normes juridiques : l’exemple du droit de l'environnement, Les 
associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire 
Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de 
droit et de sciences politiques d’Aix-en-Provence, les 18 et 19 janvier 2008 (à paraître). 

238 A. KISS, J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 100. Les auteurs soulignent que  
« l’influence des ONG s’est fait progressivement sentir au cours de l’élaboration et dans l’application 
d’instruments internationaux protégeant l’environnement ». Voir également : C. DE KLEMM, Les ONG et les 
experts scientifiques, In L'effectivité du droit international de l'environnement : contrôle et mise en œuvre des 
conventions internationales, J. BOURRINET (dir.), Economica, Coll. coopérative et développement, 1998, p. 81. 
Voir aussi : J.-A. VICTOR, La République d’Haïti, In La mise en œuvre nationale du droit international de 
l’environnement dans les pays francophones, M. PRIEUR (dir.), Actes des 3ème journées scientifiques du Réseau 
« Droit de l'Environnement » de l’Agence Universitaire de la Francophonie des 14 et 15 juin 2001, Yaoundé, 
PULIM, 2003, p. 335. Voir aussi : I. LY, Le Sénégal, In La mise en œuvre nationale du droit international de 
l’environnement dans les pays francophones, M. PRIEUR (dir.), Actes des 3ème journées scientifiques du Réseau 
« Droit de l'Environnement » de l’Agence Universitaire de la Francophonie des 14 et 15 juin 2001, Yaoundé, 
PULIM, 2003, p. 394 ; Z. MADAR, L'application des règles protégeant l'environnement, In Déclaration de 
Limoges. Réunion mondiale des Associations de droit de l'environnement, 13 au 15 novembre 1990, PUF, 1992, 
p. 21. 

239 Sur la contribution des ONG à la formation et à l'application des normes environnementales internationales 
constatée aujourd’hui constitue un phénomène juridique d'une importance certaine, voir : P.-M. DUPUY, 
Conclusion générale du colloque, In Les ONG et le droit international, M. BETTATI et P.-M. DUPUY (dir.), 
Colloque de juin 1985, organisé par l'INEDIP, Institut d'études diplomatiques et le CRI, Centre de recherches 
internationales de l'Université de Paris 2, Paris, Economica, Coll. Droit international, 1986, p. 251 ; E. DE 
ROMAIN, Recommandations des ONG, In L'application renforcée du droit international de l'environnement, 
Conférence internationale organisée par le Ministère de l'environnement à Paris en 1996, Ministère de 
l'environnement et Environnement sans frontière, Editions Frison-Roche, 1999, p. 189 ; J.-M. BRADY, La 
contribution des ONG à la formation et à l'application des normes internationales à travers les instances 
gouvernementales et intergouvernementales, In Les ONG et le droit international, M. BETTATI et P.-M. 
DUPUY (dir.), Colloque de juin 1985, organisé par l'INEDIP, Institut d'études diplomatiques et le CRI, Centre 
de recherches internationales de l'Université de Paris 2, Paris, Economica, Coll. Droit international, 1986, p. 51. 

240 P. DE FONTBRESSIN, La participation idée gaullienne, avenir du droit, In Mélanges offerts à André 
DECOCQ, Une certaine idée du droit, Litec, 2004, p. 234. 

241 Ibid., p. 239. 



La Société Civile et le droit de l'environnement. Contribution à la réflexion sur les sources et la validité des normes juridiques 
Introduction 

 29 

perspective plus juridique, elle invite à repenser le mode de création des normes242 en y 
introduisant notamment un processus de négociation243. Très répandue dans les sciences 
sociales, la gouvernance est en principe rejetée par les juristes244 et considérée comme « hors 
du droit »245. Cependant, son rattachement à la matière juridique prend son sens lorsqu’on 
observe qu’elle suppose d’impliquer divers acteurs au processus décisionnel246. Plus 
précisément, la notion permet de rendre compte d’une remise en cause du monopole normatif 
étatique dans la sphère internationale247.  

La gouvernance consiste à « ouvrir les processus décisionnels en direction de la « société 
civile », d’entendre la « voix des citoyens », dans le cadre d’une « politique 
délibérative » »248. Cette ouverture se concrétise par la mise en place de procédés consultatifs 
telles les enquêtes publiques249, la création de « forums » dont le « Forum permanent de la 
société civile »250, ou encore par le phénomène croissant de contractualisation251 
particulièrement observable en droit interne. Cela s’illustre également à l’échelon 
supranational à travers les processus de « reconnaissance » qui font accéder des acteurs au 
rang de « partenaires ». C’est par exemple le cas des accréditations particulières auprès de 
l’ECOSOC252 dont bénéficient certaines organisations non gouvernementales. La 
gouvernance pénètre ainsi le droit de telle manière que la décision « ne s’énonce plus comme 
un ordre obligatoire »253. Elle est désormais entourée d’un « consensus » résultant de 
l’association de ses destinataires à son élaboration254. On recherche l’ouverture du débat de 
plus en plus tôt dans le processus de décision255 et la négation d’une logique antagoniste au 
profit d’une logique agoniste entre les participants. Si le concept de gouvernance permet alors 
d’éclairer certaines modifications du droit contemporain256, il reste un instrument à 
connotation fortement politique. Aussi, même s’il permet de traduire ou d’expliciter des 
phénomènes nouveaux qui frappent la matière juridique, il est délicat de l’intégrer pleinement 
aux développements qui vont suivre. Alors que notre formation juridique nous encourage à 
mettre à l’écart l’analyse exhaustive de ce concept dans notre travail de recherche, la curiosité 
qui lui est inhérente ne peut pas exclure totalement son évocation. De manière pragmatique, 
nous choisissons de ne pas revenir sur la notion de gouvernance dans nos développements 
                                                 

242 W. CAPELLER, V. SIMOULIN, La gouvernance : du programme de recherche à la transdisciplinarité, art. 
précit., p. 305. Voir aussi : J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, art. précit., p. 194. Selon Monsieur 
CHEVALLIER « le caractère informel des dispositifs de gouvernance contraste avec le formalisme des modes 
d’élaboration du droit ». 

243 C. DUPUY, I. LEROUX, F. WALLET, Conflits, négociation et gouvernance territoriale, Revue Droit et 
société 2003, n° 54, pp. 377 et ss. Voir également : J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, art. précit., p. 
192. Voir aussi : J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 241. 

244 J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, art. précit., p. 190. 
245 Ibid., p. 191. 
246 Ibid., p. 191. Voir également : Synthèse du rapport Groupe 5, « Construire une démocratie écologie : 

institutions et gouvernance », Le Grenelle de l’environnement, [En ligne] http:///www.legrenelle-
environnement.fr/ (3 juin 2008). 

247 Ibid., p. 192. 
248 Ibid.,  p. 193. 
249 Ibid., p. 197. 
250 Ibid., p. 198. 
251 Ibid., p. 199. Concernant la protection de l’environnement qui est assurée par des personnes privées, en matière 

conventionnelle, voir : C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : le développement des conventions et du 
partenariat privé, In La protection conventionnelle des espaces naturels, C. GIRAUDEL (dir.), PULIM, 2000, p. 
14. 

252 J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, art. précit., p. 197.  
253 Ibid., p. 203. 
254 Ibid., p. 203. 
255 P. CHAMBAT, J. M. FOURNIAU, Débat public et participation démocratique, In Débat public : une réforme 

dans l’Etat, S. VALLEMONT (dir.), LGDJ, Coll. systèmes droit, 2001, p. 12. 
256 J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, art. précit.,  p. 207. 
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selon une approche globalisante du concept. Préférant mettre l’accent avec précision sur la 
perspective juridique qu’elle peut offrir, nous lui consacrerons une étude implicite en nous 
attachant aux outils juridiques qu’elle intègre et qu’elle suppose d’appliquer257. 
 

28. Les enjeux de l’action des « nouveaux acteurs » sur le droit de 
l'environnement. L’implication de ces nouveaux acteurs pose donc de profondes questions 
sur le mode d’élaboration des normes juridiques258, particulièrement en droit de 
l'environnement. Cela dénote en effet une nouvelle manière de produire le droit259. Peut-on 
pour autant affirmer que le législateur est dépossédé de son monopole et de sa suprématie260 ? 
Devrait-on préférer envisager la création du droit en termes de « partage » ? Cela conduit 
alors à s’interroger sur la place, le rôle, la légitimité, mais aussi l’action de ces acteurs, que les 
auteurs regroupent sous l’expression « société civile », dans le processus d’élaboration de la 
norme juridique.  

On peut alors simplement se demander si l’existence de la société civile est reconnue par 
le droit de l'environnement. Mais on peut mener plus loin la réflexion, et proposer une série de 
questionnements posant des enjeux essentiels, à la fois pour la société civile et pour le droit de 
l'environnement. En ce sens, l’intervention de la société civile dans ces processus 
d’élaboration du droit est-elle autorisée par le droit positif de l'environnement ? Qu’est-ce qui 
justifie l’implication de la société civile dans l’élaboration et la mise en œuvre du droit de 
l'environnement ? Ce dernier juridicise-t-il ses démarches volontaires et spontanées de 
s’introduire dans le processus normatif ? Autrement dit, lui attribue-t-il une fonction juridique 
? Cette immixtion fait-elle l’objet d’une recherche en théorie générale du droit ? L’action de 
la société civile implique-t-elle des effets en droit ou se limite-t-elle à un constat empirique ? 
De manière plus pratique, quelles peuvent être les conséquences d’une action de la société 
civile au stade de l’élaboration et de la mise en œuvre des normes juridiques 
environnementales ? La société civile peut-elle tirer profit de son action en droit ? Et 
réciproquement, le droit de l'environnement peut-il tirer profit de l’intervention de la société 
civile dans son domaine ? Quels seraient ses effets sur la norme juridique ? Serait-elle mieux 
appliquée ou de meilleure qualité ? La société civile aspire-t-elle à jouer un rôle officiel dans 
la création du droit ? Le législateur est-il attentif aux revendications et aux besoins de la 
société261 ? La société civile pourrait-elle entrer dans la définition du droit de 
l'environnement262 ? Pourrait-elle concourir à sa construction ? 

Juridiquement, on mesure alors les intérêts pratiques et théoriques du sujet. Sur un plan 
pratique, il est au cœur d’enjeux considérables pour ces nouveaux acteurs, parmi lesquels on 
compte les associations, les ONG, et les individus. La question de leur implication, lors de la 
création puis de l’application des normes juridiques se pose aujourd’hui de manière aiguë, au 
même titre que la participation fréquente des acteurs associatifs soulève notamment le 
problème de la prise en compte de leur opinion dans la rédaction du texte final. Sur un plan 

                                                 
257 Il s’agit du principe de participation, des processus de concertation et de consultation, des instruments de débat 

public, d’enquête publique, etc. Voir Infra nos 137 et ss. 
258 Sur la participation de nouveaux acteurs à la création du droit, voir : C. CASTETS-RENARD, La mutation de 

la production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une collaboration des producteurs de la norme, 
In Regards critiques sur quelques (r)évolutions récentes du droit, t. 1, Bilans, J. KRYNEN et M. HECQUARD 
(dir.), Presses universitaires des sciences sociales de Toulouse, Coll. Les travaux de l’IFR. Mutations des normes 
juridiques n° 2, 2005, p. 11. 

259 Ibid., p. 11.  
260 Ibid., pp. 12-13. 
261 Pour une affirmation, voir : J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, Introduction au droit et thèmes fondamentaux du 

droit civil, 12ème édition, Sirey, Coll. Université, 2008, p. 251. 
262 Rapprocher de : G. CORNU, Le visible et l’invisible, Droits 1986, n° 4, p. 28. Selon l’auteur, « Le 

comportement des hommes entre dans la définition du droit ». 
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théorique, le sujet invite à comprendre la place de la société civile dans le droit positif de 
l'environnement, mais également en théorie du droit. Sa remarquable vitalité retient peu 
l’attention des auteurs qui n’y voient qu’un « acteur du droit de l'environnement ». On peut 
alors s’interroger sur le sens de cette assimilation. Est-elle réaliste ou inadéquate et 
minimaliste ?  
 

29. La détermination du champ d’investigation de la recherche. 
L’hétérogénéité des matières qui entrent dans la composition du droit de l'environnement rend 
toute recherche en la matière plus compliquée. Son domaine concerne, entre autres, le droit de 
la nature voué à la protection des espèces animales et des espaces naturels, le droit des 
pollutions et nuisances, le droit des ressources naturelles, le droit de l’environnement urbain, 
rural et culturel263. Dans le même temps, il ne doit pas être assimilé aux matières juridiques 
avec lesquelles il est en rapport. En cela, il se distingue du droit de la santé publique, du droit 
de l’urbanisme, du droit de l’aménagement du territoire et du droit rural, même si de par leur 
finalité ils sont proches264. Afin de délimiter le champ d’investigation touffu qu’il nous est 
offert d’étudier, nous choisirons de ne pas approfondir les matières avec lesquelles il 
entretient seulement des relations, c'est-à-dire avec le droit de l’urbanisme, de la santé 
publique, de l’aménagement du territoire, ainsi que le droit rural. Ces branches du droit ne 
seront utilisées qu’au soutien de nos démonstrations, si et seulement si, leur évocation 
constitue un apport significatif. Dans le droit de l’environnement lui-même, nous choisissons 
également de procéder à deux exclusions, en raison de leur décalage avec le reste de la 
matière. En ce sens, nous ne traiterons pas dans le détail du droit de l’environnement urbain, 
en ce qu’il renvoie au droit de l’urbanisme, ni de l’environnement culturel, dans sa thématique 
liée à l’architecture et également à l’urbanisme. En revanche, le sujet appelle particulièrement 
à prendre en considération les domaines dans lesquels la société civile participe 
essentiellement. Il semble alors qu’une délimitation a priori du champ d’étude, soit difficile. 
Néanmoins, et afin d’exploiter la double approche juridique dynamique et statique, de la 
notion d’ « environnement », on se permettra d’orienter les recherches dans certains domaines 
du droit de l'environnement en respectant essentiellement un ensemble de paramètres, dont le 
point commun n’est autre que la relation entre l’homme, la faune et la flore, et leur milieu. 
Ainsi, la recherche s’appliquera aux domaines dans lesquels la santé de l’individu est en 
rapport direct avec l’environnement naturel qui l’entoure, aux domaines dans lesquels la 
survie des espèces est liée à l’état de l’environnement naturel où elles évoluent, aux domaines 
dans lesquels la conservation des composantes naturelles de l’environnement est mise en 
cause par l’action de l’homme, et enfin, aux domaines dans lesquels l’homme intervient pour 
protéger l’environnement naturel afin que les espèces ne soient pas menacées.  
   

30. Question centrale. L’invitation à réfléchir sur le rôle de la société civile en 
matière de protection de l’environnement265 rejoint les questions de sa place et de l’impact de 
son action en droit. La recherche invite donc à mener une réflexion à un double degré, à la 
fois en droit positif et en théorie du droit. Aussi, s’évince-t-il de la nébuleuse de 
questionnements posés une interrogation principale. En observant l’action de la Société Civile à 
travers les fonctions qui lui sont attribuées par le droit positif et à travers ses initiatives 
spontanées, doit-on, à l’instar de la doctrine, la considérer comme un simple acteur du droit de 

                                                 
263 Voir : M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., pp. 991-999. 
264 A. VAN LANG, Droit de l’environnement, op. cit., pp. 66-68. Sur ces objets encadrés juridiquement par le droit 

de l'environnement, voir la table des matières dans l’ouvrage de J. MORAND-DEVILLER, Le droit de 
l'environnement, PUF, Coll. Que sais-je ? , 2007, pp. 126-127. 

265 Sur cette invitation, voir : A. KISS, Tendances actuelles et développement possible du droit international 
conventionnel de l’environnement, art. précit, p. 32. 
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l'environnement exclu des sources du droit, ou peut-on au contraire y voir un véritable créateur 
de normes juridiques participant à la détermination de leur validité ?  

L’intérêt d’une réflexion sur la « société civile » et le droit de l'environnement s’évince du 
contraste saisissant entre l’importance considérable que leur relation prend aujourd’hui en 
droit positif et la quasi-indifférence théorique qu’elle suscite. Le droit positif permet en effet 
de révéler l’existence de relations entre la société civile et le droit de l'environnement, et ainsi 
d’officialiser la place et l’action de celle-ci dans la matière (Partie 1). Et ces relations invitent 
à pousser la réflexion plus profondément encore, afin d’envisager une éventuelle intégration 
de la Société Civile dans la théorie générale du droit (Partie 2). 

Ce voyage qui débute en surface aspire à explorer les abysses du droit de l'environnement. 
Par cette plongée en eaux profondes, et parfois troubles, nous espérons redécouvrir à notre 
remontée un paysage dépollué et clarifié. 
 
 
Partie 1. L’existence de relations entre la Société Civile et le droit de l'environnement, en 

droit positif 
 

Partie 2. L’intégration de la Société Civile dans la théorie générale du droit, grâce au droit de 
l'environnement 
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Partie 1.  
 

L’existence de relations entre la Société Civile et le droit de 
l'environnement, en droit positif 

 
 
 

31. Questionnements sur le rapport entre société civile et droit de 
l'environnement. La notion évolutive et presque insaisissable de « société civile » cadre mal 
avec la stabilité de la matière juridique. Cette présentation noircie de la société civile 
questionne avec acuité son évocation, sa signification, voire sa fonction en droit. 

La société civile n’est pas définie dans les lexiques ou les dictionnaires juridiques. En 
outre, son rôle en droit ne fait pas l’objet d’une véritable étude qui permette d’en donner une 
signification arrêtée, susceptible d’être présentée dans un manuel d’introduction au droit ou 
de droit de l'environnement. En ce sens, il n’existe pas de synthèse de « ce qu’elle est » et de 
« ce qu’elle fait » en droit de l'environnement. Ce silence invite à se demander si, et dans 
quelle mesure, le droit de l'environnement reconnaît son existence, et lui confie une mission. 
On constate alors que la société civile n’est pas inconnue du droit positif. En effet, il s’avère 
que le droit de l'environnement permet de définir la société civile et lui attribue des fonctions. 
Dès lors, ces découvertes engagent un nouveau questionnement. Il s’agit de rechercher si la 
société civile exerce effectivement les fonctions qui lui sont conférées par le droit. On observe 
alors qu’en principe elle exerce la mission qui lui est impartie avec rigueur et assiduité.  

La relation a priori unilatérale aboutit donc à une relation à double sens. Tandis que le 
droit de l'environnement s’approprie la société civile lorsqu’il prend en compte son existence 
et lui attribue des fonctions en matière juridique, la société civile profite de sa reconnaissance 
et des missions qui lui sont conférées pour s’introduire dans le droit de l'environnement. La 
société civile est ainsi saisie par le droit de l'environnement (Titre 1), et réciproquement, le 
droit de l'environnement est saisi par elle (Titre 2).  
 
 
Titre 1. La société civile saisie par le droit de l'environnement 
 
Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la société civile 



Partie 1. L’existence de relations entre la Société Civile et le droit de l'environnement, en droit positif 
Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 

 34 

 

Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
 
 

32. La saisie de la Société Civile dans sa définition et dans ses fonctions. Au fil 
du temps, le droit de l'environnement a intégré et a défini de nombreuses expressions jusque-
là inconnues de la matière juridique. Ce fut le cas des « zones humides »266, des « déchets 
radioactifs »267, des « organismes génétiquement modifiés »268, ou encore de l’ « éco-
audit »269. La question se pose aujourd’hui à propos de la « société civile ». On rencontre 
l’expression de plus en plus fréquemment dans les ouvrages juridiques270. Cependant, si elle 
ne constitue pas véritablement un néologisme pour la matière, une définition claire et précise 
fait défaut. Le droit positif de l'environnement donne-t-il une définition de la société civile ? 
Contrairement à la doctrine, le droit positif interne néglige l’expression. En revanche, cette 
dernière apparaît à l’échelon national dans des rapports271, et plus fréquemment encore, à 
l’échelon supranational dans des instruments juridiques régionaux272 ou internationaux273. Par 
conséquent, il s’avère que le droit de l'environnement est bien porteur d’une définition de la 

                                                 
266 Voir par exemple : Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance internationale 

particulièrement comme habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] 
http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm (4 septembre 2005). Voir également : Recommandation du Comité des 
ministres, n° R (79)11 F du 29 mai 1979 concernant la fiche d'évaluation des zones humides en vue de leur 
protection, [En ligne] https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet 
?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=597580&SecMode=1&DocId=664934&Usage=2  (6 
janvier 2005). 

267 En droit interne : loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux, JO du 16 juillet 1975 ; loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des 
déchets radioactifs, JO du 1er janvier 1992. Voir également les instruments internationaux : Convention de Paris 
sur la protection du milieu marin de l'Atlantique Nord-Est du 22 septembre 1992, [En ligne] 
http://admi.net/eur/loi/leg_euro/fr_298A0403_01.html/ (6 janvier 2005). Convention sur la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs conclue à Vienne le 5 septembre 1997, [En ligne] 
http://www.admin.ch/ch/f/rs/0_732_11/index.html/ (6 janvier 2005). 

268 Voir notamment : Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, JO du 21 septembre 1977.  
269 L’expression « éco-audit » est apparue dans les années quatre-vingt-dix. Voir : Règlement n° 1836/93 dit 

règlement éco-audit ou Environmental Management and Ausit Scheme (EMAS) du 29 juin 1993 permettant la 
participation volontaire des entreprises du secteur industriel à un système communautaire de management 
environnemental et d'audit, JO du 10 juillet 1993.  

270 Voir notamment : J.-C. BOUAL (dir.), Vers une société civile européenne, L'aube éditions, 1999 ; B. 
FRYDMAN (dir.), La société civile et ses droits, Bruylant, 2004 ; M.-H. GALMARD, Etat, Société Civile et Loi 
pénale, PUAM, 2006 ; B. FRYDMAN (dir.), La société civile et ses droits, Bruylant, 2004 ; R. SANCHEZ-
SALGADO, Comment l’Europe construit la société civile, Dalloz, Coll. Nouvelle bibliothèque de thèses, 2007. 

271 P. GELARD, Rapport n° 352 fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du Règlement d'administration générale, [En ligne] http://www.senat.fr/ ( 12 novembre 
2006). Un développement contenu dans le rapport s’intitule : « la prise en compte des préoccupations de la 
société civile ». 

272 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). La résolution reconnaît expressément « l'existence d'une société civile ». 

273 Reference document on the participation of civil society in United Nations conferences and special sessions of 
the General Assembly during The 1990s, By the Office of the President of the General Assembly of the United 
Nations, May 18, 2001, [En ligne] http://www.un.org/ (6 mai 2006). Le premier paragraphe précise que : « The 
participation of civil society, including NGOs in United Nations conferences and special sessions is one way 
they contribute to the work of UN ». 
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société civile. Toutefois, celle-ci n’est pas donnée explicitement, elle doit se découvrir 
(Chapitre 1).  

L’introduction remarquée de la société civile dans la sphère juridique au moyen de sa 
définition conduit à s’interroger sur la finalité d’une telle reconnaissance. En effet, on relève 
en pratique la présence d’une « société civile » sur les lieux décisionnels national et 
supranational274. Or, on ignore si cette immixtion est juridiquement prévue et autorisée. En 
cela, la reconnaissance de l’existence de la société civile par le droit de l'environnement, ne 
présume pas de son droit de s’impliquer dans les processus de prise de décision. Par 
conséquent, la société civile est-elle investie d’une mission en droit ? Le droit de 
l'environnement lui attribue-t-il une fonction ? Il semble en effet que les législateurs accordent 
à la société civile un rôle important en matière juridique. En ce sens, ils lui confient l’exercice 
de deux fonctions (Chapitre 2). 
 
 
 
Chapitre 1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement  
 
Chapitre 2. Les fonctions de la Société Civile attribuées par le droit de l'environnement  

                                                 
274 Supra n° 26. 
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Chapitre  1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement 
 
 

33. Lorsque l’on engage une recherche sur la définition d’une expression en droit, 
la première question est de savoir si cette dernière « existe »275 pour la matière. S’il apparaît 
que la société civile est effectivement envisagée par le droit de l'environnement, celui-ci ne la 
définit pas. Aussi, une définition légale276, qu’elle soit réelle277 ou terminologique278, n’est pas 
envisageable pour déterminer le sens de notre expression.  
 

34. La définition de la « société civile » issue d’une double approche. La 
définition de la « société civile » n’est pas donnée par le droit de l'environnement, elle se 
déduit des deux approches complémentaires qu’il en fait. La première présente la société 
civile de manière relativement descriptive, alors que la seconde l’aborde sous un angle plus 
actif. Ainsi, la définition est issue d’une première approche, statique (Section 1), et d’une 
seconde, dynamique (Section 2).  
 

                                                 
275 Pour un raisonnement similaire à propos du « dommage à l’environnement », voir : G. J. MARTIN, Réflexion 

sur la définition du dommage à l’environnement : le dommage écologique « pur », In Droit et environnement. 
Propos pluridisciplinaires sur un droit en construction, PUAM, Collection du Laboratoire de Théorie Juridique, 
vol. 7, 1995, p. 116. L’auteur précise que « lorsque l’on se propose de réfléchir sur la définition du dommage à 
l’environnement, et plus spécifiquement encore, sur celle du dommage écologique « pur », une première 
question se pose : le dommage écologique « pur » existe-t-il ? ». 

276 G. CORNU, Les définitions dans la loi, In Mélanges dédiés à Jean VINCENT, Dalloz, 1981, p. 78. Selon 
l’auteur, la définition légale conduit à énoncer « sous forme intelligible le sens d’un mot d’entendement 
difficile ». Selon l’auteur, elle permet de faire émerger un sens en particulier et de privilégier une acception. 

277 D. TRUCHET, Les définitions législatives, In La confection de la loi, R. DRAGO (dir.), PUF, 2005, p. 198. 
Notons que M. TRUCHET a repris la distinction réalisée par M. CORNU sous d’autres expressions. A ce titre, il 
substitue à « définition réelle » l’expression « définition pleinement normative ». La définition réelle 
« appréhende et caractérise un objet comme réalité de l’ordre juridique, comme élément du système juridique ». 
Cette approche permet d’accéder « à l’élaboration d’une notion générale identifiable par ses critères associés », 
c'est-à-dire que la notion se dégage du regroupement de ses traits caractéristiques. Cet « objet » peut avoir un 
sens juridique premier, c'est-à-dire appartenir dès sa création à la matière juridique. M. CORNU donne 
notamment l’exemple de l’usufruit, du gage et du nantissement. Mais ce peut être aussi un « objet » qui préexiste 
à la matière juridique et y est seulement introduit. L’auteur donne notamment l’exemple des fruits, des véhicules 
et de la force majeure. Voir : G. CORNU, Les définitions dans la loi, art. précit., pp. 82-83. 

278 D. TRUCHET, Les définitions législatives, art. précit., p. 200. M. TRUCHET remplace l’expression 
« définition terminologique » propre à M. CORNU par « définition partiellement normative ». L’opération 
consiste alors à partir du mot à définir pour proposer directement la signification qu’il convient de lui attribuer. 
On la rencontre souvent sous cette forme : « dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions et les mots suivants signifient ». Voir : G. CORNU, Les définitions dans la loi, art. 
précit., p. 84.  Cette technique se retrouve en droit de l'environnement : article 2 de la Convention d’Aarhus du 
25 juin 1998. Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès 
à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark), [En ligne] 
http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf/ (4 avril 2005) ; article L. 531-1 du code de l’environnement 
relatif aux organismes génétiquement modifiés ; article L. 321-2 du code de l’environnement relatif aux 
communes littorales ; article L. 220-2 du code de l’environnement relatif à la pollution atmosphérique ; article L. 
221-1, I du code de l’environnement relatif à la qualité de l’air. Signalons qu’une troisième catégorie de 
définition est apparue par la suite. Il s’agit de la « définition non normative ». Elle est issue de divers maux, dont 
la dégradation de la qualité de la loi, et demeure floue et d’application imprévisible. Elle ne présente pas de 
particularités suffisantes pour pouvoir utilement être intégrée au développement. Pour une explication plus 
exhaustive de ce type de définition, lire : D. TRUCHET, Les définitions législatives, art. précit., pp. 201-202. 
L’auteur donne à titre d’exemple les définitions relatives à « la défense » ou à « la politique de prévention ». 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement  

 

 37 

Section  1. La définition de la société civile issue d’une approche statique de 
l’expression par le droit de l'environnement 

 
35. Il résulte de l’approche statique de la « société civile », réalisée par le droit de 

l'environnement, une définition uniquement descriptive. En ce sens, cette approche permet de 
rechercher une définition de l’expression par sa composition et ses caractéristiques. On peut 
cependant se demander si ce qui la compose et ce qui la caractérise présentent un certain 
degré de variabilité, ou au contraire, si les « éléments constitutifs » et les caractères de la 
société civile sont fixes et rigides279. Au regard des textes juridiques et de certaines précisions 
doctrinales, il semble possible de déduire un inventaire relativement exhaustif des éléments 
qui entrent dans la composition de la société civile (§1), et une détermination assez précise de 
ses caractéristiques (§2). 
 

§  1. La composition de la société civile 

 
36. Recherches de l’expression et sur l’expression « société civile ». 

L’expression « société civile » est-elle employée en droit de l'environnement ? La recherche 
terminologique de l’expression dans les textes juridiques conduit à un double constat. Si elle 
est effectivement utilisée en droit européen280 et en droit international281, elle est absente en 
droit positif interne ; ni le législateur ni la jurisprudence ne l’emploient. Par contre, elle est 
évoquée dans des rapports282 ou dans des avis283. Cette démarche se révèle donc insuffisante 
pour déterminer la composition de la société civile de manière précise. On peut alors émettre 

                                                 
279 On remarque en effet que les « concepts mous » ou les « notions à contenu variable » présentent, en droit, une 

signification assouplie qui ne fixe pas leur contenu. Sur les concepts mous, voir : M.-A. HERMITTE, Le rôle des 
concepts mous dans les techniques de déjuridicisation. L’exemple des droits intellectuels, APD, t. 30, La 
jurisprudence, Dalloz, 1985, p. 331. Sur les notions à contenu variable, consulter : J. GHESTIN et G. 
GOUBEAUX, Introduction générale, 4ème édition, LGDJ, 1994, p. 437 : « le législateur emploie parfois des 
notions générales au contenu indéterminé qui ne peuvent donner lieu à des définitions précises » ; J. J. A. 
SALMON, Les notions à contenu variable en droit international public, In Les notions à contenu variable en 
droit, C. PERELMAN et R. VANDER ELST (dir.), Bruylant, 1984, pp. 251-268, spéc. p. 265 : « Ce qui 
caractérise de telles notions c’est qu’elles sont par essence indéfinissables de manière objective ». Cité par : C. 
CASTET-RENARD, Notions à contenu variable et droit d’auteur, L’Harmattan, 2003, p. 25. On comprend alors 
la distinction réalisée parfois entre l’acte de « définition » et l’acte de « détermination ». L’action de « définir » 
peut se confondre avec l’action de « déterminer ». Cependant, la première se montre plus rigide et stricte que la 
seconde. En ce sens, « définir » signifie « fixer » alors que « déterminer » peut s’entendre de « donner une 
certaine matière d’être ». Définitions In E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, 1991. Nous évoquons 
la différenciation mais nous choisissons de ne pas l’appliquer au sein de nos développements. 

280 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Dans la Résolution, Conseil de l'Europe reconnaît « l'existence d'une société civile ».  

281 Reference document on the participation of civil society in United Nations conferences and special sessions of 
the General Assembly during The 1990s, By the Office of the President of the General Assembly of the United 
Nations, May 18, 2001, [En ligne] http://www.un.org/ (6 mai 2006). Le titre du document lui-même est éloquent 
en faisant référence à la « civil society ». 

282 G. GANTIER, Rapport n° 896 fait au nom de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi, adopté 
par le Sénat, autorisant l'approbation de la convention sur les effets transfrontaliers des accidents industriels, 
enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 4 juin 2003, [En ligne] http://www.assemblee-nationale.fr/ 
(12 novembre 2006). 

283 Pour une référence expresse, voir : J. BIZET, Avis n° 353 fait au nom de la commission des Affaires 
économiques et du Plan, [En ligne] http://senat.fr/rap/a03-353/a03-3530.html/ (12 novembre 2006).  
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l’idée d’une recherche étymologique, souvent profitable284, pour chacun des deux termes de 
l’expression. Aussi, peut-on proposer, dans un premier temps, de rechercher l’expression 
exacte « société civile » en droit de l'environnement, et dans un second temps, de relever les 
significations étymologiques des termes « société » et « civile », en droit de l'environnement 
également. Ces deux démarches complémentaires permettent d’offrir une vision à la fois 
globale et affinée de la société civile. On constate alors que la recherche de l’expression 
exacte dans les textes juridiques conduit souvent à une détermination approximative de sa 
composition (I). Prenant alors le relais, la décomposition de l’expression et la recherche 
étymologique que l’on y associe se révèlent utiles et efficaces pour parfaire l’identification de 
sa composition (II). 
 

I. La composition approximative de la société civile à partir d’une 
recherche de l’expression exacte 

 
37. Une approche différenciée entre le droit interne et le droit supranational. 

L'expression « société civile » n’est pas entendue de manière identique par le droit interne et 
par le droit supranational ; sa composition varie alors sensiblement. Si le premier se montre 
particulièrement évasif sur la question, le second se montre plus précis. Notre objectif est de 
rechercher l’expression dans les textes juridiques, en la découvrant là où elle est, et pour 
mettre en lumière ce qu’elle est. C’est pourquoi nous envisagerons successivement les deux 
niveaux de législation interne (A) et supranational (B). 
 

A. Les éléments constitutifs de la société civile en droit interne 

 
38. Une société civile « fourre-tout ». L'expression « société civile » 

n'apparaît pas explicitement en droit positif interne. Elle se rencontre davantage dans des 
rapports285, des avis286, lors de séances au Sénat287 ou à l'Assemblée nationale288. Les 
nombreuses allusions à la société civile dans les travaux préparatoires des textes législatifs 
mettent en lumière la curiosité de leurs rédacteurs et leur intérêt pour l’expression, sans pour 
autant rendre compte du sens qu’ils entendent lui donner. C’est sans effort de prédéfinition 
que leurs auteurs y font référence. La société civile apparaît alors dénuée de tout contenu 
évident, elle est « quelque chose » dans lequel on peut à peu près tout mettre289. 

                                                 
284 V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, 2 tomes, Th., Paris II, 2003, p. 8. 

L’auteur cite R. AGO dans son article Droit positif et droit international, AFDI, 1957, t. III, p15. M. AGO 
précise en effet que « on néglige souvent d’utiliser les termes dans leur acception la plus correcte, c'est-à-dire 
celle qui est la plus apte, soit par son lien avec l’origine étymologique du vocable, soit par-dessus tout parce 
qu’elle correspond à l’usage commun et traditionnel, à faciliter la compréhension et à éviter les équivoques ». 

285 G. GANTIER, Rapport n° 896, précit. ; P. GELARD, Rapport n° 352, précit. L’intitulé d’un développement du 
rapport est ainsi rédigé : « la prise en compte des préoccupations de la société civile ». En outre, le contenu 
même du rapport prévoit, relativement à la Commission Coppens, que la commission est « composée de dix-huit 
membres titulaires issus principalement de la « société civile » ». 

286 J. BIZET, Avis n° 353, précit. Il est fait mention de la « société civile » à deux reprises. 
287 La « société civile » est expressément citée lors des séances du Sénat des 23 juin 2004 et 28 février 2005 

relatives à la préparation de la Charte de l'environnement. Consulter [En ligne] http://www.senat.fr/ (12 
novembre 2006). 

288 Concernant l'élaboration de la Charte de l'environnement, il est intéressant de se reporter aux interventions de 
M. PERBEN les 2 mars et 25 mai 2004, ainsi qu’à l’allocution de Mme MIGNON le 1er juin 2004 qui évoquent 
expressément la « société civile ». Consulter [En ligne] http://www.assemblée-nationale.fr/ (12 novembre 2006). 

289 Rapprocher de : Sommet mondial sur le Développement durable – Dossier documentaire, Ministère de 
l’Ecologie et du Développement durable, République Française, 30 mai 2002, Dossier d’information pour 
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39. La société civile constituée d’ « acteurs économiques ». L’avis du Conseil 

économique et social du 12 mars 2003290 rendu lors de l’élaboration de la Charte de 
l'environnement constitue une base de travail intéressante. Dans son troisième chapitre, le 
CES consacre un premier développement aux « acteurs économiques », un deuxième aux « 
autres acteurs de la société civile », puis un troisième aux collectivités publiques. L’ordre 
retenu pour l’énumération de ces différents acteurs est significatif. En commençant par les 
acteurs économiques et en poursuivant par les « autres » acteurs de la société civile, il inclut 
dans la société civile des acteurs économiques.  

Le Conseil affine cependant sa position en conditionnant l’appartenance de ces 
derniers à leur activité, et non à leur nature privée ou publique291. Tout d’abord, il faut que ces 
acteurs « participent à la production de biens ou services », ensuite, qu’ils appartiennent à un 
certain secteur d’activité292, et enfin, s’ils constituent des émanations de l’Etat293, ils doivent 
exercer « certaines fonctions industrielles ou commerciales ou des fonctions sanitaires, 
éducatives ou scientifiques ». En regroupant à la fois les entreprises, les associations et les 
personnes publiques, l’adjectif « économique » revêt donc, pour le CES, une acception large 
qui ne se limite pas au sens monétaire et financier294. En ce sens, pour que des acteurs 
économiques appartiennent à la société civile il faut, soit que le terme « économique » 
présente une connotation sociale, soit que l'acteur poursuive certains objectifs qui peuvent être 
différents de la fonction première inhérente à sa nature. Selon cette approche, l’appartenance 
des acteurs économiques à la société civile n’est donc pas systématique et absolue, mais 
restreinte et conditionnée. En outre, elle suggère une composition plurielle de la société civile, 
fondée sur leur activité ou sur les objectifs qu’ils poursuivent.  
 

40. La présence d’ « associations » dans la société civile. Après avoir envisagé 
les « acteurs économiques », le CES fait référence aux « autres acteurs de la société civile ». 
Il regroupe dans cette catégorie, d’une part, des organisations syndicales de salariés, et d’autre 
part, des associations. Alors que les premières ne sont que très brièvement évoquées, les 
secondes bénéficient d’un développement plus conséquent295. Relativement aux associations, 
le Conseil adopte deux démarches différentes. La première consiste à citer expressément 
certaines d’entre elles296. Il pose ainsi avec certitude leur présence dans la société civile. La 
seconde se contente de préciser l’objectif que doivent poursuivre les groupements associatifs 
pour pouvoir être intégrés à la société civile, en l’occurrence, la préservation de 

                                                                                                                                                         
Johannesburg/fiche 11 : participation et transparence, p. 3, [En ligne] 
http://www.fnh.org/francais/fnh/uicn/pdf/smdd_participation.pdf/ (6 novembre 2006). Dans ce document, les 
parties prenantes de la société civile sont les femmes, les enfants et les jeunes, les populations autochtones et 
leurs communautés, les organisations non gouvernementales, les collectivités locales, les travailleurs et leurs 
syndicats, le commerce et l’industrie, la communauté scientifique et technique, les agriculteurs. 

290 Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 
http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006). 

291 Le CES envisage à la fois les « entreprises privées ou publiques », les « mutuelles, associations » et les 
« administrations nationales ». 

292 Les secteurs d’activités envisagés concernent les « entreprises privées ou publiques, artisans ou exploitants 
agricoles, acteurs de l'économie sociale (coopératives, mutuelles, associations) (…) ». 

293 Le CES évoque les « établissements publics ou les administrations nationales ou locales ». 
294 L’ambiguïté est levée sur cette hypothèse par la caractérisation des associations en « économie sociale ». 
295 Une ligne et demie est consacrée aux organisations syndicales contre vingt et une pour les associations. 
296 Le CES cite « France Nature Environnement, WWF, Amis de la Terre, Greenpeace ». 
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l’environnement297. Le CES reconnaît donc explicitement que les groupements associatifs 
peuvent entrer dans la composition de la société civile. 

 
41. L'exclusion des « collectivités publiques » de la société civile. Des différents 

acteurs mobilisés en matière environnementale, le CES retient en dernier lieu des « 
collectivités publiques ». On constate cependant qu’il ne les rapproche pas des deux 
catégories précédentes. En appréciant indépendamment les « collectivités publiques », il 
suggère leur exclusion de la société civile. Aussi, on peut supposer que selon le CES, seuls les 
« acteurs économiques » envisagés en premier lieu, et les « autres acteurs de la société 
civile », considérés en second lieu, appartiennent à la société civile.  

L'effort d'explication de l’expression en droit de l'environnement, de la part du Conseil 
économique et social, se dégage de la qualité rédactionnelle de son avis. Il fournit au juriste 
l'un des rares instruments qui propose de déterminer la composition de la société civile. Mais 
fort heureusement, les législations supranationales viennent à son soutien, et permettent de 
dégager des éléments complémentaires de définition. 
 

B. Les éléments constitutifs de la société civile en droit supranational 

 
42. L’affirmation de l’existence d’une société civile. Deux résolutions du Comité 

des ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003298, qui concernent respectivement 
les organisations internationales non gouvernementales et les organisations nationales non 
gouvernementales, font preuve d’éloquence concernant les éléments constitutifs de la société 
civile. Leur préambule utilise de manière répétée des formules affirmatives telles que « 
Considérant l'existence d'une société civile », ou encore « Convaincu que les initiatives, les 
idées et suggestions émanant de la société civile ». Cette insistance invite à tenir pour acquise 
l'existence même d'une « société civile ». Par ailleurs, ces préambules conduisent à distinguer 
explicitement la « société civile » de la « société européenne »299 ; la première s’identifiant à 
un segment de la seconde. Mais ces formulations ne permettent pas pour autant de dégager la 
composition de la société civile. Tout au plus, elles confirment l’existence de la société civile 
à l’échelon européen.  
 

43. L’assimilation de la « société civile » aux citoyens européens. Le Comité des 
ministres du Conseil de l’Europe gagne en assurance, dans ces mêmes préambules, lorsqu’il 
envisage que « les initiatives, les idées et les suggestions émanant de la société civile peuvent 
être considérées comme une expression réelle des citoyennes et des citoyens européens ». En 
ce sens, l’expression de la citoyenneté européenne est rendue possible par les propositions qui 
émanent de la société civile. Cette conception pose alors l’hypothèse d’un rapprochement, 

                                                 
297 Le CES précise que « les associations (…), dès lors qu'elles sont soucieuses de la préservation des espèces 

protégées et de la gestion responsable des ressources halieutiques (…), apportent aussi leur contribution à la 
protection de la nature ». 

298 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). ; Res(2003)9 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au 
statut de partenariat entre le Conseil de l'Europe et les organisations non gouvernementales nationales, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88979&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75  (10 
décembre 2005). 

299 Les préambules soulignent que la société civile constitue la « composante vitale de la société européenne ». 
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voire d’une assimilation, de la « société civile » aux citoyens européens300. Au sens des 
préambules donc, la société civile est une portion de la société européenne, elle est le 
« costume » que les citoyens européens revêtent pour s’exprimer. 
 

44. L’appartenance possible des organisations non gouvernementales à la 
société civile. Le Comité des ministres soulève une piquante ambiguïté lorsqu’il relève, 
toujours dans les préambules de ses résolutions, « l'existence d'une société civile active et de 
ses organisations non gouvernementales (ci-après ONG) ». La question se pose alors de 
l’interprétation qu’il convient de donner à la conjonction de coordination « et ». D’une part, 
elle peut présenter une connotation exclusive. La « société civile » se distingue alors des « 
organisations non gouvernementales » ; ces organisations ne rentrent pas dans sa composition. 
D’autre part, elle peut suggérer une insertion. Cette hypothèse suppose, soit d’adjoindre les 
ONG à la société civile, soit simplement de rapprocher la société civile des organisations non 
gouvernementales par un jeu relationnel ; ces organisations peuvent donc soit entrer dans la 
composition de la société civile, soit entretenir avec elle un rapport. On remarque cependant 
que le Comité insiste sur les relations étroitement entretenues entre les ONG et les citoyens 
européens301. Instruments d’impulsion et de représentation de la citoyenneté européenne, ces 
organisations pourraient donc être considérées comme les « relais » de la société civile ou ses 
« porte-parole »302.  

Un document émanant de la Direction générale des Affaires politiques du Conseil de 
l'Europe303 apporte des éléments supplémentaires qui permettent de préciser le lien qui unit la 
société civile aux organisations non gouvernementales. Le texte débute par une formulation 
équivoque qui relance le débat sur l’introduction des ONG dans la société civile. On y lit en 
effet « les éléments de la société civile que représentent les ONG ». La représentation 
envisagée peut recouvrir là encore deux sens304 qui suggèrent respectivement la dissociation 
et l’assimilation. Toutefois, il semble que la seconde signification soit choisie par préférence à 
la première. En effet, d’un côté, la Direction générale entend attribuer une pluralité305 
d’éléments constitutifs à la société civile, et d’un autre, elle envisage sa sectorisation306. Au 
vu de ces nouveaux éléments, il paraît possible de déduire l’appartenance des ONG à la 
société civile. Cette hypothèse se voit confirmée non seulement par les auteurs307, mais 

                                                 
300 Dans le même sens : J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, In Vers une société civile 

européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, p. 13. L'auteur évoque conjointement la société civile et 
la citoyenneté européenne.  

301 Selon le Comité, les ONG permettent d’ « intensifier la participation active de toutes les citoyennes et de tous 
les citoyens européens » et de « promouvoir une citoyenneté démocratique responsable ». 

302 B. FRYDMAN, Habermas et la société civile contemporaine, In La société civile et ses droits, B. FRYDMAN 
(dir.), Bruylant, 2004, p. 140. L’auteur désigne en tant que «porte-parole » de la société civile « les associations 
et organisations non gouvernementales ».  

303 NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la société civile et 
coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 janvier 2006). 

304 Représenter peut se définir par : « Tenir à la place de quelqu'un, agir en son nom », mais également par le fait 
de « présenter à l'esprit un objet au moyen d'un autre qui lui correspond ». La première acception appelle une 
dissociation distincte entre le représentant et le représenté, la seconde atténue au contraire les différences pour 
rendre compte d’une identité. Définition In J. REY-DEBOVE (dir.), Robert méthodique, Le Robert, 1990. Nous 
pouvons remarquer encore que représenter peut recouvrir le sens de « être mandataire, exercer les pouvoirs de » 
ou bien de « réfléchir l'image d'un objet, être l’image de ». On retrouve ici les deux approches : l’une marquant 
une distinction, l’autre proposant une assimilation. Définition In E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, 
op. cit. 

305 Le document évoque les « éléments de la société civile ».  
306 Le document soutient l’existence de « divers secteurs de la société civile ».  
307 F. HOUTART, Les ONG : instruments du projet néo-libéral ou bases solidaires des alternatives populaires ? , 

In Les ONG : instruments du néo-libéralisme ou alternatives populaires ? , F. HOUTART (dir.), L'Harmattan, 
Coll. Point de vue du Sud, 2001, p. 8. Pour M. HOUTART, les ONG trouveraient leur source dans la société 
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également par le Président de l’Assemblée Générale des Nations Unies. Dans un document 
rédigé en 2001308, il évoque clairement la participation de la Société Civile309 aux conférences 
des Nations Unies ainsi qu’aux sessions spéciales de l'Assemblée Générale au cours des 
années quatre-vingt-dix, et affirme sans équivoque que la société civile intègre les ONG310. 
 

45. En résumé, la recherche de l’expression exacte, en droit interne et en droit 
international, ne permet de dégager qu’une composition approximative de la société civile. 
Parfois associée aux citoyens, elle peut aussi se composer de groupements. Ainsi, il s’évince 
deux définitions organiques possibles de la société civile. Au sens restreint, elle est assimilée 
au seul regroupement de citoyens. Au sens large, elle accueille les citoyens, les ONG, voire 
d'autres formes de groupements associatifs ou économiques. 
  

II.  La composition plus précise de la société civile à partir d’une recherche 
étymologique des termes de l’expression  

 
46. La richesse de l’étymologie latine de l’expression « société civile ». Selon 

l’instrument juridique étudié, nous avons relevé que la société civile est comprise comme des 
« citoyens »311, des « organisations non gouvernementales »312, des « associations »313, ou 
encore des « acteurs économiques ou sociaux »314. La liste ne semble pas limitative315. 
Cependant, une recherche fondée exclusivement sur l’expression exacte de « société civile » 
montre ses limites. D’une part, elle soulève des ambiguïtés qui ne peuvent être clarifiées avec 

                                                                                                                                                         
civile et en constitueraient « un secteur spécifique » ; M. MERLE, Un imbroglio juridique : le «  statut » des 
OING, entre le droit international et les droits nationaux, In Etudes offertes à Alain PLANTEY, 
L'internationalité dans les institutions et le droit : convergences et défis, Pedone, 1995, p. 342. L'auteur envisage 
« la prolifération des OING comme la preuve de l'émergence d'une « société civile » face à la collectivité des 
Etats ». Pour une allusion aux « ONG issues de la société civile », voir notamment : M. GORBATCHEV, 
J'appelle à une perestroïka mondiale en faveur de la Paix, Geo, Printemps 2006, p. 26. Pour une société civile 
incluant les acteurs associatifs, se reporter au séminaire de P. VIVERET, Séminaire du 3 avril 2006 au Collège 
de France faisant suite au cours de M. DELMAS-MARTY « Emergence des acteurs civiques » (non publié). 

308 Reference document on the participation of civil society in United Nations conferences and special sessions of 
the General Assembly during The 1990s, By the Office of the President of the General Assembly of the United 
Nations, May 18, 2001, [En ligne] http://www.un.org/ (6 mai 2006). 

309 Le document initial utilise les majuscules. Leur maintien lors de la traduction se justifie par le souhait de rester 
au plus proche de la volonté de l’auteur. 

310 Le premier paragraphe précise que : « The participation of civil society, including NGOs in United Nations 
conferences and special sessions is one way they contribute to the work of UN ». Le même paragraphe contient 
également l’affirmation suivante : « In the Millennium Declaration and its follow up resolution, enhanced 
partnership and co-operation with civil society as a whole was called for to ensure its contribution to the 
implementation of the Declaration ». L’accent mis par le document sur le fait que la société civile doit être 
comprise « comme un tout » confirme sa perspective plurale et renforce la probabilité d’intégration des ONG. 

311 Voir notamment : Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au 
statut participatif des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En 
ligne] https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). 

312 NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la société civile et 
coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 janvier 2006). 

313 Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 
http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006). 

314 Ibid.  
315 NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la société civile et 

coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 janvier 2006). Le document utilise le terme « secteur » de la 
société civile au pluriel. 
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certitude, et d’autre part, elle fournit une définition de la société civile imparfaitement tirée du 
droit positif. Le choix de décomposer l’expression et de s’attacher à chacun de ses termes 
renvoie à une recherche étymologique316, dont le fruit peut être ensuite confronté au droit 
positif. Cela consiste alors à rechercher si les significations étymologiques, rattachées au mot 
« société » et à l’adjectif « civile », se retrouvent en droit de l'environnement et coïncident 
avec les éléments de composition de la société civile au sens restreint et au sens large que 
nous avons dégagés.   

Chez les latinistes, la « société civile » se traduit par la « societas civilis »317. Le terme 
« societas » signifie en premier lieu « association, réunion, communauté »318. En deuxième 
lieu, il s’entend d'une « association commerciale ou industrielle »319 ou du fait de « participer 
à un acte, une entreprise »320. En dernier lieu, il se traduit par « union politique, alliance »321. 
L’adjectif « civilis » se traduit littéralement, dans un premier sens, par « de citoyen, civil »322. 
Dans un deuxième sens, il se rattache à ce « qui concerne l’ensemble des citoyens, la vie 
politique »323. Dans un troisième sens, il se réfère à « ce qui convient à des citoyens »324, puis 
il perd en précision dans un quatrième sens lorsqu’il évoque ce qui est « populaire » et 
« bienveillant »325. Par conséquent, quelle que soit la signification envisagée, on remarque 
tout d’abord, que la « societas » se rapporte globalement à un ensemble ou à un groupe. 
Ensuite, la nature des éléments potentiellement constitutifs de la société civile ne constitue 
pas un critère d’exclusion. En cela, elle semble pouvoir accueillir à la fois des éléments 
économiques ou politiques. Enfin, on note que le terme « civilis » présente une ambivalence. 
Selon le contexte dans lequel il est employé, il peut se rapporter à la fois à la vie politique et à 
la vie sociale.  

L’étymologie de l’expression et de ses termes présume d’une compréhension plurale 
possible de la société civile. Dès lors, elle peut s’entendre d’un rassemblement d’individus, 
mais également d’ « un regroupement de groupements » qui revêtent un statut juridique326. A 
ce titre, ce peut être un ensemble d’associations qui bénéficient d'un certain régime juridique, 
des entreprises, ou encore des partis ou formations politiques de citoyens327. Par ailleurs, elle 
peut aussi se rattacher à une communauté d’individus aspirant à la bienveillance. L’identité de 
ces derniers n’est alors ni politique, ni économique, mais simplement sociale328. Ces 

                                                 
316 Pour une démarche similaire, voir notamment : B. WICHT, La société civile écartée ? , In Société civile et 

indivisibilité des droits de l’homme (colloque), M. BORGHI et P. MEYER-BISCH (dir.), Editions 
universitaires, Coll. Interdisciplinaire, vol. 26, 2000, p. 47. 

317 Définition In P. RAYNAUD et S. RIALS (dir.), Dictionnaire de la philosophie politique, PUF, 1996. 
318 F. GAFFIOT, Dictionnaire illustré latin-français, Hachette, 1934. 
319 Ibid. 
320 Ibid. 
321 Ibid. 
322 Ibid. 
323 Ibid. 
324 Ibid. 
325 Ibid. 
326 P.-M. DUPUY, Le concept de société civile internationale, identification et genèse, In L'émergence de la 

société civile internationale : vers la privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), 
Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-
Nanterre, Pedone, 2003, p. 9. L’auteur précise que Marx attribua cette signification à la société civile en 
affirmant qu’elle pouvait englober toutes les manifestations des individus, que celles-ci s'expriment par la voie 
associative ou par celle des entreprises industrielles et commerciales.  

327 Sur l’idée d’un « ensemble », voir la définition de « groupement » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, 
Association Henri Capitant, PUF, Coll. Quadrige, 2005 : « réunion de personnes, d’institutions ou d’organismes 
en vue d’une action commune ou d’actions coordonnées ». 

328 Pour l'allusion à un double aspect économique et social, voir en revanche l'Avis du CES du 12 mars 2003. Avis 
adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 
http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006). 
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hypothèses méritent d’être mises à l’épreuve du droit positif, afin de savoir si le droit de 
l'environnement entend composer la société civile de tous ces éléments, de certains d’entre 
eux, ou d’aucun d’entre eux. 

Il ressort de la recherche étymologique deux catégories d’éléments constitutifs. La 
première renvoie à des groupements, la seconde à des individualités. Ces deux catégories ne 
sont pas placées sur un pied d’égalité pour autant. L’une correspond à un ensemble homogène 
de nature associative, économique ou politique, ou de structure spontanée ou juridique. En 
revanche, l’autre prend en compte l’aspect individuel de la personne susceptible d’appartenir 
à la « société civile ». C’est sur cette distinction que nous proposons de poursuivre. Ainsi, 
alors que le premier temps de la réflexion met à l’épreuve l’hypothèse d’une société civile 
composée de groupements (A), le second vérifie l’hypothèse d’une société civile composée 
d’individualités (B).  
 

A. La société civile composée de groupements 

 
47. La recherche étymologique préalable peut être à présent exploitée et confrontée 

au droit positif. L’objectif est ici de rechercher si, juridiquement, la société civile est 
composée de groupements associatifs (1), d’entreprises et d’unions politiques (2), ou encore 
de regroupements informels d’individus, c'est-à-dire d’une masse d’individus non structurée 
juridiquement (3). 
 

1. Les groupements associatifs et la société civile  

 
48. La diversité de groupements associatifs. Sans même se fonder sur les 

affirmations répétées des auteurs329, il suffit d’apprécier la rhétorique du législateur pour se 
convaincre de l’appartenance du milieu associatif à la société civile. En droit de 
l'environnement, cela s’observe aux évocations récurrentes des associations constituées sous 
l’empire de la loi de 1901330, ou à l’accent mis sur leur activité vouée à la préservation de 
l’environnement en général331, ou en certains domaines plus précis332. L’évocation massive du 

                                                 
329 R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, 6ème édition, Montchrestien, Coll. Domat droit public, 

2007, p. 147. M. ROMI assimile les associations à des « institutions de la société civile » ; J. ZEIMERT, Regard 
associatif sur les études d'impact, RJE 2004, numéro spécial « le juge administratif et le droit de 
l'environnement », p. 103. Selon M. ZEIMERT, par le vocable « société civile », « il faut entendre les citoyens et 
le milieu associatif ». 

330 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. La loi rédige 
l'article L. 332-8 du code de l’environnement en ces termes : « la gestion des réserves naturelles peut être 
confiée par voie de convention à (…) des associations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d'association » ; loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du 
territoire et portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995, JO du 29 juin 1999. Son article 49 vise 
expressément les « associations de la loi du 1er juillet 1901 » ; loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la 
protection de la nature, JO du 13 juillet 1976. Son article 25 précise que dans le cadre de conclusion de 
convention de gestion, le ministre chargé de la nature peut « passer des conventions avec (…) des associations 
régies par la loi du 1er juillet 1901 » ; loi n° 64-696 du 10 juillet 1964 relative à l'organisation des associations 
communales et intercommunales de chasse agréées, JO du 11 juillet 1964. Le second alinéa de l’article premier 
précise que les associations communales ou intercommunales de chasse agréées « sont constituées conformément 
à la loi du 1er juillet 1901 ». 

331 Consulter l’article L. 141-1 du code de l’environnement qui envisage les associations qui œuvrent 
principalement « pour la protection de l'environnement » ; voir aussi : décret n° 96-625 du 9 juillet 1996 relatif 
aux actions en représentation conjointe des associations agréées de protection de l'environnement, JO du 16 
juillet 1996 ; décret du 29 mars 1993 portant création de la commission du développement durable, JO du 30 
mars 1993. L’article 3 renvoie aux « associations de protection de l'environnement » ; lire l'article 14 de la loi n° 
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monde associatif en matière environnementale, qu’il s’agisse des associations au sens strict 
(a) ou d’autres formes associatives (b), semble confirmer l’hypothèse d’une société civile 
composée juridiquement de ce secteur. 
 

a. Les associations  

 
49. L’introduction des associations en droit positif de l’environnement. Le 

législateur modifie parfois la législation pour y introduire le secteur associatif333 exclu lors de 
sa rédaction initiale. Ces corrections révèlent un regain d’intérêt porté aux associations par le 
législateur et traduisent la croissance de leur prise en compte en matière environnementale.  
 

50. Les associations de protection de l'environnement agréées. On rencontre 
souvent, en droit de l’environnement, des associations de protection de l’environnement qui 
bénéficient d’un agrément334. Les nombreuses références législatives335 à ces groupements ont 

                                                                                                                                                         
91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs, JO du 1er janvier 
1992. (abrogée et codifiée par l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, JO du 21 septembre 2000 et 
aujourd'hui article L. 542-13 du code de l’environnement). Le texte prévoit qu'un comité local d'information et 
de suivi comprend notamment les « membres des associations de protection de l'environnement » ; consulter 
enfin l'article 3-1 de la loi du 15 juillet 1975 faisant expressément mention des « associations de protection de 
l'environnement ». 

332 Article L. 141-1 du code de l’environnement relatif à l'agrément des associations de protection de 
l'environnement. Il vient préciser les différents domaines dans lesquels les associations peuvent exercer leur 
activité pour être reconnues « de protection de l'environnement ». On relève notamment « le domaine de la 
protection de la nature », le domaine « de l'eau, de l'air, des sols », et les associations « ayant pour objet la lutte 
contre les pollutions » ; article 3 du décret n° 92-1042 du 24 septembre 1992 portant application de l'article 5 de 
la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 relatif aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux, JO du 27 septembre 
1992 ; article 3 du décret n° 93-744 du 29 mars 1993 portant création de la commission du développement 
durable, JO du 30 mars 1993. L’un et l’autre renvoient aux « associations de protection de la nature » ; loi n° 
92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, JO du 4 janvier 1992. Son article 7 envisage « les associations (…) ayant des 
activités dans le domaine de l'eau » ; loi n° 64-696 du 10 juillet 1964, précit. L’article premier envisage « les 
associations (…) ayant pour but de favoriser sur leur territoire le développement du gibier et la destruction des 
nuisibles ». 

333 Voir par exemple le décret n° 95-1082 du 3 octobre 1995 relatif aux missions, à l'organisation et à la 
composition du Conseil national de la protection de la nature, JO du 7 octobre 1995. Son article 4 a introduit les 
associations à l'article R. 251-4 du code rural (aujourd'hui article R. 133-4 du code de l’environnement). Il 
évoque « le président du Fonds mondial pour la nature, WWF-France ». Voir également : loi n° 95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 1995. L'article 7 
évoque « les associations agréées de protection de l'environnement » ; loi n° 99-533 du 25 juin 1999, précit. 
L'article 5 complète l'article 34 de la loi du 7 janvier 1983 en se contentant d'ajouter « des associations ». 
L'article 7 corrige l'article 34 ter de la loi du 7 janvier 1983. Il substitue au « président du conseil économique et 
social régional » les mots « ainsi que de représentants du conseil économique et social régional (…) des 
activités économiques et sociales, des associations ». De même est remplacé « du président du conseil 
économique, social et culturel de Corse » par « du conseil économique, social et culturel de Corse (…) des 
activités économiques et sociales et des associations ». Voir pour comparaison : loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, JO du 9 
janvier 1983. 

334 L’agrément se définit comme l’ « Acte unilatéral ou conventionnel par lequel l’administration, dans l’exercice 
de sa compétence discrétionnaire, autorise la constitution d’un organisme, ou plus fréquemment, confère à des 
organismes déjà existants le bénéfice de certains avantages, facultés ou prérogatives ». Définition In G. 
CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, op. cit. 

335 Article L. 123-8 du code de l’environnement relatif à la transmission du dossier d’enquête publique aux 
associations de protection de l’environnement agréées ; article L. 141-1 et L. 141-2 du code de l’environnement 
relatif à l’agrément des associations de protection de l’environnement ; article L. 142-1 du même code relatif au 
droit d’action en justice de ces associations ; voir aussi, ensemble, l'article 32 de la loi n° 92-654 du 13 juillet 
1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes génétiquement modifiés, JO du 16 
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conduit le pouvoir réglementaire à prendre un décret336 dont elles sont les uniques 
destinataires. Si celui-ci consacre leur statut « d’association de protection de l’environnement 
agréée », il leur reconnaît également une certaine compétence en leur conférant un droit de 
recours particulier devant les juridictions.  
 

51. L’évocation expresse d’associations de protection de l'environnement. En 
certaines circonstances, le législateur mentionne expressément337 le nom d’un groupement, en 
lieu et place du terme générique « association ». Cette désignation manifeste une prise de 
risque, à la fois du législateur et de l'association qui est citée. En effet, en accordant sa 
confiance à une seule association, il met à l'épreuve la légitimité de ses choix. 
Réciproquement, l'association qui se voit attribuer une place déterminée doit rester vigilante 
pour remplir au mieux la mission qui lui est impartie, au risque de décevoir à la fois le 
législateur et ceux dont elle représente les intérêts. Cette démarche traduit l’attribution d’une 
véritable compétence à ces associations et la reconnaissance d’une qualité particulière 
qu'aucun autre groupement ne saurait présenter. L’évocation précise et non équivoque du 
groupement lui confère un statut de « professionnel » de l’environnement. On peut suggérer 
que cette forme de consécration permette au législateur de légitimer l'action de certaines 
associations.  
 

52. Les représentants associatifs. L’association, personne morale, s’efface parfois 
dans les textes juridiques au profit de son représentant338, personne physique. Une dimension 

                                                                                                                                                         
juillet 1992 et les chapitres 3, 4 et 5 de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la 
gestion des ressources piscicoles, JO du 30 juin 1984. Les deux textes font mention à plusieurs reprises des « 
associations agréées » quelles soient « de pêche et de pisciculture » ou simplement de « protection de 
l'environnement » ; voir également, ensemble, les articles 4-2, 10-1, 10-2 de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 
JO du 16 juillet 1975, ainsi que l'article 134 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité, JO du 28 février 2002. Ces textes font mention des « associations agréées » ou expressément des « 
associations agréées de protection de l'environnement ». 

336 Décret n° 96-625 du 9 juillet 1996 relatif aux actions en représentation conjointe des associations agréées de 
protection de l'environnement, JO du 16 juillet 1996 . 

337 Article R. 133-4 du code de l’environnement relatif à la composition du Conseil national de la protection de la 
nature. Parmi les membres désignés, sont nommés : « le président de l'Union nationale des fédérations des 
associations de pêche et de pisciculture agréées », « le président de l'Association nationale des centres 
régionaux de la propriété forestière », « le président du Fonds mondial pour la nature, WWF-France ». Voir 
aussi l’article D. 133-26 du même code relatif à la composition de Comité national de l’initiative française pour 
les récifs coralliens. Celui-ci se compose notamment d’un représentant du « WWF-France », mais aussi d’ « un 
représentant de France Nature Environnement » et d’un « représentant de la Société nationale de la protection 
de la nature ».  

338 Article L. 131-4, 4° du code de l’environnement relatif à la composition du conseil d’administration de l’agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie ; article L. 213-3 al. 1 du code de l’environnement relatif à la 
composition de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques ; article L. 213-8 du même code relatif à la 
composition des comités de bassin ; article 14 de la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches 
sur la gestion des déchets radioactifs, JO du 1er janvier 1992, abrogée et codifiée par l'ordonnance n° 2000-914 
du 18 septembre 2000 du 18 septembre 2000, JO du 21 septembre 2000. Aujourd'hui article L. 542-13 du code 
de l’environnement ; article D. 134-3, 3° du code de l’environnement relatif à la composition du Comité national 
du développement durable. Le texte prévoit d’intégrer notamment « des représentants des associations » ; Voir 
aussi la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. Les 
articles 5 et 134 évoquent les « représentants d'associations locales » ; loi n° 99-533 du 25 juin 1999 
d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire et portant modification de la loi n° 
95-115 du 4 février 1995, JO du 29 juin 1999, portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995, JO du 
29 juin 1999. L’article 26 de la loi fait allusion aux « représentants des milieux (…) associatifs » ; loi n° 92-654 
du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes génétiquement 
modifiés, JO du 16 juillet 1992. L’article 3 évoque « les représentants des associations de protection de 
l'environnement agréées » ; rappelons également la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation 
des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, JO du 13 juillet 1983. L’article 4 faisait allusion 
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plus concrète est alors donnée au groupement qui n’est plus envisagé comme une structure 
abstraite mais comme une organisation susceptible de présenter un interlocuteur identifié. 
C’est en effet le représentant qui exprime et extériorise339 les valeurs et les objectifs portés par 
le groupement. Cette remarque met en lumière deux niveaux de représentations. Le premier se 
rattache à la représentation des intérêts défendus par l’association, assurée par l’association 
elle-même du seul fait de son existence. Le second se rapporte à la représentation en pratique 
des intérêts défendus par le groupement, garantie par son représentant.  
 

b. Les autres formes associatives 

 
53. La prise en compte des fédérations. Du droit positif de l’environnement 

s’infère une acception large du secteur associatif. A ce titre, il fait une place aux 
fédérations340, juridiquement, à « toute forme d’union volontaire entre sujets de Droit 
conclue, en principe pour une durée indéterminée, en vue d’assurer une meilleure protection 
de certains intérêts légitimes et communs à chacun de ses membres»341. Plus généralement, la 
fédération est entendue comme un « groupement de groupements »342. Outre la possibilité de 
se rassembler, le législateur offre donc la possibilité aux groupes associatifs de procéder à une 
« mise en commun ». Sans précision du législateur, on peut présumer que cette dernière 
concerne leur connaissance, leurs idées, leurs expériences, ou encore leurs outils de 
communication. La fédération qui synthétise et centralise alors les revendications des 
associations peut coordonner et homogénéiser leurs actions. Cette opportunité offerte par le 
droit positif en matière environnementale semble encourager la création d’alliances entre les 
associations et un développement de leurs échanges.  
 

54. La prise en compte des ONG. Si les associations sont évoquées en droit 
supranational343, le législateur semble préférer employer à cet échelon l’expression 
« organisations non gouvernementales »344. Certes, ces dernières sont envisagées parfois en 

                                                                                                                                                         
aux « représentants des associations ». Notons qu’une variante est introduite avec le décret n° 95-1082 du 3 
octobre 1995 relatif aux missions, à l'organisation et à la composition du Conseil national de la protection de la 
nature, JO du 7 octobre 1995. Son article 4 fait expressément référence au président de l'association. Il ne s'agit 
donc plus d'un représentant quelconque. 

339 L’extériorisation des prétentions associatives peut se faire notamment par l’introduction de son représentant 
dans des comités consultatifs. Voir à ce sujet la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l'administration territoriale de la République, JO du 8 février 1992. L’article 22 prévoit que « le conseil 
municipal peut créer des comités consultatifs (…) comprenant des personnes qui peuvent ne pas appartenir au 
conseil, notamment des représentants d'associations locales ».  

340 Article L. 421-14 du code de l’environnement envisage les « Fédération nationale des chasseurs » ; article L. 
421.13 du même code concerne les « fédérations régionales des chasseurs » ; article L. 434-5 du même code qui 
vise la « Fédération nationale de la pêche et de la protection du milieu aquatique » qui « regroupe les 
fédérations départementales et interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection des 
milieux aquatiques » ; article R. 141-18 du même code relatif à l’agrément des fédérations. 

341 G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, op. cit. 
342 Ibid. 
343 Rec(2001)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des 

citoyens à la vie publique au niveau local, [En ligne] 
http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ (10 décembre 2005). L'annexe 1 de la 
recommandation reconnaît la nécessité de mettre en valeur le rôle des associations. 

344 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  précit. L'article 10 relatif à la « 
réunion des parties » prévoit dans son 5ème point que « toute organisation non gouvernementale qui possède des 
compétences dans les domaines ayant un rapport avec la présente Convention et qui a fait savoir au Secrétaire 
exécutif de la Commission économique pour l'Europe qu'elle souhaite être représentée à une Réunion des parties 
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droit interne345, mais c’est leur prise en compte dans des textes de portée régionale qui révéle 
les nombreuses attentes du législateur à leur égard346. A l'instar du législateur français, le 
législateur supranational désigne parfois nommément une ONG dans un texte. La plus connue 
est l’UICN347, visée notamment dans la déclaration des Ministres de l'environnement de la 
région de la Commission économique pour l'Europe du 30 avril 1993348. Mais l’existence et 
l'utilité des ONG dans la vie internationale en matière de protection de l'environnement se 
remarquent aussi aux prérogatives349 ou aux rôles350 qu’on leur attribue.  

                                                                                                                                                         
est autorisée à y participer ». On retrouve également les ONG dans la directive n° 2000/60/CE du Parlement et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, 
JOCE du 22 décembre 2000. (Modifiée par la décision n° 2455/2001 du Conseil du 20 novembre 2001, JOCE du 
15 décembre 2001). L'article 18 de la directive prévoit que « la Commission convoque (…) une conférence des 
parties concernées par la politique communautaire dans le domaine de l'eau, à laquelle participe tous les Etats 
membres (…). Devraient notamment y participer (…) des organisations non gouvernementales (…) » ; 
Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des organisations internationales non 
gouvernementales du 24 avril 1986, [En ligne] http://conventions.coe.int/treaty/fr/Treaties/word/124.doc (12 
mars 2006).   L'article 1 prévoit que la Convention s'applique aux « associations, fondations et autres institutions 
privées ».  

345 Loi n° 81-909 du 9 octobre 1981 modifiant la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association en ce qui 
concerne les associations dirigées en droit et en fait par des étrangers, JO du 10 octobre 1981. Les ONG sont 
également évoquées par référence à leur représentant : article D. 134-3, 3° du code de l’environnement relatif à 
la composition du Comité national du développement durable. Il prévoit d’intégrer notamment « des 
représentants des (…) organisations non gouvernementales ». 

346 COM(2001) 53 final de la Commission du 6 février 2001 relative à la préparation du Sommet mondial sur le 
développement durable de 2002, [En ligne] http://www.assemblee-nationale.fr/europe/pdf/doc_e/e3782.pdf/ (6 
mars 2006). La Communication recommande « de promouvoir davantage le rôle joué par les ONG » ; 
Document NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la société 
civile et coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 janvier 2006). Le texte consacre de longs développements 
aux ONG. En outre, la première ligne prévoit que « les travaux du Conseil de l'Europe bénéficient dans une 
large mesure des contacts et de la coopération avec les éléments dynamiques de la société que représentent les 
ONG ». 

347 L’UICN a été créée en 1948 à Fontainebleau à l'initiative du gouvernement français. Sa particularité est d'être 
une ONG dont font partie à la fois des associations de conservation, des Etats et des organismes de droit publics. 
Il y persiste néanmoins une prédominance du secteur privé. En 1997, l’Union comptait 74 gouvernements, 105 
agences gouvernementales et 700 ONG. Son objectif est d'évaluer l'état des ressources naturelles renouvelables 
et leur évolution, d’encourager et préparer des mesures de conservation, et d’inciter à une prise de conscience 
des problèmes de conservation. Voir à ce sujet : A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de 
l'environnement, 3ème édition, Pedone, Coll. Études internationales, 2004, p. 100. 

348 Déclaration des Ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 
l'Organisation des Nations Unies (CEE/ONU) et du représentant de la Commission des Communautés 
européennes chargé des questions environnementales, 30 avril 1993, [En ligne] 
http://www.unece.org/env/efe/history%20of%20EfE/Luzern.F.pdf/ (27 mars 2006). Relativement au 
développement sur la « conservation de la diversité biologique », les ministres proposent que « le Conseil de 
l'Europe, en collaboration avec l'UICN (…), poursuivra des activités concernant les zones protégées, en 
favorisant l'élaboration de méthodes visant à une utilisation durable des ressources naturelles, d'une législation 
type et de projets pilotes ». 

349 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Voir également : Res(2003)9 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 
2003 relatif au statut participatif des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de 
l'Europe, [En ligne] https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe reconnaît aux ONG un statut participatif. 

350 Res E/1996/31 du Conseil économique et social des Nations Unies du 25 juillet 1996, relative aux relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations non gouvernementales, [En ligne] 
http://www.whatconvention.org/fr/conv/0737.htm/ (4 décembre 2006). 
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Cependant, on peut souligner qu’à l’échelon supranational, la reconnaissance des 
ONG rencontre quelques difficultés. Considérées comme des organisations associatives, elles 
bénéficient d'une personnalité juridique en droit interne. Or, leur rayon d'action ne se limite 
pas à un territoire national, mais il s'étend par-delà les frontières géographiques. La question 
de leur personnalité en droit supranational s’est donc posée avec insistance au législateur. 
Celle-ci intéresse également notre recherche. En effet, si l’on admet que la société civile 
accueille les ONG, il est intéressant de savoir si elles bénéficient systématiquement d’une 
personnalité juridique. Cela permettrait d’affiner l’approche des éléments constitutifs qui 
entrent dans la composition de la société civile, et de savoir si l’appartenance à la société 
civile est conditionnée à l’acquisition d’une personnalité juridique.  

La reconnaissance d'un statut juridique général aux organisations internationales non 
gouvernementales tarde à venir, les tentatives se soldant systématiquement par un échec. La 
première manifestation de leur reconnaissance juridique s’est rencontrée à l'article 71 de la 
Charte des Nations Unies351, qui leur a offert la possibilité d'être associées aux travaux de l'un 
des organes principaux du Conseil économique et social des Nations Unies. Sur le fondement 
de cet article, et dans le prolongement d’une reconnaissance juridique internationale, le 
Conseil économique et social leur a octroyé un statut consultatif352. Cette prérogative restant 
très limitée353, on ne peut parler d'un véritable statut juridique354, mais simplement de la 
reconnaissance juridique d'une fonction consultative355.  

La Convention de la Haye du 1er juin 1956356 concernant la reconnaissance de la 
personnalité juridique des sociétés, associations et fondations étrangères a illustré le problème 
que soulève la reconnaissance de la personnalité juridique des associations étrangères et des 
solutions à lui donner357. En exprimant, d’un côté, la méfiance entretenue à l’égard des 
organisations358, et en soulignant, d’un autre côté, la complexité de la question soulevée, son 
entrée en vigueur a été compromise.  

L’étape suivante dans la recherche d’un statut juridique des OING a été la Convention 
européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des organisations 

                                                 
351 Charte des Nations Unies du 26 juin 1945, [En ligne] http://un.org/french/aboutun/charter.htm/ (17 juin 2007). 
352 Résolution n° 1296 du Conseil économique et social du 23 mai 1968, [En ligne] www.ige.apc.org/habitat/ngo-

rev/index.html/ (4 juillet 2007). 
353 En prévoyant trois statuts consultatifs différents pour les organisations (Troisième partie de la Résolution), elle 

marque une inégalité flagrante entre les organisations. En outre, le bénéfice du statut consultatif n'est ouvert qu'à 
un nombre restreint d'OING (Paragraphe 1 de la Résolution). S'il est octroyé discrétionnairement et 
unilatéralement, il n'est pas de droit et demeure précaire et révocable (Huitième partie de la Résolution). De plus, 
les prérogatives des bénéficiaires sont limitées. En effet, à l'exception de quelques organisations, les OING 
doivent se contenter de la diffusion d'informations et d'une assistance passive aux débats. Les plus chanceuses 
peuvent demander l'inscription à l'ordre du jour ou présenter un exposé par écrit (Paragraphes 23 et 29 de la 
Résolution). Plus rarement encore, elles peuvent intervenir oralement au cours des sessions. 

354 En ce sens, voir : M. MERLE, Un imbroglio juridique : le « statut » des OING, entre le droit international et 
les droits nationaux, art. précit., p. 346. 

355 La résolution a essentiellement visé à consacrer la reconnaissance officielle du rôle que les OING peuvent jouer 
dans l'édification des politiques internationales. Sur ce point, voir : D. GRIMEAUD, Droit international et la 
participation des ONG à l'élaboration du droit de l'environnement : une participation en voie de formalisation ? 
, In La protection de l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, 
valeur et efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, 
l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de 
Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 139. 

356 La Convention a été signée par la France le 12 juin 1956, ratifiée le 30 septembre 1963 mais non entrée en 
vigueur au 10 mai 2006. 

357 M. REVILLARD, Les conventions internationales relatives aux associations, Journal du droit international 
1992, p. 302. 

358 Ibid., p. 307. 
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internationales non gouvernementales du 24 avril 1986359, entrée en vigueur le 1er janvier 
1991. Selon la Convention, « la personnalité et la capacité juridique d'une organisation 
internationale non gouvernementale telles qu'elles sont acquises dans la Partie dans laquelle 
elle a son siège statutaire sont reconnues de plein droit dans les autres Parties »360. En ce 
sens, l’organisation bénéficie d'une reconnaissance automatique à condition d'être au 
préalable juridiquement reconnue dans un Etat partie. Par conséquent, à défaut d’une 
reconnaissance au niveau international, les OING peuvent bénéficier d'une personnalité 
juridique au niveau régional. Cette Convention, conclue dans le cadre du Conseil de l'Europe, 
constitue incontestablement un progrès et atteste des efforts réalisés afin de reconnaître à ces 
organisations un véritable statut juridique. Si le but de la Convention est avant tout 
d'améliorer leur situation juridique dans les Etats membres361, son objet est aussi de leur 
permettre de se prévaloir de la personnalité juridique qu’elles ont acquise dans leur propre 
Etat. Cependant, cette Convention ne résout que partiellement la question de la personnalité 
juridique des OING. En effet, si la reconnaissance de l’acquisition d’un statut juridique dans 
un Etat membre vaut dans un autre Etat membre, elle n’a pas de réelle portée à un niveau 
supranational.  

Une autre tentative a résulté d’un projet362 à l’initiative de l’Union européenne, 
aujourd’hui avorté363, qui consistait à créer des associations à vocation « européenne ». 
L’accueil réservé à cette proposition resta partagé. Parfois approuvée en ce qu’elle visait 
l’attribution d’un statut juridique international aux acteurs privés364, elle fut critiquée en 
raison des nombreuses limites à la reconnaissance internationale du statut, celle-ci n’étant pas 
fondée sur l’automaticité comme cela était le cas dans la Convention de 1986.  

Enfin, le Conseil de l'Europe a adopté une résolution en 1993, qui envisage la 
possibilité d'octroyer un statut consultatif aux organisations lorsqu'elles sont particulièrement 
représentatives dans leur domaine de compétence365, notamment en matière de protection de 

                                                 
359 Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des organisations internationales non 

gouvernementales du 24 avril 1986, [En ligne] http://conventions.coe.int/treaty/fr/Treaties/word/124.doc (12 
mars 2006). La Convention a été signée par la France le 4 juillet 1996 et ratifiée par la loi n° 98-1166 du 18 
décembre 1998 (JO du 22 décembre 1998). 

360 Article 2 de la Convention. 
361 M.-O. WIEDERKEHR, La convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des 

OING du 24 avril 1986, AFDI 1987, p. 752. 
362 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant le statut d'association européenne : 

COM(1991)273 ; 1991/0386/COD, Procédure institutionnelle [En 
ligne] http://ec.europa.eu/prelex/detail_dossier_real.cfm ?CL=fr&DosId=11326/ (10 août 2008). 

363 Le projet a été retiré le 27 septembre 2005 par la Commission européenne au motif d'une obsolescence des 
propositions. Consulter  : MEMO/05/340 du 27 septembre 2005, [En ligne] 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do 
?reference=MEMO/05/340&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en/ (24 septembre 2007) et 
COM/2005/462/FINAL du  27/09/2005, [En ligne] http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do 
?uri=COM:2005:0462:FIN:FR:PDF/ (10 août 2008). Le contenu du projet étant important, son évocation nous a 
semblé indispensable. 

364 O. AUDEOUD, Le statut de la société civile internationale, un statut pour les ONG ? , In L'émergence de la 
société civile internationale : vers la privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), 
Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-
Nanterre, Pedone, 2003, p. 26. 

365 Le principe est posé dans la résolution du Comité des Ministres lors de sa 8ème session en 1951, et le régime est 
détaillé dans la Résolution (93)38 sur les relations entre le Conseil de l'Europe et les organisations 
internationales non gouvernementales adoptée par le Comité des Ministres le 18 octobre 1993, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=622209&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75/ (10 août 
2008). Voir également : T. FOZEIN KWANKE, Les moyens de la coopération entre organisations 
intergouvernementales et ONG, In Les ONG et le droit international, Colloque de juin 1985, organisé par 
l'INEDIP, Institut d'études diplomatiques et le CRI, Centre de recherches internationales de l'Université de Paris 
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l'environnement. Grâce à ce statut, elles peuvent adresser des mémoires au Secrétariat 
Général366, recevoir des documents publics de l'Assemblée367, assister aux séances publiques 
de la Conférence permanente des Pouvoirs locaux et du Secrétariat général368. On constate 
donc que ce n’est pas un statut juridique qui leur est ici reconnu, c’est surtout leur rôle qui est 
accru. En 2008, le CES a établi un rapport favorable à la reconnaissance d’un statut 
d’association européenne369, dont les conséquences juridiques ne sont pas encore connues.  

Par conséquent, si des arguments en faveur de la reconnaissance des ONG en tant que 
« sujet de droit international » sont avancés, ils restent à l’état d’hypothèses370. Néanmoins, 
cette absence de statut juridique parfois jugée nécessaire371, et parfois dénoncée au titre d’une 
lacune du droit372, ne constitue pas un obstacle à leur rôle en matière environnementale373. 
Tout au plus elle conduit à signaler un décalage entre l’évolution d’un phénomène et 
l’inadaptation du droit positif374. En outre, on peut relever que la personnalité juridique de 

                                                                                                                                                         
2, Paris, M. BETTATI et P.-M. DUPUY (dir.), Economica, Coll. Droit international, 1986, p. 244. Selon 
l’auteur, l’attribution aux OING de « statut consultatif » suffit à leur consacrer une reconnaissance juridique 
internationale ; M. REVILLARD, Les conventions internationales relatives aux associations, art. précit., p. 309. 
Selon l’auteur, le statut consultatif confère aux OING « un label de crédibilité internationale ». 

366 Article 4 de la Résolution. 
367 Article 4 de la Résolution.  
368 Article 4 de la Résolution. 
369 CES, Avis et Rapport, Pour un statut de l’association européenne, 2008, [En ligne] 

http://lesrapports.ladocumentationfrançaise.fr (4 mars 2009). 
370 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, Th., Limoges, 

2000, p. 188. L’auteur souligne par exemple que si  « l’on admet la personnalité juridique internationale aux 
individus, il n’y aurait aucune raison de la nier aux ONG qui sont composées d’individus et de groupes 
d’individus ». Notons que ces propositions se heurtent à la conception classique du sujet de droit. En effet, le 
sujet de droit est celui visé par l’ordre juridique en tant qu’il est « sujet d’une obligation juridique ou d’un 
droit » (H. KELSEN, Théorie pure du droit, LGDJ/Bruylant, Coll. La pensée juridique, 1999, p. 170). Ce 
principe s’applique aux personnes physiques comme aux personnes morales. Or, le droit international envisage 
en tant que personnes morales les Etats et les OIG (G. COHEN-JONATHAN, L’individu comme sujet de droit 
international. Droit international des contrats et droit international des droits de l’homme, In Droit et 
pluralisme, L. FONTAINE (dir.), Actes du colloque organisé par le Centre de recherche sur les droits 
fondamentaux et les évolutions du droit (CRDFED) de Caen les 30 novembre et 1er décembre 2006, Buylant, 
Collection droit et justice, 2007, p. 223. Selon l’auteur, les Etats sont les seuls sujets de droit international à 
disposer d’une souveraineté, c'est-à-dire de la plénitude de personnalité juridique.), mais non les ONG (P. 
TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 189). 

371 P.-M. DUPUY, Le concept de société civile internationale, identification et genèse, art. précit., p. 17. 
372 M. MERLE, Un imbroglio juridique : le « statut » des OING, entre le droit international et les droits 

nationaux, art. précit., pp. 342-344 . L’auteur précise également que l’attribution d’un statut permettrait à ces 
organisations d’acquérir de véritables droits nécessaires à l'exercice de leurs fonctions. Ce statut permettrait ainsi 
de légitimer l’action des organisations au vu du droit. 

373 Voir notamment M. DEJEANT-PONS, Les droits de l'homme procéduraux à l'environnement dans le cadre 
international paneuropéen, In Quel avenir pour le droit de l'environnement ? , F. OST et S. GUTWIRTH (dir.), 
Actes du colloque organisé par le CEDRE (Centre d’étude du droit de l'environnement) et le CIRT (Centrum 
Interactie recht en technologie), Publication des Facultés Universitaires de Saint-Louis, 1996, pp. 309 et ss. Sur 
l’affirmation selon laquelle la pratique tend plutôt à attribuer une reconnaissance fonctionnelle qu’un véritable 
statut juridique, voir : O. AUDEOUD, Le statut de la société civile internationale, un statut pour les ONG ? 
, art. précit., p. 26. 

374 Ibid., p. 26. Pour un questionnement similaire à propos de l’absence de statut juridique des individus : P. 
TALLA TAKOUKAM, Les individus et le droit de l'environnement, In Mélanges en l’honneur de Michel 
PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 676. Cette réflexion est encouragée par 
l’auteur qui reconnaît que « le rôle des individus dans la mise en œuvre des normes environnementales doit être 
évalué, principalement, en tant que destinataires des normes. Les instruments juridiques environnementaux 
confèrent aux individus la qualité de sujets actifs de droit international en les dotant des moyens leur permettant 
de s’assurer du respect des engagements pris par les Etats. Ce qui implique, d’une part, une réflexion sur le 
statut international des individus (…)». 
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l’élément constitutif de la société civile ne semble pas être une condition préalable à son 
intégration.  
 

55. Groupes d’intérêt, groupes de pression et lobbies. La mise en relation des 
groupes d’intérêt, des groupes de pression et des lobbies avec la société civile, ne s’observe 
pas clairement en droit positif de l'environnement. Il semble en effet que l’appartenance de 
ces groupements à la société civile intéresse davantage la doctrine que le législateur. La 
discrétion du droit alimente la problématique sur le sort à réserver à ces formes associatives. 
Le discours médiatique tend souvent à les intégrer de facto à la société civile375. A bien y 
regarder cependant, il semble que cette inclusion généralisée provienne d’un amalgame376 
réalisé entre les vocables. Si une approche simplifiante et trop englobante conduit à les 
assimiler, une étude plus précise révèle des nuances qui permettent de les distinguer377. En 
effet, le terme « lobby » est souvent employé dans une acception plus « péjorative »378 que 
son jumeau présumé, le « groupe d’intérêt ». Simple effet de mode ou prédominance d’un 
terme sur l’autre par un emploi quantitativement significatif, l’emploi synonymique peu 
rigoureux des vocables conduirait presque à remettre en question l’opportunité de l’utilisation 
d’un vocabulaire distinct. L’intérêt, pour notre recherche, d’établir une distinction entre ces 
groupements, rejoint non seulement l’objectif de déterminer la composition de la société 
civile, mais réside également dans le fait de savoir si les idéologies portées par ces 
groupements sont susceptibles de se retrouver dans la société civile.  

Certains auteurs distinguent le « groupe d’intérêt » du « groupe de pression », en 
proposant que le premier soit le genre, et le second, l’espèce379. L’objectif visé par le groupe 
d’intérêt serait alors plus ambitieux et plus vaste que celui poursuivi par le groupe de 
pression380. Concernant la différence entre le groupe de pression et le lobby, retenons que le 

                                                 
375 Ce constat s’observe dans la presse généraliste : L. VAN EECKHOUT, La société civile relaie les syndicats sur 

le terrain de la revendication, Le Monde, 21 décembre 1999 ; L. TUBIANAN, Peut-on organiser la 
mondialisation de la planète ? , Le Monde, 23 janvier 2001 ; (Anonyme), ALTERNATIVE Questions-réponses, 
Le Monde, Monde de l’économie, 23 janvier 2001. 

376 La confusion entre ce terme et ces expressions se retrouve jusque dans des ouvrages spécialisés. Ces derniers  
les emploient sans les distinguer au préalable et sans expliquer ni justifier l’existence de trois termes différents : 
J. NONON et M. CLAMEN, L'Europe et ses couloirs : lobbying et lobbyistes, Dunod, 1991, p. 116 ; E. 
GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, 
Armand Colin, Coll. U, 2006, p. 11 ; M. CLAMEN, Manuel de lobbying, Dunod, 2005, p. 15 ; H. MICHEL, Un 
groupe en pratiques, les pratiques d’un groupe, In Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, 
formations et pratiques des représentants d’intérêts, Colloque « Société civile organisée et gouvernance 
européenne. Formation, recrutement et pratiques des représentants d’intérêts dans l’Union européenne » du 21 au 
24 juin 2004, organisé par le Groupe de sociologie politique européenne (GSPE), IEP de Strasbourg, H. 
MICHEL (dir.), Presses Universitaires de Strasbourg, 2005, p. 9. 

377 En ce sens : M. MEKKI, La force normative des groupes d’intérêt : entre ombre et lumière, In La force 
normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009, (à paraître).  

378 Ibid. Sur l’action lobbyiste à l’échelon communautaire, voir également : W. STREECK and P. C. 
SCHMITTER, From National Corporatism to Transnational Pluralism: Organized Interests in the Single 
European Market, Politics and Society 1991, n° 2, p. 133. 

379 M. MEKKI, La force normative des groupes d’intérêt : entre ombre et lumière, art. précit. Rapprocher de : M. 
OFFERLE, Sociologie des groupes d’intérêt, 2ème édition, Montchrestien, Coll. Clefs politique, 1998, p. 19. 
L’auteur précise que le « groupe d’intérêt » tendrait à supplanter l’expression « groupe de pression ». 

380 Comparons pour cela une définition du groupe d’intérêt retenue par M. MEKKI avec une définition du groupe 
de pression proposée par E. GROSSMAN et S. SAURUGGER. Le groupe d’intérêt serait un « acteur qui 
cherche à influencer non seulement les pouvoirs politiques, mais également d’autres groupes ou l’opinion 
publique plus générale », le groupe de pression serait «  une organisation constituée qui cherche à influencer les 
pouvoirs publics dans un sens favorable à son intérêt ». C’est nous qui soulignons pour marquer la différence. 
Voir respectivement : M. MEKKI, La force normative des groupes d’intérêt : entre ombre et lumière, art. précit. 
; E. GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, 
op. cit., p. 11. 
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second est un avatar du premier381, ou que le second constitue l’instrument d’action du 
premier382. Ce rôle instrumental se retrouve de manière plus générale lorsque le lobby est 
considéré comme un moyen d’action383, ou un « faisceau de pratiques »384. Si l’on souhaite 
creuser la relation entre le groupe d’intérêt et le lobby, on remarque que l’un et l’autre 
présentent la particularité de se différencier des partis politiques385. En outre, leur gémellité 
est entretenue par les entités avec lesquelles on les confond. En ce sens, ils se rapportent 
notamment aux syndicats, aux organisations non gouvernementales et aux associations de 
défense de l’environnement386. Mais, leurs points communs ne parviennent pas à dissimuler 
leurs différences. Tout d’abord, le lobbying peut s’exercer dans le cadre de la prise de 
décision émanant des pouvoirs publics387. On peut donc supposer, a contrario, que les 
pressions exercées par les groupements, hors processus décisionnel, n’impliqueraient que les 
groupes d’intérêt. Ensuite, le lobby se manifeste par un travail de « persuasion » et non de 
« négociation »388, alors que les groupes d’intérêt étendent leur répertoire d’actions non 
seulement à la négociation mais également à la consultation, au recours à l’expertise ainsi 
qu’à la juridicisation par l’utilisation du pouvoir judiciaire389. Enfin, et il s’agit à notre sens de 
la différence saillante entre ces deux groupes, l’objectif du lobby vise à défendre un « intérêt 
particulier », alors que le groupe d’intérêt agit au nom de l’ « intérêt général ». Cette 
hypothèse se dégage notamment des définitions qui leur sont respectivement attribuées.   

                                                 
381 M. DUVERGER, Sociologie politique, PUF, 1966, p. 447. L’auteur présente le lobbie comme l’un des 

« pseudo-groupes de pression ». 
382 Le lobby serait une « organisation commerciale qui sert aux groupes de pression comme moyen d’action ». M. 

DUVERGER, Sociologie politique, op. cit., p. 448. 
383 Sur le « lobbying » en tant que forme souple de participation : G. MONEDIAIRE, L'Union Européenne et 

l'environnement : aspects des politiques de l'information et de la participation, In La Communauté européenne 
et l'environnement, Colloque des 6 et 7 octobre 1994, organisé par la CEDECE, Angers, J.C. MASCLET (dir.), 
La documentation française, 1997, p. 682 ; G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non 
gouvernementales (ONG) sur la négociation de quelques instruments internationaux, éditions Yvon Blais, 
Bruylant, Coll. Mondialisation et Droit international, 2001, p. 17. L’auteur reconnaît que les associations 
peuvent utiliser les moyens de groupes de pression pour faire passer leurs idées. Dans le même sens à propos des 
ONG : T. FOZEIN KWANKE, Les moyens de la coopération entre organisations intergouvernementales et 
ONG, art. précit. p. 249.  

384 H. MICHEL, Un groupe en pratiques, les pratiques d’un groupe, art. précit. p. 16. 
385 E. GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, 

op. cit., p. 53 ; M. OFFERLE, Sociologie des groupes d’intérêt, op. cit., p. 21. 
386 M. CLAMEN, Manuel de lobbying, op. cit., p. 52 ; J. NONON et M. CLAMEN, L'Europe et ses couloirs : 

lobbying et lobbyistes, op. cit., p. 25 ; M. OFFERLE, Sociologie des groupes d’intérêt, op. cit., p. 25. 
387 M. CLAMEN, Manuel de lobbying, op. cit., p. 14. 
388 M. CLAMEN, Manuel de lobbying, op. cit., p. 15. Pour mettre l’accent sur le flou entourant la notion, nous 

nous permettrons de soulever, à la page 100, la contradiction en germe chez l’auteur qui reconnaît l’action 
juridictionnelle des lobbies à l’encontre des décisions prises par l’autorité publique. Les recours visent 
notamment les vices de procédure ou soulèvent l’incompétence de l’autorité émettrice.  

389 Sur l’ensemble de ces modes d’action, voir : E. GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. 
Action collective et stratégies de représentation, op. cit., pp. 17-18. Plus particulièrement sur l’appel aux 
instruments juridiques comme outils d’action : P. HAMMAN, L’expertise juridique dans la défense des 
travailleurs frontaliers, In Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, formations et pratiques 
des représentants d’intérêts, Colloque « Société civile organisée et gouvernance européenne. Formation, 
recrutement et pratiques des représentants d’intérêts dans l’Union européenne » du 21 au 24 juin 2004, organisé 
par le Groupe de sociologie politique européenne (GSPE), IEP de Strasbourg, H. MICHEL (dir.), Presses 
Universitaires de Strasbourg, 2005, p. 263. Plus généralement, sur la proposition selon laquelle « le droit est une 
ressource dont les acteurs sociaux, les mouvements sociaux (…) font usage », voir : J. COMMAILLE, Nouvelles 
économies de la légalité, nouvelles formes de justice, nouveau régime de connaissance. L’anthropologie du droit 
avait-elle raison ? , In La quête anthropologique du droit. Autour de la démarche d’Etienne Le Roy, Karthala, 
2006, p. 363. 
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Le lobby s’entend d’un groupe qui représente les intérêts particuliers d'un secteur ou 
d'un ensemble social390. L’intérêt particulier, qui attribue un objectif unique aux groupements, 
signifie que les causes de leurs mobilisations sont particulièrement circonscrites391. Le groupe 
d’intérêt ne reçoit pas une signification aussi tranchée. En effet, il se définit comme l’« entité 
qui cherche à représenter les intérêts d’une section spécifique de la société dans l’espace 
public »392. Ou encore comme un ensemble de personnes qui « fabrique, représente et tente 
d’imposer ou de défendre un intérêt ou une cause »393. Force est de constater que le caractère 
« particulier » de l’intérêt défendu n’entre pas dans sa définition ; il semble au contraire 
embrasser un intérêt plus vaste, plus proche de celui d’un intérêt collectif.  

Si l’on souhaite résoudre le problème de l’intégration de ces groupements à la société 
civile, il faut prendre en compte certains éléments, et ne pas en sous-estimer d’autres. D’un 
côté, le droit positif garde le silence quant à l’introduction de ces groupements dans la société 
civile. C’est donc une recherche doctrinale qu’il faut semble-t-il mener. D’un autre côté, 
quand bien même les auteurs se montrent particulièrement prolixes sur la question, c’est la 
plupart du temps en assimilant les termes. Les confusions incessantes entre les vocables 
entretiennent une désarmante perplexité. Cependant, il semble qu’un signe distinctif non 
équivoque se dégage de ces multiples conceptions. Il réside dans l’intérêt poursuivi 
respectivement par les différents groupements. Ainsi, alors que le lobby renvoie à un intérêt 
privé394, le groupe de pression vise plus largement à influencer dans « un sens favorable à son 
intérêt »395, et le groupe d’intérêt recherche la défense d’une « cause » ou de l’ « intérêt d’une 
section spécifique de la société »396. Cette succession rend compte d’une graduation, d’un 
intérêt particulier à un intérêt plus général. Afin de savoir si, et dans quelle mesure, ces 
groupements sont susceptibles d’être intégrés à la société civile, la détermination de l’intérêt 
poursuivi par la société civile est donc essentielle. Laissons donc en suspens cette question, 
pour mieux y revenir par la suite397. 
 

56. La confrontation de l’étymologie de l’expression au droit positif confirme 
l’appartenance à la société civile de groupements associatifs, telles les associations, les 
fédérations et les organisations non gouvernementales. Par ailleurs, elle signale que le défaut 
de personnalité juridique d’un groupement n’emporte pas de conséquences sur son intégration 
à la société civile. En revanche, le droit positif se désintéresse de certaines formes de 
groupements, en l’occurrence des groupes d’intérêt, de pression et des lobbies. La doctrine 
s’emparant de la question, il persiste néanmoins une incertitude sur laquelle nous proposons 
de revenir ultérieurement, lorsque des éléments complémentaires de réponse auront pu être 

                                                 
390 J. NONON et M. CLAMEN, L'Europe et ses couloirs : lobbying et lobbyistes, op. cit., p. 19. Voir également : J. 

BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, La Découverte, 2004, p. 199. Selon Messieurs BOVE et 
LUNEAU, les lobbies seraient exclus de la société civile en raison de l’intérêt privé qu’ils poursuivent. 

391 J. NONON et M. CLAMEN, L'Europe et ses couloirs : lobbying et lobbyistes, op. cit., p. 21. 
392 E. GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, 

op. cit., p. 11. 
393 G. COURTY, Les groupes d’intérêt, La découverte, Coll. Repères, 2006, p. 3 ; M. MEKKI, La force normative 

des groupes d’intérêt : entre ombre et lumière, In La force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009, (à 
paraître).   

394 J. NONON et M. CLAMEN, L'Europe et ses couloirs : lobbying et lobbyistes, op. cit., p. 19. Voir également : J. 
BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, op. cit., p. 199. 

395 E. GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, 
op. cit., p. 11. Cité par : M. MEKKI, La force normative des groupes d’intérêt : entre ombre et lumière, art. 
précit. 

396 E. GROSSMAN et S. SAURUGGER, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, 
op. cit., p. 11. 

397 Sur l’intérêt poursuivi par la société civile, et sur la réponse à la question de savoir si ces groupements 
appartiennent à la société civile, Infra nos 105-107. 
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dégagés. Il reste pour l’heure à apprécier l’introduction dans la société civile de collectivités 
d’une toute autre nature. 
 

2. Les entreprises et unions politiques et la société civile 

 
57. Un doute sur l’appartenance à la société civile des « associations 

commerciales et industrielles » et des « unions politiques ». La présence de l'acteur 
économique au sein de la société civile est ambiguë et problématique. D’un côté, ni la 
recherche étymologique, ni l'avis du CES du 12 mars 2003398, n’ont exclu les entreprises et 
les acteurs économiques de la société civile. Pourtant, d’un autre côté, les intérêts 
économiques et environnementaux sont souvent antagonistes399, et l’économie est souvent 
distinguée du milieu associatif en termes de force400 ou de représentation401. Le droit positif 
ne permet pas d’éclairer le débat. Certes, il fait fréquemment référence aux associations 
commerciales ou industrielles. Mais il en ressort davantage un sentiment de suspicion et de 
méfiance que de reconnaissance et de consécration. Plus précisément, alors que le législateur 
tend à octroyer des droits402 aux associations, il crée des obligations403 juridiquement 
sanctionnées404 aux sociétés commerciales.  

                                                 
398 Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 

http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006). 
399 J. NONON et M. CLAMEN, L'Europe et ses couloirs: lobbying et lobbyistes, op. cit., p. 109. L’antagonisme est 

affirmé par les auteurs de manière explicite « La démarche écologiste met souvent en cause la production 
industrielle. (…). Le mot-clé du débat demeure celui d'antagonisme : protection de la nature contre intérêts 
industriels ». 

400 Circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d'infrastructures, JO du 26 
février 1993. La circulaire distingue « forces économiques », « forces sociales » et « forces associatives ». 

401 Décret n° 93-744 du 29 mars 1993 portant création de la commission du développement durable, JO du 30 mars 
1993. L’article 3 du décret distingue strictement les « représentants des associations de protection de la nature » 
des « représentants du monde économique ». 

402 Article L. 142-1 du code de l’environnement relatif au droit de recours des associations ayant pour objet la 
protection de la nature et de l’environnement devant les juridictions administratives. En rapport avec cet article, 
voir : G. VINEY, Actions associatives et actions de groupe, In Etudes offertes au professeur Philippe 
MALAINVAUD, Litec, 2007, p. 711. Mme VINEY précise que les associations, sur le fondement de l’article L. 
142-1 al. 1er du code de l’environnement, peuvent demander la cessation des activités illicites de 
l’Administration lorsqu’elles portent atteintes aux intérêts qu’elles se sont données pour mission de défendre ; 
article L. 141-1 du code de l’environnement qui ouvre droit à un agrément au profit des associations qui 
répondent aux conditions requises ; article 12 de la directive n° 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 21 avril 2004, JOUE du 30 avril 2004 accordant aux organisations non gouvernementales qui œuvrent en 
faveur de la protection de l’environnement et qui remplissent les conditions requises, sont habilitées à soumettre 
à l’autorité compétente toute observation liée à la survenance de dommages environnementaux. 

403 L'article L. 541-7 du code de l’environnement qui vise les associations commerciales ou industrielles prévoit 
que « les entreprises qui produisent, importent, exportent, éliminent ou qui transportent, se livrent à des 
opérations de courtage ou de négoce des déchets (…) sont tenues de fournir à l'administration toutes 
informations concernant l'origine, la nature (…) des déchets qu'elles produisent ». Dans le même sens, le second 
alinéa de l'article L. 541-8 du même code impose que « les transports et les opérations de courtage ou de négoce 
des déchets » soient « soumis à déclaration ou à autorisation » ; l’article L. 541-37 du code de l’environnement 
prévoit que « les établissements industriels produisant des rejets thermiques dans le milieu naturel doivent, si un 
bilan économique d'ensemble en démontre l'utilité (…) permettre l'utilisation d'une fraction de leur production 
de chaleur par des tiers » ; article L. 521-6, I du code de l’environnement : « tout producteur, importateur ou 
utilisateur industriel met en œuvre les mesures nécessaires pour prévenir les risques liés à la dissémination dans 
l’environnement des substances chimiques et des préparations ». 

404 T. corr. Saint-Quentin, 26 juin 1985, RJE 1985, n° 4, p. 480. Le juge rappelle que le refus de fournir à 
l’administration des informations ou qui transmet des informations inexactes doit être sanctionné. La décision se 
fonde sur l’article 8 de la loi du 15 juillet 1975 (aujourd’hui article L. 541-7 du code de l’environnement). 
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L’incertitude persistante concernant l'appartenance des « associations économiques » à 
la société civile se rencontre également à propos de l' « union politique ». Le droit positif ne 
fait pas référence à cette structure en matière environnementale. Tout au plus, parvient-on à 
trouver des évocations du « gouvernement »405, mais cette allusion ne peut suffire à établir un 
rapprochement avec l' « union », évoquée lors de la recherche étymologique, qui connote 
davantage l’idée de « parti politique ». Sans refuser de résoudre le problème posé par ces deux 
groupes particuliers, contentons-nous de laisser en suspens la question, en attendant d’obtenir 
des éléments complémentaires de réflexion406. Ces incertitudes mettent en lumière les limites 
d’une approche purement organique de la société civile. En cela, la définition de la société 
civile s’avère beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît.  

Après avoir envisagé les groupements associatifs et les entreprises industrielles ou 
commerciales, il convient d’éprouver l’hypothèse selon laquelle des regroupements informels 
d’individus pourraient faire partie de la société civile. Il s’agit d’une autre forme de 
collectivité, cette fois non structurée juridiquement. 

3. Les groupements de fait et la société civile 

 
58. La présence du « public » et de la « population » dans la société civile. La 

vie sociale de l’individu implique de replacer ce dernier dans une dimension collective. « 
Civilis » renvoie à l’adjectif « populus » qui signifie à la fois « populaire », « public » et 
« population »407. Or, on remarque justement que le droit positif de l’environnement reprend 
avec insistance les termes « population »408 et « public »409. 

Le public peut se définir comme l’ « ensemble indéfini des individus de la 
population »410. Il se distingue du « public concerné »411 qui regroupe les individus et les 
ONG concernés par une question environnementale. Si la première conception semble 
n’envisager que les personnes physiques, la seconde provoque en revanche un élargissement 
de la notion en y introduisant des personnes morales412. Cette présentation duale vient du droit 

                                                 
405 Loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes 

génétiquement modifiés, JO du 16 juillet 1992. Le II de l'article 3 de la loi prévoit que la Commission de génie 
génétique « établit un rapport annuel qui est transmis par le Gouvernement aux deux assemblées ».  

406 La réponse sera apportée dans les développements ultérieurs. Concernant les unions politique, voir Infra n° 74. 
Relativement aux entreprises économiques, voir : Infra nos 77 et 78. 

407 R. MORTIER (dir.), Dictionnaire encyclopédique Quillet, Librairie Aristide Quillet, 1935. 
408 Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975, JO du 16 juillet 1975, modifiée par la loi n° 92-646 du 13 juillet 1992, JO 14 

juillet 1992. Concernant une autorisation conférée par arrêté préfectoral, l’article 11-2 prévoit que « cette 
autorisation fait l'objet d'une concertation préalable permettant à la population (…) et aux associations 
concernées de présenter leurs observations ».  

409 Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, JO du 4 janvier 1992. L'article 5 précise qu'un projet de schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux est rendu public par l'autorité administrative et que « ce dossier est mis à 
la disposition du public ». En outre, le schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut être modifié « pour 
tenir compte des observations du public » et à l'issue de sa modification, il est « tenu à disposition du public ».  

410 Définition de « public » In C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du développement durable, AFNOR, 
2004. 

411 Le « public concerné » se définit comme le « public qui est touché ou risque d’être touché par les décisions 
prises en matière d’environnement, ou qui a un intérêt à faire valoir à l’égard du processus décisionnel ; aux 
fins de la présente définition, les organisations non gouvernementales qui œuvrent en faveur de la protection de 
l’environnement et qui remplissent les conditions pouvant être requises en droit interne sont réputées avoir un 
intérêt ». Définition In C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du développement durable, précit. 

412 Sur l’appartenance des organisations non gouvernementales au « public », voir : A. FANLO LORAS, Le 
modèle espagnol de participation du public à la gestion de l’eau : mythe, réalités et défis immédiats, 
Environnement 2005, n° 7, Etude 25, p.77. 
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international, plus précisément de la Convention d’Aarhus du 2 juin 1998413. Le droit 
communautaire414 et le droit interne415 se sont inspirés du droit international. Parmi les textes 
de droit national qui visent expressément le public, certains ne concernent pas directement le 
droit de l'environnement mais sont néanmoins utilisés en la matière416. En outre, qu’il s’agisse 
d’instruments juridiques environnementaux de portée générale417, ou plus spécialisée en 
matière d’environnement naturel418 ou de santé humaine419, les références expresses au public 
présentent une étonnante récurrence. 
 

59. L’appartenance discutée des mouvements sociaux. Les groupements de fait 
se distinguent essentiellement des formes associatives par leur absence de personnalité et de 
structure juridique. En effet, ils ne sont qu’une communauté fondée sur une association 

                                                 
413 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 

en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  précit. L’article 2 de la Convention 
définit en effet le « public » précisément et clairement comme « une ou plusieurs personnes morales ou 
physiques, et conformément à la législation ou à la coutume du pays, les associations, organisations ou groupes 
constitués par ces personnes ». Il est distingué du « public concerné » qui s'entend du « public qui est touché ou 
risque d'être touché par une décision prise en matière d'environnement ou qui a un intérêt, à faire valoir à 
l'égard du processus décisionnel ». Il y est aussi précisé que les « organisations non gouvernementales qui 
œuvrent pour la protection de l'environnement sont réputées avoir un intérêt » si elles remplissent les conditions 
requises en droit interne. Consulter : K. BRADY, New convention on access to information and public 
participation in environmental matters, EPL 1998, Vol. 28, n° 2 p. 69. 

414 Directive n° 2003/35 du Parlement européen et de Conseil du 26 mai 2003, JOCE du 25 juin 2003. La directive 
modifie la directive n° 85/337/CE du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de certains projets 
publics et privés sur l'environnement (JOCE du 5 juillet 1985), et envisage à la fois une définition du public et du 
public concerné dans des termes quasi identiques à la Convention d’Aarhus. 

415 Décret  n° 2002-1187 du 12 septembre 2002, JO du 21 septembre 2002. Ce décret a publié la Convention et a 
intégré en droit interne les définitions du « public » et du « public concerné » qu’elle comporte. 

416 Voir tout d’abord le décret n° 2002-1275 du 22 octobre 2002 relatif à l'organisation du débat public et à la 
Commission nationale du débat public, JO du 23 octobre 2002. L’article 3 prévoit que « le public peut 
consulter » en certains lieux les projets d'aménagements devant être rendus publics par le maître d'ouvrage. 
L’article 7 article relatif au dossier d'enquête publique rappelle que celui-ci qui est à « destination du public, est 
constitué suivant les indications de la Commission nationale du débat public ». Voir ensuite la loi n° 2002-276 
du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. Le titre IV de la loi est intitulé « 
de la participation du public à l'élaboration des grands projets ». Voir enfin la loi d'orientation n° 92-125 du 6 
février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, JO du 8 février 1992. Le premier chapitre 
concerne « l'information des habitants sur les affaires locales » et le second chapitre « la participation des 
habitants à la vie locale ». 

417 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. Le titre premier est entièrement consacré à « la participation du public et des associations en matière 
d'environnement ». Voir aussi : loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes 
publiques et à la protection de l'environnement, JO du 13 juillet 1983. L’article 2 précise que l'enquête publique 
« a pour objet d'informer le public et de recueillir ses appréciations, ses suggestions ». 

418 Voir tout d’abord la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, JO du 4 janvier 1992. L'article 5 prévoit qu'un projet 
de schéma d'aménagement et de gestion des eaux est rendu public par l'autorité administrative et que « ce dossier 
est mis à la disposition du public ». En outre, le schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut être modifié 
« pour tenir compte des observations du public » et à l'issue de sa modification, il est « tenu à disposition du 
public ». Voir ensuite l'article L. 541-1 du code de l’environnement relatif à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux qui impose « l'information du public sur les effets pour l’environnement et la santé 
publique des opérations de production et d’élimination des déchets (…) ». Voir enfin l'article L. 541-13 du 
même code qui impose que les projets de plans nationaux d'élimination soient « mis à la disposition du public ». 

419 Loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes 
génétiquement modifiés, JO du 16 juillet 1992. L'article 6 prévoit que le décret en Conseil d'Etat détermine la 
procédure d'octroi de l'agrément nécessaire en cas de recherches en matière d'OGM mais également l' « 
information du public ». Consulter également son décret d’application : décret n° 93-1177 du 18 octobre 1993, 
JO du 20 octobre 1993. L'article 2 envisage la divulgation d' « une fiche d'information destinée au public » 
prévoyant notamment le but de la dissémination et la description des OGM visés. 
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volontaire420. Ils se présentent sous la forme d’une « masse » d’individus organisés, mais sans 
lien de droit entre eux, et s’expriment concrètement par des mouvements populaires. 
L’expression employée le plus généralement à leur sujet est celle de « mouvements 
sociaux »421, voire de « nouveaux mouvements sociaux »422 parce que, d’une part, ils ne 
militent pas pour un « retour en arrière »423, et parce que, d’autre part, ils ne combattent pas 
une classe sociale mais une rationalité dominante424. Selon les auteurs, ils peuvent être 
considérés comme les membres de la « société civile »425, ou des interlocuteurs particuliers en 
matière environnementale426. Ils revendiquent le « libre choix d'un style et d'une histoire de 
vie personnels »427. La matière environnementale est un terrain de prédilection pour ces 
groupements de fait428 qui militent pour une action directe, en faveur d’une participation aux 
prises de décision, et contre les atteintes portées à la culture et à la qualité de vie429. Les 
mouvements écologistes sont d’ailleurs comptés parmi les nouveaux mouvements sociaux430.  

                                                 
420 P. BRAUD, Sociologie politique, 7ème édition, LGDJ, Coll. Manuel, 2004, p. 75.  
421 Sur l’utilisation de l'expression voir : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, In 

Mélanges en l’honneur de Philippe JESTAZ, Libres propos sur les sources du droit, Dalloz, 2006, p. 527. Mme 
THIBIERGE inclut sous l’expression « société civile » : « les associations, organisations non gouvernementales, 
mouvements sociaux… ». Voir également : Editorial, Les mouvements sociaux, Les mouvements sociaux en 
Amérique latine, Vol. I, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud, 1994, p. 5. 

422 V. DASTOLI, l'Europe : entre démocratie virtuelle et citoyenneté participative : l'expérience du Forum 
permanent de la société civile, In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, 
p. 149. L'auteur évalue l'émergence des nouveaux mouvements sociaux dans les années soixante-dix en Europe 
et aux Etats-Unis. Parmi ces mouvements il relève les écologistes et les antinucléaires. Voir également : B. 
FRYDMAN, Vers un statut de la société civile dans l’ordre international, Droits fondamentaux 2001, n° 1, p. 
149, [En ligne] http//www.droits-fondamentaux.org/ (6 février 2006). 

423 J. F. HANDLER, Postmodernism, Protest and the New Social Movements, Law and Society Review 1992, Vol. 
26, n° 4, p. 719. L’auteur postule en effet que : « While they oppose modernity, they do not advocate a return to 
an idealized version of traditional institutions such as the family, religious values, or the nation. They are clearly 
different from « reactionary » forms of social protest ». 

424 J. F. HANDLER, Postmodernism, Protest and the New Social Movements, art. précit., p. 720. Selon M. 
HANDLER, « The « enemy » is not a social class but rather a kind of dominant rationality ». 

425 Dans le sens d’une société civile conçue comme une globalité, voir : N. LEYDET, Mondialisation et 
démocratie, In F. CREPEAU (dir.), Mondialisation des échanges et fonction de l'Etat, Bruylant, 1997, p. 265. 
L'auteur estime que « des organisations (les associations volontaires, les mouvements sociaux), considérées 
membres de la société civile globale (…) sont des organisations (…) qui forment entre elles des alliances » ; J.-
P. RIBAUT, Environnement, mondialisation, développement durable…et éthique !, In Mélanges en l’honneur de 
Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 346. L’auteur insiste sur le fait 
que « par les associations, les mouvements, les Eglises et autres structures, la société civile peut influencer 
directement les grands choix de société » ; S. COSTA, Sphère publique, redécouverte de la société civile et des 
mouvements sociaux : questions théoriques et leur application au Brésil, Les mouvements sociaux en Amérique 
latine, Vol. I, l'Harmattan, Coll. Alternatives Sud 1994, p. 17 ; J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance 
civique, op. cit, p. 200. Pour ces auteurs, « la société civile est l'ensemble informel des mouvements, 
organisations, associations et individus qui se mobilisent pour l'intérêt général, chacun en constitue une 
expression légitime ». 

426 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p.194. 
L'auteur précise que « avertis des problèmes d'environnement, les ONG, les mouvements sociaux apparaissent 
comme des interlocuteurs incontournables ».   

427 M. DOBRE, L'écologie au quotidien : Eléments pour une théorie sociale de la résistance ordinaire, 
L'Harmattan, Coll. Sociologie et environnement, 2002, p. 155. 

428 J. F. HANDLER, Postmodernism, Protest and the New Social Movements, art. précit., p. 719. On peut lire dans 
l’article que l’environnement : « marked the beginning of a broader wave of social protests-environmental (…) 
». 

429 J. F. HANDLER, Postmodernism, Protest and the New Social Movements, art. précit., p. 719 ; M. 
BORYSEWICZ, La qualité de la vie, une finalité nouvelle de la règle de droit, In Etudes offertes à Alfred 
JAUFFRET, PUAM, 1974, p. 127. Notons que la protection renforcée des éléments naturels se retrouve 
notamment dans la tendance deep ecology aux Etats-Unis. Lire notamment : F. OST, La nature hors la loi : 
l'écologie à l'épreuve du droit, La découverte, Coll. Sciences humaines et sociales, 2003, pp. 147-205, spéc. pp 
172-175. Pour une illustration de ce risque de dérive, lire : Philosophie magazine 2007, n° 13, Dossier 
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Le droit positif ne les évoque pas expressément. Néanmoins, ce constat doit être 
nuancé au vu de certaines avancées récentes de la jurisprudence et du législateur. On 
remarque en effet que si l’expression « mouvements sociaux » n’est pas employée 
expressément par le juge, celui-ci se prononce de plus en plus souvent sur leurs actions. En 
cela, le contentieux relatif aux actes de fauchage volontaire431 ne rend pas moins compte 
d’une prise en considération accrue par le droit positif de ces actes réalisés collectivement. 
Ces mouvements engagés par un ensemble d’individus font l’objet d’une attention particulière 
du juge qui hésite encore quant à la manière de les appréhender juridiquement432. Par ailleurs, 
la multiplication des actes réalisés par ces groupements, et le contentieux juridictionnel qu’ils 
suscitent, a conduit le législateur à pénaliser433 le comportement adopté par les faucheurs. 
Cette création législative donne alors une portée juridique spécifique aux actes qu’ils 
perpètrent, et emporte une forme de reconnaissance de ces mouvements sociaux encore 
juridiquement « innomés ». 

Si leur existence en droit de l'environnement est reconnue par les auteurs et par le droit 
positif, leur existence juridique n’est pas absolue. En effet, ces groupements spontanés 
d’individus434 ne sont pas dotés d’une personnalité juridique435. En cela, ils correspondent 
seulement à une communauté fondée sur une association volontaire436, mais ils ne sont pas 

                                                                                                                                                         
«Ecologie» p. 42. Le philosophe B. LATOUR, envisage « de réformer le Sénat, pour en faire un Parlement des 
non-humains». En ce sens, il précise : « je propose de transformer le Sénat pour avoir une deuxième chambre où 
siégeraient des représentants des choses ». 

430 C. SPANOU, Le droit, instrument de la contestation sociale ? Les nouveaux mouvements sociaux face au droit, 
In Les usages sociaux du droit, Colloque du 12 mai 1989, Amiens, PUF, CURAPP, 1989, p. 32 ; Définition de 
« mouvement social » In J. ETIENNE, J.-F BLOESS, J.-P NORECK et J.-P. ROUX, Dictionnaire de sociologie, 
Hatier, 2004. 

431 Sur ce contentieux, voir notamment : Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, Juris-Data n° 2007-038778, 
Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008) ; Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, 
Juris-Data n° 2007-037525, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. 
DARSONVILLE, La destruction d'OGM ne relève pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. 
FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de cassation. 

432 Pour une approche collective de l’acte, voir notamment : Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit.  ; Cass. 
crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. Dans ces décisions, la Cour qualifie l’acte de désobéissance de 
« destruction d’un bien appartenant à autrui en réunion ». On remarque cependant que les faucheurs sont 
condamnés individuellement. Sur la condamnation in solidum d’individus nommément désignés voir : TGI 
Orléans, 9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, Juris-Data n° 2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 2007, n° 
1, Comm., p. 56, S. MONTEILLET, De la responsabilité pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un état des 
lieux du cadre juridique des OGM ; D. 2006, n° 12, p. 814, note, J.-P. FELDMAN. 

433 La Commission des Affaires économiques du Sénat avait proposé la création d’un « délit de destruction de 
champs » et un « délit de fauchage » en cas de destruction ou de dégradation d’une parcelle de culture de plantes 
transgéniques dans la loi relative aux organismes génétiquement modifiés. Voir : Communiqué du 29 janvier 
2008 « OGM : les propositions de la commission des affaires économiques du Sénat », [En ligne] 
http://www.senat.fr/presse/cp20080129a.html/ (4 mars 2008). Le texte précise que « la Commission a adopté 
une cinquantaine d’amendements (…) les principales modifications portent sur : (…) le choix de la transparence 
à la parcelle accompagnée d’une garantie juridique : l’instauration d’un délit de destruction de champs, pour 
offrir aux exploitants qui souhaitent cultiver des OGM dans le respect de la loi la protection à laquelle ils ont 
droit comme tout citoyen ». Cette proposition a été intégrée à la loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 relative aux 
organismes génétiquement modifiés (JO du 26 juin 2008). L’article 7, 3° de la loi prévoit en effet deux ans 
d’emprisonnement et 75000 euros d’amende pour  « le fait de détruire ou de dégrader une parcelle de culture 
autorisée ». Cela constitue une infraction qui peut être portée à trois ans d’emprisonnement et 150000 euros 
d’amende. 

434 Ces groupements peuvent être appelés « mouvements écologistes » ou « mouvements sociaux », voir : Editorial, 
Les mouvements sociaux, Les mouvements sociaux en Amérique latine, Vol. I, l'Harmattan, Coll. Alternatives 
Sud 1994, p. 11. Ou bien encore « collectif ». Lire à ce sujet : J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance 
civique, op. cit. 

435 Comparer avec la personnalité morale des clans mélanésiens. Voir : J.-L. VIVIER, Obs., sous CA Nouméa, 9 
avril 1987, JCP 1987, II,  n° 20880. 

436 Eléments de définition de ces groupements proposés par : P. BRAUD, Sociologie politique, op. cit., p. 75.  
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des « sujets de droit » en vertu du droit positif437. Il semble intéressant pour notre recherche 
d’en connaître les raisons. Cela permettrait de mieux percevoir les particularités des éléments 
susceptibles de composer la société civile. Les auteurs proposent des critères afin de 
déterminer si le groupement présente une personnalité juridique. Deux sont importants à 
retenir. Le groupe doit, d’une part, présenter une certaine unité438, et d’autre part, faire état de 
représentants439. Aussi, rien semble-t-il ne s’oppose à ce qu’un groupement de fait acquière 
une personnalité juridique. En effet, on peut supposer qu’un groupement qui poursuit la 
défense d’un droit, et qui se dote d’un « porte-parole» chargé d’exprimer publiquement ses 
revendications, réponde aux critères. Mais ces derniers sont en réalité inefficaces pour deux 
raisons. La première réside dans une série de conditions exigées par le droit positif pour que 
le groupement puisse obtenir la personnalité juridique440. La seconde concerne plus 
particulièrement le groupement lui-même441. L’instabilité présumée de ces groupements et la 

                                                 
437 M. VIRALLY, La pensée juridique, LGDJ, 1960, p. 132. L’auteur rappelle qu’à la question « Quelles 

conditions doit remplir un groupe social pour être personnalisable ? », on répond : « C’est au droit positif de 
répondre à cette question ». 

438 M. VIRALLY, La pensée juridique, op. cit., p. 132. Le groupement doit « être individualisé assez pour 
qu’apparaisse sa finalité particulière (rien n’empêche d’ailleurs le droit positif de suppléer à l’absence de cette 
condition par une fiction) ». Ce rapport à la « fiction » n’est pas sans rappeler la controverse récurrente relative à 
la personnalité morale. Rappelons que la nature de la personnalité morale fait depuis longtemps l’objet d’une 
controverse doctrinale. Elle oppose deux théories, la théorie de la fiction et la théorie de la réalité. Selon la 
théorie de la fiction, la personne morale ne tombe pas sous le sens. En principe, pour être une « personne », il 
faut présenter une existence corporelle, une faculté de vouloir agir et être réellement doté d’une capacité 
juridique. Or, la loi peut conférer la qualité de sujet de droit à des sujets artificiellement créés par simple 
« fiction ». Cette création, qui s’adresse à un groupement d’individus et de biens, est subordonnée au fait qu’elle 
permet d’être le support d’un patrimoine. La théorie de la réalité postule en revanche qu’une personne morale 
existe dès lors qu’elle possède un intérêt distinct des intérêts individuels et une organisation capable de dégager 
une volonté collective qui puisse représenter et défendre cet intérêt. Sur ces théories, voir notamment : M. 
COZIAN, A. VIANDIER et F. DEBOISSY, Droit des sociétés, 21ème éd., Litec, Coll. Manuels, 2008, pp. 79-80 ; 
F. TERRE et D. FENOUILLET, Droit civil. Les personnes. La famille. Les incapacités, 7ème édition, Dalloz, 
2005, pp. 231-241 ; R. LIBCHABER, Réalité ou fiction ? Une nouvelle querelle de la personnalité est pour 
demain, RTD civ. 2003, pp. 166 et ss. ; V. WESTER-OUISSE, Dérives anthropomorphiques de la personnalité 
morale. Ascendances et influences, JCP 2009, I, n° 137, pp. 13-14. Sur l’adoption de la théorie de la réalité par la 
jurisprudence :  Cass. civ. 2ème, 28 janvier 1954, n° 54-07.081, Bull. civ., II, n° 32, Droit social 1954, p. 161, 
note, P. DURAND, Les grands arrêts de la jurisprudence civile, 12ème édition, C. CAPITANT, F. TERRE, Y. 
LEQUETTE (dir.), Dalloz, 2007, p. 137. L’attendu précise que : « la personnalité morale n'est pas une création 
de la loi ; qu'elle appartient, en principe, à tout groupement pourvu d'une possibilité d'expression collective ». 

439 M. VIRALLY, La pensée juridique, op. cit., p. 132 : « il doit exister des représentants qui agiront pour son 
compte. Normalement ces représentants sont des organes constitués et désignés par des règles juridiques 
propres au groupe, mais ils peuvent aussi être imposés de l’extérieur ». 

440 La loi du 1er juillet 1901 (Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, JO du 2 juillet 1901), prévoit 
en effet qu’un groupement est doté de la personnalité juridique s’il présente une capacité juridique (Article 2 et 5 
de la loi du 1er juillet 1901 ; article 2 : « les associations de personnes pourront se former librement sans 
autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont 
conformées aux dispositions de l'article 5 » ; l’article 5 envisage la procédure requise à cet effet). Sans quoi, il 
demeure une association de fait. Le Code civil précise également que l’octroi de la personnalité juridique 
suppose notamment de justifier d’une immatriculation (Article 1842 al. 1 du Code civil : « Les sociétés autres 
que les sociétés en participation (…) jouissent de la personnalité morale à compter de leur immatriculation »). 
Autrement dit, il est nécessaire qu’une reconnaissance officielle soit accordée au groupement, et que son 
identification soit possible. 

441 Tout d’abord, le groupement de fait entretient naturellement une certaine « distance » avec la sphère juridique. 
En ce sens, il ne bénéficie pas d’une organisation, ni d’une structure légale. Voir : J. PATARIN, Rapport sur les 
groupements sans personnalité juridique en droit civil français, In Les groupements et organismes sans 
personnalité juridique, Journées italiennes de l'Association Henri Capitant, du 5 au 7 juin 1969 à Trieste, t. 21, 
Dalloz, 1969, p. 40. Selon l’auteur, ces groupements se caractérisent par une constitution d’initiative privée et 
par une organisation qui implique parfois le recours à des outils juridiques, mais aussi non juridiques. Ensuite, 
l'individualité du groupement se manifeste seulement de manière occasionnelle et épisodique. Tel est par 
exemple le cas des actions « coup de poing ». Enfin, si l’on considère que ces mouvements sociaux sont avant 
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distance que ceux-ci présentent avec le droit, jouent en faveur d’une insécurité juridique 
encline à dissuader le législateur de leur conférer une personnalité juridique.  

Le droit positif ne répond donc pas de manière tranchée à la question de savoir si ces 
groupements de fait appartiennent à la société civile. Tout au plus, il commence à reconnaître 
et formaliser leur existence. Seuls les auteurs affirment qu’ils entrent dans la composition de 
la société civile. Toutefois, si l’on considère que la doctrine peut contribuer à la formation du 
droit442, si l’on prend en compte l’avancée du droit positif de l'environnement dans la prise en 
considération de ces mouvements, et si l’on retient que ni le législateur, ni la jurisprudence ne 
rejettent ou ne dénient expressément leur existence ou leur appartenance à la société civile, 
alors nous pouvons admettre que ces groupements font partie de la société civile. 

B. La société civile composée d’individualités 

 
60. La société civile composée de citoyens et de personnes. L’étymologie de 

l’expression n’envisage pas seulement la « société civile » comme un ensemble de 
groupements mais prend également en considération les personnes dans leur individualité. A 
ce titre, notons que « civilis » se traduit non seulement par l’adjectif « citoyen » mais aussi par 
le substantif « citoyen ». Juridiquement, ce dernier se définit comme « la personne qui, dans 
un Etat démocratique, participe à l’exercice de la souveraineté »443. Il est envisagé 
expressément par le droit de l'environnement444 et se voit attribuer des droits445. Il est évoqué 
également dans le cadre des « conférences de citoyens »446 parfois mises en place.  

                                                                                                                                                         
tout des « groupements », on rencontre parfois l’affirmation selon laquelle la notion de « groupement » ne serait 
tout simplement pas une notion juridique. Voir : F. GALGANO, Rapport général sur les groupements et 
organismes sans personnalité juridique en droit civil , In Les groupements et organismes sans personnalité 
juridique, Journées italiennes de l'Association Henri Capitant, du 5 au 7 juin 1969 à Trieste, t. 21, Dalloz, 1969, 
p. 7. 

442 F. TERRE, Introduction générale au droit, 7ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2006, p. 158. Selon M. TERRE, la 
doctrine contribue à la formation du droit « dans la mesure où, par ses réflexions et ses constructions, elle 
dégage des principes consacrés ensuite par le législateur ou la jurisprudence ». 

443 Définition de « citoyen » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 
444 Article L. 125-2 du code de l’environnement : « Les citoyens ont un droit à l’information sur les risques 

majeurs auxquels ils sont soumis(…) » ; Titre II du code de l’environnement intitulé « information et 
participation des citoyens » ; article D. 121-31 du code de l’environnement qui prévoit que le comité local 
d’information et de concertation peut émettre des observations sur certains documents en vue d’informer les 
citoyens sur les risques auxquels ils sont exposés. Voir également : Circulaire du 15 décembre 1992 relatif à la 
conduite de grands projets nationaux d'infrastructures, JO du 26 février 1993. Le texte utilise l'expression « 
chaque citoyen ». 

445 Voir tout d’abord, l’article L. 125-2 du code de l’environnement qui précise que « les citoyens ont un droit à 
l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis ». Voir ensuite : loi n° 99-533 du 25 juin 1999 
d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire et portant modification de la loi n° 
95-115 du 4 février 1995, JO du 29 juin 1999. portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995, JO du 
29 juin 1999. L'article premier de la loi prévoit d'une part « l'égalité des chances entre les citoyens en 
garantissant en particulier à chacun d'eux un égal accès au savoir », et d'autre part,  concernant la politique 
national d'aménagement, que « les citoyens sont associés à son élaboration ». Voir enfin : loi n° 95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 1995. L’article 
premier de la loi prévoit que « chaque citoyen doit avoir accès à l'information relative à l'environnement ».  

446 La Commission nationale du débat public présente la « conférence de citoyens » comme « une forme de 
participation citoyenne dont l’objectif est de permettre à un panel de citoyens profanes de dialoguer avec les 
experts et de s’exprimer sur des problématiques scientifiques et technologiques pour lesquelles il existe 
d’importantes incertitudes et divergences d’opinion (….) A l’issue de cette conférence (…)le panel de citoyens 
rédigent à huis-clos un rapport contenant leurs avis et recommandations, qui est ensuite rendu public et remis 
aux instances politiques ». En France en matière environnementale, trois conférences de citoyens ont été 
organisées. La première en 1998 a concerné les organismes génétiquement modifiés, la deuxième en 2002 a 
porté sur les changements climatiques et la troisième en 2003 a concerné le devenir des boues domestiques 
issues de stations d’épuration. Consulter [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (3 juin 2007). Pour des 
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 « Civilis » s’apprécie également dans un sens renvoyant à la sphère privée et 
individuelle. Le droit n’envisage alors plus le citoyen au sens politique du terme447, mais il 
étend les individualités constitutives de la société civile à « chacun » 448 et à « toute 
personne »449. 
 

61. Il se dégage de l’étymologie de l’expression une composition affinée de la 
société civile, d’où peuvent s’inférer trois acceptions possibles de l’expression. La première, 
correspond à un sens restreint ; elle présente la société civile comme un ensemble de citoyens. 
Les deuxième et troisième, renvoient à une approche élargie de la société civile ; elles 
reposent sur un pluralisme et une hétérogénéité d’éléments constitutifs. Ainsi, selon la 
deuxième définition, la société civile se compose de groupements associatifs, d’individus 
envisagés dans leur sphère privée, de citoyens, et du « public » qui se compose lui-même de 
personnes physiques et morales. La troisième définition de la société civile ajouterait à la 
composition proposée par la définition précédente, les mouvements sociaux, voire les unions 
politiques et les associations commerciales et industrielles.  

Mais l’approche statique, à partir de laquelle nous recherchons la définition de la société 
civile, ne conduit pas uniquement à déterminer la composition de la société civile ; elle 
permet également de préciser ses caractéristiques. 

                                                                                                                                                         
expériences de forum citoyen à Lille, consulter : M. FALISE, La démocratie participative. Promesses et 
ambiguïtés, Editions de L’aube, 2003, pp. 140-151. Lire également : D. BOY, D. DONNET KAMEL et P. 
ROQUEPLO, Un exemple de démocratie participative : la «conférence de citoyens» sur les organismes 
génétiquement modifiés, RFSP 2000, pp. 779 et ss. 

447 Voir : loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. Les 
habitants sont cités par exemple dans le titre du chapitre premier intitulé « participation des habitants à la vie 
locale ». Voir également : J. CHEVALLIER, Le débat public en question, In Mélanges en l’honneur de Michel 
PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 496. M. CHEVALLIER précise que 
« derrière le citoyen, se profilent ainsi l’ « habitant », dans les débats relatifs aux opérations d’aménagement, l’ 
« usager », dans les débats relatifs à l’avenir des services publics, voire le « citoyen impliqué », pour les 
conférences de citoyens » ; C. RAUX, Les voies dispersées de la liberté d’expression communale : la démocratie 
locale entre représentation et participation, RRJ 2007, pp. 378-379. Pour M. RAUX, « les termes d’ 
« électeurs », d’ « habitants », de « représentants d’association », de « consommateurs » ou d’ « usagers », 
quand ce n’est pas un pronom indéfini (« chacun ») ou un substantif désignant la population dans sa généralité 
(le « public ») apparaissent à de multiples endroits des dispositifs juridiques destinés à associer le « citoyen » à 
la gestion des affaires de la commune ». 

448 En droit interne, voir : loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de 
l'environnement, JO du 2 mars 2005. L'article premier précise que « chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de sa santé » ; loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de 
la nature, JO du 13 juillet 1976. L'article premier souligne qu' « il est du devoir de chacun de veiller à la 
sauvegarde du patrimoine naturel dans lequel il vit ». En droit international, voir : Convention sur l'accès à 
l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière 
d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark), précit. Le préambule prévoit que « chacun a le 
droit de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien être ». Pour un rattachement du 
terme « chacun » à la « société civile », voir : M. PRIEUR, Du bon usage de la Charte constitutionnelle de 
l’environnement, Environnement 2005, n° 4, Etude n° 5, p. 9. 

449 Notons la double signification proposée de l’expression par M. PRIEUR. L’auteur propose d’envisager sous le 
vocable « toute personne » aussi bien les personnes physiques que les personnes morales. M. PRIEUR, Vers un 
droit de l'environnement renouvelé, Les Cahiers du Conseil Constitutionnel 2003, n° 15, Etudes et documents, p. 
136. Pour une évocation de « toute personne » en droit : loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, 
précit. L'article 2 prévoit que « toute personne a le droit et le devoir de prendre part à la préservation et à 
l'amélioration de l'environnement ». L'article 7 envisage que « toute personne a le droit (…) d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement ». Voir aussi : loi n° 75-633 du 15 juillet 1975, JO du 16 juillet 1975, 
modifiée par la loi n° 92-646 du 13 juillet 1992, JO 14 juillet 1992. L'article 3-1 prévoit que « toute personne a 
le droit d'être informé sur les effets préjudiciables pour la santé de l'homme et l'environnement ». Pour un 
rapprochement de « toute personne » à la société civile, voir : M. PRIEUR, Du bon usage de la Charte 
constitutionnelle de l’environnement, art. précit., p. 10. 
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§  2. Les caractéristiques de la société civile 

 
62. Les caractéristiques de la société civile selon une double approche. Après 

avoir envisagé la composition de la société civile, il est intéressant de rechercher les 
caractéristiques que le droit de l'environnement peut lui attribuer. L'intérêt de cette 
investigation réside dans la mise en lumière des particularités de la société civile qui 
permettraient de l’identifier plus facilement. Par conséquent, est-il possible de dégager du 
droit de l'environnement les caractéristiques de la société civile ? Plus précisément, la société 
civile présente-t-elle des caractéristiques particulières ? Existe-t-il des caractéristiques qui ne 
s’appliquent pas à la société civile ? Cela invite à poursuivre la recherche selon deux angles 
d’approche450. Le premier suppose de caractériser la société civile positivement, en 
recherchant quels sont les caractères que le droit de l'environnement lui reconnaît (I). Le 
second implique de la caractériser négativement, c'est-à-dire de rechercher ce dont elle se 
distingue (II).  
 

I. Les caractéristiques de la société civile retenues par le droit de l'environnement 

 
63. L’existence de la société civile est consacrée par le droit national et par le droit 

supranational. Cette reconnaissance lui permet d’être présente à un double niveau de 
législation, mais aussi à un double niveau géographique. Cette faculté rappelle la notion de 
déterritorialisation rencontrée en droit public. La déterritorialisation se présente comme le 
dépassement du cadre du territoire. Elle est l’affirmation d’une politique globale, plus forte 
que les politiques déterminées par les territoires locaux451. Dès lors, en ne faisant plus 
référence au strict cadre territorial, il devient possible de se placer à la fois dans une logique 
de proximité et d’éloignement sans que les contraintes posées par les frontières géographiques 
nationales soient un obstacle. A l’inverse, la territorialité correspond à un espace 
géographique restreint, à un territoire dont les frontières sont fixées. Par conséquent, alors que 
la territorialisation suppose la circonscription d’un champ d’action à un territoire, la 
déterritorialisation élargit cet espace géographique où peut se dérouler l’action, et rend 
compte d’un mouvement. La société civile dispose-t-elle d’une capacité de 
déterritorialisation, c'est-à-dire la faculté de pouvoir détacher son action de toute contrainte 
liée au territoire ? Le droit de l'environnement fournit des éléments de réponse. Aussi, il 
apparaît que la capacité de déterritorialisation correspond à l’une des caractéristiques de la 
société civile retenue par le droit de l'environnement (A). Cependant, deux autres 
caractéristiques se joignent à celle-ci. Elles ne se rencontrent pas de manière évidente en droit 
positif, mais elles se dégagent de propositions doctrinales, et se rattachent à l’autonomie de la 
société civile (B), et au caractère désintéressé de la société civile (C). 
 
 
 

                                                 
450 Sur l’idée d’une méthode de détermination d’une expression polysémique par une double recherche positive et 

négative de ce qu’elle recouvre, voir notamment : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au 
réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, Publication des facultés universitaires de Saint-Louis, 2002, p. 24. 
Les auteurs expliquent la démarche en ces termes : « la polysémie évidente du terme, doublée de son 
incontestable indétermination, ne nous empêche pas d’identifier un « noyau de signification » relativement 
stable, susceptible d’être caractérisé, non seulement de manière positive mais également de manière négative, 
afin de le différencier d’autres concepts ». 

451 Voir sur le sujet : J.-M. PONTIER, Territorialisation et déterritorialisation de l’action publique, AJDA 1997, 
pp. 72 et ss. 
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A. La capacité de déterritorialisation de la société civile 

 
64. Référent de déterritorialisation. Pour apprécier la capacité de 

déterritorialisation d’un objet, il est recommandé de déterminer au préalable une échelle de 
référence. Il s’agit d’un instrument de mesure, composé d’un référent prédéterminé, à partir 
duquel on évalue la capacité de déterritorialisation452. D’un côté, ce référent peut être un seuil 
préfixé. Dans cette hypothèse, la société civile présenterait une faculté de déterritorialisation 
si elle le dépasse. D’un autre côté, le référent peut consister à prédéterminer deux extrêmes ; 
le premier correspondant à un pôle défini, et le second au pôle opposé. Dans ce cas, la société 
civile se situerait entre les deux référents, et serait « plus ou moins » territorialisée, ou « plus 
ou moins » déterritorialisée. On constate cependant que le droit de l'environnement adopte, 
selon qu’il s’agisse du droit interne ou du droit supranational, une approche territorialisée ou 
déterritorialisée de la société civile. Il est donc plus facile de raisonner à partir de ces deux 
extrêmes, plutôt qu’à partir d’un seuil que nous aurons déterminé arbitrairement. Aussi, afin 
de rester au plus près de l’approche réalisée par le droit de l'environnement, il semble 
préférable de choisir la seconde échelle de référence pour situer et affiner la place de la 
société civile dans l’espace géographique, et apprécier avec précision sa capacité de 
déterritorialisation. Le premier pôle correspond alors à une territorialisation exclusive, et le 
second, à une déterritorisation exclusive. 

 
65. La capacité de déterritorialisation de la société civile. Les législations 

nationale et supranationale envisagent, chacune à leur niveau453, l'action de la société civile 
dans une perspective locale. Dans les deux cas, l’accent est alors placé sur la proximité454 de 
l’intervention de la société civile, en corrélation avec sa compétence455. Plus exactement, 
l’existence d’un problème environnemental suppose de faire appel aux intervenants les plus 
concernés, et présumés les plus compétents, pour le résoudre. Mais, l’action de la société 
civile est également abordée sous un angle plus global. Le rapport explicatif456 de la 
Convention européenne du 24 avril 1986457 précise que l’objectif poursuivi par une ONG ne 
doit pas se circonscrire au niveau national ou local, mais doit pouvoir s’étendre à une 

                                                 
452 Pour un exemple d’utilisation de « point de référence » voir : A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, 

Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation et post-mondialisation, LGDJ, Coll. Droit et 
société, 2003, p. 61. 

453 En ce sens, dans un contexte communautaire, l’emploi du terme « local » renvoie à l’Union européenne ; dans 
un contexte national, le mot renvoie à un échelon national, voire régional ou véritablement local. 

454 En droit interne, voir par exemple : loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO 
du 28 février 2002. L'article premier précise l’intitulé du chapitre 3 du livre premier de la deuxième partie du 
code général des collectivités territoriales « participation des habitants à la vie locale » ; loi d'orientation n° 92-
125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, JO du 8 février 1992. Le chapitre 2 
est intitulé « de la participation des habitants à la vie locale ». En droit supranational, voir : Rec(2001)19 du 
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des citoyens à la vie 
publique au niveau local, [En ligne] http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ 
(10 décembre 2005). L’annexe 2 de la recommandation est intitulée « actions et mesures visant à favoriser et à 
renforcer la participation des citoyens à la vie publique au niveau local ». 

455 On peut relever dans la presse des allusions à une compétence des individus plus prononcée au niveau local 
qu'au niveau global. Voir en ce sens : M. BETTI-CUSSO, Sauvons la planète, Figaro Magazine, 12 juin 2004, n° 
18615, p. 64. Le journaliste affirme que « la population est plus rapide à se mobiliser sur des questions 
d'écologie locale que sur l'enjeu global que représente la protection de la planète ».  

456 Rapport explicatif de la Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des 
organisations internationales non gouvernementales, [En ligne] 
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Reports/Html/124.htm/ (28 juin 2007). 

457 Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des organisations internationales non 
gouvernementales du 24 avril 1986, [En ligne] http://conventions.coe.int/treaty/fr/Treaties/word/124.doc (12 
mars 2006). 
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dimension internationale. Cette intervention de la société civile, par-delà les frontières 
étatiques, se retrouve également dans l'avis du CES du 12 mars 2003458. Ces instruments 
juridiques montrent ainsi que, si la société civile ne voit pas son action seulement limitée au 
territoire national, elle ne s’inscrit pas non plus exclusivement dans une perspective 
supranationale. 

A titre d'illustration, il est possible de citer les actions d’un de ses éléments constitutifs 
potentiel, le WWF, dont l'objectif premier est la protection de l'environnement. L'organisation 
développe des projets locaux afin de préserver les ressources naturelles459. Son action s’inscrit 
donc à une échelle locale, et à l’intérieur même du territoire étatique. Mais poursuivant le 
même objectif, elle agit également à un niveau international lorsqu’il s’agit de participer à la 
mise en œuvre de normes juridiques460. Son action s’inscrit cette fois à l’échelle 
internationale, c'est-à-dire au-delà des frontières étatiques. Parce qu’elle peut agir à la fois 
dans un territoire et hors de celui-ci, l'organisation présente la double faculté de se 
territorialiser et de se déterritorialiser. Cela conduit parfois à affirmer que la société civile 
« part du global pour aller vers le local »461, ou encore que la logique de la société civile 
s’inscrit dans une mouvance « penser global, agir local »462. 

                                                 
458 Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 

http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006). L’avis rappelle que la mission de la 
Commission Coppens « s'inscrit dans un contexte national, communautaire et international, caractérisé par 
l'importance nouvelle donnée aux enjeux environnementaux ». 

459 Le WWF, en collaboration avec d’autres associations, mène depuis 1993 un programme de préservation de la 
Loire et de ses affluents appelé « Loire nature ». Pour atteindre son objectif de préservation des milieux naturels, 
d'amélioration de la qualité de l'eau en lien avec les populations locales, le WWF participe à l'acquisition de 
terrains. 

460 Le Secrétariat de la Convention de Washington du 3 mars 1976 avait notamment confié la mission au WWF 
d'examiner les législations nationales des Etats parties, sensées garantir l’application de la Convention. 

461 D. CHARTIER, Trois organisations non gouvernementales internationales (Greenpeace, World Wide 
Foundation for Nature et les Amis de la Terre), mémoire de stage, Orléans, 1996, p. 104. Sur l’évocation d’une 
« dialectique » entre le global et le local, voir : A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Cinq leçons 
d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, pp. 36-40 ; du même auteur, 
voir : Du lien tribal dans le village planétaire, In La quête anthropologique du droit. Autour de la démarche 
d’Etienne Le Roy, Karthala, 2006, p. 38. L’auteur précise que la notion de « glocalisation » rend compte d’un 
dialogue permanent entre le global et le local. Précisons qu’une lourde confusion consisterait à assimiler 
hâtivement local et territorialisation d’une part, global et déterritorialisation, d’autre part. Or, c’est un rapport qui 
s’établit entre eux et non une confusion. En ce sens, le « local » correspond à un espace géographique 
circonscrit, quel qu’il soit. Ce peut être le territoire national, l’échelon communautaire, l’échelon européen, etc. 
Il se rapproche en ce sens de la territorialisation, puisque celle-ci signifie que l’action tend à s’inscrire dans un 
espace géographique défini. En revanche, le « global » convie à une appréciation générale. En ce sens, il ne 
renvoie pas seulement à l’échelon international, mais à la prise en compte, ensemble, de différents échelons. La 
déterritorialisation implique seulement que l’action s’émancipe de l’espace géographique déterminé ; elle ne 
précise pas si l’action s’inscrit à tous les échelons envisageables, mais simplement que l’action ne s’inscrit plus 
dans le cadre de référence préfixé. Dès lors, la déterritorialisation peut conduire à une action globale mais pas 
uniquement. 

462 Propos recueillis auprès de Mme CANS lors de sa conférence : Les principes d'information et de participation 
en droit de l'environnement, Conférence donnée à l'Université d'Orléans le 18 avril 2006. Dans le même sens, 
mais avec une nuance, voir : C. EBERHARD, Droit, gouvernance et développement durable. Quelques 
réflexions préliminaires, RIEJ 2004, n° 53, p. 86. Selon l’auteur, le « penser global, agir local » requiert une 
perspective en ce qu’il n’existe pas de point de fuite global « non situé ». Pour une idée similaire de reliance 
entre le global et le local, voir : L. BOISSON DE CHAZOURNES, La protection de l’environnement global et 
les visages de l’action normative internationale, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit 
commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 54. Selon l’auteur, « des stratégies normatives qui englobent les 
actions à l’échelon local, national et international doivent être développées. La structure « horizontale » des 
rapports étatiques ne suffit pas. Il y a nécessité d’un droit multidimensionnel qui permette de prendre en compte 
la pluralité des acteurs en jeu. Dans, ce contexte, il faut lier le local au global et le global au local pour rendre 
les intérêts globaux présents dans l’action quotidienne des populations ». Pour une relation établie entre le 
global, le local, et l’action associative : M. MOREAU, Les associations d’environnement en France : entre 
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La capacité de déterritorialisation de la société civile est notamment rendue possible 
par les particularités du droit international de l’environnement463 dans le cadre duquel elle 
s’observe. Tout d’abord, loin d’adopter une logique d’exclusion, le droit de l'environnement 
intègre « l’ensemble des acteurs sociaux »464 lors de négociations à un processus décisionnel. 
Il ne procède donc pas à leur sélection en fonction de leur champ d’action territorial. Ensuite, 
ce droit est l’aboutissement de la « prise de conscience transfrontière des problèmes 
écologiques et de la nécessité (…) dans la recherche de solutions globales »465. Cela met en 
exergue son essence transnationale et rejette implicitement toute territorialisation des 
problèmes environnementaux. Enfin, il reconnaît que la « finalité globale de la matière » 
permet de créer un « partenariat avec les (…) organisations non gouvernementales et avec les 
associations de protection de la nature en tant que gestionnaires des biens (…) dont ils ont la 
charge »466, lorsqu’il s’agit d’élaborer des normes juridiques. C’est une collaboration sans 
distinction entre les acteurs qui est ici mise en avant, ceux-ci ne sont pas présélectionnés. Ces 
arguments rendent envisageables une capacité de déterritorialisation de la société civile parce 
qu’ils appréhendent des dimensions géographiques nouvelles, indifférentes aux découpages 
nationaux.  

Il apparaît donc que la société civile ne peut se situer exclusivement à l’un ou l’autre 
pôle de l’échelle de référence. Au contraire, elle présente la capacité de se déplacer de l’un à 
l’autre en fonction de l’action qu’elle entend mener. Elle n’est donc pas totalement 
territorialisée, ou absolument déterritorialisée, mais elle peut se déterritorialiser. C’est ce qui 
conduit parfois à affirmer que la société civile est un mouvement « débordant les frontières 
nationales »467. 

 
66. La capacité de déterritorialisation, caractéristique distinctive de la société 

civile. Si le droit reconnaît à la société civile la capacité d’agir par-delà les frontières de 
l’Etat, encore faut-il savoir si cela constitue une particularité distinctive. Pour répondre à la 
question, on peut proposer de raisonner à partir d’un autre objet connu en droit, l’Etat468. En 
tant que pouvoir central, lorsqu’il souhaite agir au niveau local, il doit se « décentraliser ». 
Dans ce cas, il concède un pouvoir aux circonscriptions infra étatiques469, et délègue aux 
collectivités territoriales un certain nombre de fonctions, comme par exemple le droit de 
prendre des décisions administratives. Ce raisonnement appliqué à la matière 
environnementale conduit l'Etat à être compétent pour élaborer des normes juridiques 

                                                                                                                                                         
intérêt général et utilité sociale, In De l’intérêt général à l’utilité sociale, X. ENGELS, M. HELY, A. PEYRIN et 
H. TROUVE (dir.), L’Harmattan, 2006, p. 54. 

463 Pour un constat de « déterritorialisation » en droit international de l’environnement : J.-B. AUBY, La 
globalisation, le droit et l'Etat, Montchrestien, Coll. Clefs politiques, 2003, p. 55. L’auteur reprend la position de 
L. BOISSON DE CHARZOURNE selon laquelle « la protection de l’environnement … exige de transcender la 
division spatiale de la territorialité dessinée par les frontières politiques ». Voir également : A. PETITPIERRE-
SAUVAIN, Impact de la mondialisation sur les droits nationaux, In Le droit saisi par la mondialisation, C.-A. 
MORAND (dir.), Bruylant, Coll. de droit international, 2001, pp. 407 et ss. 

464 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 369. 
465 Ibid., p. 370. 
466 Ibid.,  p. 371. 
467 H. K. ANHEIER, La société civile mondiale en 2004, In Les ONG dans la tempête mondiale. Nouveaux débats, 

nouveaux chantiers pour un monde solidaire, Coordination Sud (dir.), Editions Charles Léopold Mayer, 2004, p. 
206. 

468 A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, op. 
cit., p. 35. 

469 A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, op. 
cit., p. 35. M. ARNAUD précise l'expression « décentraliser » suppose « la restitution, par un Etat-nation 
centralisé, d'un certain nombre de pouvoirs de décisions à des circonscriptions infra-étatiques, comme sont, 
selon les dénominations léguées par les diverses traditions politiques, les régions, les provinces, les 
communautés autonomes, etc ». 
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environnementales de portée nationale, mais il suppose que les décisions individuelles ou de 
portée moindre lui échappent. Ainsi, l'Etat ne présente-t-il pas la capacité de pouvoir, à lui 
seul, lier un dialogue avec le local ; à cette échelle, il délègue ses pouvoirs de décision. Certes, 
l'administration locale constitue un relais de l'administration centrale, mais l'une et l'autre 
conservent leur indépendance. La délégation de pouvoir formalisée, par laquelle l'Etat central 
se décharge d'une mission, ne semble pas se retrouver dans la société civile470. Le législateur 
reconnaît d’ailleurs qu’elle entretient des rapports exprimés en termes de « relais »471 et de « 
représentants »472, et non de « délégation ».  

Il résulte donc de ces observations que la société civile ne limite pas son action au 
territoire national, mais est susceptible de la mener spontanément et de manière autonome au-
delà ou en deçà.  
 

B. L’autonomie de la société civile à l’égard de l’Etat 

 
67. Le caractère d’autonomie de la société civile à l'égard de l'Etat. Si certains 

auteurs473 concèdent qu'il n'existe pas de définition claire de la « société civile », ils 
reconnaissent cependant qu'elle représente ce qui est « hors du champ de l'Etat et du 
politique »474. Pour d’autres encore, elle est constituée « de l'ensemble des acteurs non 
étatiques475 de la vie internationale »476, ou des « groupements et associations non 
étatiques »477. Ainsi les ONG, éléments importants de la société civile478, sont « autonomes 
vis-à-vis du gouvernement »479, lui sont indépendantes480 et agissent hors des structures481 de 

                                                 
470 L’action de la société civile, largement entendue, au-delà des frontières géographiques par opposition à l’Etat 

est exprimée par : P. GHILS, Le concept et les notions de société civile, Transnational Association 1995, n°3, p. 
150. Selon l’auteur, « les systèmes formés par des acteurs non étatiques (…) sont essentiellement de nature 
ouverte, par la perméabilité de leurs frontières et leur capacité de transformation, là où l’Etat est perçu comme 
une instance essentiellement identifiante et homéostatique. Les premiers ont donc pu (…) tisser des liens 
transfrontières à l’échelon régional, continental ou planétaire. C’est le phénomène qui correspond à la notion 
de « transnationalité », qu’elle soit le fait des organisations internationales non gouvernementales (OING) ou, 
dans un sens plus fréquent en anglais, des acteurs économiques (…). Or, c’est par ces voies transversales (par 
rapport à la territorialité des Etats), que certains acteurs non étatiques, ici internationaux ou transnationaux, se 
transforment en acteurs non territoriaux, transcendant par là la géopolitique des Etats ». 

471 Supra n° 44. 
472 Supra n° 52. 
473 J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, art. précit., p. 13. 
474 Ibid., p. 13. Voir aussi : F. YAMIN, NGOs and International Environmental Law : A Critical Evaluation of 

their Roles and Responsabilities, RECIEL 2001, numéro spécial « NGOs and International Environmental 
Protection », p. 149. L'auteur distingue les ONG des Etats par son affirmation : « The term « NGO» covers (…) 
every kind of organization that is not a State ». Pour une définition de la société civile par la négative comme ce 
qui se distingue de l’Etat. Voir : D. LEYDET, Mondialisation et démocratie, art. précit., p. 258. Pour une 
approche similaire, voir : S. KHILNANI, La « société civile », une résurgence, Critique internationale 2001, n° 
10, p. 46. L’auteur souligne que « comme l’a relevé Norberto BOBBIO, il est difficile de définir positivement la 
société civile dès lors que sa caractéristique essentielle est d’être du non-Etat ». 

475 P. LAURENT, L'émergence d'une société civile internationale, In B. FRYDMAN (dir.), La société civile et ses 
droits, Bruylant, 2004, p. 173. 

476 A. PELLET, Conclusions, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit 
international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001,  organisé sous les 
auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 341. 

477 J. HABERMAS, Droit et Démocratie, Gallimard, 1997, p. 394 ; P. LAURENT, L'émergence d'une société civile 
internationale, art. précit., p. 173. 

478 R. S. GORDON, La culture politique des ONG au Mexique, In Les ONG : instruments du néo-libéralisme ou 
alternatives populaires ? , F. HOUTART (dir.), L'Harmattan, Coll. Point de vue du Sud, 2001, p. 159. 

479 F. HOUTART Les ONG : instruments du projet néo-libéral ou bases solidaires des alternatives populaires ? , 
art. précit., p. 7. 
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l'Etat. L’exclusion de ces organisations privées de la structure étatique482 se retrouve non 
seulement en Asie, où elles sont considérées aussi bien comme « hors de l'influence 
gouvernementale »483, que définies comme un « regroupement non gouvernemental »484, mais 
également en Amérique du Sud, où elles sont envisagées tout simplement comme autonomes 
vis-à-vis du pouvoir politique485.  
 

68. Une autonomie complétée par des relations entre l’Etat et la société civile. 
La relation entre la société civile et l’Etat s’exprime parfois en termes de relations. Ainsi, la 
société civile est « tantôt le monde que l'Etat doit protéger parce qu'il comporte des biens et 
des valeurs (au sens moral et économique) qu'il a pour mission de superviser, tantôt le monde 
que l'Etat doit protéger contre lui-même parce qu'il comporte des biens et des valeurs qu'il 
n'a pas pour mission de superviser »486. L’un et l’autre sont liés, notamment lorsque des 
valeurs revendiquées par la société civile doivent être garanties et protégées par l’Etat. Ainsi 
l’autonomie de la société civile à l’égard de l’Etat ne signifie pas qu’elle entretient une culture 
anti-étatique487. En outre, son indépendance implique qu’elle se substitue à l’action étatique 
lorsque cette dernière se montre inefficace488, notamment dans la protection de valeurs 
environnementales. Leurs rapports ne s’expriment donc pas en termes de conflit mais de 
complémentarité. 
 

C. Le caractère désintéressé de la société civile 

 
69. Le caractère désintéressé proposé par la doctrine. L’amalgame entre la 

société civile, les ONG et les entreprises est dénoncé489. Mais souvent, aucun effort de 

                                                                                                                                                         
480 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 146. 

L'auteur précise que « les organisations non gouvernementales se caractérisent tout d'abord par leur 
indépendance vis-à-vis des gouvernements ».  

481 L. M. SALAMON, S. W. SOKOLOWSKI and R. LIST, Global Civil Society. An Overview, The Johns 
Hopkins University Institute for Policy Studies, Center for Civil Society Studies, 2003, Preface. Les auteurs sont 
explicites : « we use the terms « civil society sector » or « civil society organization » to refer to a broad array of 
organizations that are essentially private, i.e., outside the institutional structures of government ». 

482 D. CORSINO, La part des ONG dans la coopération internationale, In Les ONG : instruments du néo-
libéralisme ou alternatives populaires ? , F. HOUTART (dir.), L'Harmattan, Coll. Point de vue du Sud, 2001, p. 
35. L'auteur souligne que les ONG « ne font pas partie des gouvernements ». A la page 47, l'auteur rappelle que 
les ONG sont « des entités privées (non publiques) qui poursuivent des fins propres et spécifiques, sans 
appartenir à l'appareil de l'Etat ». 

483 R. G. BAYLOSIS, Les ONG partenaires dans le développement ou instrument du néo-colonialisme ? Un point 
de vue asiatique, In Les ONG : instruments du néo-libéralisme ou alternatives populaires ? , F. HOUTART 
(dir.), L'Harmattan, Coll. Point de vue du Sud, 2001, p. 77. 

484 T. ENCARNACION, Les ONG du Sud-Est et du Nord-Est de l'Asie et les « miracles économiques » promus par 
l'Etat, In Les ONG : instruments du néo-libéralisme ou alternatives populaires ? , F. HOUTART (dir.), 
L'Harmattan, Coll. Point de vue du Sud, 2001, p. 109. 

485 R. S. GORDON, La culture politique des ONG au Mexique, art. précit., p. 159. 
486 L. JAFFRO, La transformation du contractualisme et les origines de la société civile, In La société civile et ses 

droits, B. FRYDMAN (dir.), Bruylant, 2004, p. 54. 
487 F. HOUTART (dir.), Les ONG : instruments du projet néo-libéral ou bases solidaires des alternatives 

populaires ? , art. précit., p. 30.  
488 K. L. SHARMA, L'Etat indien et les ONG : quelques réflexions, In F. HOUTART (dir.), Les ONG : 

instruments du néo-libéralisme ou alternatives populaires ? , L'Harmattan, Coll. Point de vue du Sud, 2001, p. 
132. 

489 A. BERNARD, Commentaires, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit 
international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001,  organisé sous les 
auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 34. L’auteur dénonce 
l’interprétation de M. DUPUY selon lequel le site Internet des Nations Unies regrouperait sous le terme de « 
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clarification n’est réalisé, et la distinction se fait simplement par une affirmation 
d’exclusion490. Certains auteurs ont suggéré d’adopter un référent de comparaison, consistant 
dans le but « non lucratif »491 du milieu associatif de protection de la nature492.  
 

70. Le caractère désintéressé repris par le droit supranational. La proposition 
d’un caractère désintéressé des groupements associatifs, avait été retenue par le projet de 
statut d'association européenne493. Le texte prévoyait que les associations admises dans le 
champ d'application du règlement devraient effectuer des activités concernant les domaines « 
philanthropique, caritatif, social, éducatif, de loisir, sportif, familial, scientifique, culturel, 
touristique, agricole ou régional, promotion économique, d'aide au développement, de 
protection des consommateurs et de l'environnement ». On en avait déduit, à juste titre, que ce 
texte excluait notamment les sociétés de droit commerciales, et sociétés et groupements 
assimilés, qui se caractérisent par le partage des bénéfices494. Mais le but « non lucratif » des 
associations est repris par des instruments juridiques supranationaux. La décision du Conseil 
européen du 16 décembre 1997495 qui concerne directement les organisations non 
gouvernementales ayant pour but la protection de l'environnement qualifie les ONG               
« d'organisations indépendantes sans but lucratif (…) et ayant un objectif environnemental». 
Le texte reprend ici in extenso la notion « de but non lucratif » appliquée par la doctrine. Par 
                                                                                                                                                         
société civile » les ONG et les entreprises. La société civile serait ainsi constituée des ONG et du monde des 
affaires. 

490 Sur la négation pure et simple de l'appartenance du monde des affaires à la société civile : V. DASTOLI, 
l'Europe : entre démocratie virtuelle et citoyenneté participative : l'expérience du Forum permanent de la 
société civile, art. précit., p. 149. M. DASTOLI affirme que « la composition du Forum permanent de la société 
civile et son élargissement par des organisations et associations non gouvernementales se réfèrent implicitement 
à une conception de la société civile qui exclut en premier lieu le monde de l'économie » ; J. HABERMAS, Droit 
et démocratie, op. cit., p. 394 : « son [la société civile] cœur institutionnel est désormais formé par ces 
groupements et ces associations (…) non économiques ». Pour une exclusion déduite de la distinction entre le 
secteur associatif et « la société marchande », voir notamment : S. SZUREK, La société civile internationale et 
l'élaboration du droit, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit 
international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, Pedone, 2003, p. 
69. 

491 Voir : L.-M. SALOMON et H. K. ANHEIER, Le secteur de la société civile : une nouvelle force sociale, Une 
solution, l'association ? Sociologique économique du fait associatif, Revue du MAUSS 1998, n° 11, p. 99. Les 
auteurs identifient le milieu associatif non lucratif à un « secteur » de la société civile : « le secteur à but non 
lucratif [non profit sector] ou secteur de la société civile resté une zone non explorée dans le paysage social 
moderne » ; L. M. SALAMON, S. W. SOKOLOWSKI and R. LIST, Global Civil Society. op. cit., Preface. Les 
auteurs sont explicites : « we use the terms «civil society sector» or «civil society organization» to refer to a 
broad array of organizations that (…) do not exist primarily to distribute profits (…) and that people are free to 
join » ; D. CORSINO, La part des ONG dans la coopération internationale, art. précit., p. 47. M. CORSINO 
souligne que les ONG « n'ont pas de fins lucratives (ni commerciales), c'est-à-dire qu'elles ne recherchent pas à 
obtenir des profits économiques pour elles-mêmes, ni l'enrichissement personnel de leurs membres » ; D. 
CHARTIER, Le rôle de Greenpeace et du WWF dans la résolution des problèmes environnementaux. Quel 
espace politique pour quelles ONG ? , Th., Orléans, 2002, p. 381. L’auteur marque la distinction lorsqu’il 
rappelle que les ONG n'ont pas, en principe, d'intérêt économique immédiat dans leur engagement ; G. 
BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de quelques 
instruments internationaux, op. cit., p. 13. Mme BRETON-LE GOFF reprend cette hypothèse en estimant que ce 
qui importe n’est pas la nature de la société commerciale mais le but qu'elle poursuit. 

492 Sur ce sujet voir : R. S. GORDON, La culture politique des ONG au Mexique, art. précit., p. 159. 
493 Le projet a été retiré le 27 septembre 2005 par la Commission. MEMO/05/340 du 27 septembre 2005, [En 

ligne] http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do 
?reference=MEMO/05/340&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en/ (24 septembre 2007).  

494 M. REVILLARD, Les conventions internationales relatives aux associations, art. précit., p. 315 ; E. 
ALFANDARI et M. JEANTIN, Le projet d'association européenne, JCP N 1989, I, p. 392. 

495 Décision 97/872/CE du Conseil du 16 décembre 1997 concernant un programme d'action communautaire pour 
la promotion des organisations non gouvernementales ayant pour but principal la défense de l'environnement, 
JOCE du 30 décembre 1997. 
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conséquent, l’objectif premier du milieu associatif n’est pas associé à la recherche du profit 
mais à la préservation de l’environnement.  

Le droit de l'environnement a guidé la découverte des caractéristiques « positives » de 
la société civile. Il convient à présent de compléter et d’affiner cette approche en recherchant 
ses caractéristiques « négatives », c'est-à-dire « ce dont elle se distingue ». 
 

II.  Les caractéristiques de la société civile exclues par le droit de l'environnement 

 
71. La politique et l’économie en questions. L’autonomie et le caractère 

désintéressé de la société civile posent à nouveau la question de l’intégration des unions 
politiques et des associations commerciales et industrielles à la société civile. Pour tenter de 
résoudre désormais ce problème on peut proposer de mener la recherche, sous l’angle cette 
fois, des caractéristiques des groupements litigieux. Ainsi, la société civile présente-t-elle les 
caractéristiques d’éléments constitutifs des secteurs politique ou économique ? En creusant 
respectivement les deux domaines envisagés, on constate que la société civile s’exclut du 
secteur politique (A), et dans le même temps, du secteur économique (B). Si cette recherche 
permet de préciser les caractéristiques qui ne s’appliquent pas à la société civile, elle se révèle 
également utile à notre travail de définition, car elle permet de résoudre le problème de 
l’appartenance des unions politiques et des entreprises à la société civile.  
 

A. L’exclusion de la société civile du secteur politique 

 
72. Définition. La politique peut se définir comme l' « art ou science qui traite des 

rapports de pouvoirs, de l'Etat »496. En d'autres termes, le pouvoir et l'Etat sont au centre des 
préoccupations de la politique.  
 

73. L’objectif de prise de pouvoir du secteur politique, caractéristique 
distinctive déterminante. Afin de distinguer les organisations non gouvernementales des 
structures politiques ou administratives, M. FRYDMAN souligne le rejet par les premières de 
toute stratégie de prise de pouvoir, et de toute tentative d’infiltration dans l’appareil de 
l'Etat497. L’auteur adopte une approche originale. Il fonde la distinction sur l’objectif 
poursuivi par l’entité et non sur sa nature juridique. En d’autres termes, ce qui différencie les 
ONG des structures étatiques n’est pas la nature privée des unes et la nature publique des 
autres, mais le but prédéfini auquel chacune se rapporte. Selon cette hypothèse donc, les ONG 
ne sont pas animées d’un objectif de prise de pouvoir.  

Cette proposition s’est vue confirmée par le projet de statut d'association européenne, 
aujourd’hui retiré498. Le texte prévoyait que les associations admises dans le champ 
d'application du règlement devraient effectuer des activités concernant les domaines « 
philanthropique, caritatif, social, éducatif, de loisir, sportif, familial, scientifique, culturel, 
touristique, agricole ou régional, promotion économique, d'aide au développement, de 
protection des consommateurs et de l'environnement ». M. REVILLARD en avait déduit que 

                                                 
496 Définition de « politique » In D. COLAS, Dictionnaire de la pensée politique, Larousse, 1997.  
497 B. FRYDMAN, La société civile et ses droits, art. précit., p. 5. Les ONG s'appliqueraient « le principe d'auto-

limitation qui (…) leur interdit toute stratégie de prise de pouvoir, d'infiltration de l'appareil de l'Etat ».  
498 Le projet a été retiré le 27 septembre 2005 par la Commission au motif d'une obsolescence des propositions. Le 

contenu de ce texte étant cependant important, son évocation est indispensable. MEMO/05/340 du 27 septembre 
2005, [En ligne] http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do 
?reference=MEMO/05/340&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en/ (24 septembre 2007). 
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ce texte excluait notamment les associations de droit public et les partis politiques499. Par 
conséquent, dépassant les contradictions500 on peut concevoir que la caractéristique distinctive 
réside dans le but poursuivi par le groupement, en l'occurrence l’objectif exclusif d’accès au 
pouvoir. En ce sens, la société civile n’est pas caractérisée par sa volonté d’accéder au 
pouvoir.  
 

74. L'exemple du parti politique. Selon cette hypothèse, le parti politique se voit 
exclu de la société civile. Il se définit comme « un groupe prenant la forme d'une 
organisation durable à l'échelon national et local animé de la volonté de prendre et d'exercer 
le pouvoir par le biais de candidats à l'élection »501. Si la première partie de la définition le 
rapproche sans aucun doute des groupements associatifs, la seconde marque la différence, le 
but du parti étant expressément associé à l'exercice du pouvoir. 

Deux exemples viennent confirmer la validité de ce critère distinctif. Le premier 
concerne la conversion d’un mouvement écologiste en parti politique, c'est-à-dire selon 
certains auteurs, son passage de la société civile à la société politique502. Dans les années 
soixante-dix, une partie croissante de la population en République Fédérale d'Allemagne s'est 
sentie concernée par les risques d'accidents nucléaires et de pollution des éléments naturels. 
Les intellectuels, la presse ainsi que le monde scientifique ont contribué au renforcement de 
cet état d'esprit. Cette responsabilisation morale s’est accrue, au point de voir émerger une « 
culture alternative »503. Simultanément à ce phénomène, on observait une baisse de confiance 
dans la politique, une désillusion de la société à l'égard des affirmations répétées des partis en 
matière environnementale. Des mouvements politiques extraparlementaires qui thématisaient 
des sujets d'actualité, dont l’environnement, se sont constitués. Puisque les partis politiques 
maintenaient une position de défiance à l’égard de ces mouvements, ces derniers créèrent un 
parti autonome : « Les Verts ». Mais s’il se voulait différent, il ne fit pas pour autant 
l'unanimité au sein de cette société « alternative » dont il était issu. D'un côté, il avait 
contribué à changer la structure du paysage politique en Allemagne, mais d'un autre côté, il 
avait subi de véhémentes critiques dénonçant l’appropriation, par le monde politique, de 
valeurs appartenant à la société.  

Plus bref, le second exemple se trouve dans la campagne présidentielle française de 
2007. M. HULOT504 avait maintenu pendant de nombreuses semaines l’hypothèse d’une 
candidature à l’élection. Déconsidération faite du débat politique environnemental réalisé à 
cette occasion, l’intérêt de l’exemple se fonde exclusivement sur la motivation de son 
renoncement. En effet, veillant à son indépendance505 à l’égard de l’appareil étatique, il 

                                                 
499 M. REVILLARD, Les conventions internationales relatives aux associations, art. précit., p. 315. Dans le même 

sens : E. ALFANDARI et M. JEANTIN, Le projet d'association européenne, art. précit., p. 392 ; R. S. 
GORDON, La culture politique des ONG au Mexique, art. précit., p. 156. M. GORDON rappelle que le rôle 
attribué aux ONG serait « d'articuler et de représenter les intérêts autres que ceux défendus par les partis 
politiques ». 

500 D. CORSINO, La part des ONG dans la coopération internationale, art. précit., p. 45. L’auteur se contredit 
lorsqu’il définit une ONG comme une organisation qui n’appartient pas à un gouvernement, alors qu'en guise 
d'exemple d'ONG il cite le parti politique.  

501 C. ROUVIER, Sociologie politique, 4ème édition, Litec, Coll. Objectif droit, 2006, p. 152.  
502 J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, art. précit., p. 50. 
503 J. HERGENHAN, La société civile allemande : de la protestation à la participation, In Vers une société civile 

européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, p. 175. 
504 Nous choisissons de présumer l’appartenance de M. HULOT à la société civile au vu des caractéristiques et des 

éléments constitutifs retenus par le droit positif qui lui sont applicables.  
505 M. HULOT a en effet déclaré dans la presse : « je veux rester indépendant ». Voir : Magazine sport, 30 mars 

2007, p. 10. 
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estima qu’une candidature aux élections supposerait sa récupération506 par le secteur 
politique.  

De cette réflexion, nous inclinons à penser que la caractéristique distinctive 
déterminante entre la société civile et le secteur politique réside davantage dans l’objectif 
poursuivi par l’élément potentiellement constitutif de la société civile que dans sa structure ou 
dans sa nature. En conséquence, la société civile s’exclut du secteur politique, parce qu’elle ne 
se caractérise pas par la recherche de prise de pouvoir. Ce développement a permis également 
de répondre à la question de l’appartenance des unions politiques à la société civile, et d’en 
relever leur éviction, précisément par le fait que, à la différence de la société civile, elles 
revêtent cette caractéristique. 
 

B. L’exclusion de la société civile du secteur économique 

 
75. Définition. Des différents sens que le terme économie peut recouvrir507, le plus 

récurrent l’associe au capitalisme qui s’entend d’un « système économique qui repose sur le 
salariat et qui est caractérisé par une accumulation du capital »508. Le secteur économique 
est donc celui où l’on poursuit un objectif lucratif. Les objectifs poursuivis par les éléments 
constitutifs de la société civile et les associations commerciales et industrielles s’opposent 
alors strictement509. 
 

76. La caractéristique déterminante du « but lucratif » déduit du droit positif 
interne. Le législateur ne fait pas explicitement état, en droit positif de l’environnement, de la 
recherche de lucre des sociétés commerciales. Cependant, il permet de vérifier la pertinence 
de cette caractéristique de manière indirecte. Sans reprendre le but lucratif des activités 
exercées, il montre une particulière vigilance à l’égard de celles dont l’objectif de l’activité 
n’est pas prioritairement la protection de l’environnement. Cela s’exprime par la mise en 
balance des objectifs poursuivis par les sociétés commerciales. En ce sens, plus la finalité 
première de l’activité s’écarte de la protection de l’environnement, plus le législateur510 et le 

                                                 
506 Le phénomène de récupération des éléments constitutifs de la société civile se rencontre à travers l’exemple des 

« gringas ». Ces ONG sont fondées « pour promouvoir les objectifs nationaux et gouvernementaux ou ceux de 
politiciens locaux », et ainsi, sont récupérées par le politique. Sur le sujet, consulter : R. G. BAYLOSIS, Les 
ONG partenaires dans le développement ou instrument du néo-colonialisme ? Un point de vue asiatique, art. 
précit., p. 79. La dépendance des groupements associatifs à l’égard de l'Etat est parfois remarquée lorsque ce 
dernier assure en majorité ou en totalité leur financement. Voir : N. LEYDET, Mondialisation et démocratie, art. 
précit., p. 270. Voir aussi : M. OFFERLE, Avant-propos, Problèmes politiques et sociaux 2003, n° 888, « La 
société civile en questions », La documentation française, p. 9. Plus largement, sur l’intérêt porté à la Société 
Civile, consulter : Societal Partnerships : A Contested Terrain, Editorial december 4, 2004, [En ligne] 
http://www.globenet3.org/ (3 décembre 2006). 

507 L’ « économie » peut s'entendre à la fois d’une « réalité », d’un « système », d’une « analyse » ou d’une 
« théorie ». Définition de « économie » In A. BEITONE, A. CAZORLA, C. DOLLO et A.-M. DRAI, 
Dictionnaire des sciences économiques, Armand Colin, 2001. 

508 Définition de « capitalisme » In A. BEITONE, A. CAZORLA, C. DOLLO et A.-M. DRAI, Dictionnaire des 
sciences économiques, op. cit. 

509 Sur cette idée, voir : R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, op. cit., pp 60-64, spéc. p. 63. 
L'auteur distingue la logique de l'Organisation Mondiale du Commerce et celle des organisations non 
gouvernementales. 

510 Article L. 511-1 du code de l’environnement : « Sont soumis aux dispositions de la présente loi les usines, 
ateliers, dépôts, chantiers et d’une manière générale les installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients (…) pour la 
santé, (…) pour la protection de la nature et de l’environnement (…) ». L’article ne conditionne pas son 
application à l’exercice d’une activité commerciale, mais il met l’accent sur le caractère dangereux de l’activité 
notamment pour l’environnement. Consulter également l'article L. 541-7 du code de l’environnement qui prévoit 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement  

 

 73 

juge511 sont vigilants. Cette attitude naturellement suspicieuse donne une raison 
supplémentaire d’adopter le critère proposé par la doctrine. C’est donc le but poursuivi par le 
groupement, et non sa nature, qui doit être pris en compte en tant qu’élément distinctif entre le 
secteur économique et la société civile. Plus précisément dans le cadre de la recherche, c’est 
l’objectif mercantile qui sert de référent. La société civile se distingue alors du secteur 
économique, parce qu’elle ne poursuit pas d’objectif lucratif512 ;  elle ne se caractérise pas par 
la recherche du profit. Si ce critère semble intéressant, encore faut-il le mettre à l’épreuve 
pour en vérifier la pertinence. On peut ainsi envisager de l’appliquer à deux catégories 
d’entreprises, les entreprises « éco-responsables » et les « éco-entreprises ». 
 

77. L’éviction des associations commerciales « traditionnelles » par 
l’application du critère. Parmi les sociétés commerciales « traditionnelles » dont le but est 
l’accumulation de richesses, on observe le développement d’ « entreprises éco-
responsables »513. Ces dernières multiplient l’adoption de codes de conduite514, dont le but est 
de limiter l'atteinte à l'environnement provoquée par l'exercice de leur activité. La question se 
pose néanmoins de savoir si ces entreprises font partie de la société civile. Autrement dit, 
l’adoption d’un comportement écologiquement responsable, au moyen de codes de conduite 
ou de chartes éthiques, permet-elle à des sociétés commerciales d’appartenir à la société 
civile? L’utilisation de la caractéristique distinctive révèle que le but recherché prioritairement 
par l’activité de la société n’est pas la protection de l’environnement. En ce sens, l’entreprise 
se contente d’intégrer à son activité les exigences imposées par le droit positif515. Dans ce cas, 

                                                                                                                                                         
que « les entreprises qui produisent, importent, exportent, éliminent ou qui transportent, se livrent à des 
opérations de courtage ou de négoce des déchets (…) sont tenues de fournir à l'administration toutes 
informations concernant l'origine, la nature (…) des déchets qu'elles produisent ». Dans le même sens, le second 
alinéa de l'article L. 541-8 du même code impose que « les transports et les opérations de courtage ou de négoce 
des déchets » soient « soumis à déclaration ou à autorisation ». Voir enfin : article L. 541-8 du code de 
l’environnement : «  Le transport, les opérations de courtage ou de négoce de déchets (…) sont (…) réglementés 
et soumis, soit à autorisation de l’autorité administrative des lors que les déchets présentent de graves dangers 
ou inconvénients (…) soit à déclaration s’ils ne présentent pas de tels dangers ou inconvénients ». 

511 Cour administrative d'appel de Lyon, 11 mai 1994, CASSAR, n° 93LY01154, Juris-Data n° 1994-052636, 
Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (12 juin 2008). La cour estime que « nécessite une autorisation au 
titre de la présente législation (loi du 19 juillet 1976) un stockage sur une superficie d’environ 1000m², 
d’anciens véhicules, d’ustensiles ménagers hors d’usage ainsi que des tas de ferraille diverse et cela même si le 
détenteur ne se livre à aucune activité de  commercialisation  de pièces ou de déchets métalliques ». 

512 Rapprocher de : J.-A. SCHOLTE, Société civile et gouvernance mondiale, In Gouvernance mondiale, La 
documentation française, 2002, p. 213. L’auteur précise que « les activités de la société civile ne sont motivées ni 
par la recherche de postes publics (ce qui exclu de fait les partis politiques) ni par la recherche du profit ». 

513 Ne confondons pas « éco-entreprise » et entreprise « éco-responsable ». L’éco-entreprise est « toute entreprise 
produisant des biens et services capables de mesurer, d'empêcher, de prévenir, de limiter ou de corriger les 
dégâts occasionnés à l'environnement, telles les pollutions de l'eau, de l'air, du sol ainsi que les problèmes liés 
aux déchets et au bruit ». L’entreprise éco-responsable est au contraire « une entreprise qui internalise les 
problématiques environnementales dans sa production, l’objectif à terme étant d’économiser au maximum les 
ressources naturelles et de minimiser ses impacts sur les écosystèmes. Elle les externalise auprès d’une éco-
entreprise ». Définition OCDE/Eurostat [En ligne] http://www.cpj-environnement.com/html/glossaire-bilan-
carbone.php/ (6 juin 2007). Les entreprises éco-responsables doivent intégrer la problématique environnementale 
à leurs activités. Lire sur le sujet : C. JOLLY, L’entreprise responsable, Le félin, 2006. 

514 Sur les codes de conduite, voir : M.-C. SMOUTS, Commentaire du rapport de P.-M. DUPUY : P.-M. DUPUY, 
Le concept de société civile internationale, identification et genèse, art. précit., p. 22 ; Sur la formalisation des 
politiques environnementales des entreprises par l’adoption de codes de conduite, voir : A. SOBCZAK, Le cadre 
juridique de la responsabilité sociale des entreprises en Europe et aux Etats-Unis, Droit social 2002, p. 809. 

515 Il s’agit par exemple du « Code de conduite » adopté par Total qui comprend une charte éthique dans laquelle le 
Groupe reconnaît sa responsabilité à l’égard de la « société civile » (p. 25 du code de conduite) et affirme agir 
dans le respect du droit (p. 25 du code de conduite). Code de conduite, octobre 2006, [En ligne] 
http://www.total.com/ (6 juin 2006). Suez a également adopté un « Code de conduite à l’usage des financiers du 
groupe. Ethique et valeurs » dans lequel il réaffirme son engagement à observer la Charte de l’environnement (p. 
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l’activité principale de l’entreprise compose avec les impératifs environnementaux, mais ne se 
tourne pas exclusivement vers la protection de l’environnement. On observe donc une tension 
entre son objectif premier, tourné vers l’accumulation de capital, et sa contrainte, respecter 
l’environnement. Le Rapport Développement Durable516 du groupe bancaire Caisse d'Epargne 
exprime cette tension. En effet, tout en soulignant la finalité principalement économique de 
son activité517, il rappelle que sa volonté de protéger au mieux l'environnement518 passe par sa 
soumission aux normes en vigueur519. Ce comportement ne traduit donc pas une finalité de 
protection de l'environnement mais une obligation de se conformer au droit520. L’application 
du critère montre son efficacité, et l’exclut de la société civile. L’établissement peut donc 
devenir partenaire521 de la société civile, mais non l’un de ses éléments constitutifs. Le 
partenariat consiste alors, pour la société civile, à jouer un rôle actif dans la mise en 
conformité du comportement de l’entreprise avec les exigences environnementales522. Il 
consiste, pour l’entreprise, à obtenir en retour de la société civile un « label de légitimité 
environnementale » duquel dépend sa réputation523.  

                                                                                                                                                         
1 du code de conduite). Code de conduite à l’usage des financiers du groupe. Ethique et valeurs, 2ème édition, 
janvier 2005, [En ligne] http://www.suez.com/ (6 juin 2006).  

516 Rapport Développement Durable 2005, Groupe Caisse d'Epargne, diffusion en interne au sein du réseau Caisse 
d'Epargne.  

517 Le Rapport dévoile expressément que « la Caisse d'Epargne continue de mettre sa performance économique au 
service de la société civile ». En cela, il révèle l’objectif économique du Groupe.  

518 Le Rapport met l’accent sur la politique interne menée par le Groupe qui consiste en une « démarche de tri et de 
collecte sélective des déchets », un  « verdissement de bâtiments » et une «réduction de la consommation 
d'énergie ».    

519 Le Rapport met en avant la volonté du Groupe de protéger l'environnement, mais il diminue la portée de son 
engagement en rappelant continuellement son « respect des normes » ou encore son observation du « Bilan 
Carbone® ». Précisons que le Bilan Carbone® est une méthode développée par l'ADME qui permet de 
comptabiliser, pour une activité ou un site, les émissions directes ou indirectes de six gaz à effet de serre. Voir 
également : AFNOR, Gestion de l’environnement pour les PME-PMI, Coll. Guides pratiques ACFI, 2007. : 
L’ouvrage rappelle la réglementation juridique et les sanctions pénales. 

520 Pour un encouragement du législateur à mettre en place un « code de bonnes pratiques », voir : décret n° 2007-
397 du 22 mars 2007 relatif à la partie réglementaire du code de l'environnement, JO du 23 mars 2007. Pour la 
mise en place de pratiques par l’incitation financière, voir : décret n° 2007-397 du 22 mars 2007,  précit. Pour 
une obligation de recourir à certaines pratiques déterminées juridiquement, voir : décret n° 2005-829 du 20 
juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets 
issus de ces équipements, JO du 22 juillet 2005. 

521 Le partenariat avec la Société Civile est évoqué dans le Rapport à plusieurs reprises. On relève ainsi que le 
Groupe agit « avec le concours de son partenaire le WWF », ou encore qu’il a établi « un partenariat stratégique 
avec WWF ».   

522 C. JOLLY, L’entreprise responsable, Le félin, 2006, p. 63. Selon l’auteur, les ONG et les associations jouent un 
rôle fondamental dans les nouvelles pratiques des entreprises éco-responsables ; E. LAVILLE, L’entreprise 
verte, 2ème édition, Village Mondial, 2004, p. 118. L’auteur souligne que les ONG exercent des pressions sur les 
entreprises afin qu’elles adaptent leurs activités aux exigences environnementales. O. DUBIGEON, Mettre en 
pratique le développement durable. Quel processus pour l’entreprise responsable ? , 2ème édition, Village 
Mondial, 2005, p. 19. L’auteur précise que la société civile exige la transparence de l’entreprise sur la question 
environnementale de son activité. 

523 Sur l’octroi d’un « label de légitimité » aux entreprises socialement et environnementalement responsables O. 
DUBIGEON, Mettre en pratique le développement durable. Quel processus pour l’entreprise responsable ? , op. 
cit., p. 21. Sur la « crise de réputation » de l’entreprise en relation avec l’atteinte à l’environnement engendrée 
par son activité, voir aussi : E. LAVILLE, L’entreprise verte, op. cit., p. 118. Voir enfin : C. JOLLY, 
L’entreprise responsable, op. cit., p. 63 : « Les critiques des associations confrontent les entreprises à un risque 
de réputation et à un risque juridique » p. 63. Cela donne lieu à l’adoption volontaire de codes de conduite par 
les entreprises en matière environnementale. Voir notamment : P. DEUMIER, Les sources de l’éthique des 
affaires. Codes de bonne conduite, chartes et autres règles éthiques, In Mélanges en l’honneur de Philippe Le 
Tourneau, Libre droit, Dalloz, 2008, pp. 338-339. En outre, reprenant la proposition de Mme DEUMIER selon 
laquelle « une moralisation effective des affaires peut-être obtenue par les outils utilisés pour élaborer cette 
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Parfois encore, les sociétés commerciales donnent à leur activité une thématique 
environnementale. Mais le simple fait d’orienter de la sorte son activité ne permet pas de se 
prévaloir automatiquement de son appartenance à la société civile. La société Veolia 
Environnement constitue un bon exemple à ce sujet car elle montre l’ambiguïté et l’enjeu de 
l’introduction des sociétés commerciales dans la société civile. Cette entreprise met 
constamment en avant sa politique de protection des milieux naturels, d'économie de la 
ressource eau, d'amélioration des conditions d'hygiène et de la santé des populations524. 
Paradoxalement, elle est présente sur les marchés financiers525. L’application du critère 
déterminant retenu, et selon lequel le secteur économique poursuit un objectif essentiellement 
lucratif, exclut donc cette société de la société civile. En effet, le but prédominant est avant 
tout le profit, alors même que l’activité exercée entre dans le cadre de la protection de 
l’environnement. Il convient donc de ne pas confondre l’activité de l’entreprise et son objectif 
principal.  

Observée en droit interne, la mise en balance de l’objectif principal de l’activité avec 
la protection de l’environnement prend donc du sens. En effet, ce n’est pas simplement 
l’exercice d’une activité commerciale qui est le critère déterminant, mais la prédominance de 
son objectif lucratif sur celui de protection de l’environnement. 
 

78. L’appartenance des associations commerciales « alternatives » par 
l’application du critère.  L’apparition des « éco-entreprises » vient reposer la question de 
l’appartenance de structures économiques à la société civile. Leur activité peut consister à se 
rapprocher de groupements de communes ou de petites et moyennes entreprises à la recherche 
d'une aide dans la réalisation de leurs obligations environnementales. La SARL 
ECOLOGIAS526, implantée dans la périphérie de Lyon, fait partie de cette « nouvelle 
génération » de sociétés commerciales. Elle apporte son concours à ces groupements de 
communes et à ces entreprises, afin de définir, ensemble, des dispositifs qui leur permettent 
de faire face à leurs besoins en matière d'environnement. Elle contribue à les aider à gérer 
l'impact de leur activité sur l'environnement, à appliquer la réglementation, ou encore à 
diminuer leur consommation d'eau et d'énergie. D’une part, cette société n’adopte ni code de 
conduite, ni charte, mais elle aide les entreprises éco-responsables à les élaborer. En ce sens, 
elle n’a pas à supporter de contrainte juridique, puisqu’elle l’intègre naturellement dans 
l’objectif de l’entreprise. D’autre part, bien que constituée en société à responsabilité limitée, 
elle ne poursuit pas un objectif principal lucratif mais d’entraide aux entreprises commerciales 
dans leur thématique environnementale. Les bénéfices qu’elle réalise n’ont pour objectif que 
de lui permettre d’exercer son activité ; ils sont donc au service de son activité principale et 

                                                                                                                                                         
éthique professionnelle », on peut envisager que ces codes de conduite adoptés dans l’objectif de concilier 
l’activité de l’entreprise avec le respect de l’environnement font partie de ces outils moralisateurs. 

524 Sur ce sujet, consulter le site de Veolia Environnement : http://www.veoliaenvironnement.com/ ( 6 juin 2996). 
525 Le Marché financier se définit comme le « lieu d’émission et d’échange des valeurs mobilières, principalement 

les actions et les obligations ». Définition In C. D. ECHAUDEMAISON (dir.), Dictionnaire d’économie et de 
sciences sociales, NATHAN, 1998. Précisons que Véolia Environnement est cotée sur le marché français au 
CAC 40, mais également sur l’EUROLIST, qui regroupe l’ensemble des marchés réglementés, plus précisément 
dans la catégorie A qui rassemble les sociétés dont la capitalisation est supérieure à un milliard d’euros. (Source : 
Cote des valeurs la Vie Financière, Money Week-LaVie Financière 2009, n° 38, p. 3 et p. 9). 

526 La SARL ECOLOGIAS, société de conseil en environnement, se positionne en tant qu’Assistant à Maître 
d’Ouvrage. L’offre d’ECOLOGIAS va plus spécialement vers les PME-PMI et les groupements de communes 
qui sont à la recherche d’une aide pour la réalisation de leurs tâches environnementales. ECOLOGIAS apporte 
un concours à ses clients pour définir, mettre en œuvre et suivre les dispositifs (équipements, organisation, 
procédures, comportements) leur permettant de faire face à leurs besoins en matière d’environnement (gérer 
l’impact de leur activité sur l’environnement, appliquer la réglementation, connaître la politique 
environnementale française). ECOLOGIAS, en contact étroit avec les éco-entreprises régionales travaille en 
réseau de compétences. 
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n’en constituent pas la finalité exclusive. L’application du critère permet donc d’inclure ces 
associations commerciales dans la société civile. 
 

79. Conclusion de la section 1. Le droit de l'environnement réalise une approche 
descriptive de la société civile, à partir de laquelle nous avons pu dégager deux définitions. 
Au sens restreint, la société civile renvoie exclusivement aux citoyens. Au sens large, la société 
civile se compose de groupements, dotés ou non de la personnalité juridique, et d’individus. Elle 
exclut en revanche les unions politiques et certaines associations commerciales. Mais l’approche 
statique a également permis de déduire les caractéristiques de la société civile. Aussi, elle se 
caractérise par sa capacité de déterritorialisation, son autonomie à l’égard de l’Etat, et son 
objectif désintéressé. En revanche, elle n’est caractérisée ni par une volonté d’accéder au 
pouvoir, ni par la recherche du profit. 

Si le droit de l'environnement évoque la société civile au sens restreint comme composée 
uniquement de citoyens, il prend davantage en compte la société civile dans son sens élargi. En 
outre, en dotant la société civile, dans son sens large, de certaines caractéristiques, il ne vise 
pas « La » société tout entière. En cela, la société civile telle que le droit de l'environnement la 
conçoit, est un segment de « La » société527.   

Cette approche a permis de déterminer la composition de la société civile, ainsi que 
ses caractéristiques, et a mis en exergue son hétérogénéité. Cependant, on remarque que le 
droit de l'environnement envisage aussi la société civile de manière plus dynamique.  
 

Section  2. La définition de la société civile issue d’une approche dynamique de 
l’expression par le droit de l'environnement  

 
80. Une approche dynamique de la société civile réalisée par le droit de 

l'environnement, s’ajoute à l’approche statique. Aussi, les deux approches, non exclusives 
l’une de l’autre mais complémentaires, permettent-elles de dégager la définition de la société 
civile en droit de l'environnement.  

Le dynamisme de l’approche résulte, de manière générale, de l’existence d’une double 
relation. La première implique les éléments constitutifs de la société civile, par l’intermédiaire 
des droits subjectifs que le droit positif leur octroie528. On peut donc s’interroger sur la finalité 
d’une communauté de droits subjectifs, attribués et utilisés par ses éléments constitutifs en 
matière environnementale, pour la société civile. On remarque alors que la mise en relation 
des droits subjectifs permet à la société civile de former « un tout substantiel et cohérent »529, 
de créer son unité (§1). La seconde relation envisagée dans l’approche dynamique, concerne 
directement la société civile et les éléments qui la constituent. Ainsi, on se demander quelle 
est la nature du rapport unissant la société civile à ses éléments constitutifs. La réponse, 

                                                 
527 Rapprocher de la position de M. MAFFESOLI : « en reprenant une formule de G. SIMMEL, on pourrait dire 

que dans la perspective individualiste (et politique ) le général est « ce à quoi tous sont parties prenantes plutôt 
que ce qui est commun à tous ». G. SMMEL, Problème de philosophie de l’Histoire, PUF, 1984, p. 131. Cité 
par : M. MAFFESOLI, Le temps des tribus, La Table ronde, 2000, p. 184. Comparer avec : J.-C. BOUAL, Une 
société civile européenne est possible, art. précit., p. 13. Selon l’auteur, « cette société civile européenne en 
cours de construction, à la recherche de nouvelles formes d'expression, ne sera pas et n'est déjà plus la société 
civile telle que nous la connaissions dans chaque Etat membre de l'Union ». 

528 F. TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., p. 177. Les personnes morales et physiques qui constituent la 
société civile peuvent disposer d’une personnalité juridique, c'est-à-dire d’une « aptitude à être titulaire actif ou 
passif de droits subjectifs que le droit objectif - le système juridique dit-on aussi - reconnaît à chacun ». En ce 
sens, elles sont titulaires d'un ensemble de droits qu'elles exercent librement. 

529 Définition de « unité » In Analyse et traitement informatique de la langue française, Trésor de la langue 
française informatisé [Multimédia multisupport], CNRS éd., 2004. 
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essentiellement doctrinale, révèle que la société civile existe par et à travers ses éléments 
constitutifs. En ce sens, on relève l’existence immanente de la société civile (§2). 
 

§  1. Le rapport entre les droits subjectifs des éléments constitutifs, source d’unité de la 
société civile 

 
81. Une liberté individuelle commune aux éléments de la société civile. La 

liberté de réunion et d'association530 concerne tous les éléments constitutifs de la société 
civile. Elle n’est pas considérée comme un droit subjectif, c’est la raison pour laquelle nous 
choisissons de l’étudier séparément. Cependant, elle est incontestablement commune aux 
éléments constitutifs de la société civile. C’est pourquoi son évocation et son étude sont 
nécessaires. La liberté de réunion et d’association, qui existe également en droit 
supranational531, est considérée comme un principe fondamental à valeur constitutionnelle532. 
Cette liberté est à la fois individuelle et collective. D’un point de vue individuel, elle suppose 
une libre adhésion. Autrement dit, c'est le consentement de l’individu qui lui permet d’accéder 
et de participer à la vie du groupement, ou bien d’en sortir533. Concrètement donc, la liberté 
de réunion offre la possibilité à toute personne physique de devenir membre d'une association 
de protection de l'environnement. D’un point de vue collectif, la liberté de réunion et 
d’association laisse les individus libres de se constituer en groupement, d'en déterminer le but 
et l'objet, de le faire fonctionner534. En droit de l'environnement, elle se manifeste à travers la 
création d’associations telles Greenpeace, WWF, ou encore France Nature Environnement. 
Ces structures traduisent le souhait d’individus de se rassembler pour défendre un intérêt 
qu’ils ont en commun. Sans se limiter à la structure associative au sens juridique du terme, 
cette liberté peut s’appliquer également aux groupements de fait spontanément constitués par 
les personnes physiques ou morales. Si ces groupements ne peuvent prétendre mettre en 
œuvre la liberté d'association, ils peuvent en revanche prétendre exercer la liberté de réunion 
qui consiste dans « le droit de se réunir ». Cette liberté pourrait donc s'analyser comme un 
facteur juridique d’unité de la société civile puisqu’elle est communément exercée pour 
rassembler ses éléments constitutifs autour de la défense d'un même intérêt relatif à 
l’environnement. Mais cette liberté ne représente qu’un échantillon des prérogatives attribuées 
aux éléments constitutifs de la société civile. Il existe en effet d’autres droits, plus spécifiques 
de la matière environnementale, qui semblent permettre de fédérer des éléments constitutifs, 
et d’assurer l’unité de la société civile. 

 
82. Les « droits à » et les « droits de » en droit de l'environnement. Pour étudier 

les droits subjectifs535, on peut utiliser la distinction efficace, présentée par M. PICHARD536, 
                                                 

530 E. ALFANDARI, La liberté d'association, In Libertés et droits fondamentaux, R. CABRILLAC, M.-A. 
FRISON-ROCHE et T. REVET (dir.), 14ème  édition, Dalloz, 2008, p. 429 ; A. HEYMANN-DOAT et G. 
CALVES, Libertés publiques et droits de l'homme, 9ème édition, LGDJ, Coll. Systèmes droit, 2008, pp. 47-51. 

531 La liberté de réunion et d’association se retrouve dans la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, 
mais aussi dans la Convention européenne des droits de l'homme de 1950. 

532 Décision du Conseil Constitutionnel n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 relative à la loi complétant les dispositions 
des articles 5 et 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, JO du 18 juillet 1971. Le Conseil a 
reconnu la liberté d'association comme l’un des « principes fondamentaux reconnus par la République ».  

533 On peut d’ailleurs rapprocher cette liberté de la liberté syndicale consacrée en matière travailliste. Celle-ci 
consiste dans la liberté d’adhérer à un syndicat, de se retirer d’un syndicat ou de refuser d’adhérer à un syndicat. 
Consulter articles L. 2141-1 et ss. du code du travail. 

534 E. ALFANDARI, La liberté d'association, art. précit., pp. 440-448. 
535 Pour un remarquable exposé de la théorie des droits subjectifs, voir : L. KACZMAREK, L’originalité de la 

responsabilité pour fait normal. Etude critique sur l’engagement de la responsabilité civile extracontractuelle, 
Th., La Rochelle, 2009, pp. 211-291. 
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entre les « droits à » et les « droits de ». Selon lui, les premiers correspondent au pouvoir 
d'exiger. « A », signifie la promesse de la fourniture d'un bien, d'un service ou de l'abstention 
d'un tiers. Aussi, le « droit à » correspond à une prestation en faveur du titulaire, c'est-à-dire à 
un droit de créance537. Les seconds, les « droits de » se rattachent au pouvoir de faire. Ils 
supposent de la part de leur titulaire de pouvoir exercer une action. C’est un droit d'agir538 au 
sens large qui ne se limite pas au droit d’agir en justice. Par conséquent, si ces deux catégories 
regroupent des droits subjectifs, le titulaire d'un « droit à » est passif alors que celui d'un « 
droit de » est actif539.  

Il importe donc d'identifier, dans un premier temps, les « droits à » en droit de 
l'environnement, pour savoir si leur utilisation est source d’unité de la société civile (I). On 
peut, dans un second temps, s’attacher à approfondir les « droits de », afin d’éprouver leur 
capacité à parfaire juridiquement l’unité de la société civile (II). 
 

I. Un ensemble de « droits à », source d’unité de la société civile  

 
83. Il existe un ensemble de « droits à » en droit de l'environnement qui, 

s’appliquant communément aux éléments constitutifs, offre la possibilité de créer l’unité de la 
société civile (A). En outre, ces « droits à » ont pour corollaire des obligations à destination 
des éléments constitutifs. Celles-ci sont de nature à parfaire l’unité de la société civile (B). 
 

A. Des « droits à » communs aux éléments constitutifs de la société civile  

 
84. Le droit à la santé, droit commun aux éléments constitutifs de la société 

civile. Le droit à la santé540 ne cesse de prendre de l’importance en matière 
environnementale541. Le rapport entre l'environnement et la santé s'établit notamment à la 
lecture de la Déclaration de Stockholm de 1972 qui a créé le lien entre la protection de 
l'environnement et la sauvegarde de la santé humaine. On le retrouve également dans la loi du 
9 août 2004 consacrant un chapitre à la problématique sanitaire en relation avec 
l’environnement542. Ce droit fondamental543 de valeur constitutionnelle544 dispose d'une 
                                                                                                                                                         

536 M. PICHARD, Le droit à, Economica, 2006. Pour une discussion autour de sa conception, lire : E. 
JAULNEAU, La subjectivisation du droit, étude de droit privé, Th., Orléans, 2007. 

537 D. COHEN, « Le droit à… », Mélanges en l’honneur de F. TERRE, L’avenir du droit, 1999, p. 397.  
538 M. PICHARD, Le droit à, op. cit., p. 8. 
539 Ibid., p. 8. 
540 L. CASAUX-LABRUNEE, Le droit à la santé, In Libertés et droits fondamentaux, R. CABRILLAC, M.-A. 

FRISON-ROCHE et T. REVET (dir.), 14ème  édition, Dalloz, 2008, pp. 759 et ss., spéc. p.765. Sur la 
reconnaissance d’un droit à la santé, voir aussi : D. COHEN, « Le droit à… », art. précit., p. 393. Précisons que 
nous entendons l’expression « droit à la santé » dans un sens large. Aussi ne distinguons-nous pas expressément 
la dimension individuelle de ce droit, le droit à la protection de la santé, de sa dimension collective, la santé 
publique. 

541 Au soutien de cette affirmation on peut évoquer les polémiques élevées en matière d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’alimentation humaine. 

542 Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, JO du 11 août 2004. 
543 Pour le droit à la santé en tant que droit fondamental, voir : M. PRIEUR, Vers un droit de l'environnement 

renouvelé, art. précit., p. 137. Pour un droit à la santé constitutif d’un nouveau droit fondamental de l’homme, 
voir : B. JADOT, L'environnement n'appartient à personne et l'usage qui en est fait est commun à tous. Des lois 
de polices règlent la manière d'en jouir, In Quel avenir pour le droit de l'environnement ? , F. OST et S. 
GUTWIRTH (dir.), Actes du colloque organisé par le CEDRE (Centre d’étude du droit de l'environnement) et le 
CIRT (Centrum Interactie recht en technologie), Publication des Facultés Universitaires de Saint-Louis, 1996, p. 
118. 

544 Décision Conseil Constitutionnel n° 80-117, 22 juillet 1980, JO du 24 juillet 1980. 
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dimension à la fois individuelle et collective. En effet, le préambule de la Constitution 
française garantit « à tous » la protection de la santé. Or, il n'est pas précisé s'il est question de 
la santé de la collectivité dans son ensemble ou de chaque individu. Cette double dimension 
est importante car elle rappelle les rapports de proximité et de globalité qu’entretient le droit 
de l’environnement. Autrement dit, elle exprime le droit à la santé de chaque personne, 
individuellement visée, mais également le droit à la santé de l’ensemble des individus quels 
qu’ils soient et sans discrimination. Le droit à la santé a concouru à la reconnaissance de 
droits subjectifs supplémentaires tels le droit à une eau potable545, ou le droit de chacun à « 
respirer un air qui ne nuise pas à sa santé »546. Envisagé sous le prisme du droit de 
l'environnement, il est invoqué pour justifier une atteinte à la santé humaine.  

La revendication du droit à la santé tend à se généraliser de diverses manières. Elle 
peut se manifester par les recours juridictionnels de personnes physiques547 ou de personnes 
morales548 afin de sanctionner une atteinte à l’environnement naturel ou à la santé humaine, 
ou s’exprimer au travers de dénonciations ou de manifestations d’associations de protection 
de l'environnement549 et de collectifs550. Par conséquent ce droit, utilisé par les éléments 
constitutifs de la société civile, peut être facteur d’unité. 
 

85. Le droit à un environnement sain, droit commun aux éléments constitutifs 
de la société civile. Le droit à un environnement sain trouve son origine dans des instruments 
juridiques internationaux551. S’il n'est pas expressément reconnu par le droit communautaire, 

                                                 
545 Voir par exemple : Protocole sur l'eau et la santé à la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisation des 

cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, adopté le 17 juin 1999 à la troisième conférence 
ministérielle sur l’environnement et la santé, [En ligne] http://www.admin.ch/ch/f/rs/i8/0.814.201.fr.pdf/ (5 juin 
2007) ; article L. 210-1 al. 2 du code de l’environnement : « Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des 
droits antérieurement établis, l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son 
alimentation et son hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement 
acceptables par tous» ; article L. 211-1,5°, II du code de l’environnement : « La gestion équilibrée doit 
permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de 
l'alimentation en eau potable de la population » ;  

546 Article L. 220-1 du code de l’environnement. 
547 CA Dijon, 14 décembre 1995, Juris-Data n° 1995-049732, Bulletin d'information de la Cour de cassation n° 

430, 15 juin 1996, [En ligne] http://www.courdecassation.fr/ (5 mars 2007). En l'espèce, des propriétaires 
riverains d'une installation de distillerie ont été jugés fondés à invoquer l'existence de troubles excédant les 
inconvénients normaux de voisinage. Ce qu'il convient de retenir cependant, c'est la reconnaissance par la cour 
d'appel que l'activité en cause provoquait des nuisances ayant des répercussions sur la végétation et la santé des 
habitants. 

548 Notamment : CE, 25 mai 2005, Société Wise-Paris, n° 266065, Juris-Data n° 2005-068604, Inédit, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com/ (3 mai 2008). 

549 Le WWF dénonce notamment une dégradation de l'eau douce en France. Consulter sur le sujet : Panda 
magazine, n° 81, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (3 mai 2007). 

550 Le programme de la Fête de soutien des Faucheurs Volontaires d'OGM qui s'est tenue le 15 juillet 2006 dans le 
Puy de Dôme prévoyait un débat « OGM-Santé : Problèmes posés par les OGM agricoles et thérapeutiques ».    

551 La consécration du droit à un environnement sain dans un instrument juridique contraignant a été opérée par la 
Convention d'Aarhus du 25 juin 1998. Son article premier rappelle le droit de vivre dans un environnement 
propre à assurer sa santé et son bien-être. Voir notamment : B. DELAUNAY, De la loi du 17 juillet 1978 au 
droit à l'information en matière d'environnement, AJDA 2003, p. 1317 ; L. P. SUETEN, La protection d'un 
environnement sain (article 23 de la Constitution belge), In Etudes en hommage à A. KISS, Les hommes et 
l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 489. Consulter : Convention sur l'accès à l'information, la participation 
du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à 
Aarhus (Danemark), précit. La consécration du droit à un environnement sain se rencontre également dans 
d’autres instruments juridiques : La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples est considérée 
comme le premier texte international a avoir proclamé de façon formelle que le droit à un environnement sain est 
un droit de l'homme envisagé dans une perspective globale et collective. Son article 24 consacre que « tous les 
peuples ont droit à un environnement sain, satisfaisant et global propice à leur développement ». Voir à ce 
sujet : N. GIBRIL et A. N. ASSEMBONI, Accès à l'information et à la participation du public à la prise de 
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la Cour européenne des droits de l’homme le rattache au respect de la vie privée et de la vie 
familiale consacré par l'article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales552. En droit interne, la reconnaissance du droit à un 
environnement sain a été progressive. C’est la loi du 10 juillet 1976553 qui a énoncé qu'il « est 
du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde du patrimoine naturel dans lequel il vit »554, et 
c’est l'article 1er de la Charte de l'environnement du 1er mars 2005555 qui a consacré cette 
nouvelle valeur sociale556. Son intégration au bloc de constitutionnalité en fait une « norme », 
et non un simple « objectif » de valeur constitutionnelle. Etant un « droit créance », on peut 
ainsi présumer que le développement du droit à un environnement sain pourrait ouvrir de 
nouvelles possibilités d'actions juridictionnelles, et devenir le fondement de nouvelles 
obligations positives à la charge des Etats.  

Le droit positif ne désigne pas systématiquement et de manière expresse les 
destinataires de ce droit. Les dispositions des textes législatifs font référence à « chacun » ou 
au «public », ce qui suggère une invocation de la part des personnes physiques et morales. Or, 

                                                                                                                                                         
décisions publiques en droit africain de l'environnement, In La protection de l'environnement au cœur du 
système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 
octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de 
l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 
2003, p. 261. Consulter également : Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples adoptée le 27 juin 
1981 à Nairobi, Kenya, 18ème Conférence de l'Organisation de l'Unité Africaine (OUA). Le droit à 
l’environnement sain est également évoqué dans la Déclaration de Stockholm de 1972. Son premier principe 
précise que « l'homme a un droit fondamental à la liberté, à l'égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, 
dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien être ». Déclaration finale 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Stockholm, 1972, [En ligne] 
http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp ?DocumentID=97&ArticleID=1503&l=fr (2 juin 
2006). Ce droit sera repris dans la Déclaration de Rio de 1992 dont le premier principe prévoit que « les êtres 
humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et 
productive en harmonie avec la nature ». Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 13 août 
1992, [En ligne] http://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm/ (3 juin 2006). La Convention 
africaine sur les ressources naturelles adoptée à Maputo le 11 juillet 2003 constitue l'instrument international le 
plus complet concernant le droit de l'individu à l'environnement Voir sur ce dernier point : A. KISS et J.-P. 
BEURIER, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 103. 

552 CEDH, Lopez-Ostra c/ Espagne, 9 décembre 1994, Série A, n° 303-C, JCP 1995, I, p. 85 , Chr., F. SUDRE. 
Comparer avec : CEDH, 30 novembre 2004, Oneryildiz c/ Turquie, n° 48939/99, [En ligne] 
http://www.echr.coe.int/ (4 avril 2009). Dans cette affaire, un habitant de bidonville avait perdu sa maison et sa 
famille du fait de l’explosion de méthane accumulé dans une décharge d’ordures ménagères à proximité de son 
habitation. Dans sa décision, la Cour a reconnu l’obligation de l’Etat de prendre des mesures nécessaires pour la 
protection de la vie contre un risque réel et imminent dont les autorités auraient dû avoir connaissance. Elle a 
donc consacré le droit à la vie. Mais il est possible d’établir un rapport entre cette décision et le droit à un 
environnement sain, puisque que l’obligation de prendre des mesures nécessaires à la protection de la vie qui 
incombe à l’Etat concerne toute question environnementale susceptible de donner lieu à un risque sérieux. Aussi, 
la garantie d’un environnement sain permet d’exclure tout risque d’atteinte à la vie. 

553 Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, JO du 13 juillet 1976. 
554 Article 1 al. 2 de la loi du 10 juillet 1976. Voir : loi n° 76-629 du 10 juillet 1976, précit. 
555 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, JO du 2 mars 2005. 

L’article premier consacre le droit de chacun « de vivre dans un environnement équilibré et favorable à sa 
santé ». Sur la reconnaissance de ce droit comme d’un « droit à », voir : G. J. MARTIN, Observations d’un 
privatiste sur la Charte de l’environnement, RDP 2004, p. 1207. 

556 A. VAN LANG, La protection constitutionnelle du droit à l’environnement, In Du droit de l’environnement au 
droit à l’environnement. A la recherche d’un juste milieu, Colloque franco-chinois en droit de l'environnement 
du 28 et 29 septembre 2006, Wuhan, A. CHAMBOREDON (dir.), l’Harmattan, 2007, p. 123. Mme VAN LANG 
qualifie le droit à un environnement sain de valeur sociale consacrée par la Constitution par préférence à « liberté 
fondamentale » ou « droit fondamental », l’incertitude demeurant encore sur le statut qu’il convient de lui 
donner. Sur ce point, voir : M.-J. REDOR-FICHOT, Le droit à l’environnement, droit fondamental et liberté 
fondamentale ? , Droit de l’environnement 2008, n° 160, numéro spécial « Actes du colloque pluridisciplinaire 
sur l’environnement, Université de Caen, 3 et 4 juin 2008 », p. 19. 
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précisément, il apparaît tout d’abord que le droit à un environnement sain est revendiqué par 
des personnes morales. En ce sens, elles n'en sont pas directement titulaires, mais elles en 
demandent le respect, soit de manière déclaratoire557, soit par voie jurisprudentielle558. 
Ensuite, concernant les personnes physiques, la recevabilité de leur action juridictionnelle 
fondée sur ce droit559 en fait des bénéficiaires incontestables. Enfin, les rassemblements de 
fait d’individus justifient souvent leurs actions spontanées par la défense de ce droit560. Le 
droit à un environnement sain concerne donc, collectivement, les éléments constitutifs de la 
société civile. 
 

86. Le droit à l'information, droit  commun aux éléments constitutifs de la 
société civile. Le droit à l'information561, introduit par le droit international562 et reconnu par 
le droit européen563, peut être considéré comme un avatar de la liberté d’expression564. 

                                                 
557 WWF revendique ce droit à un environnement sain notamment lorsqu’il mène sa campagne contre les 

pollutions chimiques. L'association insiste régulièrement sur le fait que les produits chimiques contaminent les 
végétaux et les animaux, l'air respiré, les aliments et l’eau ingérés. Consulter le site du WWF, [En ligne] 
http://www.wwf.fr/. 

558 Notamment : cour administrative d’appel de Lyon, 23 octobre 2007, Leloustre, n° 06LY02337, Juris-Data       
n° 2007-352454, Publié aux tables du recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com/ (12 décembre 2007). 

559 CEDH, Lopez-Ostra c/ Espagne, 9 décembre 1994, précit. 
560 A titre d'exemple nous pouvons citer l’affaire des quarante-neuf faucheurs jugée par le tribunal de grande 

instance d'Orléans le 9 décembre 2005. La motivation première de leur geste résidait dans la défense du droit à la 
santé, composant du droit à un environnement sain. Voir : TGI Orléans, 9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, 
Juris-Data n° 2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 2007, n° 1, Comm., p. 56, S. MONTEILLET, De la 
responsabilité pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un état des lieux du cadre juridique des OGM ; D. 2006, 
n° 12, p. 814, note, J.-P. FELDMAN. 

561 Avant d'aller plus avant dans l’étude du droit à l'information, il semble utile d’expliquer le problème récurrent 
de sa définition. On soutient parfois qu’il n’existe pas de définition générale du droit à l'information ni même de 
définition d'un droit subjectif de la personne à l'information. Si ce problème, soulevé notamment par Mme 
CANS, ne constitue pas l’objet des développements, il doit cependant être évoqué pour expliciter le droit auquel 
il est fait référence. Pour Mme CANS, il existerait un « droit à l'expression de l'information » qui se rattacherait 
à la liberté d'expression. Autrement dit, il n'existerait pas de droit général de recevoir l'information, mais une 
liberté de diffuser et d'encadrer l'information. Si ce droit se rattache à la liberté d'expression, alors il existerait un 
droit à valeur constitutionnelle de rechercher et de recevoir des informations. C’est à partir de cette acception 
que nous mènerons notre recherche. En matière environnementale, ce droit a connu un développement 
considérable. En effet selon l’auteur, on peut envisager au moins trois définitions du droit à l'information. Tout 
d'abord sur le fondement de la loi Barnier du 2 février 1995, le droit à l'information introduirait un principe de 
participation. Dans ce sens, la participation serait conçue comme la possibilité d'avoir accès à l'information, se 
définirait comme l'exercice du droit à l'information. Ensuite, en se référant à l'article 7 de la Charte de 
l'environnement, il s’agirait d’un droit d'accéder à l'information à valeur constitutionnelle. Enfin, en se reportant 
à l'article L. 124-1 du code de l’environnement c’est une définition générale et législative du droit d'accès aux 
informations relatives à l’environnement qui est proposée. Ainsi, il devient de plus en plus difficile à la fois de 
savoir à quelle définition se rapporter pour concevoir le droit à l'information en droit de l'environnement et 
quelle en est sa valeur. C. CANS, Principes d'information et de participation en droit de l'environnement, 
Conférence donnée à l'Université d'Orléans le 18 avril 2006. 

562 Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, 1981, Nairobi (Kenya), [En ligne] 
http://www.aidh.org/Biblio/Txt_Afr/Images/Charte%20africaine.pdf/ (27 juin 2007).  L’article 9-1 affirme de 
manière assez générale que « toute personne a droit à l'information » ; Déclaration de Rio sur l’environnement 
et le développement, 13 août 1992, [En ligne] http://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm/ (3 
juin 2006). Le principe 10 de la Déclaration de Rio prévoit que « la meilleure façon de traiter les questions 
d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens, au niveau qu'il convient. Au niveau national, 
chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement (…) ».  

563 Résolution 1087 (1996) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe du 26 avril 1996 relative aux 
conséquences de l'accident de Tchernobyl, [En ligne] http://assembly.coe.int//Mainf.asp 
?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta96/fres1087.htm#1t/ (12 mars 2007). La Résolution 
prévoit que « l'information du public à une information claire et exhaustive doit être considérée comme l'un des 
droits fondamentaux de la personne ». 
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Pourtant, il demeure si essentiel que l’on affirme parfois sa qualité de droit fondamental565. La 
Convention d'Aarhus est le premier texte juridiquement contraignant à avoir consacré le droit 
à l'information. Son article 4 a permis au public de demander, sans justifier d'un intérêt 
particulier, à recevoir des autorités publiques qui la détiennent une information 
environnementale566. Par la suite, et dans un souci de mise en conformité, le droit à 
l’information a été consacré en matière environnementale par le législateur communautaire 
dans la directive du 26 mai 2003567, mais aussi par la CEDH dans l’arrêt Guerra et 39 autres 
contre Italie568.  

Après la ratification de la Convention d’Aarhus par la France569, le droit positif interne 
a généralisé la reconnaissance du droit à l’information570. A l’origine, il n'était consacré et 

                                                                                                                                                         
564Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 4 novembre 

1950, Rome (Italie), [En ligne] http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/086519A8-B57A-40F4-9E22-
3E27564DBE86/0/FrenchFran%C3%A7ais.pdf/ (12 mars 2007). Article 10 de la CESDH : « toute personne a le 
droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou communiquer 
des informations ».  

565 M. PRIEUR, Information et participation du public en matière d'environnement, influence du droit 
international et communautaire, In La protection de l'environnement au cœur du système juridique international 
et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par 
METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université 
de Liège, Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 299. 

566 L’article 4 est relatif à l’accès à l’information en matière d’environnement. Sur le droit à l’info dans la 
Convention d’Aarhus, voir : D. GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration du 
droit de l'environnement : une participation en voie de formalisation ? , art. précit., p. 112. 

567 Directive 2003/4 du 28 janvier 2003, JOCE du 14 février 2003. La directive vise à aligner le droit 
communautaire sur la convention d'Aarhus. D’une part, elle rappelle que l'ayant droit à l'information peut être 
une personne physique ou morale (article 3 al. 1). D'autre part, elle prévoit que le demandeur d'information n’est 
pas obligé de justifier d'un intérêt. On peut donc présumer que le droit à l'information est relativement ouvert. 
Sur cette remarque, voir : L. KRAMER, La directive 90/313/CEE sur l'accès à l'information en matière 
d'environnement : genèse et perspectives d'application, Revue du marché commun et de l'Union Européenne 
1991, n° 353, p. 872.  

568 CEDH, 19 février 1998, Guerra et autres c/ Italie, n° 14967/89.  Dans cette décision, la Cour aurait pu 
consacrer le droit à l'information sur le fondement de l'article 10 de la Convention relatif à la liberté d'expression, 
comprenant à la fois la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou communiquer des informations. Elle a estimé 
au contraire que l’Etat qui n’informe pas la population sur les risques encourus en cas d’accident dans une usine 
chimique du voisinage, viole l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, relatif au respect de la vie privée et familiale. Sur la consécration du droit d’accès à l’information 
en droit de l'environnement par la Cour, voir : S. MALJEAN-DUBOIS, L'accès à l'information et la 
reconnaissance d'un droit à l'information environnementale, In S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), L'effectivité du 
droit européen de l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, La documentation 
française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 27. Sur cette jurisprudence, voir également, du même 
auteur : La Convention européenne des droits de l'homme et le droit à l'information en matière d'environnement. 
A propos de l'arrêt rendu par la CEDH le 19 février 1998 en l'affaire Anna Maria Guerra et 39 autres c. Italie, 
RGDIP 1998, pp. 995 et ss. ; S. VAN DROOGHENBROECK, Le droit à un recours effectif en matière 
environnementale au sens de la Convention européenne des droits de l’homme. Développements récents et 
nouvelles attentes, In L’accès à la justice en matière d’environnement, C. LARSSEN et B. JADOT (dir.), Actes 
du colloque organisé le 12 mars 2003 par l’Association Belge pour le Droit de l’environnement, Bruxelles, 
Bruylant, 2005, pp. 267-268. 

569 Décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002, JO du 21 septembre 2002. 
570 Loi n° 2000-321 du 12 avril 2003 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, JO 

du 13 avril 2000 ; article L. 110-1, 4° du code de l’environnement : « Le principe de participation, selon lequel 
chacun a accès aux informations relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux substances et 
activités dangereuses (…) » ; Loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d’adaptation du 
droit communautaire dans le domaine de l’environnement, JO du 27 octobre 2005 ; loi n° 2006-686 du 13 juin 
2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, JO du 14 juin 2006 ; décret n° 2008-251 du 
12 mars 2008 relatif aux commissions locales d’information auprès des installations nucléaires de base, JO du 14 
mars 2008. Comparer avec la situation de ce droit dans d’autres pays européens : G. REAL FERRER et J. 
OCHOA MONZO, Espana, In Le droit à l'information en matière d'environnement dans les pays de l'Union 
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organisé que dans des secteurs spécifiques ou à travers des procédures particulières571. La 
consécration572 incontestable de l'accès à l'information en matière environnementale vient de 
sa constitutionnalisation par l’article 7 de la Charte de l'environnement573. En effet, si en 
2002, le Conseil d'Etat avait estimé que le droit d'accès aux documents administratifs ne 
constituait qu’une liberté publique574, sa promotion constitutionnelle lui a octroyé le titre de 
liberté fondamentale. Si le droit à l’information s’adresse aux personnes physiques, les 
personnes morales peuvent également en bénéficier. A ce titre, le législateur reconnaît au 
profit des associations un droit à l’information575. En s’adressant aux éléments constitutifs, il 
semble que le droit subjectif à l’information soit susceptible de concourir à l’unité de la 
société civile. 

On peut remarquer que la liberté d'expression peut être rattachée au droit à 
l’information. Considérée comme une liberté fondamentale576, elle contient néanmoins des 
limites577, notamment celles de ne pas tenir de propos mensongers ou calomnieux. Fondée sur 
l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789, elle trouve à s’appliquer dans le 
cadre de la protection de l'environnement lorsqu'elle permet de justifier la transmission ou 
l'échange d'informations objectives relatives à l'environnement, et lorsqu'elle autorise 
l'émission d'opinions personnelles ou collectives. Cette démarche contribue nécessairement à 
enrichir et faire évoluer l'opinion publique en matière environnementale sur le fondement de 
la liberté d’expression578. L’exercice de la liberté d'expression supposant d’utiliser des 
supports appropriés, on peut évoquer la liberté de la presse. En effet, ce sont souvent les 
médias qui reçoivent et diffusent l'information579. Elle permet donc aux individus ou aux 

                                                                                                                                                         
Européenne, M. PRIEUR (dir.), PULIM, 1997, p. 97 ; R. RAUM-DEGREVE, Le Grand-Duché de Luxembourg, 
In Le droit à l'information en matière d'environnement dans les pays de l'Union Européenne, M. PRIEUR (dir.), 
PULIM, 1997, p. 191 ; A. K. KEFALOGIANNI, La Grèce, In Le droit à l'information en matière 
d'environnement dans les pays de l'Union Européenne, M. PRIEUR (dir.), PULIM, 1997, p. 209. Pour une 
conformité au droit communautaire : O. FUCHS, L'adaptation aux exigences communautaires en matière 
d'information et de participation du public, Droit de l'environnement 2006, n° 140, p. 206. Voir aussi : J. 
EBBESSON, Sweden, In Le droit à l'information en matière d'environnement dans les pays de l'Union 
Européenne, M. PRIEUR (dir.), PULIM, 1997, p. 337. 

571 Voir : loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre 
l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, JO 12 juillet 1979. La 
loi a posé pour la première fois le principe général « du droit de toute personne à l'information ». Elle en a 
cependant circonscrit son exercice à la communication de documents administratifs ; loi n° 95-101 du 2 février 
1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 1995. La loi a affirmé que     
« chacun doit avoir accès aux informations relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux 
installations dangereuses ». 

572 B. DELAUNAY, De la loi du 17 juillet 1978 au droit à l'information en matière d'environnement, art. précit., 
p. 1316. 

573 Article 7 de la Charte de l’environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités 
publiques ».  

574 CE, 29 avril 2002, Ullmann, n° 228830, Juris-Data n° 2002-063744, Publié au Bulletin, AJDA 2002, p 691, P. 
RAIMBAULT. 

575 Article L. 123-8 du code de l’environnement : «  (…) le dossier d’enquête publique est communicable aux 
associations de protection de l’environnement agréées (…) ». 

576 Décision CC n° 84-181 du 11 octobre 1984 relative à la loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse, JO du 13 octobre 1984. 

577 P. WACHSMANN, La liberté d'expression, In Libertés et droits fondamentaux, R. CABRILLAC, M.-A. 
FRISON-ROCHE et T. REVET (dir.), 14ème  édition, Dalloz, 2008, p. 415. 

578 Voir notamment : CA Paris, 16 novembre 2005, n° 04-12417, D. 2006, Panorama, p. 787, P. TREFIGNY, La 
libre critique des marques. La cour reconnaît ici que l’association a usé à bon droit du principe de la liberté 
d’expression.  

579 Le Conseil Constitutionnel a d’ailleurs fait du pluralisme des quotidiens d'information politique et générale un 
objectif de valeur constitutionnelle. Consulter : Décision du Conseil Constitutionnel n° 84-181 du 11 octobre 
1984 relative à la loi visant à limiter la concentration et à assurer la transparence financière et le pluralisme des 
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groupements de mobiliser l'opinion publique. Ces deux libertés pourraient donc être 
considérées comme des facteurs juridiques d’unité de la société civile en ce qu'elles sont 
exercées580, non seulement par les personnes morales et les personnes physiques, mais 
également par les mouvements sociaux pour sensibiliser l'opinion publique à 
l'environnement581. 

 

B. Les « droits à » créateurs d’obligations communes aux éléments 
constitutifs de la société civile  

 
87. Des obligations environnementales, contreparties de l’attribution de droits 

subjectifs. Les « droits à » ont notamment pour destinataires les éléments constitutifs de la 
société civile. Ils semblent cependant exiger une contrepartie qui prend la forme de deux 
obligations. La première consiste à protéger l’environnement (1), et la seconde réside dans 
l’obligation de la société civile de se responsabiliser face aux enjeux environnementaux (2). 
En s’imposant à l’ensemble des éléments constitutifs, ces obligations issues des « droits à » 
apparaissent comme un facteur supplémentaire d’unité de la société civile. 
 

1. L’existence d’une obligation de protection de l’environnement  

 
88. L’existence d’une obligation de préserver l’environnement. Le droit de 

l'environnement accorde des droits subjectifs, plus exactement des « droits à », mais 
corrélativement, il impose à leurs destinataires des obligations582. C’est ainsi qu’en droit 
interne, la Charte de l’environnement déduit du droit à un environnement sain583, du droit à la 
santé584, et du droit à l’information585, deux obligations particulières. La première se rapporte 
à un devoir586 « de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement »587, 
                                                                                                                                                         
entreprises de presse, JO du 13 octobre 1984. Voir également l’action du législateur dans la loi du 23 octobre 
1984 : loi n° 84-937 du 23 octobre 1984 visant à limiter la concentration et à assurer la transparence financière et 
le pluralisme des entreprises de presse, JO du 24 octobre 1984. 

580 L’unité est ici suggérée par l’exercice commun des droits et libertés, et non par le contenu commun des 
opinions et des revendications.  

581 La liberté d’expression et la liberté de la presse sont utilisées par exemple par les collectifs de faucheurs 
volontaires à travers leurs tracts ou les interviews de leurs représentants afin de transmettre des informations 
relatives à la dissémination des OGM et d’informer la population de l’état de la science sur la question ou des 
risques que ces derniers peuvent engendrer.  

582 A ce sujet, voir la remarque de X. XU, Portée du « droit à l’environnement » dans la Constitution, In Du droit 
de l’environnement au droit à l’environnement. A la recherche d’un juste milieu, Colloque franco-chinois en 
droit de l'environnement du 28 et 29 septembre 2006, Wuhan, A. CHAMBOREDON (dir.), l’Harmattan, 2007, 
p. 162 : « Les supporters du droit à l’environnement relèvent que certaines Constitutions (…) prévoient un droit 
à l’environnement en tant qu’obligation. Ils estiment qu’accorder un droit équivaut à prévoir une obligation 
tandis que prévoir une obligation a pour contrepartie d’accorder un droit. Dans la plupart des cas, cette idée est 
fondée ».   

583 L’article 1er de la Charte de l’environnement rappelle que « chacun a le droit de vivre dans un environnement 
équilibré (…)» 

584 L’article 1er de la Charte de l’environnement souligne que « chacun a le droit de vivre dans un environnement 
(…) respectueux de sa santé ». 

585 Article 7 de la Charte précise que « toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à 
l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques 
ayant une incidence sur l’environnement ». 

586 Précisons que la frontière entre l’ « obligation » et le « devoir » s’effectue souvent par l’opposition d’une 
approche généraliste du droit à une approche civiliste du droit. En effet, en droit civil, et dans un sens technique 
l’obligation se définit comme : «  un droit personnel (ou droit de créance) ; lien de droit par lequel une ou 
plusieurs personnes, sont tenues d’une prestation envers une ou plusieurs autres, en vertu soit  d’un contrat ou 
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et la seconde exige de « prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à 
l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences »588. Formellement, on remarque 
que ces obligations sont sensiblement différentes. L’une prescrit une action, et l’autre exige 
une abstention. Sur le fond cependant, toutes deux renvoient à une obligation générale de 
protection de l’environnement589. Par ailleurs, on peut noter que ces textes ne visent pas un 
destinataire de manière précise, mais plutôt l’ensemble des sujets de droit590. Le droit 
comparé fait écho à cette interprétation, notamment dans les constitutions burkinabé591, 
espagnole592 et portugaise593. Par conséquent, l’obligation vise un large éventail de 
destinataires, en l’occurrence, la société civile.  
 

89. Une obligation morale de préservation de l’environnement. L’ambiguïté de 
cette obligation vient cependant de sa nature juridique. Alors que l'Assemblée nationale la 
qualifie « d'objectif à valeur constitutionnelle »594, le Sénat l’apprécie en tant qu’obligation 
morale595. Selon une approche technique, l’obligation juridique doit revêtir deux attributs : la 
sanction et l’existence d’un créancier déterminé596. Pour autant, on remarque que le texte 
constitutionnel ne prévoit pas de sanction dans l’hypothèse de sa violation. En effet, les 
sanctions s’observent dans des dispositions éparses disséminées parmi les règles de droit et 

                                                                                                                                                         
d’un quasi contrat, soit d’un délit ou d’un quasi délit, soit de la loi ». En droit civil, l’obligation peut faire l’objet 
d’une exécution forcée en justice. Elle s’oppose ainsi à l’obligation naturelle. Cependant, concernant le droit de 
l'environnement, nous choisissons d’utiliser la notion d’obligation sous une acception générale, comme le 
synonyme de devoir. Définition de « obligation » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, op. cit. Sur la 
distinction entre l’obligation et le devoir, voir aussi : P. STOFFEL-MUNCK, Les sources des obligations, In 
Pour une réforme du droit des contrats, F. TERRE (dir.), Dalloz, Coll. Thèmes et commentaires, 2009, pp. 67-
68. L’auteur précise que l’obligation et le devoir ont un régime différent. En outre, alors que la première présente 
un « aspect réel », le second « est d’ordre abstrait ». 

587 Article 2 de la Charte de l’environnement.   
588 Article 3 de la Charte de l’environnement. 
589 Cette corrélation entre les droits se remarque clairement à la lecture de l’article L. 110-2 du code de 

l’environnement. Alors que le premier alinéa affirme la garantie d’un droit à un environnement sain par le droit 
positif pour toute personne, le deuxième alinéa prend le contre-pied en exigeant en retour « la sauvegarde de 
l’environnement ». Consulter : article L. 110-2, al. 1 du code de l’environnement : « lois et règlements 
organisent le droit de chacun à un environnement sain (…) », et al. 2 : « il est du devoir de chacun de veiller à la 
sauvegarde et de contribuer à la protection de l'environnement ». Sur l’affirmation d’une obligation de chacun 
de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement, voir notamment : M. PRIEUR, Vers un 
droit de l'environnement renouvelé, art. précit., p. 137. 

590 P. TROUILLY, Le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement : obligation 
morale ou juridique ? , Environnement 2005, n° 4, numéro spécial « La Charte de l'environnement », Comm. 30, 
p. 21. L’auteur précise que le devoir prévu à l’article 2 de la Charte de l’environnement s’impose aux 
« personnes physiques et morales, privées et publiques ». 

591 L’article 29 de la Constitution du Burkina-Faso  adoptée le 2 juin 1991 et promulguée le 11 juin 1991 prévoit 
que « le droit à un environnement sain est reconnu, la protection, la défense et la promotion de l'environnement 
sont un devoir pour tous ». Ces obligations sont envisagées comme des « obligations fondamentales ». Voir : N. 
GIBRIL et A. N. ASSEMBONI, Accès à l'information et à la participation du public à la prise de décisions 
publiques en droit africain de l'environnement, art. précit., p. 262. 

592 Article 45-1 de la Constitution espagnole de 1978 : « Toute personne a le droit de jouir d’un environnement 
approprié pour développer sa personnalité et elle a le devoir de le conserver ».  

593 Article 66-1 de la Constitution portugaise de 1976 : « Toute personne a droit à un environnement humain, sain 
et écologiquement équilibré, et a le devoir de le défendre ». 

594 Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République, 
compte rendu n° 10, mercredi 3 décembre 2003, [En ligne] http://www.assemblee-nationale.fr/12/cr-cloi/03-
04/c0304010.asp/ (23 juin 2007). 

595 Rapport de l'OPECST n° 306 (2002-2003) de M. le sénateur REVOL et M. le député BIRRAUX fait au nom de 
l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques techniques, déposé le 21 mai 2003, [En ligne] 
http://www.senat.fr/rap/r02-306/r02-306_mono.html / (27 juin 2007). 

596 P. TROUILLY, Le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement : obligation 
morale ou juridique ? , art. précit., p. 21. 
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bien souvent propres à un domaine particulier de l’environnement597. Par conséquent, il n’y 
aurait pas d’obligation juridique au sens strict du terme, mais une obligation morale générale 
de protection de l’environnement, complétée par des dispositions législatives ou 
réglementaires qui mettent en place des régimes de responsabilité. Aussi, l’obligation de 
protection de l’environnement est-elle insusceptible d’enclencher à elle seule un mécanisme 
de responsabilité ; elle requiert une intervention du législateur. 
 

90. Des « droits à », expression d’un droit objectif à l’environnement ? L’unité 
suscitée par les droits subjectifs conférés aux éléments constitutifs de la société civile, invite à 
poser l’hypothèse de « droits à » comme l’expression d’un droit objectif à l’environnement598. 
La reconnaissance du droit subjectif à un environnement sain s'est généralisée aux différents 
niveaux de législation. Cependant, on peut remarquer que les instruments juridiques réalisent 
une seconde approche du rapport « droit » et « environnement ». Celle-ci ne renvoie pas à un 
droit subjectif à l’environnement mais plutôt à un droit objectif à l’environnement. Qu’il 
s’agisse en effet de l’article 130 R du Traité de Maastricht599, ou de l’article 37 de la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union Européenne600, il est question de la protection de 
l’environnement en général, et non de l’octroi d’un droit spécifique protégé601 à des sujets de 
droit. Par conséquent, si l’on admet qu’il existe un « droit objectif à l’environnement », on 
peut se demander si les « droits à » sont envisagés comme des droits subjectifs indépendants, 
ou comme l'expression de ce droit objectif602. Dans une première hypothèse, il n’existe aucun 

                                                 
597 Articles L. 216-1 et s. du code de l’environnement concernant les sanctions en matière d’eau et des milieux 

aquatiques ; articles L. 226-6 et ss. du même code concernant les sanctions en cas d’atteinte à l’air et à 
l’atmosphère ; articles L. 415-3 et ss. du même code relatifs au non-respect de la protection de la faune et de la 
flore. 

598 L. FONBAUSTIER, Environnement et pacte écologique : remarques sur la philosophie d'un nouveau « droit 
à », Les Cahiers du Conseil Constitutionnel 2003, n° 15, Etudes et documents, p. 142. Rappelons que le droit 
objectif se définit comme : l’ « ensemble de règles de conduite socialement édictées et sanctionnées, qui 
s’imposent aux membres de la société ». Il s’emploie avec une majuscule par opposition aux droits subjectifs. 
Définition de « droit objectif » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, op. cit. Dès lors, il n’existe que LE 
droit objectif et non UN droit objectif à l’environnement. La distinction ici réalisée n’a pour objectif que de 
servir la question posée par les auteurs publicistes qui ont proposé l’expression « droit objectif à 
l’environnement », et de poursuivre notre recherche tendant à la découverte des facteurs d’unité de la Société 
Civile.  

599 Traité de Maastricht du 7 février 1992, JO du 29 juillet 1992. L’article 130 R du Traité précise que : « la 
politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement vise un niveau de protection élevé ».  

600 Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne du 18 décembre 2000, [En ligne] 
http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf/ (3 mars 2007). L’article 37 de la Charte recommande    
qu' « un niveau élevé de protection de l'environnement et l'aménagement de sa qualité doivent être intégrés dans 
les politiques de l'Union et assurés conformément au principe de développement durable ». 

601 S. CAI, Résultat et perspectives des recherches théoriques du droit à l’environnement, In Du droit de 
l’environnement au droit à l’environnement. A la recherche d’un juste milieu, Colloque franco-chinois en droit 
de l'environnement du 28 et 29 septembre 2006, Wuhan, A. CHAMBOREDON (dir.), l’Harmattan, 2007, p. 36. 
L’auteur précise que « le droit du citoyen à l’environnement est la résultante de l’application du droit à 
l’environnement sur un particulier ». 

602 Sur la formulation de cette question : L. FONBAUSTIER, Environnement et pacte écologique : remarques sur 
la philosophie d'un nouveau « droit à », art. précit., p. 142 ; Q. LI et J. LUO, Composantes fondamentales du 
droit à l’environnement, In Du droit de l’environnement au droit à l’environnement. A la recherche d’un juste 
milieu, Colloque franco-chinois en droit de l'environnement du 28 et 29 septembre 2006, Wuhan, A. 
CHAMBOREDON (dir.), l’Harmattan, 2007, p. 101. Ces auteurs soulèvent également l’ambiguïté : « La 
définition du droit à l’environnement est un des thèmes les plus controversés en matière de droit de 
l'environnement. Les spécialistes chinois se partagent entre partisans d’une définition large et partisans d’une 
définition stricte. Le droit à l’environnement au sens large englobe les droits et obligations fondamentaux du 
titulaire du droit vis-à-vis de l’environnement dans lequel il vit et se développe. Le droit à l’environnement au 
sens strict est le droit du citoyen à l’environnement ». Comparer avec : G. J. MARTIN, Le droit à 
l’environnement, de la responsabilité civile pour faits de pollution au droit à l’environnement, Publications 
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lien entre les deux catégories de droits. Autrement dit, les éléments constitutifs de la société 
civile défendent ou exercent leurs droits subjectifs, indépendamment de l’existence d’un droit 
objectif à l’environnement. Dans une seconde hypothèse, il existe un lien entre le droit 
objectif à l’environnement et les droits subjectifs. L’élément constitutif de la société civile, 
titulaire ou « revendicateur » d’un « droit à », exprime alors indirectement la défense du droit 
objectif à l’environnement chaque fois qu’il utilise son droit subjectif. Le « droit à » devient 
alors l'expression du droit objectif. Dans cette perspective, le droit objectif à l'environnement 
permettrait de rassembler des droits subjectifs dont l’utilisation commune serait tournée vers 
sa protection.  

L’obligation morale de protection de l’environnement, imposée à la société civile en 
contrepartie de ses droits subjectifs, vient au soutien de cette seconde hypothèse. Plus 
clairement, si les droits subjectifs sont consacrés par le droit positif, leurs destinataires 
doivent en retour observer une obligation générale de protection de l’environnement. Cette 
obligation, qui s’applique à l’environnement dans sa globalité, entre donc dans le cadre d’un 
droit objectif à l’environnement, et non dans le cadre d’un nouveau droit subjectif. Aussi, on 
peut proposer que ces droits subjectifs conférés à la société civile tendent in fine à garantir un 
droit objectif à l’environnement. Dès lors, ces « droits à » sont indissociables de l’obligation 
de protéger l’environnement, et du droit objectif à l’environnement603. On peut alors suggérer 
que ces relations sont de nature à créer une unité de la société civile. 
 

2. L’existence d’une responsabilité environnementale 

 
91. La responsabilisation de la société civile. Dans les faits, la catastrophe 

écologique issue du naufrage du Torrey Canyon604 en 1967 compte parmi les événements 
déclencheurs de l’acquisition d’une « conscience environnementale »605, encore appelée 

                                                                                                                                                         
périodiques spécialisées, 1978, p. 261 : « il importait de tenter de reconstruire un Droit de l’environnement à 
partir de la reconnaissance d’un droit à l’environnement. (…) Celui-ci s’est très rapidement imposé, tout à la 
fois, comme le droit de tous à bénéficier d’un environnement sain et celui de chacun à pouvoir disposer de son 
propre environnement. Le droit ainsi défini est donc tout autant un droit à l’environnement qu’un droit sur 
l’environnement ». 

603 Cette approche reprend notamment la définition large du droit à l’environnement : Le droit à l’environnement 
au sens large englobe les droits et obligations fondamentaux du titulaire du droit vis-à-vis de l’environnement 
dans lequel il vit et se développe ». Voir : Q. LI et J. LUO, Composantes fondamentales du droit à 
l’environnement, art. précit., p. 101. 

604 M. LAWOGNI, Protection de l'environnement : défense des valeurs dans la diversité des rôles joués dans la 
dégradation de l'environnement mondial et les responsabilités communes mais différenciées des Etats, In La 
protection de l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et 
efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de 
Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. 
PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 170. 

605 Ibid., p. 170 ; J. FROMAGEAU, Du droit transfrontalier à la protection de la biosphère, In Etudes en 
hommage à A. KISS, Les hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 292 ; P. H. RAY et S. R 
ANDERSON, L'émergence des Créatifs Culturels, Yves Michel, Coll. Société, 2004, pp. 255 et ss ; P.-M. 
DUPUY, Conclusion générale du colloque, In Les ONG et le droit international, Colloque de juin 1985, organisé 
par l'INEDIP, Institut d'études diplomatiques et le CRI, Centre de recherches internationales de l'Université de 
Paris 2, Paris, M. BETTATI et P.-M. DUPUY (dir.), Economica, Coll. Droit international, 1986, p. 260. L'auteur 
parle de « consciences alertées ». Sur le constat d’une prise de conscience écologique dans les années soixante-
dix, voir : O. MAZAUDOUX, Droit international public et droit international de l’environnement, PULIM, 
2008, p. 32. Sur la genèse de la mobilisation écologiste et l’émergence corrélative d’une conscience 
environnementale en Allemagne, voir : J. HERGENHAN, La société civile allemande : de la protestation à la 
participation, art. précit., p. 172. Sous la plume de géographes, on rencontre plutôt l'expression « conscience 
écologique ». Voir : D. CHARTIER, Le rôle de Greenpeace et du WWF dans la résolution des problèmes 
environnementaux. Quel espace politique pour quelles ONG ? , op. cit., p. 379.  
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« conscience citoyenne planétaire »606. Aujourd’hui, on doit le développement de cette 
dernière notamment au constat d’un dérèglement climatique607. Il semble que le droit se soit 
inspiré de ce cheminement intellectuel608. En ce sens, il se dégagerait des droits à un 
environnement sain, à l’information et à la santé, une forme de responsabilisation609 des 
éléments constitutifs de la société civile. Cependant, son originalité est de ne pas s’évincer 
d’une formulation claire et précise du droit positif, mais de se déduire des travaux 
préparatoires qui s’y rapportent. 
 

92. Entre responsabilisation et responsabilité. L’article 2 de la Charte de 
l’environnement souligne l’importance du « patrimoine »610 ainsi que la nécessité de le 
conserver pour l’avenir611. Il ne se contente donc pas de donner un état de la situation actuelle 
de l’environnement, mais adopte une perspective dynamique qui met l’accent sur le lien de 
causalité existant entre le comportement de l’individu et l’état de l’environnement612. En 
d’autres termes, l’article met en exergue la relation entre la survie de l’être humain et sa 
gestion de l’environnement. Aussi, parce qu’elle ne limite pas la problématique 
environnementale au présent, la Charte en appelle à une logique de sédimentation et de 
prospective613. Juridiquement, cette incitation semble inviter à une responsabilisation de 
chacun pour l’avenir. Cette hypothèse dégagée de la Charte de l’environnement trouve sa 
justification dans l’exhaustivité de ses travaux préparatoires.  

Le texte de la Charte, dans sa version définitive, est moins significatif que le rapport614 
de la Commission Coppens remis dans le cadre de son élaboration. La rédaction proposée 
adoptait deux formulations plus explicites pour exprimer le caractère impérieux de la 
responsabilisation.  

D’une part, le rapport envisageait de partir d’un double constat, en utilisant 
expressément le participe « constatant »615. Le premier mettait en avant l’importance de 

                                                 
606 J.-M. FARDEAU et B. PINAUD, Face à l’émergence d’une conscience planétaire et la mobilisation des 

acteurs sociaux, de nouveaux modes d’organisation pour les ONG françaises, In Les ONG dans la tempête 
mondiale. Nouveaux débats, nouveaux chantiers pour un monde solidaire, Coordination Sud (dir.), Editions 
Charles Léopold Mayer, 2004, p. 76. 

607 E. KWAM KOUASSI, L'Homme et / ou l'environnement : lesquels ? , In La protection de l'environnement au 
cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque des 
19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit 
de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 
2003, p. 7. 

608 Voir notamment : Cinquième programme communautaire, JOCE du 17 mai 1993. Les ONG sont souvent 
sollicitées pour être partie prenante à la transmission de cette prise de conscience. 

609 Sur la responsabilisation de l’individu dégagée des droits contenus dans la Charte de l’environnement : A. VAN 
LANG, La protection constitutionnelle du droit à l’environnement, art. précit., p. 129. 

610  L’article 2 rappelle « que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ».  
611 L’article 2 souligne « que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ».  
612 Article 2 de la Charte de l’environnement : « que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de 

la vie et sur sa propre évolution ».  
613 La prospective se définit comme l' « ensemble de recherches concernant l'évolution future des sociétés 

modernes et permettant de dégager des éléments de prévision ». Définition de « prospective » In J. REY-
DEBOVE (dir.), Robert méthodique, précit. ; voir aussi : Analyse et traitement informatique de la langue 
française, Trésor de la langue française informatisé [Multimédia multisupport], précit. : « Discipline qui se 
propose de concevoir et de représenter les mutations et les formes possibles d'organisation socio-économiques 
d'une société ou d'un secteur d'activité dans un avenir éloigné, et de définir des choix et des objectifs à long 
terme pour les prévisions à court ou moyen terme ». 

614 Article 2 du Rapport de la Commission Coppens de préparation de la Charte de l'environnement, [En ligne] 
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_coppens.pdf/ (2 août 2007).  

615 Rapport de la Commission Coppens de préparation de la Charte de l'environnement, [En ligne] 
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_coppens.pdf/ (2 août 2007). 
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l’environnement naturel et des écosystèmes pour la survie de l’être humain616, le second 
soulignait l’impact de l’activité humaine sur cet environnement617. Fondé sur des données 
scientifiques, le rapport impliquait de facto la crédibilité, l’objectivité et la certitude des 
affirmations fournies. Cette approche, dans la neutralité de sa formulation, n’avait pas pour 
objectif de susciter le catastrophisme collectif, mais plutôt de fournir un état concret de la 
situation environnementale. Cela permettait au destinataire de la norme de se replacer plus 
facilement dans la réalité et invitait à s’interroger sur l’impact environnemental de ses propres 
actes.  

D’autre part, le rapport avait proposé de faire figurer dans la Charte le terme « 
conscient »618 qui exprimait la relation entre les choix et les responsabilités qui pèsent sur 
chaque individu619, cette fois dans une perspective plus pessimiste. En effet, il dénonçait la 
réalisation, aujourd’hui, de certains actes qui produiraient, dans le futur, des effets 
préjudiciables pour la survie de l’être humain. Par ces formulations, le rapport invitait les 
individus à s’interroger sur leurs propres pratiques afin d’établir leur impact sur 
l’environnement, et au besoin de les modifier. Cela encourageait à l’acquisition d’ « un esprit 
de responsabilité »620. Au vu de la confrontation des conceptions doctrinales et de l’approche 
juridique, on peut déduire que l’acquisition d’une « prise de conscience des enjeux à la fois 
planétaires et environnementaux »621 de l'impact de l'activité humaine sur l'environnement, 
relayée et encouragée par l’action étatique622, conduit à mettre en place un mécanisme de 
responsabilisation. Aussi, la prise de conscience encourage la société civile à se 
responsabiliser623. 

Le texte final de la Charte ne reprend pas ce souci d’explicitation d’une 
responsabilisation de la société civile. Ses termes généraux et ses dispositions impératives624 
ne rendent pas compte d’un processus, mais directement de son aboutissement. En d’autres 
termes, la Charte n’envisage pas l’émergence de la responsabilité, ni un processus de 
responsabilisation, mais la responsabilité elle-même. En outre, elle se montre explicite sur les 
destinataires de cette responsabilisation. Lorsque la Charte s’adresse à « chacun »625 et à « 

                                                 
616 Le rapport proposait de retenir cette formulation : « Constatant que les ressources et les équilibres naturels ont 

conditionné l'émergence de l'humanité et en conditionnent toujours l'existence », 
617 Le rapport suggérait également de rédiger la Charte en incluant cette phrase : « Constatant l'impact grandissant 

des activités humaines sur la Terre ». 
618 Le rapport envisageait de rédiger l'article 2 de cette manière : « Conscient que certains comportements et modes 

d'utilisation des ressources naturelles, de production et de consommation (…) mettent en péril l'épanouissement 
de l'individu ».   

619 Interprétation donnée par la Commission à ce substantif. 
620 J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, art. précit., p. 22. « la société civile serait dotée d'un 

esprit de responsabilité » 
621 M. PRIEUR, Vers un droit de l'environnement renouvelé, art. précit., p. 130.  
622  D. GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration du droit de l'environnement : 

une participation en voie de formalisation ? , art. précit., p. 106. M. GRIMEAUD soutient que la démarche 
étatique doit permettre d'acquérir une « conscience écologique » afin de stimuler le public à prendre ses 
responsabilités. 

623 D. GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration du droit de l'environnement : 
une participation en voie de formalisation ? , art. précit., p. 106. L'auteur, reprend les principes posés par la 
Déclaration de Stockholm et rappelle le « besoin d'élever la « conscience écologique » afin de stimuler le public 
à prendre ses responsabilités ». Ce rapprochement entre prise de conscience et responsabilisation se remarque 
également en matière de risque nucléaire, de pollution de l'eau ou de la déforestation. Voir : J. HERGENHAN, 
La société civile allemande : de la protestation à la participation, art. précit., p. 175. 

624 L’article 2 de la charte souligne que « chacun a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration 
de l’environnement», l’article 3 prévoit que « toute personne doit (…) prévenir les atteintes ». Loi 
constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, JO du 2 mars 2005. 

625 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, précit. L'article premier précise que « chacun a le droit de 
vivre dans un environnement équilibré et respectueux de sa santé ». 
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toute personne »626, il semble que le législateur mette en lumière une responsabilité 
individuelle. Lorsqu’il s’agit au contraire des « êtres humains »627 et de l’ « l'humanité », la 
responsabilité devient collective. Cette responsabilité serait donc à la fois individuelle et 
collective628. 
  

93. Une responsabilité juridique en émergence. A la manière de l’obligation 
générale de protection de l’environnement, le problème se pose de la nature juridique de la 
responsabilité posée dans la Charte de l’environnement. La Recommandation du Comité des 
ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001629 évoque la « conscience des 
responsabilités que chaque individu se doit d'assumer dans une société ». Ce texte 
déclaratoire ne semble pas renvoyer à une responsabilité juridique, mais davantage à une 
responsabilité morale630. D’une part, il n’envisage pas de sanction juridique, et d’autre part, il 
ne prévoit aucun cas précis d’engagement de responsabilité. En effet, il ne répond ni au 
principe de légalité des délits et des peines631, qui limite les cas d’engagement de 
responsabilité aux hypothèses prévues par la loi, ni au principe général de responsabilité civile 
qui, bien qu’étant plus vaste, ne prévoit pas moins l’obligation de réparer les conséquences 
dommageables des actes dont on est responsable632. La responsabilité semble ainsi concerner 
la dimension morale de l'individu, et non le champ juridique. On pourrait donc penser que la 
démarche première du droit de l'environnement n'est pas tant de mettre en œuvre un 
mécanisme juridique de responsabilité à l’égard des individus, que de tenter de faire naître un 
« esprit de responsabilité », c'est-à-dire, de « moraliser la conduite des individus en matière 
environnementale». C’est sans compter cependant sur l’évolution rapide d’une jurisprudence 
en faveur de l’invocabilité des dispositions de la Charte de l’environnement633. Cette 

                                                 
626 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, précit. L'article 2 prévoit que « toute personne a le droit et 

le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement ». L'article 7 envisage que      
« toute personne a le droit (…) d'accéder aux informations relatives à l'environnement ».   

627 Considérant de la Charte. 
628 B. POULIGNY, L'ONU doit être moins élitiste, Alternatives Internationales, Hors Série n° 2, novembre 2004, 

p. 32. Cette hypothèse se rencontre dans la presse qui affirme la nécessité « d'une responsabilisation collective ». 
629 Rec(2001)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des 

citoyens à la vie publique au niveau local, [En ligne] 
http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ (10 décembre 2005). 

630 En faveur d’une responsabilité morale, voir : M. KAMTO, La singularité du droit international de 
l'environnement, In Etudes en hommage à A. KISS, Les hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 
318. 

631 Le principe est connu par l’adage « nullum crimen, nulla poena sine lege », et repris notamment à l’article 111-
2 du code pénal : « la loi détermine les crimes et les délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs », à 
l’article 7 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, 
arrêté ni même détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrite » et à 
l’article 11, §2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 : « Nul ne sera condamné pour des 
actions ou des omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux 
d’après le droit national ou international ». 

632 Article 1382 du Code civil : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ». 

633 Sur cette évolution, voir : F.-X. FORT, L’insertion de la Charte constitutionnelle au sein du droit public 
français (1ère partie), Environnement 2009, n° 1, Etude n° 1, [En ligne] http:///www.lexisnexis.com (14 mars 
2009). Pour une position plus nuancée : L. FONBAUSTIER, Chronique de jurisprudence relative à la Charte de 
l’environnement, Environnement 2006, n° 12, Chr. n° 2, [En ligne] http://www.lexinexis.fr/ (4 janvier 2007). 
Selon l’auteur, l’invocabilité de disposition de la Charte serait soumise à l’existence de dispositions législatives 
qui en précisent leur mise en œuvre. La question avait été laissée en suspens avec les décisions du Conseil 
d’Etat (CE, 6 avril 2006, Ligue pour la protection des oiseaux, n° 283103 et a., Juris-Data n° 2006-070107, 
Inédit, [En ligne] http://www.lexiwnexis.com (3 février 2009) et CE, 19 juin 2006, Association Eau et Rivières 
de Bretagne, n° 282456, Juris-Data n° 2006-070333, Publié aux tables du recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (16 janvier 2009)). Sur l’invocabilité de l’article 7 de la Charte de l’environnement : 
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responsabilité juridique en émergence trouve des appuis en droit positif lorsque la 
responsabilité est envisagée sur le fondement de dispositions législatives634. Aussi, on peut 
dire que la responsabilité posée par la Charte de l’environnement est juridique, mais que 
celle-ci doit être développée, notamment par la jurisprudence. 

Les « droits à » ne sont pas les seuls droits subjectifs pris en compte en droit de 
l'environnement. On relève également des « droits de », qui semblent permettre de confirmer 
l’unité de la société civile au moyen de la dynamique fédératrice qu’ils provoquent. 
 

II.  Un ensemble de « droits de », source d’unité de la société civile 

 
94. Le droit de l'environnement confère aux éléments constitutifs de la société 

civile des « droits de ». De la même manière que pour les « droits à », il est intéressant de les 
identifier, afin de savoir s’ils peuvent contribuer à garantir l’unité de la société civile (A). A 
bien y regarder cependant, leur potentiel fédérateur s’accroît par leur mise en relation avec les 
« droits à ». La mise en commun de ces droits subjectifs parfait alors l’unité de la société 
civile (B). 
 

A. Des « droits de » communs aux éléments constitutifs de la société civile  

 
95. Le droit de participer, droit commun aux éléments constitutifs de la 

société civile. Le droit de participer est évoqué en droit interne de l'environnement à travers 
l’un de ces principes généraux appelé « principe de participation ». Il ne s’agit pas d’identifier 
le droit de participer au principe de participation, mais simplement de remarquer qu’à travers 
ce dernier, le droit positif635 reconnaît un « droit de ». Le droit de participer est considéré 
comme une véritable liberté publique636. Contenu dans la Charte de l'environnement637, il peut 
prétendre acquérir une valeur constitutionnelle.  

                                                                                                                                                         
CE, 26 octobre 2007, n° 299883 et a., Inédit, Juris-Data n° 2007-072616, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/ (3 mars 2008). 

634 Voir par exemple l'article L. 541-23 du code de l'environnement qui prévoit que « toute personne qui remet ou 
fait remettre des déchets (…) à tout autre que l'exploitant d'une installation d'élimination agréée est 
solidairement responsable avec lui des dommages causés par ces déchets ». On peut également citer la 
jurisprudence : Cass. civ. 2ème, 18 décembre 1978, n° 77-13.482, Bull, civ., II, n° 282. La Cour a estimé qu'une 
coopérative n'ayant établi aucune disposition de nature à évacuer ses eaux résiduaires et l'existence d'un lien de 
cause à effet étant établi entre le dommage subi par une société de pêche et les activités industrielles de la 
coopérative, celle-ci est responsable du dommage par application de l'article 1384 alinéa 1er du Code civil. Voir 
également : Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques, JO du 21 février 
2002. En droit communautaire, Voir par exemple la Directive n° 2004/35 du 21 avril 2004, JOUE du 30 avril 
2004.  

635 Article L. 110-1, 4° du code de l’environnement : « Le principe de participation, selon lequel chacun a accès 
aux informations relatives à l’environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses, 
et le public est associé au processus d’élaboration des projets ayant une incidence importante sur 
l’environnement ou l’aménagement du territoire ». Sur la relation entre le droit de participer et le principe de 
participation au processus décisionnel, voir notamment : P. TALLA TAKOUKAM, Les individus et le droit de 
l'environnement, art. précit., p. 676. L’auteur constate que les individus ont acquis dans le cadre du processus 
décisionnel des droits qui leur permettent de participer. 

636 V. DRONIOU, La participation du public comme instrument de développement durable en France et au 
Québec, LPA 1993, n° 64, p. 25. 

637 Article 7 de la Charte de l’environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 
de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ».   
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Ce droit s'applique-t-il communément aux éléments constitutifs de la société civile ? 
En s’adressant à « chacun » et au « public » dans l’article L. 110-1, 4° du code de 
l’environnement, il semble que le législateur abonde en ce sens. Concrètement, il est exercé 
lors d’un référendum local638, dont l’organisation peut être réclamée par les éléments 
constitutifs de la société civile à l’échelon national639, ou communautaire640. Le droit de 
participation peut également se rencontrer dans le cadre de la mise en place d’une procédure 
de débat public et être garanti, à cette occasion, par une autorité administrative 
indépendante641. Enfin, lorsqu’il n’a pas été exercé, il peut être à l’origine d’un mouvement 
ou d’actes contestataires642. Il apparaît par conséquent que le droit de participer s’applique 
aux éléments constitutifs de la société civile. Son exercice par ces derniers contribue à 
renforcer l’unité de la société civile.  
 

96. Le droit d'accès à la justice, droit commun aux éléments constitutifs de la 
société civile. Au titre des « droits de », on relève également le droit d'accès à la justice643. 
Pour agir en justice, il ne suffit pas de se prévaloir d'un intérêt positif et concret, légitime, né 
et actuel. Il faut avoir « qualité pour agir ». Si le droit d’accès à la justice se réduit souvent à 
l'obligation de justifier d'un intérêt direct et personnel, il arrive que l’un et l’autre soient 
distingués. Ainsi, il s’établit une différence entre le sujet, qui présente à la fois une qualité 
pour agir et un intérêt direct et personnel644, et celui qui présente une qualité pour agir mais 
non un intérêt direct et personnel645. Les personnes physiques ou morales se voient en 
principe conférer ce droit en vertu de la loi646. On retrouve donc cette prérogative en droit de 
l'environnement647. En cela, une association et un particulier disposent de la qualité pour agir 

                                                 
638 Par exemple la possibilité de participation des habitants à un projet d’aménagement dont l’alternative consistait 

en la mise en place de voies piétonnes ou de voies circulées dans la ville de Curial-Cambrai s’est concrétisée par 
un référendum local le 7 juin 2003. 

639 On peut lire sur le site du Comité de recherche et d'information indépendante sur le génie génétique que le        
« CRII-GEN demande au président de la République et au gouvernement un référendum national sur les 
OGM », [En ligne] http://www.crii-gen.org/ (5 avril 2007). 

640 Le CRII-GEN réclame également « à l'Europe un référendum sur la culture commerciale et la consommation 
animale et humaine d'OGM et de leurs produits dérivés », [En ligne] http://www.crii-gen.org/ (5 avril 2007). 

641 L’article L. 121-1 du code de l’environnement prévoit que « La Commission nationale du débat public, autorité 
administrative indépendante, est chargée de veiller au respect de la participation du public ».  

642 Voir par exemple : J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de cassation, D. 2007, pp. 1310 et 
ss., [En ligne] http://www.dalloz.fr/ (5 septembre  2008). L’auteur relève que l’acte de fauchage réalisé par les 
faucheurs volontaires a notamment pour origine l’absence de mise en place d’un débat public : « les faucheurs 
d’OGM font valoir la « nécessité impérieuse de commettre l’infraction du fait de l’opposition systématique des 
pouvoirs publics et de l’impossibilité d’un débat public sur des opérations de cultures expérimentales des 
organismes génétiquement modifiés ». 

643 Sur le droit d’accès à la justice, voir notamment : M.-A. FRISON-ROCHE et J.-M. COULON, Le droit d'accès 
à la justice, In Libertés et droits fondamentaux, R. CABRILLAC, M.A. FRISON-ROCHE et T. REVET (dir.), 
14ème  édition, Dalloz, 2008, pp. 423 et ss. Lire également : M.-P. MAITRE, L’accès à la justice des associations 
de protection de l’environnement, Environnement 2003, n° 6, Fiche pratique n° 3, p. 27. 

644 L’intérêt direct et personnel à agir est reconnu à la victime d'un fait dommageable. Le droit positif le rappelle à 
l’article 31 du Nouveau code de procédure civile : « l’action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime 
au succès ou au rejet d’une prétention (…) ». 

645 Le droit d’agir sans présenter d’intérêt direct et personnel est reconnu au mandataire qui représente une victime. 
Voir : loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques 
modifiée par la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990, JO du 5 janvier 1991. L’article 6 prévoit que « les avocats 
peuvent assister et représenter autrui devant les administrations publiques (…) ». 

646 Article 31 du Nouveau code de procédure civile : « l'action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au 
succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules 
personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une prétention ou pour défendre un intérêt légitime ».  

647 Le législateur consacre un chapitre entier à l’action en justice des associations dans le code de l’environnement. 
Voir articles L. 142-1 à L. 142-3 du code de l’environnement. La jurisprudence, sur le fondement de l’article L. 
110-2 du code de l’environnement a décidé que « les associations ont un intérêt à agir dès lors qu'elles excipent 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement  

 

 93 

lorsqu'ils souhaitent défendre leurs intérêts personnels. La qualité pour agir se confond alors 
avec l'intérêt. La question est plus délicate lorsque l'association défend collectivement la 
somme des intérêts individuels de ses membres648. 

A ce propos, on remarque un développement du droit d’accès à la justice des 
associations de protection de l’environnement plus important en France que dans les autres 
pays européens649. Toutefois, ce constat très général ne répond pas à la question de savoir si 
tous les éléments constitutifs de la société civile bénéficient d’un égal accès à la justice. C’est 
ce que nous proposons d’apprécier à présent. 
 

97. Un droit d’accès à la justice inégal et conditionné. Si la jurisprudence juge 
recevable le principe d’un recours associatif en matière environnementale650, elle pose 
néanmoins des limites strictes. D’emblée on peut constater que le droit d’accès à la justice 
diffère d’un élément constitutif de la Société Civile à l’autre. Tout administré peut exercer un 
recours à l’encontre d’une décision s’il justifie d’un intérêt à agir direct et personnel. Mais, 
s’il existe une présomption à l’égard des destinataires directes d’une décision, les tiers doivent 
en revanche le prouver651. Concernant plus particulièrement les associations agréées de 
protection de l’environnement, le législateur prévoit que, si leur objet statutaire est conforme 
à la protection de la nature et de l’environnement, elles bénéficient d’une présomption 
d’intérêt à agir pour contester les décisions qui produisent des effets dommageables sur 
l’environnement652. L’intérêt à agir vaut alors pour toute ou partie du territoire pour lequel 
elle bénéficie de l’agrément, le juge ne pouvant lui opposer l’exigence d’une proximité 
géographique entre son champ d’action et la portée de la décision contestée. En revanche, si 
les associations non agréées de protection de l’environnement ont qualité pour contester les 
décisions administratives produisant des effets dommageables pour l’environnement, et si ces 
dernières doivent avoir un rapport direct avec l’objet statutaire de l’association, la 
jurisprudence pose un critère supplémentaire de proximité géographique. La généralité de 
l’objet statutaire de l’association, et le caractère national de son champ d’action, s’opposent 

                                                                                                                                                         
d'un préjudice inhérent à la qualité de la vie ayant un retentissement sur l'ensemble du groupement en portant 
atteinte à l'objet de l'association et en constituant une menace à l'égard de ses membres ». TGI Bourgoin-Jallieu, 
30 mai 1975, RJE 1976, n° 1, p. 51. Voir également : Convention sur l'accès à l'information, la participation du 
public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus 
(Danemark), précit. Pour une analyse du droit d’accès à la justice dans la Convention, lire : C. LARSSEN et B. 
JADOT, L’accès à la justice en matière d’environnement au regard de la Convention d’Aarhus, In L’accès à la 
justice en matière d’environnement, C. LARSSEN et B. JADOT (dir.), Actes du colloque organisé le 12 mars 
2003 par l’Association Belge pour le Droit de l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 193-234. 

648 Sur cette question, voir notamment : R. HOSTIOU, Le contentieux associatif devant les juridictions 
administratives, In Les associations, l'environnement et le droit, J.-C. HELIN et R. HOSTIOU (dir.), Economica, 
Coll. Travaux et recherches, 1984 ; J. VINCENT et S. GUINCHARD, Procédure civile, 27ème édition, Dalloz, 
Coll. Précis, 2003, pp. 156 et ss.  

649 Sur ce constat : M.-P. MAITRE, L’accès à la justice des associations de protection de l’environnement, 
Environnement, juin 2003, Fiche pratique 3, p. 27. Lire aussi : J.-F. NEURAY, L'amélioration de l'accès à la 
justice dans une perspective de défense de l'environnement, In La protection de l'environnement au cœur du 
système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, M. PAQUES et M. FAURE 
(dir.), Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de 
Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, Bruylant, 
2003, p. 407. 

650 Cass. crim., 10 novembre 1976, JCP 1977, II, n° 18709, Obs. M. DELMAS-MARTY. 
651 Le juge des référés du tribunal administratif d’Amiens a par exemple considéré que les articles 1 et 2 de la 

Charte de l’environnement ne donnent pas un intérêt à agir à toute personne qui souhaite contester une décision 
prise dans le domaine de l’environnement. Voir : TA Amiens, 8 décembre 2005, Nowacki, n° 0503011, reproduit 
dans : RJE 2005, numéro spécial « La Charte constitutionnelle de l’environnement en vigueur », p. 311. 

652 Article L. 142-1 du code de l’environnement.  
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alors à son intérêt à agir contre un projet aux effets exclusivement locaux653. Ces limites ont 
été explicitées par deux décisions Urden du 26 juillet 1985654, et Ségustéro du 29 janvier 
1988655.  

Dans l'arrêt Urden du 26 juillet 1985, le Conseil d'Etat a posé les conditions de 
recevabilité du recours. C’est de ces conditions que la jurisprudence a donc pu dégager celles 
requises pour qu’une association de défense de l'environnement ait qualité pour agir656. La 
première est la coïncidence entre l'objet social rationae materiae de l'association requérante et 
l'objet des décisions contestées. L'adéquation rationae materiae est une condition commune à 
l'ensemble des associations. Effectivement, en vertu du principe de spécialité des personnes 
morales, celles-ci ont intérêt à agir contre les seules décisions entrant directement dans le 
champ de leur mission statutaire. Par conséquent, l'irrecevabilité peut être opposée aux 
associations qui n'ont pas pris soin de mentionner dans leurs statuts la défense de 
l'environnement657. L'intérêt à agir dépend alors de l'atteinte à l'objet contenu dans les statuts 
de l'association. L'arrêt Urden est caractéristique de ce raisonnement. En effet, dans un 
premier temps, le Conseil d'Etat étudie le contenu et la portée de l'acte attaqué, dans un 
second temps il observe les statuts de l'association requérante, dans un troisième temps il 
confronte la décision attaquée et les statuts. En l'espèce, le Conseil d'Etat a estimé que 
l'association ne justifiait pas d'un intérêt suffisant à agir et conséquemment d'une qualité pour 
agir658. En outre, l'objet social ne peut se contenter d'y faire allusion. Il doit impérativement se 
rapporter à la composante de l’environnement touchée par la décision. Le juge exige ainsi que 
l'atteinte aux intérêts collectifs soit directe, c'est-à-dire que les intérêts soient directement 
menacés par l'acte en cause. Cette condition a été posée par l'arrêt Ségustéro du 29 janvier 
1988. Dans cette décision, le Conseil d'Etat a estimé qu'une association créée pour veiller à la 
protection des espaces naturels ne peut attaquer un permis de construire en milieu urbain. 
Pour déterminer la qualité à agir, le Conseil d'Etat raisonna, là encore, en deux temps. Dans le 
premier temps, il releva que l'objet social de l'association était circonscrit à un certain 
domaine et dans le second temps, que la décision attaquée, en l'espèce un permis de 
construire, ne portait pas atteinte aux intérêts de l'association déterminés par ses statuts et 
donc contenus dans l'objet social. De la confrontation entre la décision et l'objet des statuts, il 
en a déduit que l'association ne présentait pas de qualité pour agir. Il établit ainsi un lien étroit 
entre l'intérêt et la qualité à agir. Cette position jurisprudentielle fut confirmée en 1990659. 
Ainsi, une association n'a d'intérêt à agir que dans les limites qui conviennent à son but660.  

La seconde condition correspond à l’adéquation entre l'objet social rationae loci de 
l'association requérante et la portée géographique de la décision attaquée661. Cette 

                                                 
653 CE, 23 février 2004, Communauté de communes du pays Loudunais, n° 250482, Publié au recueil Lebon [En 

ligne] http://www.lexisnexis.com (30 janvier 2007). 
654 CE, 26 juillet 1985, Urden, n° 35024, Juris-Data n° 1985-041899, Publié au recueil Lebon, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (3 mars 2007). 
655 CE, 29 janvier 1988, Ségustéro, n° 48813T, Juris-Data n° 1988-041422, Publié aux tables du recueil Lebon, [En 

ligne] http://www.lexisnexis.com (14 octobre 2007). 
656 J. RAYMOND, En matière de défense de l'environnement : la qualité pour agir des associations et le recours 

pour excès de pouvoir, RJE 1991, p. 457. 
657 J. MORAND-DEVILLER, Les associations de défense de l'environnement et la décision administrative, LPA 

1996, n° 50, p. 69. 
658 J. RAYMOND, En matière de défense de l'environnement : la qualité pour agir des associations et le recours 

pour excès de pouvoir, art. précit., p. 457. 
659 CE, 25 mai 1990, M. Bauret, n° 104519, Juris-Data n° 1990-642694, Mentionné aux tables du recueil Lebon, 

RDP 1991, p. 858. 
660 M. HAURIOU, Principes de droit public à l'usage des étudiants en licence et en doctorat ès sciences 

politiques, S. 1916, p. 74. 
661 J. MORAND-DEVILLER, Les associations défense de l'environnement et la décision administrative, art. 

précit., p. 69. 
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correspondance est plus difficile à apprécier, car le juge impose un critère de « proximité » qui 
tend à exclure les recours d'associations ou de fédérations dont la portée géographique est plus 
large que le champ d'application de la décision attaquée. La jurisprudence Urden s'est montrée 
très sévère sur ce sujet. En effet, le Conseil d'Etat a estimé que si la vocation d'association 
régionale donnait intérêt à agir contre un projet d'importance régionale, il ne lui permettait pas 
pour autant de contester un permis de construire relatif à un immeuble d'intérêt seulement 
communal662.  

Si ces conditions viennent limiter l’accès à la justice des associations663, il semble 
cependant qu’en matière de contentieux d’excès de pouvoir, la jurisprudence française 
commence à s’assouplir664. Cette initiative pourrait laisser présumer en matière d’accès à la 

                                                 
662 Le Conseil d'Etat a déclaré irrecevables des requêtes émanant d'associations à vocation régionale contre des 

autorisations de construire portant parfois sur des groupes importants d'immeubles. Dans ce cas, il utilise des 
formules types telles « l'intérêt invoqué par l'association requérante n'est pas de nature à lui donner qualité 
pour demander l'annulation de l'arrêté » (CE, 26 juillet 1985, Urden, précit.). 

663 En 1989, le Conseil d'Etat avait estimé que si un syndicat était recevable à attaquer une décision administrative 
individuelle, une fédération à l'objet statutaire plus large ne l'était pas pour la même décision. Voir : CE, 28 
janvier 1989, Fédération des associations du Sud-Est pour l'environnement, n° 95755, Juris-Data n° 1989-
643627, Publié au recueil Lebon, [En ligne] http://lexisnexis.com (2 juin 2007). En l'espèce, si le Syndicat de 
défense du Cap d'Antibes était recevable à contester un permis de construire délivré par le maire d'Antibes, la 
Fédération des associations du Sud-Est pour l'environnement ne l'était pas. Le Conseil d'Etat a justifié sa 
décision par le fait que le Syndicat justifiait d'un objet social limité et adapté géographiquement à la portée de la 
norme juridique individuelle alors que la Fédération qui regroupait des associations de l'ensemble du 
département du Sud-Est de la France ne pouvait  pas justifier d'un intérêt propre lui donnant qualité pour agir. 
Voir aussi : CE, 26 juillet 1985, Union régionale pour la défense de l'environnement en Franche-Comté, n° 
35024, Juris-Data n° 1985-041899, Publié au recueil Lebon, AJDA 1985, p. 741, Concl., M. DANDELOT. Voir 
également : CE, 15 janvier 1986, Fédération française des sociétés de protection de la nature, n° 48271, Publié 
aux tables du recueil Lebon, [En ligne] http://www/legifrance.gouv.fr/ (4 mai 2007). Le Conseil d’Etat a estimé 
qu’une décision qui n'intéresse qu'une partie des membres d'une fédération empêche cette dernière de se 
substituer à eux dans le cadre d'un recours contre la dite décision. Dans le même sens : Il a été jugé qu’une 
fédération ne peut contester un acte qui n'intéresse qu'une partie de ses membres lorsque ces derniers sont 
organisés sous la forme d'une association territorialement plus proche du lieu d'impact attaqué. Dans cet arrêt, la 
Fédération n'a pas été autorisée à se substituer aux associations qu'elle regroupe pour attaquer des décisions qui 
n'intéressaient qu'une seule de ses associations. Lire à ce sujet : J. RAYMOND, En matière de défense de 
l'environnement : la qualité pour agir des associations et le recours pour excès de pouvoir, art. précit., p. 459. 
Voir également : CE, 31 mai 1996, France Nature Environnement et FFSPN, n° 116642, Inédit, [En ligne] 
http://www/legifrance.gouv.fr/ (6 juin 2007). France Nature Environnement, fédération nationale d'associations 
de protection de la nature, a été déclarée irrecevable pour agir contre un arrêté du préfet du Val de Marne 
concernant le classement des nuisibles dans le département. Voir aussi, en matière rationae loci : CE, 21 juillet 
1989, Fédération des associations du Sud-Est pour l'environnement, syndicat de défense du Cap d’Antibes et 
autres, n° 95755 et n° 95895, Publié aux tables du recueil Lebon, RDI 1989, p. 458. Le Conseil d’Etat précise 
que « ne justifie pas d'un intérêt propre lui donnant qualité pour agir » ; CE, 17 décembre 1997, Commune de 
Chailley, n° 151593, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.fr (4 mars 2008). Le Conseil d’Etat a refusé 
l’intérêt à agir d’une association qui contestait une décision administrative accordant des subventions pour une 
extension de station d’épuration, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr. 

664 La France est placée parmi les premières juridictions en Europe concernant la facilité d’accès aux juges et 
concernant le nombre d’annulations prononcées. Voir : CE Ass., 3 octobre 2008, Commune d’Annecy, n° 
297931, Publié au recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.fr (4 décembre 2008), Droit de 
l’environnement 2008, n° 162, p. 22, Concl., Y. AGUILA ; CE, 15 février 2006, Association Ban Abestos 
France et autres, n° 288801, Publié aux recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 mars 2007) ; 
CE, 6 juin 2007, Association le réseau sortir du nucléaire, n° 292386, Juris-Data n° 2007-071969, Publié au 
recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.fr (4 septembre 2008) ; sur la recevabilité d’une action civile 
formée devant le juge civil, et non seulement devant le juge pénal à l'occasion du procès pénal : Cass. civ. 2ème , 7 
décembre 2006, n° 05-20.297, Juris-Data n° 2006-036371, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 mars 2009) ; 
sur l’autorisation des associations agréées à fonder leur action sur les principes de droit commun de la 
responsabilité civile, en l'absence de toute infraction pénale, dès lors que les agissements délictuels portaient 
atteinte aux intérêts protégés par l'association dans le cadre de son objet social : Cass. civ. 3ème, 26 septembre 
2007, n° 04-20.636, Publié au Bulletin, Juris-Data n° 2007-040517, Environnement 2007, n° 12, Comm. n° 212, 
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justice665, un rapprochement entre les associations bénéficiant d’un agrément, et celles qui 
n’en disposent pas. 
 

98. Un accès inégal à la justice dans la législation française. Grâce au 
législateur, les conditions d’exercice des recours associatifs ont été améliorées. La loi du 2 
février 1995666 a marqué sur ce point une étape importante. Il en a résulté l’article L. 141-1 
alinéa 1 du code de l’environnement667 qui favorise aujourd’hui substantiellement les 
conditions d'accès à la justice des associations de protection de l’environnement agréées en 
supprimant à leur égard la condition rationae loci reprise et développée dans la jurisprudence 
Urden. Par ailleurs, ces associations disposent en certains cas d'une présomption légale 
d'intérêt à agir668. Une autre avancée législative réside dans la faculté de ces associations 
d'exercer une action en réparation conjointe669. Cette dernière peut être exercée devant le juge 
judiciaire contre l'exploitation d'une installation, et devant le juge administratif pour une faute 
commise par une personne publique670, même si certaines conditions doivent être remplies671. 
Néanmoins, cette action reste rarement utilisée672. Tout d’abord, seules les associations 
« agréées » sont reconnues compétentes pour agir673. Ensuite, cette prérogative est de portée 

                                                                                                                                                         
p. 28 , note, M. BOUTONNET; TGI Paris, 16 janvier 2008, Juris-Data n° 2008-351025, JCP 2008, n° 12, II, n° 
10053, p. 35, B. PARANCE, Reconnaissance du délit de pollution maritime et droit à réparation pour atteinte à 
l'environnement,. 

665 Notons également un rapprochement en termes de restriction d’accès à la justice : dans le cadre de la loi n° 
2006-872 E.N.L. du 13 juillet 2006, JO du 16 juillet 2006, le législateur a limité l’intérêt à agir des associations 
non agréées. La loi intègre l’article L. 600 au code de l’urbanisme « une association n’est recevable à agir 
contre une décision relative à l’occupation ou à l’utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l’association 
en préfecture est intervenu antérieurement à l’affichage en mairie de la demande du pétitionnaire ». Concernant 
les associations de protection de l’environnement agréées, la loi a ajouté l’article L. 142-1 au code de 
l’environnement, qui prévoit que les associations ne peuvent attaquer que les décisions postérieures à leur 
agrément. 

666 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. 

667 Article L. 141-1 al. 1 du code de l’environnement : « Toute association ayant pour objet la protection de la 
nature et de l’environnement peut engager des instances devant les juridictions administratives pour tout grief 
se rapportant à celle-ci ». 

668 Article L. 141-1 al. 2 du code de l’environnement : « Toute association de protection de l’environnement 
agréée (…) justifie d’un intérêt à agir contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec son 
objet et ses activités statutaires ». Voir également à ce sujet : J. MORAND-DEVILLER, Les associations de 
défense de l'environnement et la décision administrative, art. précit., p. 70. 

669 Article L. 142-3 du code de l’environnement relatif à l’action en réparation conjointe : « Lorsque plusieurs 
personnes physiques identifiées ont subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait d’une même 
personne et qui ont une origine commune (…) toute association agréée (…) peut, si elle a été mandatée par au 
moins deux des personnes physiques concernées, agir en réparation devant toute juridiction au nom de celles-
ci ». Sur ce sujet : J. MORAND-DEVILLER, Les réformes apportées au droit des associations et de la 
participation publique, RFDA 1996, p. 226 ; du même auteur : Les associations de défense de l'environnement et 
la décision administrative, art. précit., p. 70. 

670 Lire notamment : Ibid., p. 70. 
671 A ce titre, notons que le mandat doit être donné par chaque victime et non collectivement. En outre, 

l'association a l’obligation d'accomplir les actes processuels, de conseiller les victimes, de présenter leur défense 
sans les obliger. 

672 X. BRAUD, Le droit des associations, cadre renouvelé en 1995, de la vigilance citoyenne en matière 
d'environnement, In La décision locale et le droit de l'environnement, Actes du colloque du 11 avril 1996 à 
Rennes et du 19 avril 1996 à Fort-de-France, P. LE LOUARN (dir.), Presses universitaires de Rennes, 1998, p. 
118. 

673 La qualité d’ « association agréée » octroie un statut favorable aux associations. Voir en ce sens l’article L. 142-
2 du code de l’environnement qui prévoit notamment que l'agrément délivré à certaines associations leur permet 
de se constituer partie civile lorsqu'une infraction constituerait un préjudice direct aux intérêts collectifs qu'elle a 
pour objet de défendre. Voir également : X. BRAUD, Le droit des associations, cadre renouvelé en 1995, de la 
vigilance citoyenne en matière d'environnement, art. précit., p. 116. En matière de déchets radioactifs, voir : J. 
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restreinte puisque l'association n'agit pas au nom d'une collectivité mais au nom d'une somme 
d'individus identifiés. Notons qu’une association ne peut exercer une action en réparation 
conjointe dans l'intérêt d'un groupe de victimes indéterminées674. Enfin, les associations se 
tournent plus facilement vers le contentieux de l'excès de pouvoir.  

Le droit de se constituer partie civile est également reconnu à des personnes morales 
de droit public. Tel est le cas du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, de 
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, de l’Office national de l’eau et des 
milieux aquatiques, des agences de l'eau675. 

Par voie de conséquence, et malgré les efforts du législateur et de la jurisprudence, 
l’accès à la justice des groupements demeure inégal, pose encore de nombreuses questions676, 
et pour cette raison, il ne semble pas pouvoir être envisagé comme un facteur d’unité des 
éléments constitutifs de la société civile. Il ne semble pas que cette approche restrictive et 
inégale soit l’apanage du droit français. En effet, une tendance analogue s’observe dans le 
droit positif d’autres pays européens.  

 
99. Un inégal accès à la justice dans la législation des Etats européens. Les 

vives critiques adressées au refus d’accepter l’intérêt à agir des groupements associatifs 
provoquèrent, il y a longtemps déjà, une évolution de la situation677 dans le reste de l’Europe. 
Actuellement, en Belgique, l'admission d'un recours devant la Cour de cassation est 
conditionnée à l'intérêt personnel et direct du demandeur678. Cet intérêt personnel et direct se 
définit comme un « intérêt propre »679. Dès lors, une personne morale n'a un « intérêt 
propre » que si son action vise le respect de son existence, de ses biens patrimoniaux et de ses 
droits moraux. Donc, une association ne peut agir en vue d'assurer le respect du droit de ses 
                                                                                                                                                         
MORAND-DEVILLER, Les réformes apportées au droit des associations et de la participation publique, art. 
précit., p. 226.  

674 Cela renvoie à la question de l’introduction en droit français de la class action en matière environnementale. 
Voir sur le sujet : I. TCHOTOURIAN, Le projet français de class action au regard du recours collectif en 
matière d’environnement au Québec (1ère partie), Droit de l’environnement 2007, n° 149, pp. 167 et ss. ; du 
même auteur : Le projet français de class action au regard du recours collectif en matière d’environnement au 
Québec (2ème partie), Droit de l’environnement 2007, n° 150, pp. 199 et ss. Dans ces articles l’auteur met en 
lumière les dissensions entre juridictions québécoises concernant l’accueil d’une action introduite par les 
associations. Si le principe de la class action est accepté, il n’est pas mis en œuvre de manière unanime par les 
juges. L’auteur souligne les effets vertueux d’une telle action qui consistent, de manière générale, dans la 
dissuasion de l’atteinte à l’environnement, ou de manière plus ciblée, dans la possibilité d’agir face à des 
situations potentielles, possibles ou prévisibles de dommages à l’environnement. Voir aussi : N.-J. MAZEN, Le 
recours collectif : réalité québécoise et projet français, RIDC 1987, p. 373. En faveur de l’introduction en droit 
français d’une class action au profit des associations environnementales, lire également : P. NARBEY et M. 
RAUNET, Le notaire, un nouvel acteur actif dans les procédures de participation du public, LPA 2008, n° 81, 
numéro spécial « 104ème congrès des notaires de France. Développement durable : un défi pour le droit », p. 76.  

675 Le droit de constitution de partie civile de ces organismes est visé à l’article L. 132-1 du code de 
l’environnement.  

676 Sur les hésitations du droit positif en matière d’accès à la justice des groupements, voir : G. J. MARTIN, Notion 
de responsabilité en matière de dommages écologiques, In Droit et environnement. Propos pluridisciplinaires sur 
un droit en construction, PUAM, Collection du Laboratoire de Théorie Juridique, vol. 7, 1995, p. 140. L’auteur 
précise que « l’atteinte dont il est demandé réparation est une atteinte à des intérêts collectifs. Le droit positif 
tâtonne, hésite, pris dans une contradiction qu’il a du mal à résoudre. L’action en responsabilité est, par nature, 
une action personnelle, je veux dire une action qui vise à protéger les intérêts personnels de la victime. Or, en 
l’espèce, on souhaite utiliser cette technique juridique au service exclusif d’intérêts collectifs ». L’auteur soulève 
également à la page suivante la question de l’identification des groupements recevables à agir par l’interrogation 
: « les associations, les groupements, les O.N.G. doivent-ils avoir la qualité pour agir ? ». 

677 Pour un exposé exhaustif jusqu’en 1975, voir : M. CAPPELLETTI, La protection d'intérêts collectifs et de 
groupe dans le procès civil, RIDC 1975, pp. 571 et ss.  

678 Article 17 du code judiciaire belge : « L'action ne peut être admise si le demandeur n'a pas qualité et intérêt 
pour la former ». 

679 Cass., 19 novembre 1982, Pas., 1983, p. 338.  
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membres que si elle dispose d'un mandat émanant de chacun de ses membres680. La 
jurisprudence du Conseil d'Etat belge a adopté une définition plus large de la notion d'intérêt à 
agir. En ce sens, le recours est jugé recevable dès lors que le demandeur justifie d'un intérêt 
personnel, fonctionnel ou collectif. Il n'a donc pas à prouver que l'acte cause un préjudice à 
son « intérêt propre ». La différence de position entre les deux Cours belges réside en réalité 
dans la reconnaissance d'un droit subjectif. Alors que le Conseil d'Etat ne considère pas la 
situation personnelle du requérant mais plutôt l'acte attaqué, la Cour de cassation exige que la 
mesure contestée soit de nature à affecter l'objet social du groupement. La divergence 
d’appréciation des deux juridictions belges, civile et publique, conduit à créer une sérieuse 
inégalité d’accès à la justice681. 

Les Pays-Bas ont en revanche ouvert un droit d'action général aux associations682. 
Celui-ci est dû à l’initiative de la Cour Suprême des Pays-Bas dans sa décision « Nieuwe 
Meer » du 27 juin 1986. La Cour a reconnu que trois associations de défense de 
l'environnement, respectivement à vocation nationale, régionale et locale, pouvaient agir 
contre la municipalité d'Amsterdam devant le juge judiciaire, pour demander à la ville 
d'interdire le déversement des déchets des canaux municipaux dans un lac avoisinant683. Cette 
action a été jugée recevable pour trois raisons. Tout d'abord, les intérêts défendus se prêtaient 
à la défense d'intérêts collectifs. Ensuite, les intérêts étaient protégés par le Code civil. Enfin, 
les associations de défense de l'environnement pouvaient défendre ces intérêts dans les 
procédures administratives. Aussi, n'y avait-il aucune raison pour qu'elles ne puissent agir 
devant les juridictions.  

En Allemagne, et sur un plan fédéral, le principe demeure que les associations peuvent 
seulement participer à des procédures administratives en matière d'environnement et non 
exercer des recours juridictionnels contre les décisions prises. L’accès est donc extrêmement 
restreint, voire absent. Toutefois, quatre Etats fédérés ont pris des mesures spécifiques pour 
les associations de défense de l'environnement. Elles peuvent agir devant les tribunaux 
administratifs et ainsi attaquer une décision à condition qu'elles aient participé à sa procédure 
d'élaboration684. Le décalage entre la réglementation fédérale et celle des Etats fédérés n’est 
pas de nature à favoriser l’unité de la société civile en ce que l’exercice du droit de recours 
devant les juridictions n’est pas garanti pour tous les éléments constitutifs de manière égale.  

Ces approches comparées du droit d’accès à la justice en matière environnementale 
n’aident pas à dégager un principe général d’acceptation du recours associatif. Au contraire, 
en maintenant les écarts relatifs au droit d’accès à la justice des éléments constitutifs de la 
société civile, ils ne fournissent aucun indice d’unité. 
 

100. Le droit communautaire en matière d’accès à la justice, facteur d’unité de 
la société civile. Il semble que le droit communautaire puisse contribuer à homogénéiser 
l’accès à la justice des éléments constitutifs de la société civile. En ce sens, l’obligation de 

                                                 
680 Cass., 6 décembre 1977, Pas., 1978, p. 396. Si cette jurisprudence constante se rapproche de l’action en 

représentation conjointe française, elle s'oppose corrélativement à ce qu'une association de protection de 
l'environnement agisse en justice pour réclamer le respect du droit positif de l’environnement puisqu'elle ne 
justifie pas d'un « intérêt propre ». 

681 Pour une comparaison avec d’autres pays européens, voir : C. LAMBRECHTS, L'accès à la justice des 
associations de défense de l'environnement en Europe Occidentale, In Etudes en hommage à A. KISS, Les 
hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, pp. 413 et ss. 

682 D. VAN GERVEN, Le droit d'action en matière de protection de l'environnement, Journal des tribunaux 1993, 
n° 5687, p. 190. 

683 Décision citée et expliquée par : D. VAN GERVEN, Le droit d'action en matière de protection de 
l'environnement, art. précit., pp. 613 et ss. 

684 L. BORE, La défense des intérêts collectifs par les associations devant les juridictions administratives et 
judiciaires, LGDJ, 1997, p. 186. 
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conformité de la législation nationale au droit communautaire semble pouvoir permettre de 
réduire les différences existantes entre les droits de recours des éléments constitutifs.  

La jurisprudence communautaire paraît réticente quant à la recevabilité des actions 
formées par les associations685. En principe, l’article 230 alinéa 4 du TCE permet à chaque 
personne physique ou morale d’exercer un recours juridictionnel contre un acte administratif 
émanant des institutions européennes qui lui est adressé, ou qui la concerne directement et 
individuellement686. Cependant, on constate que le grief individuel est souvent dénié aux 
associations environnementales par la jurisprudence de la CJCE687. Plus clairement, une 
association ou un groupe d'habitants, agissant à titre individuel, ont qualité pour introduire 
une action, à condition de justifier d’un intérêt à agir688. Aussi, une association n’aurait pas 
qualité pour agir en justice, en droit communautaire, sur le fondement d’une atteinte portée 
aux intérêts environnementaux. En revanche, sa qualité pour agir pourrait être dérivée d’un 
intérêt propre de l’association, ou du rôle qu’elle a tenu dans une procédure administrative689. 
De manière identique, l’accès des particuliers au juge communautaire afin de garantir la 
légalité de l’action des institutions communautaires n’est pas davantage assuré690. 

La législation communautaire semble plus largement admettre l’accès à la justice à 
l’égard de la société civile. Ainsi, l’article 18 de la Convention du 21 juin 1993691 a posé sans 

                                                 
685 Comparer avec la réticence de l’accès des ONG aux prétoires internationaux : P. GUTTINGER, 

L'environnement, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du droit international ? 
, H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001,  organisé sous les auspices de M. 
Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 314. 

686 Le Conseil européen conclut d’ailleurs à la conformité entre le Traité de Rome et la Convention d’Aarhus. 
Consulter : Position commune (CE) n° 31-2005 arrêtée par le Conseil le 18 juillet 2005, JOCE du 25 octobre 
2005 (2005/C 264 E/02). 

687 CJCE, 2 avril 1998, Stichting Greenpeace Council c/ Commission, aff. C-321/95, Rec. 1998, p. I-1651, nos 27 et 
ss. La Cour continue de voir une irrecevabilité des recours en annulation formulés contre une décision 
communautaire dont les requérants ne sont pas les destinataires. Voir : Affaire Greenpeace c/ Commission de 
1998 développée dans P. GUTTINGER, L'environnement, art. précit., pp. 314 et ss. 

688 Pour justifier d’un intérêt à agir, le requérant doit démontrer qu'il a été personnellement victime d'une violation 
de la Convention. Par conséquent, s'il s'agit d'une personne morale, elle doit avoir été victime en tant que telle. 
Une association ou une ONG ne peuvent donc pas dénoncer une violation subie par ses adhérents ni un acte qui 
léserait les intérêts collectifs qu'elle se sont donnés pour mission de défendre. Dans l'affaire « Association 
Greenpeace Luxembourg c/ Luxembourg » la Cour a considéré que l'association Greenpeace qui possédait son 
siège social à proximité d'une aciérie (dont les autorisations d'activité étaient contestées en l'espèce) ne pouvait 
se prétendre victime en tant que telle d'une violation de l'article 8 de la Convention. En ce sens, la Cour a estimé 
qu'elle ne pouvait agir qu’en tant que représentante de ses membres et pas en tant que victime à part entière. 
CJCE, 2 avril 1998, Stichting Greenpeace Council c/ Commission, aff. C-321/95, Rec. 1998, p. I-1651. Voir 
également : S. DODELLER et M. PALLEMAERT, L’accès des particuliers à la Cour de Justice et au Tribunal 
de première instance des communautés européennes en matière d’environnement : bilan du droit positif et 
perspectives d’évolution, In L’accès à la justice en matière d’environnement, C. LARSSEN et B. JADOT (dir.), 
Actes du colloque organisé le 12 mars 2003 par l’Association Belge pour le Droit de l’environnement, Bruxelles, 
Bruylant, 2005, pp. 299-301. 

689 E. REHBINDER, Accès à la justice pour le contrôle des décisions prises par les institutions et agences de la 
communauté européenne en matière d’environnement, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un 
droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 666. Encore faut-il que l’association ou l’individu aient 
utilisé ou exercé leur droit de participer : Voir : CJCE, 2 avril 1998, Van der Kooy c/ Commission , Rec. p. 219 
n° 21; TPI 24 janvier 1995, BENIM  c/ Commission, Rec. 1995, p. II-147; TPI, Rica Foods c/ Commission  Rec. 
2002, p. II-113. 

690 S. DODELLER et M. PALLEMAERT, L’accès des particuliers à la Cour de Justice et au Tribunal de 
première instance des communautés européennes en matière d’environnement : bilan du droit positif et 
perspectives d’évolution, art. précit., p. 289. Sur les différents recours, voir spéc. pp. 289-290, et p. 304. 
Consulter pour illustration : CJCE, 1er avril 2004, Commission c/ Jégo-Quéré et Cie SA, aff. C263-02 P, Juris-
Data n° 2004-246399, Procédures 2004, n° 7, p. 21, note, C. NOURISSAT, Demande d’annulation d’un 
règlement par un particulier. 

691 Convention sur la responsabilité civile des dommages résultants d'activités dangereuses pour l'environnement 
du 21 juin 1993, [En ligne] http://conventions.coe.int/treaty/fr/Treaties/Word/150.doc/ (5 mars 2007). 
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restriction particulière un droit de recours associatif devant les juridictions administratives ou 
judiciaires692. Par la suite, la Convention du Conseil de l'Europe sur la protection de 
l'environnement par le droit pénal du 4 novembre 1998693 a octroyé aux Etats la possibilité de 
permettre à des groupements, associations ou fondations, dont l’objet correspond à la 
protection de l'environnement, de participer à des procédures visant les infractions pénales 
prévues par ce texte. En outre, la Convention Européenne des Droits de l’Homme prévoit 
dans son article 25694 un droit de recours individuel695. L’obligation de conformité du droit 
interne à la législation communautaire a notamment contraint le Luxembourg à développer le 
droit d’accès à la justice des éléments constitutifs de la société civile. En cela, l’obligation de 
transposition de la Directive du 7 juin 1990696 donna lieu à la loi luxembourgeoise du 10 août 
1992 concernant la liberté d'accès à l'information en matière environnementale et le droit 
d'agir en justice des associations de protection de la nature et de l'environnement. L'année 
suivante, la loi du 12 janvier 1993 autorisait certaines associations à agir en référé devant le 
juge judiciaire pour obtenir la cessation d'actes menaçant l'environnement ou le prononcé de 
mesures visant à prévenir l'accomplissement de ces actes697. Cette loi a permis aux 
associations environnementales d'agir devant les juridictions sans avoir à justifier d'un intérêt 
personnel, et de porter devant le président du tribunal de grande instance toute violation de la 
législation environnementale698. Cette action qualifiée « d'action collective » ou « d'action 
d'intérêt collectif » vise à agir à l'encontre de toute atteinte au but poursuivi par le 
demandeur699. Elle est généralement réservée aux personnes morales qui ont un objet ou une 
activité de protection d'un intérêt collectif. L’intérêt collectif peut dépasser l’association, c'est-
à-dire que l’intérêt défendu par l’association préexiste à l’association et lui subsiste après sa 

                                                 
692 Le paragraphe premier de l'article prévoit que « toute association ou fondation qui, conformément à ses statuts 

a pour objet la protection de l'environnement et qui satisfait à toute autre condition supplémentaire imposée par 
le droit interne de la Partie ou la demande est faite peut, à tout moment, demander : l'interdiction d'une activité 
dangereuse (…) ». Le troisième paragraphe le complète ainsi : « le droit interne peut préciser l'instance, soit 
administrative soit judiciaire, à laquelle la demande (…) devra être soumise. Dans tous les cas, un droit de 
recours est prévu ». 

693 Convention sur la protection de l'environnement par le droit pénal, 4 novembre 1998, [En ligne] 
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/172.htm/ (7 avril 2007). 

694 Article 25, 1° de la Convention Européenne des Droits de l’Homme : « La Commission peut être saisie d'une 
requête adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe par toute personne physique, toute organisation 
non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d'une violation par l'une des Hautes 
Parties contractantes des droits reconnus dans la présente Convention ». 

695 Si cet article autorise les personnes morales à introduire des requêtes, la jurisprudence n'établit pas de 
distinction claire entre les ONG ou les groupes de particuliers. Voir : M.-P. LANFRANCHI et S. MALJEAN-
DUBOIS, Le contrôle juridictionnel sur le plan international : le contrôle du juge international : jeu d'ombres et 
de lumières, In S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), L'effectivité du droit européen de l'environnement : contrôle de la 
mise en œuvre et sanction du non respect, La documentation française, Coll. Monde européen et international, 
2000, p. 262 ; S. VAN DROOGHENBROECK, Le droit à un recours effectif en matière environnementale au 
sens de la Convention européenne des droits de l’homme. Développements récents et nouvelles attentes, In 
L’accès à la justice en matière d’environnement, C. LARSSEN et B. JADOT (dir.), Actes du colloque organisé 
le 12 mars 2003 par l’Association Belge pour le Droit de l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 263 et 
ss. 

696 Directive 90/313/CEE du Conseil, du 7 juin 1990, concernant la liberté d'accès à l'information en matière 
d'environnement. JOCE du 23 juin 1990. 

697 Sur cette législation, lire : L. BORE, La défense des intérêts collectifs par les associations devant les juridictions 
administratives et judiciaires, op. cit., p. 185. 

698 D. VAN GERVEN, Le droit d'action en matière de protection de l'environnement, art. précit., p. 614. Cette 
prérogative est soumise à conditions. L’association doit notamment avoir la personnalité morale, disposer d'un 
objet social englobant l'environnement, être dotée de statuts qui déterminent sur quel territoire s'étend son 
activité, prouver qu'elle exerce une activité conforme à son objet statutaire, et qu'elle exerce une activité réelle se 
rapportant à l'intérêt collectif de l'environnement qu'elle tend à protéger. 

699 Ibid.,  p. 614. 
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dissolution, ou peut être défendu simultanément par une pluralité d’associations700. L’action 
d’intérêt collectif se distingue de l'action populaire701, de l'action individuelle702, ou de 
l’action « pour le compte d’autrui »703, mais aussi de la « class action »704. 

Par conséquent, si l’unité de la société civile ne peut se fonder sur l’exercice commun 
d’un droit de recours juridictionnel attribué par le seul droit interne des Etats, il semble qu’un 
des facteurs d’unité puisse résider dans le droit supranational, précisément dans le droit 
communautaire. En ce sens, c’est l’exigence de conformité de la législation nationale au droit 
supranational, qui serait susceptible de créer une homogénéité des droits de recours des 
éléments constitutifs, et corrélativement, l’unité de la société civile. 
 

101. En résumé, il semble que ce sont les Etats membres qui entretiennent le 
manque d’unité de la société civile en établissant des distinctions entre les droits d’accès à la 
justice de ses éléments constitutifs. Le droit d’exercer un droit de recours étant inégal, cela 
crée un décalage entre les individus et les groupements associatifs. Le droit communautaire 
peut contribuer à l’unité du droit d’accès à la justice des éléments constitutifs de la société 
civile sur le fondement de l’obligation de conformité qui pèse sur le droit interne. Mais pour 
cela, il ne doit pas laisser aux législations internes le soin de déterminer précisément les 
modalités d’accès. En cela, il devrait profiter de sa prééminence pour imposer 
l’uniformisation de l’accès à la justice en proposant des textes plus précis. C’est donc en 
respectant l’obligation de conformité et sans imposer de restriction supplémentaire que le 
droit d’accès à la justice pourrait devenir, en droit interne, fondement d’unité de la société 
civile.  

Les « droits de » relevés en matière environnementale sont inégalement appliqués aux 
éléments constitutifs de la société civile. Si le droit de participation s’applique de manière 
générale, le droit d’accès à la justice est admis dans son principe, mais il reste frappé de 
nombreuses disparités. Il semble cependant possible que ces « droits de » participent à l’unité 
de la société civile. Cela s’observe lorsqu’ils sont mis en relation avec les « droits à ».  
 
 
 
 
 
 

                                                 
700 S. DUFRENE, Le droit d’action des associations en matière d’atteinte à l’environnement, In L’actualité du 

droit de l'environnement, Actes du colloque des 17 et 18 octobre 1994, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 292 ; J. 
VAN COMPERNOLLE, Le droit d’action en justice des groupements, Larcier, 1972, pp. 291 et ss.  

701 Appelée « actio popularis », l’action populaire permet à tout citoyen d'agir en justice à l'encontre de toute 
violation quelconque sans avoir à justifier d'un intérêt personnel dans le résultat du litige. Voir : D. VAN 
GERVEN, Le droit d'action en matière de protection de l'environnement, art. précit., p. 615. Voir également : S. 
DUFRENE, Le droit d’action des associations en matière d’atteinte à l’environnement, art. précit., p. 288.  

702 S. DUFRENE, Le droit d’action des associations en matière d’atteinte à l’environnement, art. précit., p. 287. 
L’action individuelle peut être intentée par toute personne physique ou morale dans la mesure où elle prouve 
l'existence d'un intérêt propre, c'est-à-dire personnel et direct. 

703 S. DUFRENE, Le droit d’action des associations en matière d’atteinte à l’environnement, art. précit., p. 287. 
Cette action consiste à ce qu’un représentant légal agisse pour le compte d’un tiers dont il est chargé des intérêts. 
L’auteur souligne que l’action d’intérêt collectif s’en distingue parce qu’elle « sert un intérêt qui dépasse 
l’intérêt individuel de l’association et l’intérêt individuel de ses membres ». Voir également : G. CLOSSET-
MARCHAL, Vers une reconnaissance jurisprudentielle de l'action d'intérêt collectif, Journal des Tribunaux 
1999, n° 5931, pp. 441 et ss. 

704 S. DUFRENE, Le droit d’action des associations en matière d’atteinte à l’environnement, art. précit., p. 288. 
La distinction réside dans le bénéfice de l’action engagée. La class action se rencontre essentiellement en droit 
de la consommation : Y. PICOT, Le charme discret de la class action, D. 2005, n° 10, p. 657.  
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B. La relation entre les « droits à » et les « droits de », facteur d’unité de la 
société civile  

 
102. Le rapprochement des « droits à » et des « droits de ». Les « droits de » 

attribués aux éléments constitutifs de la société civile présentent une force d’unification 
moindre que les « droits à ». Il semble cependant qu’il existe entre les premiers et les seconds 
une relation de nature à rassembler les éléments constitutifs de la société civile. Alors que les 
« droits de » se confondent en droit de l'environnement avec les droits de participer et d’accès 
à la justice, les « droits à », à la santé, à l’information et à un environnement sain, constituent 
des droits de créance. Si la dépendance entre ces deux catégories de droits subjectifs est 
parfois suggérée en doctrine705, elle est avant tout envisagée par le droit positif. Les droits à 
l'information et de participation, considérés comme des principes constitutionnels706, sont tous 
deux mentionnés aux articles L. 110-1, 4° du code de l’environnement707 et 7 de la Charte de 
l’environnement708. Ils sont alors évoqués l’un avec l’autre, c'est-à-dire de manière 
indissociée. Cette relation étroite entre le droit à l’information et le droit de participation se 
rencontre également dans des instruments juridiques moins contraignants709, et dans le droit 
positif international710. De la même manière, le droit d’accès à la justice semble garantir le 
droit d’accès à l’information par le biais des recours exercés par les éléments constitutifs de la 
société civile711. L’aspiration modeste de ce développement vise avant tout à rendre compte 
du lien qui paraît exister entre les droits subjectifs en matière environnementale, et non 
d’établir une quelconque réciprocité entre eux. La relation ainsi établie entre les « droits à » et 
les « droits de » permet surtout aux seconds de pouvoir prétendre enrichir leur vocation à 
unifier les éléments constitutifs de la société civile. 

Si l’approche dynamique de la société civile suppose de prendre en compte les relations 
entre les droits subjectifs attribués à ses éléments constitutifs, elle implique de considérer les 
relations entre elle et ses éléments constitutifs. C’est cet aspect qu’il convient à présent 
d’envisager. 
                                                 

705 C. CANS, Principes d'information et de participation en droit de l'environnement, Conférence donnée à 
l'Université d'Orléans le 18 avril 2006. 

706 J.-M. FEVRIER, Les principes constitutionnels d'information et de participation, Environnement 2005, n° 4, 
numéro spécial « La Charte de l'environnement », Comm. 35, p. 31. 

707 Article L. 110-1, 4° du code de l’environnement : « Le principe de participation, selon lequel chacun a accès 
aux informations relatives à l’environnement (…), et le public est associé au processus d’élaboration des projets 
ayant une incidence importante sur l’environnement (…) ». 

708 Article 7 de la Charte de l’environnement : « Toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations 
relatives à l’environnement (…) et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l’environnement ». 

709 La Charte européenne de l'environnement et de la santé dispose que chaque citoyen est en droit « d'être informé 
et consulté sur les plans, décisions et activités susceptibles d'affecter à la fois l'environnement et la santé »  et de 
« participer au processus de prise de décisions ». Charte adoptée le 8 décembre 1989 par les ministres de 
l'Environnement et de la Santé des Etats membres de la région européenne de l'Organisation mondiale de la santé 
ainsi que par la Commission des Communautés européennes, [En ligne] http://whqlibdoc.who.int/euro/-
1993/ICP-RUD_113_fre.pdf/ (23 mars 2007). Dans le même sens, la Charte mondiale de la nature pose le 
principe selon lequel « tous les éléments nécessaires à la planification seront portés à la connaissance du public 
pour qu'il puisse être consulté et participer aux décisions ». L'articulation entre droit à l'information et droit de 
participer est ici reprise. Voir : Charte mondiale de la nature adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
Unies le 28 octobre 1982, [En ligne] 
http://www.justicepourlaterre.org/pdf/CHARTE_MONDIALE_NATURE.pdf/ (20 janvier 2007). 

710 Voir en ce sens : Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et 
l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  précit. 

711 Voir par exemple : CE, 28 juillet 2004, Comité de réflexion, d'information et de lutte anti-nucléaire (CRILAN), 
le Réseau sortir du nucléaire et Greenpeace, n° 254944 et n° 255050, Juris-Data n° 2004-067430, Publié au 
bulletin et aux tables du recueil Lebon, Environnement 2004, n° 12, Comm., p. 18, note, V. PICARD. Le Conseil 
d’Etat a rappelé le lien entre le droit de participation et le droit à l’information.  
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§  2. Les relations entre la société civile et ses éléments constitutifs, source 
d’immanence 

  
103. Entre immanence et transcendance. L’approche statique de la société civile 

permet d’identifier sa composition. En revanche, elle ne montre pas s’il existe entre elle et ses 
éléments constitutifs une relation particulière. Métaphoriquement, la société civile est un 
contenant, et ses éléments constitutifs sont un contenu. Cette vision figée n’explique pas 
l’intérêt de regrouper ces derniers sous un vocable unique puisqu’ils existent en droit de 
manière autonome. Le dynamisme observé entre les droits subjectifs attribués aux éléments 
constitutifs n’a pas davantage répondu à cette question. Il a seulement permis de constater une 
certaine unité de la société civile, et ainsi de nuancer l’hétérogénéité de sa composition. Le 
questionnement qui retient ici notre attention est d’une veine différente. Il ne cherche pas à 
prendre en compte l’existence d’une relation entre les éléments constitutifs, mais l’existence 
d’une relation entre ces éléments et l’ensemble qu’ils constituent. Peut-on dire que la société 
civile est liée à ses éléments constitutifs ? Cette interrogation évoque la distinction entre les 
notions d’immanence et de transcendance. Selon une approche philosophique, la 
transcendance renvoie à « ce qui se situe au-delà d'un domaine pris comme référence », à « ce 
qui est au-dessus et d'une autre nature »712. La transcendance s’apprécie donc en termes de 
verticalité dont le sens est descendant. En effet, cette conception considère que l’objet 
transcendant supplante et dépasse ce à quoi il s’applique, qu’il s’impose par un phénomène de 
pesanteur. L’immanence peut s’entendre en termes de principe. A ce titre, le Principe 
d’immanence signifie que « tout est intérieur à tout »713. De manière encore plus explicite, le 
« tout », entendu comme « l’ensemble de quelque chose », est révélé par le « tout », c'est-à-
dire « ce quelque chose qui le constitue». Pour faciliter la comparaison avec son antonyme, on 
peut signaler que l’immanence conserve la verticalité de la relation établie. En revanche, elle 
s’exprime en termes d’ascendance. Plus exactement, l’objet immanent signifie qu’il doit son 
existence aux éléments qui le constituent ; il se dégage d’un ensemble, par apesanteur. Si ces 
deux notions sont définies abstraitement, elles trouvent des applications en droit714. Ces 
précisions permettent d’affiner notre questionnement. Ainsi, peut-on dire que la société civile 
présente un lien d’immanence avec ses éléments constitutifs ? Il semble que la réponse soit 
affirmative, et qu’on puisse le vérifier de deux manières. 

En premier lieu, on remarque qu’il se dégage de la mise en commun des intérêts 
individuels de ses éléments constitutifs un intérêt « commun ». Celui-ci serait susceptible de 
constituer l’intérêt collectif de la société civile (I). En second lieu, on constate que la société 
civile résulte du regroupement de ses éléments constitutifs. Ainsi, son existence ne serait pas 
révélée par la transcendance, mais par l’immanence (II).  
 
 
 
 

                                                 
712 Définition de « transcendance » In Analyse et traitement informatique de la langue française, Trésor de la 

langue française informatisé [Multimédia multisupport], précit.  
713 E. LE ROY, Dogme et critique, 9-10 dans Foulquié-Saint-Jean, 1962. Référence citée à : définition de 

« immanence » In Analyse et traitement informatique de la langue française, Trésor de la langue française 
informatisé [Multimédia multisupport], op. cit. 

714 En ce sens, la légitimité de l’Etat serait transcendante et la légitimité de l’association serait immanente. Sur ces 
deux approches, voir : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des 
intérêts en droit privé, LGDJ, 2004, p. 31. 
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I. L’intérêt collectif immanent de la société civile  

 
104. Précisions liminaires. La question qui retient ici notre attention est de savoir 

s’il est possible de dégager de l’ensemble des intérêts poursuivis par chacun des éléments 
constitutifs de la société civile, un intérêt qui leur est « commun », et le cas échéant, de 
l’identifier. L’intérêt porté par un seul élément constitutif est un intérêt individuel. Pour éviter 
toute confusion, une remarque préalable s’impose. L’intérêt collectif est une notion appliquée 
en principe aux groupements dotés ou non de personnalité morale715. Il est l’« intérêt type 
sélectionné parmi les intérêts des membres concernés », et peut de surcroît découler de 
« l’acte constitutif du groupe »716. Appliqué à la société civile, il serait donc un « intérêt 
collectif altruiste »717 tourné vers la défense d’une « cause »718 ; il résulterait de l’alchimie 
réalisée par les intérêts individuels de ses membres719. Si l’on exclut que l’intérêt collectif se 
limite à la somme des intérêts individuels720, on s’accorde à dire en revanche qu’il est un 
intérêt immanent721. Plus précisément donc, l’intérêt collectif est immanent aux intérêts 
particuliers qui le constituent. De là, les associations et les ONG, voire les mouvements 
populaires, peuvent prétendre défendre, isolément, un « intérêt collectif ». L’intérêt collectif 
est alors envisagé sous l’angle du groupement lui-même, c'est-à-dire sous l’angle de ses 
adhérents ou de ses membres. Toutefois, si l’on décide d’observer l’ensemble des intérêts 
collectifs des groupements, il semble plus clair de parler, pour chacun d’eux, d’intérêt 
individuel. Il ne s’agit plus d’observer le groupement de manière isolée, mais de le replacer à 
l’intérieur d’un ensemble plus vaste. Dès lors, si nous admettons que l’intérêt collectif du 
groupement s’obtient à partir des intérêts individuels de ses membres, replacé dans un 
ensemble plus englobant, et dans le cadre de la démonstration, nous proposons que l’intérêt 
collectif de chaque groupement se transforme en intérêt particulier. Dans notre réflexion, nous 
confrontons donc les intérêts particuliers des éléments constitutifs de la société civile pour 
savoir si leur mise en commun peut créer un intérêt collectif.  
 

105. L’existence d’un intérêt collectif de protection de l’environnement. Le droit 
positif assigne aux associations de protection de l’environnement des intérêts divers. Elles 
peuvent, par l’objet contenu dans leur statut, exercer une activité qui vise à protéger l’eau, les 
                                                 

715 Ibid., p. 38. 
716 Ibid., p. 37. 
717 L. NEYRET, Atteintes au vivant et responsabilité civile, LGDJ, p. 350. 
718 Ibid., p. 531. 
719 L’association est dotée d’une personnalité juridique distincte de celle de ses membres. Voir en ce sens : F. 

TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., p. 184. Voir également : F. GALGANO, Rapport général sur les 
groupements et organismes sans personnalité juridique en droit civil, art. précit., p. 6. 

720 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 
op. cit., p. 37 ; L. BORE, La défense des intérêts collectifs par les associations devant les juridictions 
administratives et judiciaires, op. cit., p. 9 : « une somme au sens d’une addition mathématique suppose 
l’homogénéité de ses composantes : on ne peut additionner des poires et des pommes, sauf si on les désigne 
comme étant la même chose, c'est-à-dire des fruits. Or, les intérêts des hommes sont trop divers pour pouvoir 
procéder à une addition mathématique ». Dans un sens similaire : G. J. MARTIN, Le droit à l’environnement, 
de la responsabilité civile pour faits de pollution au droit à l’environnement, Publications périodiques 
spécialisées, 1978, p. 67 ; G. BONNECASE, Introduction à l’étude du droit, Sirey, 1939, p. 61. L’auteur précise 
que les intérêts collectifs sont « non seulement distincts des intérêts individuels, mais, en outre, insusceptibles 
d’être, sous une forme quelconque, ramenés à ces derniers ou absorbés par eux ». Contra : L. NEYRET, 
Atteintes au vivant et responsabilité civile, op. cit., p. 351. Pour une distinction entre l’intérêt de la personne 
morale et les intérêts particuliers qui la compose : V. WESTER-OUISSE, Dérives anthropomorphiques de la 
personnalité morale. Ascendances et influences, JCP 2009, I, n° 137, pp. 16-17. 

721 La doctrine majoritaire se rallie à l’immanence de l’intérêt collectif : Sur cette affirmation, voir : M. MEKKI, 
L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, op. cit., p. 37. 
Sur l’immanence de la personne morale : G. GURVITCH, L’idée du Droit Social, Sirey 1932, pp. 544 et ss. 
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sols ou l’air, lutter contre les pollutions ou protéger la nature722. Pour autant, les groupements 
ou les personnes physiques visés par le droit de l'environnement ne poursuivent pas toujours 
des objectifs identiques. Plus encore, ils peuvent sembler radicalement antagonistes. Citons en 
exemple les officiers ponctuellement institués dans le cadre de la destruction d’animaux dits 
« nuisibles »723, et l’acte de chasse réalisé seul ou collectivement qui est défini par le 
législateur comme « tout acte volontaire lié à la recherche, à la poursuite ou à l’attente du 
gibier ayant pour but ou pour résultat la capture ou la mort de celui-ci »724. On peut alors 
relever l’existence d’intérêts particuliers opposés, parmi les éléments constitutifs de la société 
civile. Alors que les associations de protection de l’environnement recherchent expressément 
la protection de la nature, certains groupements et ces officiers institués ont pour mission d’y 
porter atteinte. Prenant en considération les intérêts contradictoires, le législateur crée en 
réalité une tension entre les intérêts particuliers. Par là, il invite à dépasser l’intérêt individuel 
de chacun pour tendre vers un intérêt communément défendu. On remarque en effet que, 
relativement aux associations de protection de l’environnement, le législateur renvoie l’objet 
contenu dans leur statut à un objectif plus large qui est d’œuvrer « principalement pour la 
protection de l’environnement »725. Mais dans le même temps, il rappelle implicitement que 
l’objectif poursuivi par la destruction de certains éléments naturels726, ou par la pratique de la 
chasse727 conduit, in fine, à la protection de l’environnement728. Or, justement, l’intérêt 
collectif est celui qui s’évince d’une « synthèse » des intérêts particuliers, qui est issu d’un 
« équilibre raisonnable » entre les intérêts individuels. De plus, l’intérêt collectif est celui qui 
permet de dépasser729 les intérêts discordants au sein de l’ensemble, sans pour autant les 
remettre en cause. En clair donc, l’intérêt collectif résulte d’un équilibre d’intérêts parfois 
contradictoires. Aussi, la corrélation entre cette définition et les différents intérêts poursuivis 
par les éléments constitutifs permet de proposer qu’il se dégage des intérêts individuels des 
éléments constitutifs de la société civile, un intérêt collectif de « protection de 
l’environnement »730. 

                                                 
722 Article L. 141-1 du code de l’environnement. 
723 Article R. 427-1 code de l’environnement : « des officiers sont institués pour le service de la louveterie (…) en 

vue d'assurer, sous le contrôle de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt, l'exécution des 
destructions collectives ordonnées par le préfet (…) ainsi que les missions pouvant leur être confiées par 
l'autorité préfectorale pour la destruction des animaux nuisibles ».  

724 Article L. 420-2 du code de l’environnement. 
725 Article L. 141-1 du code de l’environnement. 
726 L’article L. 411-1 du code de l’environnement prévoit l’interdiction de « la destruction ou l’enlèvement des 

œufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou l’enlèvement, la perturbation intentionnelle, la 
naturalisation d’animaux ou de ses espèces (…) » si la préservation d’un patrimoine biologique le requiert. 

727 Loi n° 2008-1545 du 31 décembre 2008 pour l’amélioration de la simplification du droit de la chasse, JO du 1er 
janvier 2009. L’article 14 de la loi reconnaît à la Fédération nationale de chasseurs et aux fédérations 
départementales de chasseurs la qualité d’association agréée de protection de l’environnement. 

728 Concernant la pratique de la chasse, l’article L. 420 alinéa 2 du code de l’environnement prévoit que « par leur 
action de gestion et de régulation des espèces dont la chasse est autorisée ainsi que par leur réalisation en 
faveur des biotopes, les chasseurs contribuent à la  gestion équilibrée des écosystèmes. Ils participent de ce fait 
au développement des activités économiques et écologiques dans les milieux naturels (...) ». 

729 Sur l’idée de dépassement de l’intérêt individuel au profit de celui de tous, voir : J. CHEVALLIER, La 
gouvernance et le droit, In Droit et pluralisme, L. FONTAINE (dir.), Actes du colloque organisé par le Centre de 
recherche sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit (CRDFED) de Caen les 30 novembre et 1er 
décembre 2006, Buylant, Collection droit et justice, 2007, p. 193.  L’auteur souligne que « la solution des 
problèmes collectifs (…) implique la participation des acteurs sociaux, prêts à dépasser la défense de leurs 
intérêts catégoriels pour tenter de dégager un intérêt commun et collaborer à la mise en œuvre des choix 
collectifs ». Voir également : J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, op. cit., p. 199. Selon 
Messieurs BOVE et LUNEAU, la société civile serait l'expression de l'intérêt collectif. 

730 Sur cette hypothèse, voir notamment : L. BORE, La défense des intérêts collectifs par les associations devant 
les juridictions administratives et judiciaires, op. cit., p. 11 : « Pour un intérêt collectif, il s’agirait d’un intérêt 
spécialisé : l’environnement ; la mémoire de la résistance (…) ». 
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106. Un intérêt collectif dans l’intérêt général. Pour pouvoir apprécier la place et 

la portée de l’intérêt collectif défendu par la société civile, il peut être intéressant de le 
comparer à l’intérêt général. La question se pose car souvent, la protection de 
l’environnement est rapprochée de l’intérêt général731. De même, propose-t-on parfois de 
rattacher l’intérêt de la société civile à l’intérêt général732. Ainsi, peut-on confondre l’intérêt 
de la société civile avec l’intérêt général, ou doit-on l’envisager strictement sous l’angle d’un 
intérêt collectif ?  

L’intérêt général demeure, en droit, une notion particulièrement floue733, 
indéfinissable734, ou « sans essence fixe »735, et pour lequel on s’interroge parfois sur son état 
de « crise »736. Sans prétendre nous substituer aux plus éminents publicistes qui s’interrogent 
encore aujourd’hui sur le sens qu’il convient de lui attribuer, nous nous contenterons de 
relever que l’intérêt général se distingue de l’intérêt public737, qu’en droit privé il se confond 
souvent à la notion d’« intérêt commun »738, et qu’il peut éventuellement renvoyer au bien 

                                                 
731 Article L. 420 alinéa 1 du code de l’environnement : « La gestion durable du patrimoine faunistique et de ses 

habitats est d’intérêt général » ; article L. 210-1 du code de l’environnement : « L’eau fait partie du patrimoine 
commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le 
respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général » ; article L. 430-1 du code de l’environnement : « La 
préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole sont d’intérêt général » ; article L. 
321-1, I du code de l’environnement : « Le littoral est une entité géographique qui appelle une politique 
spécifique d’aménagement, de protection et de mise en valeur. II- « La réalisation de cette politique d’intérêt 
général implique une coordination des actions de l’Etat et des collectivités locales ou de leurs groupements ». ;  
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, JO du 13 juillet 1976. L’article premier, al. 1 
de la loi précise que « la protection des espaces naturels et des paysages, la préservation des espèces animales 
et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent et la protection des ressources 
naturelles contre toutes les causes de dégradation qui les menacent sont d’intérêt général ». Pour un 
rapprochement en doctrine : S. CAI, Résultat et perspectives des recherches théoriques du droit à 
l’environnement, In Du droit de l’environnement au droit à l’environnement. A la recherche d’un juste milieu, 
Colloque franco-chinois en droit de l'environnement du 28 et 29 septembre 2006, Wuhan, A. CHAMBOREDON 
(dir.), l’Harmattan, 2007, p. 38 ; M. MOREAU, Les associations d’environnement en France : entre intérêt 
général et utilité sociale, art. précit., pp. 53 et ss. 

732 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 
op. cit., p. 7. L’auteur précise que « l’intérêt général est aussi celui des membres de la société civile ». Il peut 
être l’« intérêt immanent aux membres de la société civile ». Selon M. MEKKI, cela traduirait une immixtion de 
l’intérêt général dans la sphère privée, plus précisément, une « socialisation de l’intérêt général dans la sphère 
privée » (p. 21). 

733 M. CLAMEN, Manuel de lobbying, op. cit., p. 21. 
734 M. RANGEON, L’idéologie de l’intérêt général, Economica 1986, p. 7 : « L’intérêt général fait parti des 

nombreux concepts politiques qui (…) semblent indéfinissables ». Notons que des auteurs se refusent parfois à 
définir la notion dans le cadre même d’un dictionnaire. Voir : A. VAN LANG, G. GONDOUIN et V. 
INSERGUET-BRISSET, Dictionnaire de droit administratif, Armand Colin, 2002 : « alors que l’intérêt général 
est à la base de toutes les notions élémentaires de droit administratif, il est difficile d’en donner une définition 
précise (…) ». Comparer avec : G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, op. cit. La définition est encore plus 
brève : « ce qui est pour le bien public, à l’avantage de tous ». 

735 M. RANGEON, L’idéologie de l’intérêt général, op. cit., p. 7  
736 Conseil d'Etat, L'intérêt général, Rapport public, La documentation française, 1999, pp. 313-316. 
737 R. ROUQUETTE, Dictionnaire du droit administratif, Le Moniteur, 2002. Le dictionnaire donne deux 

définitions distinctes de l’intérêt général et de l’intérêt public. L’intérêt général se définit comme : « Tout ce qui 
est utile à la société et que les personnes publiques peuvent encourager ». En revanche, l’intérêt public est défini 
comme : « Tout ce qui est utile à la société et que les personnes publiques doivent prendre en charge ». Voir 
également sur la distinction : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la 
hiérarchie des intérêts en droit privé, op. cit., p. 36. 

738 La notion d’intérêt commun se rencontre en effet en droit positif : en droit processuel : article 815-6 du Code 
civil ; en droit des sociétés : article 1933 du même code ; en droit des biens : article 815-5 du même code ; en 
droit des contrats sur la nature intuitu personae du mandat d’intérêt commun : Cass. com., 20 avril 1967, JCP 
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commun739. Nous retiendrons alors la définition juridique selon laquelle l’intérêt général 
représente : « tout ce qui est utile à la société et que les personnes publiques peuvent 
encourager »740. Au-delà de son exacte définition, c’est en effet le rapport qu’il entretient 
avec l’intérêt collectif, voire, avec les intérêts particuliers, qui permettrait d’affiner notre 
présente recherche relative à l’intérêt collectif de la société civile en droit de l'environnement. 

L’intérêt général et l’intérêt collectif ne sont pas synonymes741, l’intérêt collectif 
faisant partie de l’intérêt général742. A cet égard, on peut considérer que l’intérêt collectif est 
plus précis que l’intérêt général743. Par ailleurs, l’intérêt général est le résultat d’un 
équilibre744 entre intérêts collectifs745. Au vu de ces remarques, on peut se demander à quoi 
correspond l’intérêt collectif de « protection de l’environnement » issu des intérêts individuels 
des éléments constitutifs de la société civile. La réponse se trouve dans la conception adoptée 
de la « société civile ». En choisissant la définition large proposée par le droit de 
l'environnement, nous avons ainsi abandonné la signification classique, et non juridique, qui 
assimile la société civile aux citoyens, plus proche en ce sens de « La » société tout entier. Or 
donc, la société civile en droit de l'environnement n’est pas « La » société, elle n’en est 
qu’une partie puisqu’elle revêt certaines caractéristiques, et présente une composition 
particulière. Dès lors, peut-on assimiler la protection de l’environnement à l’intérêt unique de 
la société ? Cela reviendrait non seulement à confondre la société civile composée de citoyens 
avec la société civile envisagée par le droit, mais également à identifier précisément ce que 
recouvre l’intérêt général, ce qui, à l’heure actuelle, paraît bien délicat. Il semble au contraire 
que la protection de l’environnement soit un intérêt collectif, dégagé des intérêts individuels 
des éléments constitutifs de la société civile, qui ne recouvre pas dans son intégralité l’intérêt 
général. Aussi, est-il uniquement celui de la société civile envisagée en droit de 
l'environnement. Mais rien ne l’empêche au demeurant d’être rapproché de l’intérêt général. 
En ce sens, ce dernier englobe l’intérêt collectif de « protection de l’environnement ». Cela ne 
heurte pas la perspective d’un intérêt général immanent aux membres de la société civile746, 
dans la mesure où la société civile, c'est-à-dire « La » société dans son entier peut être 
constituée d’une société civile « environnementale » qui défend un intérêt en particulier. 
                                                                                                                                                         
1968, II, n° 15389, P. L. ; Cass. com., 20 février 2007, n° 05-18.444, Bull. civ., IV, n° 57, Juris-Data n° 2007-
037690 ; D. 2007, AJ, p. 867, Obs., X. DELPECH. 

739 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 
op. cit., pp. 39-42. 

740 Définition d’ « intérêt général » In R. ROUQUETTE, Dictionnaire du droit administratif, op. cit. 
741 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 

op. cit., p. 38.  
742 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 

op. cit., p. 38. Cela se déduit de l’affirmation de l’auteur selon laquelle : « l’intérêt collectif est un segment de 
l’intérêt général ». Comparer avec : L. BORE, La défense des intérêts collectifs par les associations devant les 
juridictions administratives et judiciaires, op. cit., p. 10 : « On admettra facilement que l’intérêt général n’est 
qu’un type particulier d’intérêt collectif ». 

743 S. DUFRENE, Le droit d’action des associations en matière d’atteinte à l’environnement, art. précit., p. 292. 
Dans le même sens mais selon un raisonnement inverse, c'est-à-dire selon lequel l’intérêt général est « plus 
large », voir : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts 
en droit privé, op. cit., p. 38. 

744 G. GURVITCH, Théorie pluraliste des sources du droit positif, Annuaire de l’institut international de 
philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 1934, p. 124. L’auteur précise que « l’intérêt général n’est pas 
l’intérêt identique de tous les individus ou de tous les groupes. L’intérêt général est un équilibre d’intérêts 
contraires, l’opposition entre des intérêts étant absolument impossible à éliminer de la vie sociale. L’intérêt 
général n’est pas un genre d’abstrait identique chez tous, comme l’enseignait Rousseau, mais un universel 
concret, où les intérêts opposés trouvent leur place insubstituable » L’intérêt général est ainsi considéré comme. 
« un balancement, un équilibre d’antinomies irréductibles ». 

745 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 
op. cit., p. 24. 

746 Ibid., p. 7. 
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107. Résolution du problème de l’appartenance des lobbies, des groupes 

d’intérêt, et des groupes de pression, à la société civile. Il se dégage de la mise en commun 
des intérêts individuels des éléments constitutifs de la société civile, un intérêt collectif, 
immanent, qui est la synthèse équilibrée d’intérêts en présence et parfois contradictoires. Cet 
intérêt se distingue de l’intérêt général, mais il s’y inscrit. L’intérêt collectif dont il s’agit est 
donc celui de la société civile définie sous le prisme du droit de l'environnement. 

Sans rompre le fil de notre réflexion, permettons-nous une brève parenthèse. Nous 
avons évoqué précédemment le problème de l’appartenance à la société civile des groupes 
d’intérêt, des groupes de pression, et des lobbies747. Laissant la question en suspens, elle peut 
trouver dans ce développement une réponse satisfaisante et pragmatique. En effet, puisque les 
intérêts individuels des éléments constitutifs de la société civile, même antagonistes, tendent 
in fine à la défense d’un intérêt collectif, il semble difficile d’admettre que les lobbies, qui ne 
visent qu’un intérêt particulier, puissent intégrer la société civile. Dans le même sens, les 
groupes de pression, orientant leurs revendications essentiellement dans le sens de leur propre 
intérêt, semblent justifier d’une trop grande instabilité, et d’un risque suffisant de faillibilité, 
pour les exclure également. En revanche, les groupes d’intérêt cherchant à défendre une 
« cause » pour le bien de la société méritent d’intégrer la société civile. Si les groupes 
d’intérêt sont effectivement le genre et les deux autres groupements, des espèces, alors on 
peut dire que la société civile accueille des groupes d’intérêt, dans la mesure où ils ne se 
rapportent ni à des lobbies, ni à des groupes de pression. 
 

II . L’existence immanente de la société civile 

 
108. La double origine de l’existence immanente de la société civile. Si l’intérêt 

collectif de la société civile se dégage de l’intérêt de ses éléments constitutifs, on peut se 
demander si la société civile ne provient pas elle-même de ses éléments constitutifs. Cela 
revient à se demander si l’existence de la société civile relève d’un phénomène d’immanence. 
En d’autres termes, son existence est-elle le « résultat », le produit de la dynamique de ses 
éléments constitutifs ? Formulées juridiquement, ces interrogations se rejoignent en une seule 
et même question : le droit de l'environnement prête-t-il aux éléments constitutifs de la société 
civile des relations susceptibles de faire émerger un ensemble appelé « société civile » ? 
L’étude des modes d’organisation et de fonctionnement utilisés par les éléments constitutifs 
de la société civile permet de répondre à la question. Ainsi, il s’évince de l’action collective 
menée par les éléments constitutifs de la société civile (A), et de l’organisation en réseau 
qu’ils ont adoptée (B), l’immanence de la société civile. 
 

A. Une immanence issue de l’action collective des éléments constitutifs de 
la société civile 

 
109. Hypothèse. Présupposer l’immanence de la société civile à partir de l’action 

collective de ses éléments constitutifs, équivaut à postuler que c’est de l’action collective des 
éléments constitutifs que se dégage la société civile. Plus exactement, la société civile 
n’existerait pas s’il n’y avait pas d’action collective. 
 

                                                 
747 Supra n° 55 
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110. Les conditions de l’action collective. Alors que le droit européen reconnaît 
aux ONG la qualité de relais et de représentant de la « société civile »748, le droit positif 
encourage les actions de concert des associations et du public en matière de protection de 
l'environnement749. Le droit de l'environnement invite donc les éléments constitutifs à se 
rapprocher les uns des autres, à créer entre eux une dynamique et une activité, à s’allier750. Cet 
appel à une démarche collective n’est pas sans rappeler la théorie de « l’action collective » 
développée en sociologie751. L'action collective se définit comme « une action commune, 
passant notamment par l'accumulation des ressources et visant la réalisation des buts 
partagés »752, ou encore comme « une action commune ayant pour but d'atteindre des fins 
partagées »753. Il se dégage de ces définitions des conditions à l’action collective. Elle 
suppose, d’un côté, d’accepter de se mobiliser, et d’un autre côté, de poursuivre un objectif 
unique. Dans la première acception, l’action collective suppose également de mettre en 
commun ses ressources754. Pour savoir si ces conditions sont remplies par les éléments 
constitutifs de la société civile, il est intéressant d’observer les comportements de ces 
derniers, lorsqu’ils poursuivent l’intérêt collectif de protection de l'environnement, qu’ils 
mettent ou non en commun leurs ressources. Même si l’on reconnait à la société civile une 
volonté d’agir collectivement755, encore faut-il vérifier qu’elle répond aux conditions requises 
par l’action collective.  
 

111. La mobilisation collective révélée par la primauté de l’intérêt collectif de 
la société civile sur l’intérêt individuel de ses membres. La première condition requise est 
la mobilisation des éléments constitutifs de la société civile. Le défaut ou le déficit de 
mobilisation survient notamment lorsque l’aboutissement de la mobilisation risque de 
conduire à minorer l’intérêt individuel des membres au profit de l’intérêt collectif756. Si tel est 
le cas, cela signifie que son intérêt particulier a été sacrifié, au bénéfice de l’intérêt collectif. 
On peut donc s’interroger sur la capacité des éléments constitutifs de la société civile à 
dépasser cet obstacle. Cela implique qu’ils consentent à dissocier leur investissement 
personnel de leur bénéfice personnel. Plus clairement, qu’ils admettent que le risque pris, et 

                                                 
748 Supra n° 44. 
749 Voir notamment la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, 

JO du 3 février 1995. L'article premier avait apporté des modifications au code rural en rédigeant son titre 
premier ainsi : « la participation du public et des associations en matière d'environnement ».  

750 Sur la sollicitation des ONG à s’allier, voir : P. GUTTINGER, L'environnement, art. précit., p. 312. 
751 Lire notamment : P. BOURDIEU, Raisons pratiques sur la théorie de l'action, Seuil, 1994. 
752 J. SIMEANT, La cause des sans papiers, Presses de sciences po, 1998, p. 56. Notons que l’action collective ne 

doit pas être confondue avec l’action de groupe qui correspond à l’ « action visant à la réparation d’un préjudice 
collectif, celui subi par les consommateurs du fait de l’inexécution ou de la mauvaise exécution d’obligations 
contractuelles de la part du même professionnel, à l’occasion d’un même type de contrat relatif à une vente de 
produits ou une prestation de service ». Définition de « action de groupe » In R. GUILLIEN et J. VINCENT, 
(dir.), Lexique des termes juridiques, 16ème édition, Dalloz, 2007. 

753 Définition de P. MANN reprise par J. SIMEANT, La cause des sans papiers, op. cit., p. 57. 
754 R. SANCHEZ-SALGADO, Comment l’Europe construit la société civile, op. cit., p. 248. L’auteur cite à titre 

d’exemple la protestation en tant que ressource des mouvements sociaux, mais aussi l’interpellation publique des 
autorités,la concertation, l’action juridique. Précisons qu’une « ressource » peut s’entendre de « tout ce qui peut 
servir à peser sur les choix spécifiques ou les stratégies d’un autre individu, ou en d’autres termes, une 
ressource est tout ce qui peut constituer une incitation à agir ». Voir : R. DAHL, Qui gouverne ? , Armand 
Colin, 1971, p. 242.  

755 V. DASTOLI, l'Europe : entre démocratie virtuelle et citoyenneté participative : l'expérience du Forum 
permanent de la société civile, In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, 
p. 166. L'auteur rappelle l'invitation envoyée par le Forum de la société civile aux Européens afin de poursuivre 
une action collective et solidaire. 

756 O. DE SCHUTTER, Formes d'action collective en justice et dialectique entre les intérêts individuels et l'intérêt 
collectif, In Le droit saisi par le collectif, T. BERNS (dir.), Bruylant, 2004, p. 326.  
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que les moyens ou les ressources mobilisés pour mener l’action, puissent être plus importants 
que le bénéfice directement et personnellement tiré de l’action. 
 Prima facie, la société civile présentant un intérêt collectif conçu comme l’équilibre 
des intérêts individuels parfois opposés de ses éléments constitutifs, on peut présumer que ces 
derniers sont en mesure de concéder leurs intérêts particuliers, si c’est au service de l’intérêt 
collectif défendu. Il convient cependant de vérifier cette hypothèse par un exemple de 
mobilisation collective. Celui-ci reprend une affaire jugée par le tribunal de grande instance 
d'Orléans le 9 décembre 2005757, dans laquelle quarante-neuf faucheurs volontaires ont 
sciemment dégradé une parcelle de terre ensemencée de maïs génétiquement modifié. Leur 
acte se fondait juridiquement sur l’existence d’un danger actuel ou imminent, et implicitement 
sur le risque d’atteinte à la santé humaine par l’ingestion de substances génétiquement 
modifiées758. D’une manière générale, la démarche visait à garantir la sécurité alimentaire de 
la population et non exclusivement celle des faucheurs. Ces derniers fondaient ainsi leur acte 
sur la recherche d’un bénéfice collectif, lui-même mû par l’intérêt collectif qu’ils ont défendu 
au nom de la société civile. En quoi leur action peut-elle s’identifier effectivement à une 
action collective ? En quoi leur acte a-t-il dépassé l’obstacle de l’action collective ? Cela 
s’observe dans la prise de risque inhérente à leur action, c'est-à-dire dans le risque de se voir 
condamné pour avoir causé un dommage. En effet, en agissant de la sorte, les faucheurs 
s’exposent à deux issues possibles. La première considère leur acte comme légitime ; la 
juridiction de premier degré les relaxe759. Leur intérêt individuel est donc égal à l’intérêt 
collectif. Leur action réalisée au nom de l’intérêt collectif est reconnue par le juge, et donc, ils 
ne sont pas sanctionnés. La seconde issue sanctionne leur acte ; la juridiction condamne les 
faucheurs760. Leur investissement dans la mobilisation est inférieur au bénéfice qu’ils tirent de 
leur action. Mais en outre, leur intérêt particulier mené au nom de l’intérêt collectif est 
dénoncé et condamné par les juges. Il n’est donc pas porté atteinte à l’intérêt collectif, mais 
uniquement à leur intérêt individuel. Leur relaxe le 9 décembre 2005 a témoigné d'une 
reconnaissance par le juge de l'existence d'un danger actuel et imminent. Cependant, l'appel 
formé par la société victime du préjudice a confirmé la précarité de cette clémence761. Pour 
autant, l'éventualité de la réalisation du risque d’être condamné « au nom » d’un intérêt 
collectif n'a pas dissuadé les faucheurs de mener leur action.  

Il apparaît donc que l'action menée par les éléments constitutifs de la société civile 
évacue l’obstacle principal de l’action collective qui réside dans la crainte d’une minoration 

                                                 
757 TGI Orléans, 9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, Juris-Data n° 2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 

2007, n° 1, Comm., p. 56, S. MONTEILLET, De la responsabilité pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un 
état des lieux du cadre juridique des OGM ; D. 2006, n° 12, p. 814, note, J.-P. FELDMAN. 

758 TGI Orléans, 9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, précit. L’argumentation des prévenus précise que : « la 
diffusion de gènes modifiés (…) est elle-même irréversible et (…) ses conséquences dans la chaîne alimentaire 
sont indéterminées ». 

759 Voir par exemple : TGI Versailles, 12 janvier 2006, n° 0320565062, Juris-Data n° 2006-337307 ; TGI Orléans, 
9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, précit.  

760 Voir notamment : Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, Juris-Data n° 2007-037525, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. DARSONVILLE, La destruction d'OGM ne relève 
pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de 
cassation ; Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, Juris-Data n° 2007-038778, Inédit, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008)  ; Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 
2007-039890, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 août 2008) ; CA Orléans, 27 juin 2006, Juris-Data n° 
2006-309801 ; CA Versailles, 22 mars 2007, n° 06/01902, Juris-Data n° 2007-333449, [En ligne] 
http://www.dalloz.fr (3 mars 2008). 

761 En effet, le 27 juin 2006, la cour d'appel d'Orléans a infirmé ce jugement estimant que la « controverse 
scientifique sérieuse, ayant pour protagonistes des scientifiques chevronnés » aurait dû conduire les juges en 
première instance « à s'abstenir de procéder par voie d'affirmation dans ce domaine ». CA Orléans, 27 juin 
2006, précit. ; Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. 
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de l’intérêt individuel au profit de l’intérêt collectif762. Les auteurs assimilent d’ailleurs ce 
comportement à l'établissement d'un compromis entre les raisonnements paradoxaux ex-post 
et ex-ante763. Le premier consiste à se féliciter d'avoir participé à l'action et d'avoir contribué à 
son aboutissement favorable. Le second conduit à se demander, avant la réalisation de 
l'action, quel est l'intérêt de participer si le résultat espéré ne se réalise pas. L’action collective 
des éléments constitutifs de la société civile dépasse ce paradoxe. D’un côté, quelle que soit 
l’issue de l’action collective, les éléments constitutifs, en acceptant de minorer leur intérêt 
individuel, se félicitent d’avoir contribué à la défense de l’intérêt collectif. D’un autre côté, ils 
ne s’interrogent pas sur la probabilité d’échec de leur action, mais davantage sur le bénéfice 
que sa réussite pourrait engendrer pour l’intérêt collectif. 
 

112. L’action collective confirmée par la capacité de mobilisation dans un 
objectif unique. La seconde condition requise à l’action collective est la réalisation de 
l’action dans une finalité partagée. Elle peut expressément viser l’intérêt collectif poursuivi, 
mais elle peut également se justifier par la défense de valeurs communes764.  

Dans une perspective sociologique ou philosophique, on pourrait prétendre que la 
société civile revendique des valeurs méta-positives comme la justice ou l’équité. Selon une 
approche strictement juridique, on retient que la société civile revendique des valeurs 
consacrées par le droit, en l’occurrence dans le cadre de la recherche, l’ « environnement »765. 
L'environnement est en effet parfois assimilé à une « valeur fondamentale »766. Sa 
reconnaissance juridique se déduit de l’octroi de droits subjectifs dont l’exercice vise à 
protéger ses éléments767. Elle s’évince également des textes qui protègent de manière plus 
directe ses composantes768, ou du renvoi769 par le législateur à des « normes de qualité 
                                                 

762 Précisons, relativement à ce contentieux jurisprudentiel, qu’il serait possible de contester la défense d’un intérêt 
collectif par les faucheurs lorsque l’acte de fauchage ne concerne pas un champ de maïs génétiquement modifié, 
mais une parcelle d’essais OGM thérapeutiques dont l’objectif est de trouver des solutions aux effets secondaires 
de la mucoviscidose. Nous retiendrons simplement que l’acte réalisé par les faucheurs est mené dans le but 
exclusif de manifester, par principe, leur opposition à tous les OGM végétaux de plein champ, l’incertitude 
demeurant quant aux effets secondaires de ceux-ci. Sur le fauchage de parcelle d’essais d’OGM thérapeutiques : 
T. corr. Clermont-Ferrand, 4 novembre 2005, n° 2848BIS/05. 

763 O. DE SCHUTTER, Formes d'action collective en justice et dialectique entre les intérêts individuels et l'intérêt 
collectif, art. précit., p. 331.  

764 J. SIMEANT, La cause des sans papiers, op. cit., p. 47. 
765 B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une « internationale civile », 

Critique internationale 2001, n° 13, p. 167. L’auteur affirme que « « la société civile internationale » est 
supposée porteuse de valeurs communes ». Il cite à titre d’exemple la défense des droits de l’homme et la 
défense de l’environnement.  

766 M. LAWOGNI, Protection de l'environnement : défense des valeurs dans la diversité des rôles joués dans la 
dégradation de l'environnement mondial et les responsabilités communes mais différenciées des Etats, art. 
précit., p. 169. Par ailleurs, l'environnement naturel a été reconnu valeur fondamentale par la Déclaration du 
Millénaire en 2000. Voir : A/RES/55/2, Déclaration du Millénaire du 13 septembre 2000 adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies, [En ligne] http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp 
?symbol=A/RES/55/2/ (4 mars 2008). 

767 Supra nos 84 et ss. et nos 95 et ss. et rapprocher de : article L. 110-2 du code de l’environnement selon lequel 
« les lois et règlements organisent le droit de chacun à un environnement sain » ; article L. 210-1 al. 2 du code 
de l’environnement : « (…) chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, à le droit 
d’accéder à l’eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous » ; article L. 220-1 al. 1 du 
code de l’environnement : « L’Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs 
établissements ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence (…) à une 
politique dont l’objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun de respirer un air qui ne nuise pas à sa 
santé ». Voir également la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme : CEDH, 9 décembre 
1994, Lopez Ostra c/ Espagne, précit. Le juge a consacré le droit à un environnement sain en qualifiant d’atteinte 
grave à l’environnement sain les émanations nauséabondes provenant d’une station d’épuration.  

768 Article L. 110-1 du code de l’environnement : « les espaces, ressources et milieux naturels (…), la qualité de 
l’air, les  espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font 
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environnementale »770. Elle s’exprime également par la création d’obligations771 de préserver  
l’environnement en l’état, ou par la sanction prévue en cas d’atteinte772.  

La société civile a profité de l’attention portée par le droit positif à la qualité de 
l’environnement pour revendiquer le caractère sacré de la nature773 ou justifier une 
amélioration des conditions de vie774. Elle s’est ainsi appropriée ces valeurs juridiquement 
consacrées. Considérant l'environnement comme une préoccupation morale qu'il convient de 
défendre775 la société civile s’est mobilisée dans les années quatre-vingt776. Un projet de 
barrages et de centrales électriques sur le Danube avait été présenté à cette période. Cela a 
provoqué de nombreuses protestations ainsi que la formation de cercles, clubs et mouvements 
contestataires. Des articles ont été publiés, des brochures et des tracts distribués. Le combat 
sur le Danube revêtait en réalité le caractère d'un conflit entre le public et l'Etat. Les priorités 
avancées par chacun étaient différentes et les valeurs manifestées étaient divergentes. D'un 
côté, les dégâts à l'environnement et aux ressources en eau potable, la destruction de sites 
archéologiques ainsi que la défiguration de beaux paysages étaient dénoncés. D'un autre côté, 
la rentabilité du projet, l’irréversibilité des dégâts et la nécessité de respecter des accords 
transnationaux étaient soulignés. En cela, si la protection du Danube était d'ordre politique, 
elle était également d'ordre symbolique et visait directement la valeur fondamentale 
« environnement ». La valeur symbolique de ce dernier a permis de fédérer777 les membres de 
la société civile, de stimuler le lien qui unit ses éléments et d’activer l'unité du groupe. 
L’action de la société civile était alors tournée vers une finalité unique. L’environnement 
permet donc à la société civile d’agir dans un objectif commun qui consiste en sa protection.  
 

                                                                                                                                                         
partie du patrimoine commun de la nation. (…) leur protection, leur  mise en valeur, leur restauration (…) sont 
d’intérêt général » ; l’article L. 211-1, I, 2° du code de l’environnement vise « la protection des eaux et la lutte 
contre toute pollution par déversement » ; l’article L. 414-1, I du code de l’environnement : « Les zones 
spéciales de conservation sont des sites « marins » et « terrestres » à protéger comprenant (…) des habitats 
abritant des espèces de faune ou de flore sauvages rares ou vulnérables ou menacées de disparition ». 

769 L'alinéa premier de l'article L. 211-4 du code de l’environnement prévoit en effet que « des normes de qualité 
des eaux peuvent être fixées par les autorités compétentes de l'Etat dans certaines zones des mers et océans, des 
étangs salés (…) en fonction de leur contribution aux activités d'exploitation et de mise en valeur des ressources 
biologiques de ces zones ». L'alinéa 2 précise que « ces activités peuvent être réglementées ou interdites en 
fonction de ces normes de qualité ». 

770 Les normes de qualité environnementale sont définies comme une « série d’exigences devant être satisfaites à 
un moment donné par un environnement donné ou une partie spécifique de celui-ci, telles que spécifiées dans la 
législation communautaire ». Définition In C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du développement 
durable, op. cit. 

771 Article L. 221-1 du code de l’environnement : « l'Etat assure, avec le concours des collectivités territoriales 
dans le respect de leur libre administration et les principes de décentralisation, la surveillance de la qualité de 
l'air et de ses effets sur la santé et sur l'environnement (…) » ; article 1321-2 du code de la santé publique relatif 
à la sécurité sanitaire des eaux et des aliments : « En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 
humaines détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate ». 

772 Article L. 415-3 du code de l’environnement : « Est puni de six mois d’emprisonnement et de 9000 euros 
d’amende : 1° le fait (…) a) de porter atteinte à la conservation d’espèces animales non domestiques (…) b) de 
porter atteinte à la conservation d’espèces végétales non cultivées (…) » ; voir également en jurisprudence : 
Cass. civ. 3ème, 10 septembre 2008, n° 07-17.086, Publié au Bulletin, [En ligne] http://legifrance.gouv.fr/ (2 
décembre 2008). La Cour a sanctionné la pollution d’un site issue de l’accumulation de dépôt de « ferrailles et 
matériaux industries divers, y compris quantité de bidons métalliques vides pouvant avoir contenu divers 
liquides et huiles ».  

773 P. H. RAY et S. R ANDERSON, L'émergence des Créatifs Culturels, Yves Michel, Coll. Société, 2004,  p. 51. 
774 R. S. GORDON, La culture politique des ONG au Mexique, art. précit., p. 155. 
775 P. H. RAY et S. R ANDERSON, L'émergence des Créatifs Culturels, op. cit., p. 105. 
776 Sur le sujet, lire : M. MOLNAR, La démocratie se lève à l'Est : société civile et Communisme en Europe de 

l'Est : Pologne et Hongrie, PUF, 1990, pp. 320 et ss. 
777 P. BRAUD. Sociologie politique, op. cit., pp. 99 et ss. 
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113. La distinction entre l’ « action collective » et les actions menées 
collectivement par la société civile. Une précision semble néanmoins utile et nécessaire. Ces 
actions collectives se distinguent d’actions collectivement menées par les composantes de la 
société civile aux fins de protection de l’environnement. Il s’agit dans ce cas d’actions 
collectives, mais non entendues sous leur acception sociologique. On peut donner l’exemple 
d’une association marseillaise, « l'Office de la mer », dont l'objet est la préservation de 
l'environnement marin. Elle conduit des actions ciblées qui visent notamment à récupérer les 
déchets marins ou à compter les espèces patrimoniales marines protégées. Dans une 
perspective assez proche, des Patrouilles Vertes778 se constituent à la fois pour sensibiliser le 
public sur le comportement à adopter en matière d’élimination des déchets lors de randonnées 
en milieu boisé, et pour réguler le déplacement des véhicules et leur stationnement en zone 
forestière afin de limiter la pollution et les risques d'incendie dans les Calanques. La 
mobilisation de ces deux associations poursuit le but commun de protection de 
l’environnement. Elles n’ont pas nécessairement mutualisé leurs ressources dans la 
perspective d’agir dans un projet commun. Alors que la protection des eaux et des fleuves 
vise à préserver leur faune et leur flore, la préservation du milieu forestier de toute 
accumulation de déchets tend à éviter la pollution des sols. C’est la mutualisation des 
objectifs défendus qui concourt finalement à atteindre l’objectif commun de protéger 
l’environnement. C’est pourquoi, plusieurs actions peuvent être menées collectivement dans 
des domaines différents ou non, elles ne constituent pas obligatoirement une action collective 
au sens strict du terme. Les éléments constitutifs poursuivent l’objectif commun de protection 
de l’environnement, se mobilisent autour d’une valeur commune, peuvent éventuellement 
mettre en commun leurs ressources. Il s’agit là d’une forme d’action collective, mais l’enjeu 
des prises de risque n’étant pas toujours égal, on peut estimer qu’il existe des degrés d’action 
collective. 

A l’issue de ce développement, nous pouvons donc remarquer que les éléments 
constitutifs de la société civile, menant des actions collectives, semblent pouvoir aspirer à 
former un « tout » cohérent. En effet, c’est la mutualisation de leurs actions qui rend compte 
d’une forme d’unité entre eux. Cette unité mérite semble-t-il de porter un nom. 
 

B. Une immanence issue de l’organisation en réseau des éléments 
constitutifs de la société civile  

 
114. Hypothèse. A la manière de l’action collective, présupposer l’immanence de la 

société civile à partir de l’organisation en réseau de ses éléments constitutifs équivaut à 
postuler que c’est de l’organisation en réseau des éléments constitutifs que se dégage la 
société civile. Plus exactement, la société civile n’existerait pas si ces éléments constitutifs 
n’étaient pas organisés en réseau.  

L’action collective entretient un rapport étroit avec la notion de réseau. Dans ce sens, 
le regroupement d’acteurs qu’elle suppose, constitue le socle sur lequel s’implante le 
réseau779. Ce dernier se définit comme l’ « ensemble de liens ou de relations entre des 

                                                 
778 Lettre d'information du GIP des Calanques n° 5, novembre 2004. 
779 C. MARCON et N. MOINET, La stratégie-réseau, Editions zéro heure, 2000, p. 142. Les auteurs signalent que 

le réseau et l’action collective entretiennent des liens étroits : « la création d’un réseau d’acteur procède d’une 
logique de greffage, et non de plantation en terrain nu. (…) Le stratège réseau s’efforce d’implémenter une 
configuration souple de liens dans le champ d’action qu’il a choisi, en se référant à sa structure préexistante ». 
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éléments d’une organisation, qu’elle soit sociale, linguistique ou neurologique »780. En cela, 
l’existence d’un réseau d’acteurs ou d’organisations crée et active entre eux des liens afin de 
réaliser un projet781. Mais avant d’envisager l’organisation en réseau des éléments constitutifs 
de la société civile, il est intéressant de cerner la notion de « réseau », et d’évaluer le degré 
d’intégration de la notion au droit. 
 

115. Le droit positif et la notion de « réseau ». A de nombreuses reprises, en 
divers domaines et selon des acceptions parfois différentes, le législateur utilise la notion de 
« réseau ». Ainsi en est-il par exemple de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme qui fait 
mention d’un « réseau de haies » à protéger, ou encore de l’article R. 111-9 du même code782 
relatif à l’eau. Le réseau évoqué ici ne se rattache pas expressément à un mode de 
fonctionnement mais davantage à un « outil d’aménagement de l’espace »783. Il est considéré 
comme un mode d’organisation lorsqu’il s’agit plus particulièrement de moyens de 
communication. Tel est le cas dans la loi du 25 juin 1999784 qui encourage « le développement 
des technologies de l'information et de la communication pour favoriser la constitution de 
réseaux ». Mais le réseau concerne aussi l’organisation d’entités reliées. Il est alors possible 
de constater la « constitution d’un réseau d’institutions, d’organismes et d’organes 
existants »785, et de réaliser « un recensement et une évaluation des réseaux, institutions, 
organismes et organes existants, disposés à constituer les unités d’un réseau»786. Quel que 
soit le sens retenu, la notion de réseau occupe une place croissante dans la stratégie de 
conservation de la nature787. Le réseau est alors « porteur d’une dynamique »788, ou présenté 
comme un « support et un acteur dynamique de la conservation de la nature ». L’emploi du 
terme n’est pas spécifique au droit interne. Les droits communautaire789 et international790 s’y 
réfèrent également.  

                                                 
780 Définition de « réseau » In Dictionnaire encyclopédique des Sciences de l’Information et de la Communication, 

B. LAMIZET et A. SILEM (dir.), Ellipse, 1997. Cité par : C. MARCON et N. MOINET, La stratégie-réseau, op. 
cit., p. 21. 

781 C. MARCON et N. MOINET, La stratégie-réseau, op. cit., p. 21 : « la stratégie-réseau consiste à créer, ou le 
plus souvent, à activer et orienter les liens tissés entre des acteurs dans le cadre d’un projet plus ou moins 
défini ». 

782 L’alinéa premier de l’article R. 111-9 du code de l’urbanisme prévoit que « les lotissements et les ensembles 
d’habitations doivent être desservis par un réseau de distribution d’eau potable sous pression et par un réseau 
d’égouts évacuant directement (…) les eaux usées (…) ». L’alinéa 2 précise que « ces réseaux sont raccordés 
aux réseaux publics du quartier où est établi le lotissement ou l’ensemble des habitations ». 

783 F. CRUCHAUDET, Les réseaux et la protection de l’environnement, Th., Lyon III, 2001, p. 54. 
784 Loi n° 99-553 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire et 

portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995, JO du 29 juin 1999. 
785 Article 25 de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement 

touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique signé à paris le 15 octobre 1994, [En 
ligne]  http://www.un.org/french/events/desertification/2008/convention.shtml/ (12 janvier 2006). 

786 Dans le cadre de la Convention, le recensement est réalisé par le comité de la science et de la technologie, sous 
le contrôle de la Conférence des Parties. 

787 F. CRUCHAUDET, Les réseaux et la protection de l’environnement, op. cit., p. 56. 
788 Ibid., p. 58. 
789 Directive du Conseil n° 92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que la 

faune et la flore sauvages, JOCE du 22 juillet 1992. L’article 3 prévoit qu’un « réseau écologique européen 
cohérent de zones spéciales de conservation, dénommé « Natura 2000 » est constitué » Il prévoit en outre que   
«  Ce réseau » est «  formé par des sites abritant des types d’habitats naturels ». Voir également : Directive 
C.E.E n° 79-409 du Conseil du 2 avril 1979 modifiée, concernant la conservation des oiseaux sauvages, JOCE 
du 25 avril 1979. L’article 4 exige la mise en place d’un « réseau cohérent » relativement aux zones 
géographiques de protection des animaux. 

790 Convention de Bonn du 23 juin 1979 concernant la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune 
sauvage, approuvée par le Conseil des Communautés européennes le 24 juin 1982 (décision 82/461/CEE), entrée 
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Cette notion est sans doute renforcée en droit de l'environnement par celle de 
solidarité791. Dans le langage courant, elle s’entend de « la relation entre des personnes ayant 
conscience d'une communauté d'intérêts qui entraîne une obligation morale d’assistance 
mutuelle »792. Par essence, elle crée donc du lien entre des membres pour lutter contre leur 
isolement. La solidarité peut être l’élément fondateur d’une communauté793 qui prend 
conscience de ses responsabilités794, elle peut être l’objectif poursuivi par le rassemblement 
d’individus795. Le droit de l’environnement y est par définition naturellement lié796. Pour s’en 
convaincre, remarquons que le droit de l'environnement rappelle qu’une solidarité doit être 
développée entre les citoyens797. Il impose également l’existence d’une « solidarité 
écologique »798 entre les éléments naturels de l’environnement. 
 

116. L’organisation en réseau de la société civile. Lorsque le réseau est envisagé 
en tant que mode d’organisation, il n’est pas rare qu’il soit associé à la société civile. Ainsi 
par exemple, l'avis du CES du 12 mars 2003799 encourage la constitution de réseaux par les 
associations. Selon lui, cette structure est susceptible de produire à leur profit des effets qui 
consistent notamment à développer leur capacité d’expertise et leur participation à des 
commissions consultatives800. La formation d’alliances et de coalitions801 favorisent alors la 
communication entre elles802. En outre, on peut noter que la notion de réseau se retrouve 
implicitement dans la personne de la « fédération ». Au regard de cette observation, on se 
permettra de présumer que le droit positif suggérant le regroupement des associations en 

                                                                                                                                                         
en vigueur en France le 1er juillet 1990 par décret n° 90-962 du 23 octobre 1990, JO du 30 octobre 1990. Son 
article 5, §5, f) envisage « le maintien d’un réseau d’habitats appropriés ». 

791 Y. MIGNOT-LEFEBVRE et M. LEFEBVRE, La société combinatoire. Réseaux et pouvoirs dans une économie 
en mutation, l’Harmattan, 1989, p. 69. Selon ces auteurs, le réseau a pour propriété de faire jouer les solidarités. 

792 Définition de « solidarité » In J. REY-DEBOVE (dir.), Robert méthodique, précit.  
793 J.-C. BOUAL, Une société civile européenne est possible, art. précit., p. 24. M. BOUAL présente la solidarité 

comme le « fondement d'une volonté d'organisation communautaire ». 
794 La solidarité est également envisagée en tant que caractère de la société civile par des auteurs étrangers. En ce 

sens : L. M. SALAMON, S. W. SOKOLOWSKI and R. LIST, Global Civil Society. op. cit., p. 1. Selon ces 
auteurs, la société civile se caractérise par : « an emphasis on solidarity, on the idea that the people have 
responsabilities not only to themselves but also to the community of which they are part ». 

795 J. HERGENHAN, La société civile allemande : de la protestation à la participation, art. précit., p. 175. 
L'auteur souligne que le but des nouveaux mouvements sociaux « était de construire une société solidaire ».  

796 B. DROBENKO, Environnement : le défi solidaire, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un 
droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, pp. 115-116. M. DROBENKO rapproche le droit de 
l'environnement à un « droit de solidarité ».  

797 Loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire et 
portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995, JO du 29 juin 1999. L’article premier de la loi prévoit 
que « la politique nationale d'aménagement et de développement durable du territoire concourt à l'unité de la 
nation, aux solidarités entre citoyens et à l'intégration des populations ».  

798 Article L. 331-3 du code de l’environnement : « La charte du parc national définit un projet de territoire 
traduisant la solidarité écologique entre le cœur du parc et ses espaces environnants » ; article L. 331-1 al. 2 du 
même code : « Il est composé d'un ou plusieurs coeurs, définis comme les espaces terrestres et maritimes à 
protéger, ainsi que d'une aire d'adhésion, définie comme tout ou partie du territoire des communes qui, ayant 
vocation à faire partie du parc national en raison notamment de leur continuité géographique ou de leur 
solidarité écologique avec le coeur, ont décidé d'adhérer à la charte du parc national et de concourir 
volontairement à cette protection. Il peut comprendre des espaces appartenant au domaine public maritime et 
aux eaux sous souveraineté de l'Etat ». 

799 Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 
http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006).   

800 Le chapitre 3 de l'avis précise que « des associations de protection de la nature (…) se sont développées et 
constituées en réseaux ou en fédérations. (…) elles ont développé une capacité d'expertise et participent 
institutionnellement à de nombreuses commissions consultatives ».  

801 N. LEYDET, Mondialisation et démocratie, art. précit., p. 265. 
802 P. LAURENT, L'émergence d'une Société Civile internationale, art. précit., p. 167. 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 1. La définition de la Société Civile en droit de l'environnement  

 

 116 

« fédération »803, il applique implicitement la notion de réseau à la société civile. Cette 
approche est d’ailleurs souvent reprise par les auteurs, qu’il s’agisse, concrètement, du 
regroupement d’organisations non gouvernementales804 ou, plus abstraitement, de la 
transmission d’informations entre elles805. Ce dernier point concerne plus exactement les 
travaux scientifiques réalisés pour des ONG, ces études faisant souvent l'objet d'une diffusion 
à l'intérieur des enceintes de négociations ou en direction du grand public. A cette occasion, 
les organisations s'échangent les informations qu'elles obtiennent ainsi que leurs sources. Il 
n'est donc pas rare qu'une recherche scientifique demandée par une ONG soit présentée 
officiellement par une autre806. 

Plus vaste que le seul réseau d’ONG, il existe, depuis les années quatre-vingt-dix, un 
nouveau groupe qualifié de « réseau des réseaux »807. Sa particularité est de constituer un 
ensemble d'individus et de groupes non affiliés mais intéressés par un problème commun. 
Refusant de créer une structure institutionnalisée, il crée des liens entre les organisations non 
gouvernementales via notamment les nouveaux moyens de communication et il dénonce le 
manque de transparence des institutions politiques et son exclusion du processus de décision. 
Ce mouvement, dépourvu de nom, s'est manifesté pour la première fois en 1998 à l'encontre 
de l’AMI. C’est du fait de cette structure informelle mais unie, constituée d'une pluralité 
d'acteurs de natures différentes, que le Sommet international se serait soldé par un échec808. 
  

117. L’organisation en réseau, source d’unité. Par définition fédérateur809, le 
réseau permet aux éléments constitutifs de la société civile de créer des liens entre eux, c’est-
à-dire de s’interrelier, et de rendre compte d’une certaine unité d’ensemble810. Pour s’en 
convaincre, il suffit de confronter cette hypothèse à la perception de la société civile par les 
auteurs. Présentée comme un « domaine de la vie sociale organisée »811, elle peut être 
également « autosuffisante »812. Parfois encore, elle fonctionne « selon un ensemble de règles 
communes »813. Cette approche se retrouve d’ailleurs dans les acceptions proposées de la 
« societas » telles que nouer, former, unir et allier814. Ce mode d’organisation, qui suppose un 

                                                 
803 Supra n° 53. 
804 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 

quelques instruments internationaux, op. cit., p. 20. Voir également : F. YAMIN, NGOs and International 
Environmental Law : A Critical Evaluation of their Roles and Responsabilities, art. précit., p. 152. L'auteur parle 
d'un « NGO networks ».  

805 Par exemple le Climate Network Europe créé en 1989 autour de la question de la prévention des changements 
climatiques constitue un réseau d'ONG. Voir aussi : C. BLATRIX, La « démocratie participative » de mai 68 
aux mobilisations anti-TGV, Vol. 1 et 2, Th., Paris I, 2000, p. 255. L’auteur précise que « les associations de 
citoyenneté active réunissent (…) différentes catégories d'acteurs dont les ressources sont mutualisées, mises en 
réseaux ». 

806 C’est le cas d’une étude scientifique demandée par le Third World Network et mise en ligne sur son site Internet 
qui a été présentée par l'ONG German Working Group on Biodiversity Forum for Environment and 
Development. 

807 F. YAMIN, NGOs and International Environmental Law : A Critical Evaluation of their Roles and 
Responsabilities, art. précit., p. 152. L'auteur évoque ce « nouveau groupe » : « the new group is an informal     
« network of networks » ». 

808 Sur ce constat voir : Ibid., p. 152. 
809 C. MARCON et N. MOINET, La stratégie-réseau, op. cit., p. 22. Les auteurs soulignent en effet que la 

définition anglophone du réseau précise que « la notion de réseau induit celle de projet commun autour duquel 
se fédèrent des acteurs travaillant ensemble pour former un système, un dispositif intelligent ». 

810 S. LIGER, L’entreprise de réseau en droit communautaire de la concurrence, Th., Orléans, 2003, p. 22. Selon 
l’auteur, le réseau est un « puissant facteur de rapprochement ». Il est un « ensemble de points, reliés entre eux 
par des liens, à travers lesquels circulent des flux ». 

811 R. S. GORDON, La culture politique des ONG au Mexique, art. précit., p. 156. 
812 Ibid., p. 156. 
813 Ibid., p. 156. 
814 F. GAFFIOT, Dictionnaire illustré latin-français, op. cit. 
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« dialogue »815 et un échange permanent entre les membres du réseau, contribue à renforcer et 
à garantir l’unité du groupe. En cela, les actions en réseau permettent de « faire tenir 
ensemble »816 les différentes composantes du mouvement. Une telle structure aboutit à 
consolider des liens entre les éléments qui le constituent. Le réseau permet de relier des 
éléments entre eux pour former un ensemble unifié et identifiable par les connexions établies 
entre les éléments du réseau. Il semble donc que l’organisation en réseau des éléments 
constitutifs de la société civile permette d’identifier un « ensemble », en l’occurrence, la 
société civile.  
 

118. L’organisation en réseau, source de reconnaissance du groupe. La propriété 
d’un réseau consiste à pouvoir créer une « dynamique »817 entre les membres. Il reste à savoir 
quelle dynamique l’organisation en réseau des éléments constitutifs de la société civile peut 
engendrer. De là, on peut se demander si l’unité issue de l’organisation en réseau, et de 
laquelle se dégage la société civile, confère un avantage particulier à cet ensemble. 

En réponse à la question, on peut raisonner par analogie avec la constitution d’une 
personne morale. Juridiquement, le regroupement de personnes physiques en une personne 
morale permet de fédérer les intérêts individuels communs afin de donner plus de poids à 
leurs revendications. Ils ne sont plus seulement considérés comme une pluralité d’agrégats, 
mais véritablement comme une « personne » à part entière. De plus, l’intérêt collectif de la 
personne morale est de pouvoir dépasser la somme des intérêts individuels que manifestent 
les personnes physiques réunies818. Cela signifie donc à la fois que l’intérêt de la personne 
morale « dépasse » celui de ses éléments constitutifs, et qu’elle dispose d'une reconnaissance 
supérieure à la somme de ses mêmes éléments. Nous avons déjà démontré que la société 
civile présente un intérêt collectif issu de l’équilibre des intérêts particuliers de ses éléments 
constitutifs. Sans considérer les effets juridiques propres attachés à la personne morale, on 
peut proposer que l’organisation en réseau des éléments constitutifs, grâce à laquelle existe la 
société civile, confère à cette dernière une reconnaissance supérieure à celle de ses éléments 
regroupés en dehors du réseau ou pris isolément.  
  

119. L’organisation en réseau, source de reconnaissance des éléments 
constitutifs de la société civile. La reconnaissance de la société civile comme « un ensemble 
unifié » pose en filigrane la question de la finalité et de l’intérêt d’une telle consécration. Pour 
répondre, on peut là encore procéder à un raisonnement par analogie, cette fois avec certains 
objets juridiques. Tout d’abord, on peut proposer de comparer la société civile à une personne 
morale. Lorsqu’une personne physique devient « adhérente » à une association et acquiert la 
qualité de « membre », elle peut bénéficier de certains avantages et exprimer ses convictions 
par l’intermédiaire de l'association, voire en son nom si elle en est le représentant819. En 
revanche, celle qui n’est pas membre ne peut prétendre profiter de ces prérogatives. De 
manière plus explicite, appartenir à une association implique d’identifier ses préoccupations à 
celles du groupement, et permet en retour de profiter de sa notoriété. Aussi, et puisque 
l’existence de la société civile est immanente à ses éléments constitutifs, on peut proposer que 

                                                 
815 Cette idée de « dialogue » se retrouve par exemple dans l’assimilation des ONG à des « relais ». Sur ce point, 

consulter : NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la société 
civile et coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 janvier 2006). 

816 C. BLATRIX, La « démocratie participative » de mai 68 aux mobilisations anti-TGV, op. cit., p. 255. 
817 F. CRUCHAUDET, Les réseaux et la protection de l’environnement, op. cit., p. 58. 
818 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 

LGDJ, 2004, p. 37. Voir également : G. J. MARTIN, Le droit à l’environnement, de la responsabilité civile pour 
faits de pollution au droit à l’environnement, Publications périodiques spécialisées, 1978, p. 68. L’auteur précise 
que l’intérêt collectif « dépasse le cadre du groupement qui prétend s’en prévaloir ». 

819 Supra n° 44. 
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l’appartenance d’une association à la société civile permet à la première d’agir en mettant en 
avant le soutien de la seconde, ou d’agir en son nom. Ainsi, les éléments constitutifs de la 
société civile sont porteurs820 des projets qu’elle peut proposer821.  

Ensuite, on peut aussi réfléchir aux effets produits par l’organisation en réseau sur ces 
composants de manière générale, et coordonner la réflexion à l’organisation en réseau des 
éléments constitutifs de la société civile. L’appartenance à un « réseau » permet en principe à 
ses éléments de bénéficier de son « renom » et de son « prestige »822. Dès lors, on peut 
présumer que l’appartenance à la société civile est potentiellement une source de force, voire 
de légitimité823, alors que l’exclusion est réciproquement une source de faiblesse. Par 
conséquent, l’agrégat tire une valeur ajoutée de son intégration. La question ici n’est donc pas 
de savoir « quel est l’intérêt pour la société civile d’intégrer un groupement ou un individu en 
particulier », nous y avons répondu par l’affirmation de son existence même, mais bien « quel 
est l’intérêt pour un groupement ou un individu d’être intégré à la société civile ». 

Enfin, la relation entre la société civile et ses éléments constitutifs évoque le rapport 
existant entre des clauses contractuelles et le contrat dans lequel elles sont contenues. 
Précisément, un auteur a mis en lumière l’état de dépendance relative d’une clause avec le 
contrat lui-même824. Vérifions si un raisonnement par analogie peut être réalisé à propos de la 
société civile. D’un côté, la clause existe, produit des effets, et peut être annulée 
indépendamment du contrat, elle y demeure liée à la façon d’un « satellite »825. Dans un sens 
similaire, nous avons remarqué que si l’élément constitutif peut intégrer, quitter ou disparaître 
sans que l’existence de la société civile ne soit remise en cause, son appartenance à cette 
dernière lui permet de mener des actions en son nom. D’un autre côté, tout en conservant une 
certaine autonomie826, la clause contractuelle est rédigée pour les besoins du contrat827. De la 
même manière, nous avons constaté que les éléments constitutifs, plus exactement les 
personnes morales et physiques, mais aussi les groupements de fait, tout en conservant une 
autonomie à l’égard de la société civile, lui permettent d’exister du fait de leur regroupement. 
Aussi, nous permettons-nous d’emprunter la métaphore au profit des éléments constitutifs, et 
suggérons-nous de les qualifier de « satellites de la société civile » lorsqu’ils deviennent son 
porte-parole. 

L’organisation en réseau dont bénéficie la société civile, lui permet de renforcer 
l’unité parmi ses membres, mais aussi de les autoriser à se prévaloir d’une reconnaissance à 
laquelle ils ne pourraient prétendre s’ils n’y étaient pas intégrés. Les éléments ne sont pas 
hiérarchisés ni subordonnés les uns aux autres828, ils bénéficient à égalité des propriétés du 
                                                 

820 D. CORSINO, La part des ONG dans la coopération internationale, art. précit., p. 47. 
821 A. AMBROSI, Difficile émergence des réseaux de communication démocratique dans l'espace politique global, 

In Vers une citoyenneté simulée : Médias, réseaux et mondialisation, S. PROULX et A. VITALIS (dir.), 
APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 101. 

822 F. CRUCHAUDET, Les réseaux et la protection de l’environnement, op. cit., p. 1012. 
823 On peut proposer d’établir une comparaison avec la réflexion de M. OFFERLE selon laquelle « le label à soi 

seul est légitimant ». En effet en ce sens, le label « Société Civile » légitime l’action de ses éléments constitutifs. 
M. OFFERLE, Avant-propos, art. précit.,  p. 8. 

824 M. MEKKI, Le nouvel essor du concept de clause contractuelle (1ère partie), RDC 2006, p. 1053. L’auteur 
précise que « La clause est « autonome » par rapport au contrat, quoiqu’elle demeure étroitement liée ». 

825 M. MEKKI, Le nouvel essor du concept de clause contractuelle (1ère partie), art. précit., p. 1056 : « quoique 
autonome dans ses fonctions, son existence et/ou ses effets, l’efficacité au sens large de la clause contractuelle 
continue d’être plus ou moins intensément liée au soleil du contrat dont elle est un satellite ». 

826 M. MEKKI, Le nouvel essor du concept de clause contractuelle (2nde  partie), RDC 2007, p. 239. Selon l’auteur, 
« cette prise d’autonomie n’entraîne pas une rupture avec le contrat qui les supporte », « la clause est certes, de 
plus en plus autonome mais elle demeure par essence « relevante » à l’égard du contrat ». 

827 M. MEKKI, Le nouvel essor du concept de clause contractuelle (1ère partie), art. précit., p. 1056. M. MEKKI 
rappelle que « les clauses contractuelles sont au service du contrat ». 

828 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., 
p. 24. 
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réseau qu’ils constituent. La société civile leur offre ainsi une forme de protection829. Cette 
réflexion pourrait se prolonger jusque dans l’hypothèse d’un mandat attribué tacitement à ses 
éléments constitutifs. En ce sens, les modalités d’expression de la société civile peuvent 
conduire à s’interroger sur une forme de « délégation collective » au profit d’un acteur en 
particulier. En effet, dans le cadre associatif, nous avons relevé l’existence d’un représentant 
chargé de « porter les paroles » de l’ensemble des adhérents qu’il représente. Un 
raisonnement similaire pourrait être envisagé à l’égard de la société civile, en considérant que 
celui qui agit en son nom a reçu implicitement une délégation tacite de l’ensemble des autres 
membres. Autrement dit, l’élément qui agit le fait au nom des autres en vertu d’un mandat 
tacite. Ces hypothèses sont proches des théories relatives à la légitimité et à la 
représentativité830.  
 

120. Conclusion de la section 2. L’approche dynamique de la société civile réalisée 
par le droit de l'environnement a mis en lumière les relations entre les éléments constitutifs de 
la société civile, mais également entre ces éléments et la société civile qu’ils constituent.  

On a constaté l’existence de relations entre les droits subjectifs attribués aux éléments 
constitutifs de la société civile par le législateur. En effet, leur utilisation commune par ces 
derniers concourt à créer et à entretenir l’unité de la société civile. On a également remarqué 
qu’il existe un lien étroit entre la société civile et ses éléments constitutifs. En ce sens, la 
synthèse des intérêts individuels de ces derniers, même antagonistes, permet de dégager 
l’intérêt collectif de la société civile ; il réside dans la protection de l’environnement et 
constitue un segment de l’intérêt général. En outre, le mode d’action collective et 
l’organisation en réseau des éléments constitutifs permettent à la société civile d’exister. Ces 
éléments parfont l’unité de la société civile, et mettent en exergue les avantages que ses 
éléments constitutifs peuvent tirer de leur appartenance à la société civile. 
 

121. Conclusion du chapitre 1. Le droit de l’environnement prend en compte la 
« société civile » selon une double approche. L’approche statique permet d’envisager la 
société civile sous l’angle de sa composition et de ses caractéristiques. Une lecture doctrinale 
en dégage trois définitions possibles, dont deux peuvent être considérées avec une attention 
particulière. Envisagée strictement, la société civile regroupe l’ensemble des citoyens et 
entretient des relations avec les organisations non gouvernementales chargées de la représenter. 
Dans un sens élargi, la société civile rassemble la société civile au sens restreint, ainsi que des 
groupements associatifs, dotés ou non de la personnalité juridique, et des entreprises éco-
citoyennes. Ainsi définie, la société civile présente trois caractéristiques : une capacité de 
déterritorialisation, une autonomie à l’égard de l’Etat et un caractère désintéressé. En 
revanche, la société civile ne se caractérise pas par un objectif de prise de pouvoir ou lucratif. 

Une approche dynamique de la société civile vient compléter l’approche statique. Elle 
montre à la fois l’unité et l’immanence de la société civile. L’unité s’évince de la relation 
entretenue entre les droits subjectifs communément attribués ou exercés par les éléments 
constitutifs de la société civile. L’immanence se dégage du rapport que la société civile 
entretient avec ses éléments constitutifs. Ces derniers, malgré leurs intérêts individuels parfois 
contradictoires, poursuivent un intérêt collectif de protection de l’environnement ; cet intérêt 
peut s’analyser comme l’intérêt collectif de la société civile. Il consiste dans la protection de 
l’environnement, et s’inscrit dans un intérêt plus large : l’intérêt général. La société civile, 
définie sous l’angle du droit de l'environnement, est donc porteuse d’un intérêt de « La » 
société en général. Elle est donc un secteur de la société. L’immanence résulte également de 

                                                 
829 Sur la fonction protectrice du réseau à l’égard de ses membres : Y. MIGNOT-LEFEBVRE et M. LEFEBVRE, 

La société combinatoire. Réseaux et pouvoirs dans une économie en mutation, op. cit., p. 69. 
830 Pour un développement plus avant sur ces notions, Infra nos 473 et ss. 
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l’existence de la société civile au travers de ses membres. Elle se dégage de l’action collective 
exercée par ses éléments constitutifs, et de leur organisation en réseau. In fine, cela leur 
confère non seulement une renommée à laquelle, seuls et isolés, ils ne pourraient prétendre, 
mais également la possibilité de pouvoir bénéficier du soutien tacite de l’ensemble des autres 
membres de la société civile lorsqu’ils agissent en son nom.  
 

122. Cette première étape du travail a permis de cerner et de définir la « société 
civile » en droit de l'environnement. Des deux définitions envisageables, nous proposons d’en 
retenir une en particulier pour la suite de notre réflexion. La société civile est « le produit d’un 
ensemble de personnes physiques, de personnes morales et de groupements de fait, dont l’unité 
est reconnue par le droit de l'environnement. Ces éléments constitutifs qui présentent des 
caractéristiques communes agissent, seuls ou collectivement mais toujours au nom de l’ensemble 
qu’ils constituent et dont ils tirent leur renommée, dans l’objectif principal de protéger 
l’environnement ». Cette acception, qui se rapporte à la définition la plus large de la société 
civile, intègre les particularités dégagées des approches complémentaires statique et 
dynamique. Ainsi, la signification choisie permet de rendre compte de la pluralité des acteurs 
qui s’impliquent aujourd’hui dans la protection juridique de l’environnement. Juridiquement, 
elle rassemble tous les acteurs mis particulièrement en valeur par le droit positif de 
l’environnement, et donne un sens et une cohérence aux attributs qu’il lui reconnaît de 
manière éparse. L’expression « société civile » est donc englobante : elle rassemble la société 
civile au sens restreint et les nouveaux acteurs institutionnalisés ou non831. Il s’agit donc 
d’apprécier la société civile comme un ensemble unifié aux éléments constitutifs reliés.  

Pour pouvoir s’affranchir de toute signification qui ne serait pas exclusivement 
juridique, nous proposons d’utiliser l’expression « Société Civile » dans les développements à 
venir. Parée de ces majuscules, elle se différencie sans ambiguïté des conceptions 
philosophique, politique ou sociologique, assure la clarté de l’exposé, et évacue tout risque 
d’amalgame.  
 

                                                 
831 P. NARBEY et M. RAUNET, Information et participation des citoyens, In Développement durable. Un défi 

pour le droit, 104ème congrès des notaires de France du 4 au 7 mai 2008, Maury-Imprimeur, 2008, Nice, pp. 804-
805. 
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Chapitre  2. Les fonctions attribuées à la Société Civile par le droit de 
l'environnement  

 
123. Problème posé. Des instruments juridiques communautaires reconnaissent à la 

Société Civile un rôle actif832 et un rôle participatif833 en droit de l'environnement. Aussi, n’y 
revêt-elle pas le costume du figurant, mais celui de l’acteur834. Ces propositions, extraites et 
déduites de textes supranationaux, conduisent à se demander si la Société Civile se voit 
confier par le droit de l'environnement une mission spécifique en droit. A ce titre, il s’avère 
que le droit de l'environnement, plus particulièrement le droit positif, lui attribue deux 
fonctions qu’il détermine et encadre strictement (Section 1). Mais la richesse et la précision 
du travail législatif permettent de mener plus loin la réflexion, et de dégager les rapports qui 
existent entre ses fonctions. En s’interrogeant sur leur degré d’indépendance et d’autonomie, 
on relève finalement leur interrelation (Section 2). 
 

                                                 
832Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 

des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005) ; Res(2003)9 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au 
statut de partenariat entre le Conseil de l'Europe et les organisations non gouvernementales nationales, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88979&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75  (10 
décembre 2005). Les préambules des résolutions du 19 novembre 2003 reconnaissent à la fois « l'existence d'une 
société civile active » et « le rôle actif et constructif des ONG ». En outre, elles encouragent à l'intensification de 
la « participation active de toutes  les citoyennes et de tous les citoyens ». Ces dispositions attribuent à la société 
civile, qu’elle soit envisagée expressément ou implicitement, un caractère « actif ». Ainsi, dans la Résolution 
(2003)8, le caractère actif s’applique à la fois aux citoyens et aux organisations non gouvernementales 
internationales, et dans la Résolution (2003)9, aux organisations nationales. Moins explicite mais tout aussi 
suggestif, le droit interne utilise l’expression d’ « acteurs locaux ». Voir : Article 2 de la loi n° 99-533 du 25 juin 
1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire portant modification de la loi n° 
95-115 du 4 février 1995, JO du 29 juin 1999. En utilisant cette expression, le législateur met l’accent, entre 
autres, sur le dynamisme des individus et des groupements.  

833 Communication COM(2001) 53 final de la Commission du 6 février 2001 relative à la préparation du Sommet 
mondial sur le développement durable de 2002, [En ligne] http://www.assemblee-
nationale.fr/europe/pdf/doc_e/e3782.pdf/ (6 mars 2006). La Commission souligne qu' « il convient à ce jour de 
promouvoir davantage le rôle joué par les ONG (…), de favoriser la participation de la société civile », tout en 
ajoutant que « l'accès de la société civile à l'information, et sa participation à la prise de décision sont toujours 
insuffisants dans la plupart des pays du monde ». 

834 Pour une comparaison des associations, des individus ou des organisations non gouvernementales à des 
« acteurs », voir : V. Y. AMEGANKPOE, Les acteurs de l'édification du droit international de l'environnement 
en Afrique, In La protection de l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : 
Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS 
COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, 
Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 78 ; P. TALLA TAKOUKAM, La 
formation des normes en droit international de l'environnement, Th., Limoges, 2000, p. 22. L’auteur parle         
d’ « acteurs indépendants » ; C. CHAVAGNEUX, La montée en puissance des acteurs non étatiques, In 
Gouvernance mondiale, La documentation française, 2002, pp. 241 et ss. ; F. JAMAY, Le droit à l'information : 
un principe général du droit de l'environnement, Th., Paris I, 1998, p. 456. Selon l’auteur, le citoyen est 
considéré comme acteur du droit de l'environnement. Pour une affirmation similaire relativement aux 
associations, voir : J. MORAND-DEVILLER, Droit de l'environnement, Editions ESTEM, Coll. Savoir PLUS 
universités, 1996, p. 44.   
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Section  1. La détermination des fonctions de la Société Civile   
 

124. Le rôle participatif de la Société Civile, source de fonctions juridiques. En 
droit interne, le rôle participatif prêté à la Société Civile rappelle son droit subjectif de 
participer835. Celui-ci renvoie notamment au principe de participation au processus 
décisionnel énoncé à l'article L. 110-1, 4° du code de l’environnement836. A l’échelon 
international, la participation se rencontre aussi en droit positif dans la Convention d’Aarhus 
du 25 juin 1998837. Elle prend la forme d’un triptyque838 d'information, de participation aux 
prises de décision et d'accès à la justice. Au vu de ces remarques, on peut supposer que ce 
principe peut être mis en œuvre par les droits subjectifs de la Société Civile, plus précisément 
par le droit à l’information, le droit de participer, et le droit d’accès à la justice. On constate 
cependant qu’au moins deux des trois composantes de cette trilogie ne sont pas mises en 
œuvre simultanément. En effet, si la participation à la prise de décision intervient lors de 
l’élaboration839 des normes juridiques, l’accès à la justice s’observe au moment de leur 
application840. L’intervention de la Société Civile ne semble donc pas uniquement s’apprécier 
au stade de l’élaboration des normes, mais également au stade de leur application.  

Le rôle participatif de la Société Civile reçoit donc une traduction en droit positif. Il se 
rattache à une fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement (§1), et 
une fonction de participation à l’application du droit de l'environnement (§2).  
 

§  1. Une fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement  

 
125. Les deux composantes du principe de participation au processus 

décisionnel. La fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement se 
dégage du principe de participation consacré par le droit positif841. Selon l’article L. 110-1, 4° 
du code de l’environnement, ce principe prévoit non seulement que « chacun a accès aux 
informations relatives à l’environnement, y compris celles relatives aux substances et 
activités dangereuses », mais également que « le public est associé au processus 
d’élaboration des projets ayant une incidence importante sur l’environnement ou 
l’aménagement du territoire ». Il se compose donc de deux éléments indissociables, un droit 
                                                 

835 Supra n° 95. 
836 Article L. 110-1, 4° du code de l’environnement : « Le principe de participation, selon lequel chacun a accès 

aux informations relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses, 
et le public est associé au processus d'élaboration des projets ayant une incidence importante sur 
l'environnement ou l'aménagement du territoire ».  

837 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] 
http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005). Voir également le décret de ratification par la 
France : décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002, JO du 21 septembre 2002. 

838 Sur l’existence d’un triptyque entre les droits à l’information, de participation à la décision et d’accès à la 
justice, voir : P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, Droit de 
l'environnement 2001, numéro spécial « les principes généraux du droit de l'environnement », p. 128. 

839 Citons notamment l’article 8 de la Convention relatif à la « participation du public durant la phase 
d’élaboration de dispositions réglementaires et/ou d’instruments normatifs juridiquement contraignants 
d’application générale » : « Chaque partie s’emploie à promouvoir une participation effective du public (…) 
durant la phase d’élaboration (…) des dispositions réglementaires et aux règles juridiquement contraignantes ». 

840 Citons à titre d’exemple l’article 9, 2 de la Convention relatif à l’accès à la justice : «  Chaque Partie veille, 
dans le cadre de sa législation nationale, à ce que les membres du public concerné (…) puissent former un 
recours devant une instance judiciaire et/ou un autre organe indépendant et impartial établi par la loi pour 
contester la légalité quant au fond et à la procédure, de toute décision (…) ». 

841 Lire notamment : R. HOSTIOU, La lente mais irrésistible montée en puissance du principe de participation, 
Droit de l'environnement 2003, n° 112, pp. 182 et ss. 
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d'accès à l'information environnementale, et la possibilité d’être associé au processus 
d'élaboration des décisions842 ; il est intéressant de préciser leur teneur et leur finalité. 

Le premier constitue une composante essentielle du principe de participation. Il est le 
préalable à toute participation effective au processus décisionnel (I). Le second constitue, au 
travers du principe, une condition essentielle de la fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement attribuée à la Société Civile (II). 
 

I. Le droit d’accès à l’information, préalable à la participation effective au 
processus décisionnel 

 
126. Le droit d’accès à l’information, un droit préalable et obligatoire. La 

directive communautaire du 28 janvier 2003843 rappelle que « l'accès accru du public à 
l'information en matière d'environnement ainsi que la diffusion de cette information 
favorisent une plus grande sensibilisation aux questions d'environnement, (…) une 
participation plus efficace du public à la prise de décision en matière d'environnement ». 
S’inspirant en substance de la Déclaration de Rio en 1992844, et des lignes directrices adoptées 
à Sofia en 1995845, la directive met en lumière l’importance de l’accès à l’information 
lorsqu’il s’agit de participer à la prise de décision. Le caractère préalable du droit d’accès à 
l’information trouve sa justification dans les effets produits par la réception de l’information. 
Celle-ci constitue une source d’éducation et de formation à l’environnement (A). Mais il 
s’explique également par la prise de conscience de la nécessité de faire participer des acteurs 
éclairés et compétents au processus décisionnel. Le législateur a alors érigé le droit à 
l’information au rang de préalable obligatoire à la participation au processus décisionnel (B). 
 

A. Le droit d’accès à l’information, source d’éducation et de formation 
préalable à la participation au processus décisionnel 

 
127. Le double objet de l'information. L'information transmise par l’exercice du 

droit à l’information se rapporte en principe à « l’environnement », que celui-ci soit envisagé 
de manière générale846 ou à travers des thématiques précises847. Mais elle porte également sur 

                                                 
842 Sur le caractère indissociable de l’information et de la participation, voir notamment : Conseil du 23 octobre 

2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, JOCE du 22 décembre 
2000. (Modifiée par la décision n° 2455/2001 du Conseil du 20 novembre 2001, JOCE du 15 décembre 2001). 
La directive réclame « l'information, la consultation et la participation du public » au sein de la Communauté. 

843 Directive n° 2003/4 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003, JOCE du 14 février 2003. 
844Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 13 août 1992, [En ligne] 

http://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm/ (3 juin 2006). Le Principe 10 de la Déclaration 
prévoit notamment que «  les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public 
en mettant les informations à la disposition de celui-ci ». 

845 Lignes directrices pour l'accès à l'information sur l'environnement et la participation du public à la prise de 
décision adoptées à Sofia en 1995, [En ligne] http://www.unece.org/env/documents/2000/cep/cep.24.f.pdf (3 
janvier 2005). Le préambule prévoit que « pour renforcer la sensibilisation aux problèmes d'environnement et 
promouvoir une participation réelle du public, il convient de garantir l'accès à l'information sur 
l'environnement ».  

846 L’article L. 124-1 du code de l’environnement rappelle « le droit de toute personne d’accéder aux informations 
relatives à l’environnement » ; l’article 2, 3° de la Convention d'Aarhus définit l’information environnementale 
comme « toute information disponible sous forme écrite, visuelle, orale ou électronique ou sous toute autre 
forme matérielle ». Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et 
l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] 
http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005). 
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les procédures de participation848 mises en place en droit de l'environnement. Cela implique 
de porter à la connaissance de la Société Civile l'existence même de son droit à participer849. 
Elle dispose ainsi d'une double information.  
 

128. L’éducation et la formation, préalables à la participation au processus 
décisionnel. La « sensibilisation » du public issue de l’information transmise, évoquée dans la 
directive communautaire du 28 janvier 2003, se retrouve en droit interne sous d’autres termes. 
Si le droit positif lui préfère en effet les mots « éducation »850 et « formation »851, c’est 
toujours dans le but de permettre à la Société Civile de participer, par la suite, au processus 
décisionnel852. Par conséquent, en contribuant à éduquer et à former ses destinataires, le droit 
à l’information enrichit leurs connaissances, et leur permet d’acquérir un 
« savoir environnemental »853. De manière incidente, cette connaissance pourrait conduire à 
développer un « esprit critique et d’initiative »854. En accroissant la compétence855 de la 

                                                                                                                                                         
847 Article L. 125-1 du code de l’environnement : « Toute personne a le droit d’être informée sur les effets 

préjudiciables pour la santé de l’homme et l’environnement du ramassage, du transport, du traitement, du 
stockage et du dépôt des déchets (…) » ; article L. 125-2 du même code : «  Les citoyens ont un droit à 
l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les 
mesures de sauvegarde qui les concernent » ; article L. 125-3 du même code : « Toute personne a le droit d’être 
informée sur les effets que la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés (…) peut avoir 
pour la santé publique ou l’environnement » ; l’article L. 125-4 du code de l’environnement vise « le droit à 
l’information sur la qualité de l’air et ses effets sur la santé et l’environnement ». 

848 Le préambule de la Convention d'Aarhus exige en effet que le public ait connaissance des procédures de 
participation et qu’il sache les utiliser : « le public doit avoir connaissance des procédures de participation au 
processus décisionnel (…) et savoir les utiliser ». 

849 Dans le préambule des lignes directrices pour l'accès à l'information sur l'environnement et la participation du 
public en matière d’environnement adoptées à Sofia en 1995, il est prévu que « pour favoriser la participation 
véritable du public, il convient de porter à sa connaissance les modes et modalités de participation à la prise de 
décision en matière d'environnement et à la solution des problèmes environnementaux ». Conférence 
ministérielle « un environnement pour l'Europe », Sofia, Bulgarie, 23-25 octobre 1995, RJE 1999, numéro 
spécial « la Convention d'Aarhus », p. 115. 

850 Article 8 de la Charte de l’environnement : « l'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à 
l'exercice des droits (…) définis par la présente Charte ». Précisons qu’il peut s’agir notamment du droit de 
« participer à l’élaboration des décisions publiques » prévu à l’article 7 de la Charte. Loi constitutionnelle 
n°2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement, JO du 2 mars 2005. 

851 La formation peut être assurée par certains organismes tels les groupements d'intérêt public. L'article L. 541-43 
al. 3 du code de l’environnement prévoit à cet effet que ces derniers peuvent « mener des actions 
d'accompagnement, comprenant notamment la réalisation (…) d'information et de formation du public ».  

852 Le caractère préalable de l’information est rappelé notamment par M. PRIEUR : M. PRIEUR, Droit de 
l'environnement, 5ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2004, pp. 105 et 112. Il se rencontre lors de la mise en 
relation d’articles du code de l’environnement. En ce sens, rapprocher les articles L. 121-8, I, al. 2 et L. 121-11 
al. 2 du code de l’environnement. Le premier article vise la constitution d’un dossier à finalité informative, le 
second prévoit l’utilisation de ce dossier dans le cadre du débat public. Il s’agit donc de soumettre le dossier 
informatif à la Société Civile afin qu’elle puisse participer de manière éclairée. 

853 Directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant l'accès du public en 
matière d'information, JOCE du 14 février 2003. Ses considérants prévoient que « l'accès accru du public à 
l'information en matière d'environnement ainsi que la diffusion de cette information favorisent une plus grande 
sensibilisation aux questions d'environnement ». Dans le même sens mais issu d’un instrument juridique 
déclaratoire, voir : Déclaration finale de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Stockholm, 1972, 
[En ligne] http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp ?DocumentID=97&ArticleID=1503&l=fr 
(2 juin 2006). Le principe 19 de la Déclaration insiste sur le devoir des Etats de fournir des informations 
environnementales, notamment aux populations, afin de les sensibiliser à la protection du milieu naturel. On 
relève non seulement qu' « il est essentiel de dispenser un enseignement sur les questions d'environnement aux 
jeunes générations aussi bien qu'aux adultes (…)  » mais également que «  les moyens d'informations (…) 
diffusent des informations de caractère éducatifs sur la nécessité de protéger et d'améliorer l'environnement ». 

854 L. FONBAUSTIER, L'éducation et la formation : une contribution à l'écocitoyenneté, Environnement 2005, n° 
4, numéro spécial « La Charte de l'environnement », Comm. 36, p. 36. Selon l’auteur, « cette éducation et cette 
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Société Civile, l’éducation et la formation par l’accès à l’information facilitent ainsi sa 
participation au processus décisionnel856. Le droit d’accès à l’information, plus précisément, 
l’exercice du droit à l’information, devient alors un préalable à toute participation au 
processus décisionnel. 
 

B. Le droit d’accès à l’information, préalable obligatoire à la participation 
au processus décisionnel 

 
129. L'obligation d'information à la charge de l'autorit é publique. De manière 

générale, et dans le cadre du principe de participation, c’est sur l’autorité publique que pèse 
une obligation d’information857. L’information peut être fournie spontanément858 ou sur 
demande859. Elle doit être claire et exhaustive860 pour pouvoir être utile et exploitable par son 

                                                                                                                                                         
formation pourraient contribuer à l'émergence d'une « écocitoyenneté » qui pourrait permettre le développement 
d'esprit critique et d'initiative ». 

855 Déclaration des ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 
l'Organisation des Nations Unies du 30 avril 1993, [En ligne] 
http://www.unece.org/env/efe/history%20of%20EfE/Luzern.F.pdf/ (27 mars 2006). La Déclaration prévoit qu'il 
conviendrait d' « assurer (…) la formation et l'éducation, afin que le public soit mieux à même de comprendre la 
pertinence des informations sur l'environnement ». 

856 Rappelons que l'article 8 de la Charte de l'environnement souligne que l'éducation et la formation doivent 
contribuer à l'exercice du droit de participation à l’élaboration des décisions envisagé à l’article 7 de la Charte.   

857 En droit interne, voir l’article L. 124-1 du code de l’environnement qui prévoit « le droit de toute personne 
d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues, reçues ou établies par les autorités 
publiques » ; article L. 123-8 du code de l’environnement selon lequel « nonobstant les dispositions (…) portant 
diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public (…) le dossier d’enquête 
publique est communicable aux associations de protection de l’environnement agrées (…) ». Pour une 
illustration dans des domaines plus spécifiques : en matière d’organismes génétiquement modifiés : article L. 
125-3 du code de l’environnement selon lequel «  toute personne a le droit d’être informée sur les effets que la 
dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés (…) peut avoir sur la santé publique ou 
l’environnement (…). Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités selon lesquelles l’autorité administrative 
assure l’information du public (…) » ; en matière de qualité de l’air : article L. 125-4 du même code selon lequel 
« le droit à l’information sur la  qualité de l’air et ses effets sur la santé et l’environnement est reconnu à chacun 
sur l’ensemble du territoire. L’Etat est garant de l’exercice de ce droit (…) » ; En droit supranational : directive 
97/11/CE du Conseil du 3 mars 1997 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l'environnement, JOCE du 14 mars 1997. Le texte prévoit que les Etats membres doivent s'assurer « que les 
décisions prises par les autorités compétentes (…) sont mises à disposition du public » ; recommandation N° R 
ENV (90) 1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la stratégie européenne de conservation, adoptée le 
12 octobre 1990, lors de la 6ème Conférence ministérielle européenne sur l'environnement (Bruxelles, 11-12 
octobre 1990), [En ligne] http://wcd.coe.int/ (2 mars 2006). La Recommandation prévoit que les gouvernements 
doivent « informer et éduquer le grand public, les associations, les organisations non gouvernementales ». Cette 
approche se rencontre également en droit positif international : l'article 4 de la Convention d'Aarhus impose aux 
autorités publiques de mettre « à la disposition du public (…) les informations sur l'environnement qui leur sont 
demandées ». L’obligation d’information peut également incomber au maître d’ouvrage dans le cadre d’un débat 
public s’il n’est pas une personne publique. Voir : article L. 121-8, I du code de l’environnement.  

858 Article R. 124-5 du code de l’environnement créé par le Décret n° 2006-578 du 22 mai 2006 relatif à 
l'information et à la participation du public en matière d'environnement, JO du 23 mai 2006. L’article prévoit une 
« diffusion publique » de l’information de la part de l'autorité publique. L'article R. 124-5-II du même code 
prévoit en outre que certaines informations qui ne sont pas publiées au Journal Officiel doivent faire l'objet d'une 
publication « sous forme électronique ». L’obligation active de diffusion de l’information est envisagée en droit 
international à l'article 5 de la Convention d'Aarhus. Celle-ci exige que les Etats publient et diffusent « à 
intervalle régulier (...) un rapport national sur l'état de l'environnement, y compris des informations sur la 
qualité de l'environnement ». 

859 Article L. 124-3 du code de l’environnement : « Toute personne qui en fait la demande reçoit communication 
des informations relatives à l’environnement détenues par : 1° L’Etat, les collectivités territoriales et leurs 
groupements, les établissements de service public (…) ». Voir également : tribunal administratif de Bordeaux, 10 
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destinataire. En principe, la jurisprudence est vigilante à ce que l’information soit transmise à 
la Société Civile ; elle veille ainsi au respect du droit à l’information et sanctionne sa 
violation861. Afin de garantir la diffusion de l’information, le législateur a pris soin de 
circonscrire les cas de non-divulgation862. Sa démarche traduit ici une volonté de maximiser la 
quantité d’information communicable mais aussi d’assurer la transparence de l’information 
environnementale. 

La diffusion de ces informations, spontanément ou sur demande, constitue une 
obligation pour l’autorité publique. On remarque alors que le sens de la transmission est 
vertical et descendant. Autrement dit, l’information est émise par la personne publique à 
destination de la Société Civile.  
 

130. Le caractère obligatoire de l'information préalable. Depuis plus de dix 
ans863, la doctrine rappelle que l’accès à l'information n'est pas un préalable facultatif à la 
participation au processus décisionnel. Il est une véritable condition à la participation864. Si le 
droit positif interne le réaffirme constamment865, le droit communautaire consacre également 

                                                                                                                                                         
octobre 1989, Aquitaines Alternatives c/ Préfet de Gironde, Juris-Data n° 1989-600781, RJE 1990, n° 1, p. 115, 
B. DYSSLI. Le juge annule la décision du préfet qui avait refusé de communiquer à une association de 
protection de l’environnement des documents retraçant des résultats d’analyses effectuées sur les effluents 
rejetés par des installations classées. A l’échelon international, l’obligation de transmission d’information 
lorsque celle-ci est faite sur demande résulte notamment de l’article 4 de la Convention d'Aarhus. Elle impose 
aux autorités publiques de mettre « à la disposition du public (…) les informations sur l'environnement qui leur 
sont demandées ». 

860 F. JAMAY, Le droit à l'information : un principe général du droit de l'environnement, op. cit., p. 36. 
861 Voir : TA Amiens, 30 décembre 2003, n° 002140. En l’espèce, le juge affirme que le préfet ne peut, sans violer 

l’obligation d’information posée dans le cadre du principe de participation, délivrer une autorisation d’exploiter 
une déchetterie sans soumettre le projet à une enquête publique afin de permettre au public d’apprécier l’utilité 
du projet. La soumission du projet au public constitue un moyen d’information. Voir également : TA Grenoble, 
19 mai 2004, n° 0100723. Le juge affirme que le refus du ministre de mettre en œuvre diverses procédures 
d’information est illégal, les travaux étant soumis en l’espèce à enquête publique. 

862 En droit interne : l’article L. 124-4 du code de l’environnement prévoit sept circonstances dans lesquelles 
l’information demandée par le public pourrait être rejetée par l’autorité publique. En droit international et 
concernant l'information demandée par le public, l'article 4 de la Convention d’Aarhus prévoit limitativement les 
motifs de refus de communication d'information et les cas de rejet. Le refus, acte volontaire, serait motivé par 
l'impossibilité de transmettre l'information (absence de détention de l'information ou document inachevé), alors 
que le rejet, acte délibéré de l'autorité publique, serait motivé par des conséquences négatives (secrets divers ou 
diplomatie). Sur cette distinction, voir : B. DROBENKO, La Convention d'Aarhus et le droit français, RJE 1999, 
numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 37. 

863 En 1992, le principe 10 de la Déclaration de Rio soulignait déjà que « la meilleure façon de traiter les questions 
d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau 
national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent 
les autorités publiques ». En 1998, l'article 7 de la Convention d'Aarhus affirmait que « chaque Partie prend les 
dispositions pratiques et /ou autres voulues pour que le public participe à l'élaboration des plans et programmes 
relatifs à l'environnement dans un cadre transparent et équitable, après lui avoir fourni les informations 
nécessaires ». 

864 Sur l’information préalable condition à la participation : S. MALJEAN-DUBOIS, L'accès à l'information et la 
reconnaissance d'un droit à l'information environnementale, In S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), L'effectivité du 
droit européen de l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, La documentation 
française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 25 ; J.-M. FEVRIER, Les principes constitutionnels 
d'information et de participation, Environnement 2005, n° 4, numéro spécial « La Charte de l'environnement », 
Comm. 35, p. 31 ; P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 
132. Pour l'auteur, la participation exige une éducation ; G. MONEDIAIRE, Les droits à l'information et à la 
participation du public auprès de l'Union Européenne, partie 1, REDE 1999, p. 130. M. MONEDIAIRE 
envisage que la détention d'informations conditionne la portée de la participation. Il propose ainsi une approche 
qualitative de l’accès à l’information. 

865 Article L. 123-7 du code de l’environnement : « Quinze jours au moins avant le début l'ouverture de l'enquête 
[publique] et durant celle-ci, l'autorité compétente porte à la connaissance du public (…) l'objet de l'enquête » ; 
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le caractère obligatoire de l’information préalable866, mais il l’assortit d’une exigence 
supplémentaire. En ce sens, il impose de respecter des « délais raisonnables »867 entre le 
moment de la transmission de l’information à la Société Civile et celui de sa participation, 
afin qu’elle puisse participer pleinement et en connaissance de cause au processus 
décisionnel. Cela implique une transmission précoce de l’information868. En d’autres termes, 
cette dernière doit être émise le plus en amont possible du processus, avant que la Société 
Civile n’exprime ses opinions. Cette divulgation précoce, qui a pour effet de rendre la 
participation plus éclairée, plus effective869 et efficace870, favorise in fine l’ « amélioration de 
l'environnement »871.  

                                                                                                                                                         
loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, JO du 8 
février 1992. L'article 10 de la loi rappelle « le droit des habitants de la commune à être informés des affaires de 
celle-ci et à être consultés sur les décisions qui les concernent ». La consultation suppose préalablement une 
information. Lire enfin le chapitre 2 de la loi relatif à la participation des habitants à la vie locale dans lequel le 
législateur précise que certains documents doivent être tenus à disposition du public pour qu'il puisse participer 
aux consultations portant sur les décisions que les autorités municipales seraient amenées à prendre. Au titre de 
ces éléments d'informations, il est prévu qu’ « un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à 
disposition du public » (article 21 de la loi modifiant l'article L 125-2 du titre II du livre premier du code des 
communes) ; en matière de dissémination d’organismes génétiquement modifiés, voir : décret n° 93-1177 du 18 
octobre 1993, JO du 20 octobre 1993. L'article 6 prévoit que « le ministre chargé de l'agriculture envoie la fiche 
d'information destinée au public accompagnée d'un extrait de la décision d'autorisation aux préfets des 
départements et aux maires des communes dans lesquels se déroulera la dissémination ». Par la suite, il est 
prévu qu' « un avis au public annonçant le dépôt de la fiche d'information est affiché en mairie (…) ». 
Consécutivement à cette procédure, « toute personne peut adresser au ministre ses observations sur la 
dissémination ». L'information est donc un préalable obligatoire à la participation. 

866 Directive n° 2003/35 du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003, JOCE du 25 juin 2003 ; directive n° 
2000/60/CE du Parlement et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau, JOCE du 22 décembre 2000 (modifiée par la décision n° 2455/2001 du 
Conseil du 20 novembre 2001, JOCE du 15 décembre 2001). Les considérants de la directive prévoient qu' « afin 
de permettre la participation du public en général (…) à l'établissement et à l'actualisation des plans de gestion 
des bassins hydrographiques, il est nécessaire de mettre à leur disposition des informations appropriées sur les 
mesures envisagées et de faire un rapport sur l'état d'avancement de la mise en œuvre de ces mesures, afin qu'ils 
puissent intervenir avant l'adoption des décisions finales » ; voir également : directive 2000/60/ CE du 
Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau, JOCE du 22 décembre 2000. Le considérant prévoit qu’ « afin de prévoir la 
participation du public en général, notamment des utilisateurs de l’eau (…) il est nécessaire de mettre à leur 
disposition des informations appropriées ( …) afin qu’ils puissent intervenir avant l’adoption des décisions 
finales concernant les mesures nécessaires ». La directive a été transposée en droit français par la loi n° 2004-
338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 
octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, JO du 22 avril 
2004. 

867 L'article 3 de la directive du 26 mai 2003 modifiant l'article 6 de la directive de 1985 prévoit que « des délais 
raisonnables sont prévus à chacune des différentes étapes afin que suffisamment de temps soit disponible pour 
informer le public et permettre au public concerné de se préparer et de participer effectivement à la prise de 
décision sur l'environnement ». 

868 Pour une illustration de la précocité de l’information : circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des 
grands projets nationaux d'infrastructures, JO du 26 février 1993. La circulaire met implicitement en lumière le 
rapport entre l'information et la participation. Elle envisage « un débat transparent (…) pour la conception et la 
réalisation des grandes infrastructures décidées par l'état. Une première phase de débat (…) doit être organisée 
dès la conception du projet et en tout cas en amont des études de tracé. Cette phase permettra aux forces 
sociales (…) associatives, à chaque citoyen de s'informer et de débattre des enjeux (…) environnementaux du 
projet ». 

869 S. MALJEAN-DUBOIS, L'accès à l'information et la reconnaissance d'un droit à l'information 
environnementale, art. précit., p. 26 ; 15ème rapport annuel de la Commission sur l'application du droit 
communautaire JOCE du 10 août 1999, p. 10. L’hypothèse d’une participation plus effective est reprise par le 
rapport qui prévoit que « la diffusion des informations auprès des citoyens permet une prise en compte de tous 
les problèmes environnementaux, une participation éclairée et effective aux choix collectifs et un contrôle 
démocratique ». 
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Condition première de toutes les interventions de la Société Civile872, le droit d’accès à 
l’information devient le sésame obligatoire de sa participation au processus décisionnel. On 
pourrait alors suggérer de le considérer comme le fondement de la fonction de participation. 
 

II. Le droit de participation au processus décisionnel, condition essentielle à la 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement  

 
131. Le principe de participation en questions. La participation au processus 

décisionnel ne se limite pas à la mise en place de procédures informatives873. Elle suppose que 
le destinataire de l’information exprime en retour son opinion et formule des propositions. 
Pour cela, la Société Civile exerce son droit de participer contenu dans le principe de 
participation au processus décisionnel. Cela suppose que la mise en œuvre de ce principe soit 
conditionnée à l’exercice du droit de participer. De quelle manière s’effectue alors cette 
intervention de la Société Civile ? En quoi consiste exactement ce principe de participation ? 
Traduit-il juridiquement l’immixtion de la Société Civile dans les processus d’élaboration des 
normes juridiques ? Met-il à sa disposition des instruments juridiques qui rendent possible son 
application ? Pour répondre à ces questions, nous suggérons de commencer par élucider le 
principe lui-même (A), puis de poursuivre par l’étude des instruments juridiques qui 
permettent sa mise en œuvre (B).  
 

A. Le principe de participation au processus décisionnel 

 
132. Un principe de participation disséminé. De multiples sources prennent en 

compte la volonté de participation de la Société Civile874. Aussi, le principe de participation 
                                                                                                                                                         

870 Directive n° 2003/4 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003, JOCE du 14 février 2003. Le 
premier considérant de la directive rappelle que « l'accès accru du public à l'information en matière 
d'environnement ainsi que la diffusion de cette information favorisent une plus grande sensibilisation aux 
questions d'environnement, le libre échange des idées, une participation plus efficace du public à la prise de 
décision en matière d'environnement ». 

871 Directive n° 2003/4 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003, JOCE du 14 février 2003. Le 
premier considérant de la directive prévoit que « l'accès accru du public à l'information en matière 
d'environnement ainsi que la diffusion de cette information favorisent une plus grande sensibilisation aux 
questions d'environnement, le libre échange des idées, une participation plus efficace du public à la prise de 
décision en matière d'environnement, et, en définitive, l'amélioration de l'environnement ». 

872 B. TOULEMONDE, Droit des associations à l'information à la participation en matière d'urbanisme et 
d'environnement, In J.-C. HELIN et R. HOSTIOU (dir.), Les associations, l'environnement et le droit, 
Economica, Coll. Travaux et recherches, 1984, p. 12. Selon l’auteur, l'information serait la condition première de 
toutes les interventions des associations. 

873 R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, 6ème édition, Montchrestien, Coll. Domat droit public, 
2007, p. 162. 

874 Sur la manifestation de la volonté de participer : F. GALLIOT DE GALZAIN, Le droit du public à participer 
au processus de décision nucléaire, Annuaire de droit maritime et aéro-spatial 1993, t. 12, p. 628. Voir aussi : 
Discours de J. CHIRAC, Président de la République, le 3 mai 2001 à Orléans, RJE 2003, numéro spécial « La 
charte de l'environnement », p. 77. Le Président affirme qu’ « Il faut permettre aux citoyens, et aux acteurs de la 
vie économique et sociale, de participer directement aux décisions, dans la transparence. La France a besoin 
d'un véritable dispositif de débat public, doté des instruments de diffusion et d'échange les plus modernes. A 
l'échelon national, il doit comporter l'organisation régulière de conférences de citoyens. A l'échelon local, il 
exige un renforcement des procédures d'enquêtes publiques. National ou local, le débat public doit commencer 
le plus en amont possible des décisions. Il faut aussi aider les associations à s'impliquer de façon efficace et 
responsable. Et je salue leur rôle souvent précurseur en matière d'environnement. Ici, à Orléans, je pense tout 
naturellement à la fédération France Nature Environnement. La participation des associations aux commissions 
prévues par la loi doit, sans aucun doute, être facilitée ». 
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au processus décisionnel n’est-il pas entièrement contenu à l’article L. 110-1, 4° du code de 
l’environnement ; il se rencontre également dans d’autres textes juridiques nationaux ou 
supranationaux. Ce principe qui, déterminé par touches successives et de manière disséminée, 
présente un riche contenu (1), suppose, pour être mis en œuvre, de recourir à deux processus 
(2).  
 

1. Le contenu du principe de participation   

 
133. Consécration récente du principe. L’émergence du principe de participation 

au processus décisionnel remonte à la Déclaration de Stockholm de 1972875. Réaffirmé dans 
la Déclaration de Rio de 1992876, il s’est ensuite développé grâce notamment aux instruments 
juridiques supranationaux. Dès 1993 en effet, une collaboration envisagée entre l'UICN877 et 
le Conseil de l'Europe avait pour objectif d'élaborer des « méthodes visant à une utilisation 
durable des ressources naturelles », mais également une « législation type » et des « projets 
destinés à promouvoir un tourisme écologique viable »878. Ainsi, une participation de la 
Société Civile était-elle envisagée dans le cadre de la création d’instruments juridiques visant 
à permettre une utilisation raisonnée de l'environnement, ceux-ci pouvant s'entendre de          
« méthodes », d' « une législation », ou de « projets ». Une grande liberté était accordée donc 
quant à leur nature et à leur nombre. Par la suite, d’autres documents879 ont rappelé 
l’importance d’une élaboration du droit de l'environnement en association avec la Société 

                                                 
875 Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, [En 

ligne] http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp ?DocumentID=97&ArticleID=1503&l=fr (3 
juin 2006). 

876 Principe 10 de la Déclaration de Rio : « La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est 
d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque 
individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités 
publiques, y compris aux informations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, 
et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager 
la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès 
effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré ». 

877 L'UICN est une union de personnes morales de droit public ou privé, qui a acquis un prestige immense, grâce 
notamment à sa compétence scientifique. Conjointement avec d'autres organisations, elle a établi certaines 
institutions connues et de compétence assez générale en matière environnementale tel le PNUE ou le WWF, 
ainsi que Greenpeace et les Amis de la Terre, eux-mêmes membres de l'UICN. Plus spécialisées, et souvent 
elles-mêmes membres de l'UICN, on trouve Wetlands International ou encore Birdlife International. Voir à ce 
sujet : C. DE KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, In L'effectivité du droit international de 
l'environnement : contrôle et mise en œuvre des conventions internationales, J. BOURRINET (dir.), Economica, 
Coll. coopérative et développement, 1998, pp. 80 et ss. 

878 Déclaration des Ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 
l'Organisation des Nations Unies (CEE/ONU) et du représentant de la Commission des Communautés 
européennes chargé des questions environnementales, 30 avril 1993, [En ligne] 
http://www.unece.org/env/efe/history%20of%20EfE/Luzern.F.pdf/ (27 mars 2006). 

879 A l’échelon européen : Rapport soumis par le groupe de travail composé de hauts fonctionnaires pour le 
processus « un environnement pour l'Europe », Conférence ministérielle « un environnement pour l'Europe », 
Sofia, Bulgarie, 23-25 octobre 1995, RJE 1999 n° spécial « la Convention d'Aarhus », p. 115. L'article 18 du 
rapport prévoit que « les Etats devraient s'attacher spécialement à promouvoir la participation du public à 
l'élaboration et à l'adoption des décisions en matière d'environnement ». A l’échelon international : Reference 
document on the participation of civil society in United Nations conferences and special sessions of the General 
Assembly during The 1990s, By the Office of the President of the General Assembly of the United Nations, May 
18, 2001, [En ligne] http://www.un.org/ (6 mai 2006). Le document prévoit, dans son développement relatif à la 
« United Nation conference on environment and development » que : « the participation of civil society in every 
stage of decision-making and implementation » est indispensable. 
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Civile. Mais la dimension plus solennelle de sa participation au processus décisionnel a été 
formalisée, en droit supranational, par la Convention d’Aarhus du 25 juin 1998880. 

Ces textes supranationaux qui encouragent la participation de la Société Civile aux 
processus d’élaboration du droit de l'environnement, trouvent un large écho en droit positif 
interne. Prédit silencieusement, notamment dans la loi du 12 juillet 1983881, le principe de 
participation est introduit en droit français par la loi du 2 février 1995882, et gagne en 
précision avec la loi du 27 février 2002883. Il faut cependant attendre la Charte de 
l'environnement du 1er mars 2005884 pour qu’il soit annexé à la Constitution. 

Le droit interne a donc remarquablement précédé le droit international dans l’initiative 
de cette consécration. Cependant, la Convention d'Aarhus se montre plus éloquente sur 
certains points. Ses dispositions, plus précises, permettent de compléter, de délimiter et de 
clarifier le principe de participation. Exprimant clairement l’orientation donnée à la 
convention, son préambule pose d’emblée le droit des citoyens d'être « habilités à participer 
au processus décisionnel (…) en matière environnementale ». Il leur reconnaît ainsi la 
capacité de s’impliquer dans le processus décisionnel environnemental.  

 
134. Double champ d’application du principe : l’environnement naturel et la 

santé humaine. Le champ d'application du principe de participation n'est pas précisément 
circonscrit par la Convention d’Aarhus. En effet, la définition de « l'environnement » n'est pas 
donnée dans son article 2885 qui définit les termes clefs de la matière. En revanche, son 
préambule fait référence à la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du 28 
octobre 1982886 relative à la Charte mondiale de la nature, ainsi qu'à la Charte européenne sur 

                                                 
880 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 

en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] 
http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005). Pour une expression du principe à l’échelon 
communautaire, consulter : directive n° 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, JOCE du 22 décembre 2000. 
Un des objectifs essentiels de la directive est « d’accroître la participation du public en l’informant davantage et 
en l’associant à la prise de décision » ; lire sur ce point : P. IBANEZ, La participation du public et l’eau en 
droit communautaire, Environnement 2005, n° 7, Etude n° 27, p. 91 ; directive n° 2003/35/Conseil d'Etat du 
Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003, JOCE du 25 juin 2003 ; Res(2003)8 du Comité des Ministres 
du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif des organisations internationales et non 
gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Dans cette dernière, un nouveau rôle a été assigné aux organisations internationales non 
gouvernementales par l’octroi d’un « statut participatif » (la résolution s’intitule « Statut participatif des 
organisations internationales non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe ») ; annexe à la Résolution 
Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003. L’annexe prévoit que les 
ONG sont reconnues « à même de contribuer et de participer de façon active aux délibérations et aux activités 
du Conseil de l'Europe ». 

881 Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 
l'environnement, JO du 13 juillet 1983. L’enquête publique, évoquée dans la loi, deviendra par la suite un 
instrument de mise en œuvre du principe de participation.  

882 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. 

883 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. 
884 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, JO du 2 mars 2005. 

L'article 7 de la Charte de l’environnement prévoit que « toute personne a le droit (…) de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 

885 L'article 2 de la Convention d’Aarhus définit les termes « Partie », « autorité publique »,  « information(s) sur 
l'environnement »,  « public » et « public concerné ».    

886 A/RES/37/7 du 28 octobre 1982 relative à la Charte mondiale de la nature, [En ligne] 
http://daccessdds.un.org/doc/RESOLUTION/GEN/NR0/427/39/IMG/NR042739.pdf ?OpenElement (2 juin 
2005). L'annexe de la Charte cite certaines composantes de la nature comme « toute partie de la surface du 
globe, terre ou mer (…) tous les différents types d'écosystèmes et aux habitats des espèces rares ou menacées ».  
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l'environnement et la santé du 8 décembre 1989887. Le renvoi à ces deux instruments laisse 
présumer un champ d’application relativement large du principe de participation, puisqu’il 
engloberait à la fois l’environnement naturel et la santé humaine. Cette hypothèse se confirme 
par le renvoi exprès du préambule de la Convention au droit des individus de vivre dans un 
environnement sain888. En cela donc, le principe de participation s’applique aux décisions qui 
concernent la santé humaine, et à celles qui intéressent l’environnement naturel. Il se rapporte 
ainsi à deux droits subjectifs889 conférés à la Société Civile. 
 

135. Variété de normes juridiques issues du processus décisionnel. La 
Convention d'Aarhus se montre particulièrement éloquente sur la nature des normes 
juridiques élaborées à l’issue du processus décisionnel auquel participe la Société Civile. Si 
l'article 6 prévoit la « participation du public aux décisions relatives à des activités 
particulières », l'article 7 vise la « participation du public en ce qui concerne les plans, 
programmes et politiques relatifs à l'environnement », et l'article 8 envisage la «  
participation du public durant la phase d'élaboration de dispositions réglementaires et / ou 
d'instruments normatifs juridiquement contraignants d'application générale ». La pluralité 
des textes juridiques élaborés à l’issue du processus décisionnel et soumis au principe de 
participation ne fait dès lors aucun doute. Mais alors que l'article 6 semble plutôt concerner 
les normes individuelles, l'article 7 paraît viser des normes générales de faible force 
contraignante préférant la recommandation à la prescription et fixant davantage des lignes 
directrices ou des objectifs que des dispositions obligatoires890. L'article 8 prescrit pour sa part 
une participation à l'élaboration de véritables règles de droit, pour le moins d'origine 
réglementaire. Néanmoins à bien y regarder, il apparaît que les modalités de participation de 
la Société Civile diffèrent sensiblement selon les normes envisagées.  

 
136. Détermination de la procédure d’élaboration selon la nature de la norme 

envisagée. Au titre des « décisions relatives à des activités particulières », évoquées à 
l’article 6 de la Convention, « la participation du public commence au début de la 
procédure ». Il est précisé ensuite que la participation sous-entend non seulement que « toutes 
les solutions sont encore possibles et que le public peut exercer une réelle influence »891 mais 
également que « les résultats de la procédure de participation du public [sont] dûment pris en 
considération »892. Donc, dans l’hypothèse de l’élaboration de décisions particulières, la 
convention exige à la fois une participation très en amont de la prise de décision, et une 
participation effective, efficace et réelle de la Société Civile.  

Un décalage se remarque cependant, entre le processus de création de ces normes, et 
celui prévu à l'article 7 relatif aux « plans, programmes et politiques relatives à 
l'environnement ». Pour ces derniers, la Convention recommande seulement que « le public 

                                                 
887 Charte européenne sur l'environnement et la santé, adoptée à la Première Conférence européenne sur 

l'environnement en 1989, [En ligne] http://www.euro.who.int/AboutWHO/Policy/20010827_3 
?language=French (2 juin 2006). La charte concerne la santé humaine. 

888 Le préambule de la Convention d’Aarhus rappelle que « chacun a le droit de vivre dans un environnement 
propre à assurer sa santé ». 

889 Les droits subjectifs visés sont ici le droit à la santé et le droit à un environnement sain. Supra nos 84 et 85. 
890 Retenons que nous adoptons une interprétation littérale de l’article 7 de la Convention. Des exceptions à la 

faible force contraignante de ces textes ne sont pas exclues. En effet, certains plans dont certaines dispositions 
peuvent avoir un effet en matière d’environnement, ont une valeur réglementaire. Citons à titre d’exemple le 
plan local d’urbanisme (PLU) qui entre notamment dans le champ du nouveau régime d’évaluation 
environnementale (article 123-2-1 du code de l’urbanisme). Lire sur ce sujet : H. JACQUOT et F. PRIET, Droit 
de l’urbanisme, 6ème édition, Dalloz, Col. Précis, 2008, pp. 132 et ss., et pp. 227 et ss., spéc. p. 231. 

891 Article 6, 4° de la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998. 
892 Article 6, 8° de la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998.   
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participe à l'élaboration des plans et programmes relatifs à l'environnement »893. Par 
conséquent, si à l'instar de l'article 6, la participation du public doit avoir lieu au cours de 
l'élaboration de la décision, le texte se montre plus approximatif sur deux points. D’un côté, le 
moment exact de la participation n’est pas précisé. Celle-ci pourrait donc intervenir à un stade 
avancé du processus. D'autre part, le silence est gardé concernant la prise en compte de la 
participation de la Société Civile. Celle-ci pourrait donc être minorée. Ces imprécisions 
semblent manifester la volonté du droit international de laisser aux législateurs nationaux le 
soin de déterminer eux-mêmes les modalités de la participation894.  

L'article 8 constitue l’hybridation des deux articles précédents. Parce qu’il se montre 
plus évasif quant au moment de la participation, relativement aux « dispositions 
réglementaires » et aux « instruments normatifs juridiquement contraignants d'application 
générale »895, il se rapproche de l'article 7. La précocité ne semble pas, a priori, être exigée. 
En revanche, parce qu’il impose, d'une part, « une participation effective »896 du public, et 
d'autre part, que « les résultats de la participation du public [soient] pris en considération 
dans toute la mesure du possible »897, il se rapproche de l'article 6.  

Ces dispositions nuancent la participation de la Société Civile en fonction de la nature 
des normes juridiques élaborées. En effet, elles mettent en lumière une participation accrue 
lorsque la norme a une portée restreinte, et une participation plus limitée et encadrée 
lorsqu’elle revêt une portée plus générale. Mais, ensemble, et plus largement, elles semblent 
s’opposer à la mise en place d'un simple embryon de participation, ou d'une participation 
biaisée ou leurrée, et soulignent la nécessité d’une prise en considération de la participation de 
la Société Civile, dans les limites de son utilité ou de sa vraisemblance. En introduisant de 
cette manière la Société Civile dans le processus décisionnel, le législateur semble 
véritablement vouloir lui attribuer un rôle officiel dans l'élaboration du droit de 
l'environnement. 
 Le droit communautaire s’est conformé à ces dispositions, au moins en matière de 
participation précoce. Il a ainsi reconnu le principe d’une intervention de la Société Civile 
avant l’adoption de la décision finale898. Par ailleurs, l’influence de l’article 7 de la 

                                                 
893 Article 7 de la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998. 
894 Cela peut renvoyer au principe de subsidiarité en droit communautaire définit comme « le principe général, 

introduit par le traité sur l’Union européenne, en vertu duquel, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa 
compétence exclusive, la Commission n’intervient que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée 
ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres et peuvent donc, en raison des 
dimensions de l’action envisagée, être mieux réalisées au niveau communautaire ». Définition de « principe de 
subsidiarité » In J. SALMON (dir.), Dictionnaire de Droit international privé, Bruylant, Coll. Universités 
francophones, 2001. Voir : article 5 du Traité instituant la Communauté européenne du 25 mars 1957 (version 
consolidée), JO du 24 décembre 2002. 

895 La convention envisage une participation du public « durant la phase d'élaboration »., mais elle laisse 
expressément le soin aux Etats de déterminer le moment exact de la participation : « Chaque partie s'emploie à 
promouvoir une participation effective du public à un stade approprié – et tant que les options sont encore 
ouvertes – durant la phase d'élaboration ». 

896 Article 8 de la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998. 
897 Article 8 de la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998. 
898 Directive n° 2000/60/CE du Parlement et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l'eau, JOCE du 22 décembre 2000. (Modifiée par la décision n° 2455/2001 
du Conseil du 20 novembre 2001, JOCE du 15 décembre 2001). La directive du 23 octobre 2000 reconnaît la 
possibilité du public d' « intervenir avant l'adoption des décisions finales » ; directive n° 2003/35/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003, JOCE du 25 juin 2003. La directive insiste sur l’intervention 
en amont de la prise de décision. En effet, son article 3, 4. précise qu’ : « À un stade précoce de la procédure, le 
public concerné se voit donner des possibilités effectives de participer au processus décisionnel en matière (…) 
et, à cet effet, il est habilité à adresser des observations et des avis, lorsque toutes les options sont 
envisageables, à l'autorité ou aux autorités compétentes avant que la décision concernant la demande 
d'autorisation ne soit prise ». 
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Convention d’Aarhus, relatif aux plans et programmes, sur la directive du 26 mai 2003899 est 
largement perceptible. Cette directive, modifiant celle du 27 juin 1985900, prévoit que la 
participation du public devient une exigence901. Cependant, son article 3902 nuance le moment 
auquel le public peut intervenir. En effet, alors que la directive de 1985 envisageait la 
participation du public « avant que le projet ne soit entamé »903, l'intervention doit à présent 
avoir lieu à un stade « précoce » et « avant que la décision (…) ne soit prise »904. Si la 
directive de 1985 laissait supposer que le public puisse se prononcer sur l'opportunité même 
du projet, la reformulation opérée en 2003, tout en maintenant la participation en amont de la 
prise de décision, se montre moins stricte concernant le moment exact de cette participation. 
En ce sens, cette dernière peut être exercée jusqu’à la prise de décision. Il n’est donc plus 
exigé que la Société Civile intervienne avant que le projet soit entamé. Cet effort 
d’harmonisation du législateur communautaire ne marque pas moins son engagement dans le 
développement de la participation de la Société Civile au processus décisionnel.  

Cette volonté d’accroître la présence de la Société Civile au cours du processus 
décisionnel, et ainsi de l’impliquer davantage dans la procédure d’élaboration du droit de 
l'environnement, s'observe également par l’étude des processus mis en place pour mettre en 
œuvre le principe de participation. 

                                                 
899 Directive n° 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003, JOCE du 25 juin 2003. 

Directive modifiant la directive  
900 Directive n° 85/337/CE du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et 

privés sur l'environnement, JOCE du 5 juillet 1985. 
901 Dans l’article 3 de la Directive du 26 mai 2003, le législateur demande de donner au public « les possibilités 

effectives de participer au processus décisionnel en matière d'environnement ». 
902 L'article 3 de la directive prévoit qu' « à un stade précoce de la procédure, le public concerné se voit donner les 

possibilités effectives de participer au processus décisionnel en matière d'environnement (…) et à cet effet, il est 
habilité à adresser des observations et avis, lorsque les options sont envisageables, à l'autorité ou aux autorités 
compétentes avant que la décision concernant la demande d'autorisation ne soit prise ».  

903 Article 6, 2° de la Directive du 27 juin 1985. 
904 Article 3, 4° de la Directive du 26 mai 2003. 
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2. Les processus de participation au processus décisionnel 

 
137. Les deux processus905 de participation au processus décisionnel : la 

consultation et la concertation. L’intervention de la Société Civile dans le processus 
décisionnel implique de déterminer un cadre dans lequel sa participation peut s’inscrire. Deux 
processus sont envisagés par le droit de l'environnement. Il s’agit de la consultation et de la 
concertation. Ces deux termes, différenciés dans la langue française906, font aussi l’objet 
d’une distinction en droit positif907. Il est donc intéressant d’envisager successivement, en 
quoi consistent ces processus de concertation (a) et de consultation (b) auxquels la Société 
Civile est partie prenante. Cette démarche présente l’intérêt de faire la lumière sur les outils 
dont dispose la Société Civile pour participer au processus décisionnel, et de réaliser une 
première évaluation de la portée de sa participation.  
 

a. La concertation dans le cadre du processus décisionnel 

 
138. La recherche d’un « dialogue » dans le processus décisionnel. Le terme 

« concertation » est fréquemment utilisé en droit positif908, mais il souffre d’un manque de 

                                                 
905 On remarque que les termes « procédure » et « processus » ne sont pas rigoureusement employés à l’égard de la 

concertation et de la consultation. Nous employons le terme de « processus » dans le cadre de nos 
développements afin de marquer la différence entre les instruments juridiques mis à disposition de la Société 
Civile pour participer, qui disposent de procédures particulières et définies par le droit, et ce à quoi ils se 
rapportent, c'est-à-dire la consultation et la concertation. Notons en effet que strictement, le terme « procédure » 
se distingue du terme « processus ». La procédure s’entend de la « manière de procéder juridiquement ; série de 
formalités qui doivent être remplies ». En revanche, le processus se colore d’une idée plus floue en ce qu’il se 
définit comme l’« ensemble de phénomènes se déroulant dans le même ordre, façon de procéder » ou 
« ensemble de phénomènes, conçus comme actifs et organisés dans le temps ». Définitions In Le Nouveau Petit 
Robert de la langue française, 2007. L’aspect formel se rencontre en droit à l’égard de la consultation et la 
concertation, cependant, lorsque ceux-ci renvoient à une procédure juridiquement définie. En ce sens, la 
procédure (de consultation) correspond au « mode de participation classique du Parlement européen à la 
fonction législative, appliqué en vue de l’adoption des actes communautaires par le Conseil de l’Union 
européenne, et consistant à n’associer le Parlement que par l’obtention d’un avis simple, qui ne le lie pas », et la 
procédure (de concertation), au « mode de participation renforcée du Parlement européen à la fonction 
législative, appliqué en vue de l’adoption des actes communautaires par le Conseil de l’Union européenne en 
matière budgétaire (…) ». Définitions In R. CABRILLAC (dir.), Dictionnaire du vocabulaire juridique, 3ème 
édition, Litec, 2008. Dans le même sens, la procédure (de consultation, en procédure civile) concerne 
précisément la «  mission confiée par le juge ou par le tribunal à un technicien et consistant, lorsque l’examen 
des faits ne nécessite pas des investigations complexes, à donner son opinion verbalement au juge ou 
éventuellement par écrit, après un examen contradictoire des faits litigieux ». Définition In R. GUILLIEN et J. 
VINCENT, (dir.), Lexique des termes juridiques, 16ème édition, Dalloz, 2007. Force est de constater que ce que 
nous évoquons dans nos développements n’est pas aussi formellement envisagé. Nous souhaitons rendre compte 
de cette distinction et de cette rigueur dans nos développements mais également mettre l’accent sur la différence 
de formalisation des procédés de participation. 

906 La « consultation » se définit comme l’« action de consulter ». Consulter se définit par : « demander avis, 
conseil à quelqu’un, interroger, questionner ». La « concertation » se définit comme « le fait de se concerter ». 
Concerter signifie : « projeter de concert avec une ou plusieurs personnes, arranger, organiser, préparer ». A. 
REY (dir.), Le Grand Robert de la langue française, 2ème édition, 2001. 

907 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO 28 février 2002. La loi consacre 
un chapitre à la consultation et un autre à la concertation sans les définir au préalable.  

908 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO 28 février 2002. Le chapitre 1 du 
titre IV est intitulé « concertation avec le public » ; article L. 121-1al. 5 du code de l’environnement : « Elle [ la 
Commission nationale du débat public ]conseille (…) les autorités compétentes et tout maître d’ouvrage sur 
toute question relative à la concertation avec le public tout au long de l’élaboration d’un projet » ; article L. 
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définition officielle909 ; il est donc difficile de fixer sa signification. Généralement, la 
concertation permet d'associer la Société Civile à l'élaboration d'une décision. En ce sens, 
l'Administration ne doit pas se contenter de recueillir son avis sur un projet préconçu, mais 
elle doit discuter avec elle du contenu. La concertation exige donc une élaboration de la 
décision en commun910. Parfois encore, elle correspond à une phase de débat sur les besoins et 
les caractéristiques principales d'un projet. Elle traduit alors la volonté de rechercher, 
ensemble, des solutions911. En pratique, cela se traduit par l’organisation d’un débat public912. 
La concertation constituerait ainsi le stade le plus avancé de la participation913, et annoncerait 
une aspiration au « déclin de l'unilatéralité dans le processus de décision administrative »914. 
Au vu de ces remarques, la concertation semble impliquer un échange, plus précisément, un 
« dialogue »915 qui s’établit entre plusieurs participants lors de l’élaboration d’une décision916.  
 

139. Les finalités de la concertation explicitées par la Charte de la concertation. 
Instrument prometteur en matière de participation du public au processus décisionnel, la 
Charte de la concertation917 n’a pas été consacrée in extenso par le droit positif, et demeure 
sans véritable portée juridique. Elaborée en 1996, elle est apparue comme une contribution à 
l'évolution contemporaine des processus de décision publique. Si le but de la Charte est de 
clarifier le principe de participation918, son apport dans notre travail d’élucidation du 
processus de concertation mérite d’être signalé. En effet, elle souligne tout d’abord la 
nécessité de la concertation dans le cadre d’un processus décisionnel919, car celle-ci « favorise 
la participation »920. Ensuite, elle rappelle que la concertation cherche à améliorer 

                                                                                                                                                         
121-9-I al. 3 du code de l’environnement : « (…) Si la Commission estime qu’un débat public n’est pas 
nécessaire, elle peut recommander au maître d’ouvrage ou à la personne publique responsable du projet 
d’organisation d’une concertation selon les modalités qu’elle propose ». Voir également la jurisprudence : CE, 
3 mars 2008, Laporte et a., n° 278168, Publié au recueil Lebon, Juris-Data n° 2008-073184, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (6 septembre 2007) ; CE, 26 octobre 2007, n° 291109, Inédit, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/ (3 juin 2008) ; CE, 24 janvier 2007, Association du Toulois pour la préservation 
du cadre de vie, n° 287248, Juris-Data n° 2007-071424, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (2 
septembre 2007). 

909 Les dictionnaires ne s’entendent pas nécessairement sur la signification exacte à lui attribuer en matière 
environnementale. On l’assimile parfois à une « démarche qui vise à associer à la conception d’un projet la 
population concernée par ce projet » ou bien à « l’ensemble des processus d’information et de consultation des 
populations affectés ou susceptibles d’être affectées par un site dangereux et des modalités d’investigation ou de 
remédiation le concernant ». Voir respectivement : C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du 
développement durable, AFNOR, 2004 ; dictionnaire de l’environnement, 3ème édition, AFNOR, 2001. 

910 F. JAMAY, Le droit à l'information : un principe général du droit de l'environnement, op. cit., p. 38. 
911 Sur la recherche de solutions par la concertation, voir : J. MORAND-DEVILLER, Le droit français de 

l'environnement : progrès et carences, RFAP 1990, p. 23. 
912 M. SABLAYROLLES, La participation du public après la loi du 27 février 2002. Quelques pas en avant…et 

en arrière, Etudes foncières 2002, n° 97, p. 20. 
913 J. MORAND-DEVILLER, Les associations de défense de l'environnement et la décision administrative, LPA 

1996, n° 50, p. 72. 
914 R. HOSTIOU, L'Etat au secours de l'environnement, Etudes foncières 1995, n° 66, p. 39. 
915 Voir notamment : NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la 

société civile et coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 janvier 2006). Le texte prévoit que pour                
« renforcer le rôle des ONG » on recourt au « dialogue » et à la « coopération ». 

916 Sur l’implication d’un ensemble de participants lors d’une concertation, voir notamment : F. JAMAY, Le droit 
à l'information : un principe général du droit de l'environnement, op. cit., p. 38. 

917 Charte de la concertation de 1996, [En ligne] 
http://www.debatpublic.fr/docs/pdf/Charte_concertation_MATE.pdf  (6 février 2005). 

918 P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 130. 
919 La charte de la concertation commence ainsi : « Sur tous les projets qui touchent à l'urbanisme, à 

l'aménagement du territoire, à l'équipement des collectivités, à la préservation de l'environnement, la 
concertation est devenue nécessaire ». 

920 Son article 5 prévoit en effet que « la concertation favorise la participation ». 
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qualitativement et quantitativement la participation921. En cela, si la Société Civile doit être 
informée922 pour participer de manière éclairée, elle doit également disposer d’un nombre 
suffisant de possibilités pour s'exprimer923. En outre, la Charte insiste sur l’amélioration du 
contenu de la décision finale lors de la mise en place d’une concertation924. Cela suppose une 
intervention des participants en amont des projets925, et exclut par conséquent une 
participation qui interviendrait au seul stade de la détermination des modalités d'exécution926. 
La participation n’intervient donc pas en fin de processus, c'est-à-dire à un moment où le 
projet arrêté ne peut plus subir de modifications. Enfin selon la Charte, la concertation permet 
de faire participer le plus grand nombre d’acteurs927, qu'il s'agisse d'individus ou de 
groupements associatifs928, et aussi loin que les impacts du projet peuvent porter929. Son 
objectif est donc également d’intégrer un grand nombre de participants au processus 
décisionnel. Au regard de la Charte il se dégage donc l’idée d’un véritable partenariat930 entre 
l’autorité publique et la Société Civile lors de la mise en place d’une concertation dans le 
cadre d’un processus décisionnel. On doit cependant reconnaître modestement que si cet 
instrument éclaire le processus de concertation, les éléments de détermination qu’il fournit 
restent relativement marginaux puisque le droit positif ne l’a pas consacré formellement. 

                                                 
921 Il est envisagé dès le préambule que « la concertation, proposée par la présente charte, doit permettre 

d'améliorer significativement la participation du public à la conception des projets, y compris lorsque celle-ci 
est déjà prescrite par les dispositions législatives ou réglementaires ». En outre, il est prévu que la charte vise à 
« promouvoir la participation des citoyens aux projets qui les concernent, par l'information la plus complète, 
l'écoute de leurs attentes ou de leurs craintes, l'échange et le débat ». 

922 L'article 4 précise que « la concertation exige la transparence ».  
923 L'article 4 prévoit que « des possibilités d'expression sont mises à disposition des intéressés et, notamment, des 

associations ». 
924 Précisément sur la concertation, voir : J.-C. HELIN, Entre régulation sociale et régulation juridique : la 

« charte de la concertation », In Etudes en l'honneur de Georges DUPUIS, LGDJ, 1997, p. 154. L’auteur précise 
que la concertation, selon la charte, vise à « améliorer le contenu des projets et faciliter leur réalisation en y 
associant, dès l'origine, aux côtés du maître d'ouvrage, le plus grand nombre possible d'acteurs concernés ». De 
manière plus générale, sur l’amélioration de la qualité de la décision par la participation :  P. TALLA 
TAKOUKAM, Les individus et le droit de l'environnement, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour 
un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 673. Selon l’auteur, la participation des individus             
« permet d’améliorer le contenu des normes environnementales qui doivent refléter l’ensemble des 
revendications sociales » ; M. DELNOY, La participation du public en droit de l’urbanisme et de 
l’environnement, Larcier, 2007, p. 689 ; K. STAIRS and P. TAYLOR, Non-governmental organisations and 
legal protection of the oceans : a case study, In A. HURREL and B. KINGSBURY (dir.), The international 
politics of the environment : actors, interests and institutions, Clarendon Press, 1992, p. 134. Les auteurs 
soulignent que : « NGO participation improves the quality of decisions ». 

925 Article 1 de la charte de la concertation : « la concertation commence à l'amont du projet ».  
926 L'article 1 précise que la concertation devrait se dérouler « lorsqu'un projet est envisagé » et « ne saurait se 

limiter à la concertation menée autour d'un projet ultérieur à un simple examen de ses modalités d'exécution ». 
927 L'article 2 de la charte prévoit que « la concertation est aussi large que possible ».  
928 L'article 2 précise que la concertation « doit associer tous ceux qui veulent y participer, notamment les élus, les 

associations et particuliers… ». 
929  On peut lire en effet dans la charte que la concertation « ne se limite pas à la population riveraine du projet, 

mais s'étend à l'ensemble des populations concernées par ses impacts ».  
930 Lors du Grenelle de l’environnement, on a rencontré le terme « écoélaboration ». Voir : B. LAVILLE, 

Conseiller d’Etat, Rapport sur la transparence des consultations régionales et du forum Internet du grenelle de 
l’environnement, 19 octobre 2007, Le Grenelle de l’environnement, [En ligne] : http://www.legrenelle-
environnement.fr/ (4 décembre 2007). 
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b. La consultation dans le cadre du processus décisionnel   

 
140. La remontée de l’information à l’émetteur. Le terme « consultation » est 

employé en droit positif931. La consultation est parfois présentée comme une phase de 
communication avec le public sur un projet arrêté et défini932, ou comme « l’action de 
solliciter l’avis du public »933. Elle peut également être qualifiée d'expression juridique d'une 
opinion individuelle ou collective à destination de l'administration934. Ces éléments de 
définition relèguent au second plan tout aspect véritablement constructif de la participation 
puisque la consultation se limite à une information transmise par la Société Civile à l'autorité 
publique. Cette approche s’explique notamment par le fait qu’elle peut porter sur un projet 
arrêté935.  

La consultation vise donc essentiellement à faire remonter l'information aux autorités 
publiques936 ; le sens de la transmission de l’information est ainsi vertical ascendant. La 
Société Civile étant invitée à exprimer ses « préoccupations »937, à donner un conseil938 ou un 
avis939, le destinataire de l’information n’est autre que l’initiateur du processus décisionnel. 
                                                 

931 Article L. 222-2 du code de l’environnement : « Le projet est mis à la disposition du public pour 
consultation » ; article L. 229-9 du code de l’environnement : « Sous réserve du respect du secret industriel et du 
secret des affaires, le projet de plan national d’affectation des quotas d’émission de gaz à effet de serre fait 
l’objet d’une consultation du public (…) ». Sur la consultation du public en matière d’OGM : CE, 27 avril 2007,  
Commune de Bourgoin-Jallieu, n° 304402, Juris-Data n° 2007-072014, Inédit, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 septembre 2007) ; CE, 9 février 2007, Ministère de l’agriculture et de la pêche c/ 
confédération paysanne, n° 296479, Juris-Data n° 2007-071505, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (2 
juin 2008) 

932 M. SABLAYROLLES, La participation du public après la loi du 27 février 2002. Quelques pas en avant…et 
en arrière, art. précit., p. 20. 

933 C. BRODHAG et F. BREUIL, Dictionnaire du développement durable, précit. 
934 Plus précisément, la consultation consiste à recueillir « l'expression juridique d'opinions émises 

individuellement ou collégialement, à l'égard d'une autorité administrative, seule habilitée à prendre l'acte de 
décision à propos duquel intervient la consultation ». Y. WEBER, L'administration consultative, LGDJ, 1968, p. 
1. Cité par : F. JAMAY, Le droit à l'information : un principe général du droit de l'environnement, op. cit., p. 36. 

935 La jurisprudence s'est montrée cependant explicite sur ce point. La consultation portant sur un projet arrêté ne 
doit pas pour autant prendre place après que la décision finale soit adoptée. Voir en ce sens : CE, 7 février 2003, 
Société Rungis Delta et a., Association des riverains de la voie des laitières et a., n° 228883 et n° 228966, Inédit, 
Environnement 2003, n° 6, Comm. n° 56, p. 22, note, L. BENOIT. 

936 F. JAMAY, Le droit à l'information : un principe général du droit de l'environnement, op. cit., p. 36. Sur 
l’utilisation des associations par l'Administration pour faire remonter l'information : M. PRIEUR, Droit de 
l'environnement, op. cit., p. 121. 

937 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] 
http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005). Le préambule de la Convention rappelle que 
le public doit pouvoir avoir « la possibilité d'exprimer ses préoccupations ».  

938 Au soutien de cette hypothèse, voir : Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 
novembre 2003 relatif au statut participatif des organisations internationales et non gouvernementales auprès du 
Conseil de l'Europe, [En ligne] https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Dans la Résolution, le Comité des Ministres affirme que « compte tenu de leur rôle de 
conseillers pour les questions concernant la société civile, le Secrétariat Général peut consulter les OING ».  

939 Décision n° 97/872/CE du Conseil du 16 décembre 1997, concernant un programme d'action communautaire 
pour la promotion des organisations non gouvernementales ayant pour but principal la défense de 
l'environnement, JOCE du 30 décembre 1997. Le préambule de la décision, reconnaît expressément que « les 
ONG européennes de défense de l'environnement sont indispensables pour coordonner et relayer vers la 
Commission l'information et les avis sur les perspectives nouvelles et naissantes dans les domaines comme la 
protection de la nature ». Lire aussi : F. TULKENS, Les procédures de consultation et de discussion organisées 
ou non par un texte, In La participation du public au processus de décision en matière d’environnement et 
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Ce rôle informatif tenu par la Société Civile constitue donc pour elle un mode de participation 
à part entière au processus décisionnel, distinct de l’information préalable obligatoire à sa 
participation940. Cette hypothèse se voit confirmée par l'arrêt du Conseil d'Etat du 7 février 
2003941 rappelant que la consultation ne doit pas se confondre avec l'information du public. 
En effet, il ne s’agit plus d’informer la Société Civile mais de recueillir auprès d’elle des 
informations.  
 

141. On remarque donc qu’à la différence de la concertation, la participation de la 
Société Civile dans le cadre d’un processus de consultation n’est pas envisagée en termes de 
partenariat ou de collaboration942. Elle consiste à attribuer à la Société Civile un rôle 
d’informateur ; cette dernière devient alors une « source d'information »943. La distinction 
entre la concertation et la consultation prend donc du sens, car le choix de la méthode de 
participation prédétermine la teneur et la portée de l’intervention de la Société Civile. Bien 
qu’elle soit considérée comme un acteur privilégié de la concertation et de la consultation944, 
la Société Civile peut donc occuper une place inégale dans le processus décisionnel. Quoi 
qu’il en soit, cette implication de la Société Civile dans la prise de décision est rendue 
possible par son droit de participer. Ainsi pourrait-on proposer que ce dernier constitue le 
fondement de sa fonction. 

Ces deux processus, qui permettent d’introduire la Société Civile dans le processus 
décisionnel, mettent à sa disposition des instruments juridiques pour lui donner les moyens de 
participer. Il est cependant important de connaître ces différents instruments et d’en 
déterminer les finalités. 
 

B. Les instruments juridiques de participation au processus décisionnel  

 
142. L’encouragement à la création d’instruments juridiques de participation. 

La Charte mondiale de la nature945 élève au rang de principe universel le droit de participer 

                                                                                                                                                         
d’urbanisme, B. JADOT (dir.), Actes du colloque du 27 mai 2004, organisé par le Centre d’Etude du Droit de 
l’environnement (CEDRE) des Facultés Universitaires de Saint-Louis, Bruylant, 2005, p. 31. 

940 Y. JEGOUZO, La loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, 
RDI 1995, p. 203. L’auteur distingue l'information condition à la participation et l’information forme de 
participation. 

941 CE, 7 février 2003, Société Rungis Delta et a., Association des riverains de la voie des laitières et a., n° 228883 
et n° 228966, Inédit, Environnement 2003, n° 6, Comm. n° 56, p. 22, note, L. BENOIT. 

942 Déclaration des Ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 
l'Organisation des Nations Unies (CEE/ONU) et du représentant de la Commission des Communautés 
européennes chargé des questions environnementales, 30 avril 1993, [En ligne] 
http://www.unece.org/env/efe/history%20of%20EfE/Luzern.F.pdf/ (27 mars 2006). L'article 28 de la Déclaration 
envisage expressément l'éventualité d'une « collaboration » entre le Conseil de l'Europe et l'UICN ou d'autres 
OING. 

943 Conférence ministérielle « un environnement pour l'Europe », Sofia, Bulgarie, 23-25 octobre 1995, RJE 1999, 
numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 115. Le texte prévoit que le public peut être considéré comme      
« une source d'information ». Sur les ONG « source d’information », voir également : K. BANNELIER-
CHRISTAKIS, Le système des rapports, In L'effectivité du droit international de l'environnement : contrôle et 
mise en œuvre des conventions internationales, J. BOURRINET (dir.), Economica, Coll. coopérative et 
développement, 1998, p. 98. 

944 C. LAMBRECHTS, L'accès à la justice des associations de défense de l'environnement en Europe Occidentale, 
In Etudes en hommage à A. KISS, Les hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 409. 

945 A/RES/37/7 du 28 octobre 1982 relative à la Charte mondiale de la nature, [En ligne] 
http://daccessdds.un.org/doc/RESOLUTION/GEN/NR0/427/39/IMG/NR042739.pdf ?OpenElement (2 juin 
2005). 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 2. Les fonctions attribuées à la Société Civile par le droit de l'environnement 

 

 139 

aux décisions concernant son environnement946. En lien avec ce principe, des textes non 
contraignants947 incitent les Etats à prendre des mesures afin de permettre à la Société Civile 
de participer pleinement aux processus décisionnels. L’objectif est de développer sa 
collaboration au moyen d'instruments juridiques appropriés et efficaces948.  

Les processus de participation prévus par le droit positif, que sont la consultation et la 
concertation, se déclinent alors en une série d’instruments qui permettent à la Société Civile 
d’intervenir dans la prise de décision. En étudiant séparément les instruments juridiques de 
consultation (1), et ceux de concertation (2), il est plus facile de comparer leur nombre, leur 
portée, la fréquence de leur utilisation, leurs destinataires, ou encore les situations dans 
lesquelles il est possible de les utiliser. Cette recherche a pour but de vérifier si le législateur 
entend véritablement offrir à la Société Civile les moyens suffisants pour participer, et ainsi 
lui accorder une place importante en matière de participation au processus décisionnel. Notre 
objectif n’est donc pas de dresser une liste exhaustive des instruments de participation mais 
seulement de relever les plus courants, utiles et significatifs pour notre recherche. 
 

1. Les instruments juridiques de consultation  

 
143. Choix des instruments de consultation étudiés. En France, la participation 

insuffisante du public à la prise de décision ne manque pas d’être soulignée949. Il est pourtant 
rappelé avec insistance la nécessité de mettre en place un « débat transparent et 
démocratique »950 auquel la Société Civile doit participer951. Pour cette raison, le droit positif 
                                                 

946 La troisième partie de la charte relative à sa mise en œuvre prévoit que « tous ces éléments [notamment les 
connaissances relatives à la nature ou l’établissement d’inventaires portant sur les écosystèmes] seront portés à 
la connaissance du public (…) pour qu’il puisse effectivement être consulté et participer aux décisions ». En 
doctrine, voir : F. GALLIOT DE GALZAIN, Le droit du public à participer au processus de décision nucléaire, 
art. précit., p. 631. 

947 Conférence ministérielle « un environnement pour l'Europe », Sofia, Bulgarie, 23-25 octobre 1995, RJE 1999, 
numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 118. L'article 17 du II des lignes directrices prévoit que « les Etats 
sont invités à établir des mécanismes de consultations formels et informels pour faciliter la participation des 
ONG à la prise de décisions (…) et pour supprimer les entraves ou les obstacles à la participation du public ». 
Voir également : Agenda 21, 1992, [En ligne] http://www.un.org/french/ga/special/sids/agenda21/action0.htm 
(10 décembre 2005). L’article 27.6 du chapitre 27 de l’Agenda envisage que pour « renforcer le rôle des ONG 
(…) le système des Nations Unies et les gouvernements devraient, en consultation avec ces organisations, 
entamer un processus visant à passer en revue les procédures et mécanismes officiels relatifs à la participation 
de ces organisations à tous les niveaux, de l'élaboration des politiques et des décisions à leur application ». 
Consulter : M. BARRERE, L'Agenda 21 : les thèmes, In La planète Terre entre nos mains, Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement, Rio de Janeiro, juin 1992, La documentation française, 
1994, p. 59. 

948 Déclaration des Ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 
l'Organisation des Nations Unies (CEE/ONU) et du représentant de la Commission des Communautés 
européennes chargé des questions environnementales, 30 avril 1993, [En ligne] 
http://www.unece.org/env/efe/history%20of%20EfE/Luzern.F.pdf/ (27 mars 2006). Cette hypothèse est 
notamment relayée par la Déclaration. Il est précisé que : « Nous invitons, la CEE/ONU à élaborer des 
propositions visant la création de mécanismes juridiques, réglementaires et administratifs pour encourager la 
participation du public à la prise de décisions liées à l'environnement, et à l'adoption de mesures d'un bon 
rapport coût / efficacité pour favoriser la participation du public ».  

949 Circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d'infrastructures, JO du 26 
février 1993. La circulaire insiste sur le fait que les dispositions qui envisagent la participation des partenaires 
contenues dans les lois du 12 juillet 1983 et du 10 juillet 1976 sont insuffisantes et méritent d'être complétées en 
prévoyant des outils supplémentaires pour assurer la participation. Voir : loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative 
à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, JO du 13 juillet 1983; loi n° 
76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, JO du 13 juillet 1976. 

950 Circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d'infrastructures, JO du 26 
février 1993. 
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a prévu des procédures différentes de consultation. Il peut s’agir d’introduire la Société Civile 
dans une instance consultative (a), d’organiser un référendum (b), ou bien de mettre en place 
une procédure d’enquête publique (c). 
 

a. L'appartenance à une instance consultative 

 
144. La participation de la Société Civile résultant de son appartenance à une 

instance consultative. Le législateur intègre parfois la Société Civile dans des instances 
consultatives qui ont notamment pour mission d’émettre des recommandations ou de fournir 
des conseils dans le cadre d'un processus décisionnel. En cela, elles contribuent à élaborer la 
décision finale. C’est ainsi que la Société Civile, membre du Conseil national de protection de 
la nature952, participe aux processus décisionnels par les avis que ce dernier doit rendre au 
ministre953, et par l’étude qu’il réalise de textes législatifs ou réglementaires954. Ce procédé 
n’est pas exceptionnel et se rencontre également en matière d’organismes génétiquement 
modifiés. En effet, la Commission d'étude de la dissémination des produits issus du génie 
biomoléculaire, composée notamment de la Société Civile955, peut être consultée956 pour 
avis957 afin d’évaluer les risques liés à la mise sur le marché de produits composés en tout ou 
partie d'organismes génétiquement modifiés958, et pour définir leurs conditions d'emploi et 
leur présentation959. Notons que le Grenelle de l’environnement a également amorcé une 
réflexion visant à introduire au sein du CES des « acteurs environnementaux »960 ou 

                                                                                                                                                         
951 Circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d'infrastructures, JO du 26 

février 1993. La circulaire prévoit que les « responsables nationaux et locaux (…) associatifs seront associés aux 
différentes phases ».  

952 L'article R. 133-4, I, 1, 6° du code de l’environnement prévoit que le secteur associatif peut composer le Conseil 
national de protection de la nature. Il s’agit du « président de Fonds mondial pour la nature, WWF-France ». 

953 Article R. 133-1 1° du code de l’environnement. Les avis concernent la préservation et la restauration de la 
diversité de la flore et de la faune sauvage et des habitats naturels, mais également la protection des espaces 
naturels et le maintien des équilibres biologiques. 

954 Article R. 133-1 2° du code de l’environnement. Dans cet article, il est précisé que la mission du Conseil est 
notamment « d'étudier les mesures législatives et réglementaires » afférents notamment aux parcs nationaux, aux 
parcs naturels régionaux, aux parcs marins, et aux réserves naturelles. 

955 Article L 531-4 al. 3 du code de l’environnement. L’article évoque les représentants des associations de 
protection de l'environnement agréées. 

956 Décret n° 293-235 du 23 février 1993 portant création de la commission d’étude de la commission de la 
dissémination des produits du génie biomoléculaire, JO du 24 février 1993. L’article 2 prévoit que « (…) la 
commission d’études de la dissémination des produits issus du génie biomoléculaire peut être consultée par tout 
ministre (…), par toute personne intéressée,  publique ou privée (…) ». 

957 Décret n° 293-235 du 23 février 1993 portant création de la commission d’étude de la commission de la 
dissémination des produits du génie biomoléculaire, JO du 24 février 1993. L’article 2 al. 2 prévoit que « ses 
avis de portée générale peuvent être rendus publics ». 

958 Article L. 531-4 al. 1 du code de l’environnement. 
959 Article L. 531-4 al. 2 du code de l’environnement. 
960 B. PANCHER, Rapport final au Premier ministre et au Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie et 

du Développement durable et de l’Aménagement du territoire, Comité Opérationnel n° 24 « institutions et 
représentativité des acteurs », [en ligne] : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/ (4 décembre 2008). Ceci 
est envisagé dans l’introduction du rapport, p. 3. 
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« partenaires environnementaux »961. De manière explicite, il a été envisagé d’associer 
« l’ensemble des acteurs de la Société Civile »962. 

La consultation de la Société Civile peut donc prendre une forme institutionnalisée. 
Mais cela suppose qu’elle soit préalablement intégrée par le législateur dans une institution ou 
un organisme dont la mission consiste notamment à rendre des avis dans le cadre d’un 
processus décisionnel963. Si l'appartenance de la Société Civile à ces organismes peut être 
obligatoire964, la demande d’avis reste facultative et la portée de l’information transmise 
purement consultative. La démarche n’en renforce pas moins la reconnaissance juridique de la 
compétence de la Société Civile en matière environnementale et réaffirme la nécessité de sa 
présence dans le processus décisionnel.  
 

b. Le référendum 

 
145. Définitions. Généralement, on parle « du » référendum. En réalité, il en existe 

plusieurs sortes qui permettent à la Société Civile de participer au processus décisionnel. Leur 
distinction réside dans leur définition, mais surtout dans l’échelon auquel ils sont mis en 
place. Au sens large, le référendum est le « procédé par lequel le corps des citoyens est 
appelé à exprimer, par une votation populaire, son avis ou sa volonté à l'égard d'une mesure 
qu'une autorité a prise ou envisage de prendre »965. Selon cette approche, il s'agit d'exprimer 
une opinion et de transmettre un avis, et ce, avant ou après la prise de décision. Cette 
alternative atténue, sans la contredire, la position de principe du législateur qui encourage une 
participation précoce de la Société Civile. Une définition stricte du terme rattache le 
référendum à un « procédé par lequel l'ensemble des citoyens se prononce directement sur 
une question de gouvernement »966. On remarque dans cette seconde acception que le moment 
de la participation n’est plus évoqué, seule sa finalité reste clairement exprimée. Par ailleurs, 
le silence gardé par l’une et l’autre de ces définitions sur la force contraignante du résultat du 
référendum confirme en quelque sorte l’inscription de cette forme d’expression citoyenne 
dans une perspective simplement consultative.  
 

146. Pluralité de référendums. En matière environnementale, les référendums 
locaux967 ou régionaux se multiplient. Ils constituent des avatars au référendum « national », 
                                                 

961 B. PANCHER, Rapport final au Premier ministre et au Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie et 
du Développement durable et de l’Aménagement du territoire, op. cit. Cela est évoqué dans l’annexe 2 du 
rapport, p. 21.  

962 Synthèse du rapport Groupe 5, « Construire une démocratie écologie : institutions et gouvernance », Le 
Grenelle de l’environnement, p. 6, [En ligne] http:///www.legrenelle-environnement.fr/ (3 juin 2008). Les 
majuscules à Société Civile sont présentes dans le rapport. 

963 X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution du droit 
administratif de l'environnement : potentialités et réalités, Th., Nantes, 1997, p. 115. 

964 Tel est le cas par exemple pour le Conseil national de protection de la nature et le Comité national de l'eau 
concernant le secteur associatif. Voir respectivement : article R. 133-4, I, 1, 6° du code de l’environnement et 
décret n° 65-749 du 3 septembre 1965 portant création du Comité national de l’eau, JO du 5 septembre 1965 
(modifié par décret n° 77-150 du 7 février 1977, JO du 20 février 1977 et décret n° 88-636 du 6 mai 1988, JO du 
8 mai 1988). 

965 J. LAFERRIERE, Manuel de droit constitutionnel, 2ème édition, 1947, p. 431.  
966 G. BORTOLI, Sociologie du référendum dans la France moderne, LGDJ, 1965, p. 1. 
967 Sur le référendum local consultatif : loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités 

locales, JO du 17 août 2004. Ce référendum permet à l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale de 
consulter les électeurs sur une question relevant de sa compétence, notamment en matière environnementale 
(voir : articles 1112-15 et ss. du CGCT). Lire sur le sujet : A. VAN LANG, Droit de l’environnement, PUF, 
2007, pp. 252 et ss. Sur le référendum communal comme manifestation de la participation locale, voir : J.-B. 
AUBY, La loi du 6 février 1992 et la citoyenneté locale, RFDA 1993, p. 41. 
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et sont considérés comme des instruments de consultation968. Le référendum communal est 
une manifestation d'opinion et une demande objective d'avis sur un projet engageant la 
commune969, ou relative à une mesure envisagée par les organes municipaux970. Le 
référendum local apparaît donc comme une véritable procédure de démocratie locale971, mais 
son issue reste dépourvue de force obligatoire à l'égard de l'autorité publique. 

Le référendum peut aussi être appelé « d’initiative populaire »972. Créé sous le terme 
de « consultation » avec la loi du 4 février 1995973, il apparaît également dans la loi du 27 
février 2002974, et dans la loi constitutionnelle du 28 mars 2003975. Il n’a été qu’une réponse 
du législateur aux demandes répétées des associations de défense de l'environnement976. S’il 
offre à la Société Civile la possibilité de demander l’organisation d’un référendum, sa tenue 
demeure à la discrétion de l’autorité publique977. Le référendum d’initiative populaire 
connoterait ainsi une « force d’initiative »978 de la Société Civile, cette expression identifiant 

                                                 
968 J. VIGUIER, Premières expériences du référendum communal, RFDA 1996, p. 442 ; N. BELLOUBET-FRIER, 

Les référendums municipaux, Pouvoirs 1996, n° 77, « Le référendum », p. 170. 
969 H. RIHAL, Le référendum communal, bilan et perspectives, RFDA 1996, p. 456. 
970 J. VIGUIER, Premières expériences du référendum communal, art. précit., p. 441. 
971 Ibid., p. 441. 
972 H. RIHAL, Le référendum communal, bilan et perspectives, art. précit., p. 457. Voir également : C. DE 

KLEMM, La conservation de la diversité biologique : obligation des Etats et devoir des citoyens, RJE 1989, p. 
407. L’auteur précise que ce référendum ne constitue pas une nouveauté, dans le sens où il s’est inspiré du droit 
Suisse. Il existe en droit helvétique depuis plus de dix ans, notamment en matière environnementale. 

973 Loi d'orientation n° 95-115 du 4 février 1995 pour l'aménagement et le développement du territoire, JO du 5 
février 1995. L’article 85 de la loi introduit l’article L. 125-2-1 dans le code des communes. Il prévoit qu’ « un 
cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent saisir le conseil municipal en vue de 
l’organisation d’une consultation sur une opération d’aménagement relevant de la décision des autorités 
municipales ». 

974 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. Son premier 
chapitre consacré à la « participation des habitants à la vie locale » comprend un article premier qui envisage    
« la consultation des électeurs ». 

975 Loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003, JO du 29 mars 2003. L’article 6 de la loi introduit l’article 
72 dans la Constitution qui prévoit que « les électeurs de chaque collectivité territoriale peuvent, par l'exercice 
d'un droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de cette collectivité 
d'une question relevant de sa compétence ». 

976 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 134. M. PRIEUR rappelle que « les associations de défense 
de l’environnement ont toujours réclamé la mise en place d’un référendum d’initiative populaire au niveau local 
en vue de contraindre les pouvoirs locaux à instaurer un débat démocratique ».  

977 Article 72-1 de la Constitution issu de la loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003, JO du 29 mars 
2003 : « Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération (…) peuvent, à son 
initiative, être soumis, par voie de référendum, à la décision des électeurs de cette collectivité ». Voir 
également : N. BELLOUBET-FRIER, Les référendums municipaux, op. cit., p. 171. 

978 On peut relever que des textes juridiques rapprochent la Société Civile du substantif « initiative ». Voir : lignes 
directrices pour la mise en œuvre et le renforcement de la participation des communautés locales et des 
populations autochtones à la gestion des zones humides, Annexe à la Résolution VII.8 de COP à la Convention 
de Ramsar, [En ligne] http://www.ramsar.org/key_guide_indigenous_f.htm (12 décembre 2006). L’article 11, 
d) de l’Annexe des lignes directrices prévoit « une médiation solide est indispensable à la mise en place du 
processus de gestion participative, en vue de renforcer la confiance entre les parties prenantes. L’idéal est de 
faire appel à des médiateurs indépendants ayant l’esprit d’initiative » ; Rec(2001)19 du Comité des Ministres du 
Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local, [En 
ligne] http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ (10 décembre 2005). La 
Recommandation utilise l’expression « initiatives populaires » ; NGO CivSoc(2004)Inf Mars 2004 relatif au 
soutien du Conseil de l'Europe aux ONG et à la société civile et coopération, [En ligne] http://www.coe.int/ (5 
janvier 2006). Le document mentionne les « initiatives de la société civile » ; Conseil économique et social, De 
la représentativité institutionnelle de la société civile, contribution du bureau du CES adoptée le 14 mai 2002, 
séance du 18 juin 2002, Avis et rapports du CES, Les éditions des journaux officiels, 2002, pp. 4-5. Extrait 
reproduit In Problèmes politiques et sociaux 2003, n° 888, La société civile en questions, La documentation 
française, p. 78. La société civile se conçoit comme « un ensemble dynamique impliquant des mouvements et 
initiatives de la part des individus et des groupes qui la constituent ». Consulter aussi : M. PLICHTA, La société 
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alors la Société Civile à un lieu d'émanation, et d’impulsion. Il connote une spontanéité et 
renvoie à une « force motrice »979 ou à une « force d'entraînement »980 dont la Société Civile 
serait dotée et qu’elle devrait « utiliser pleinement »981. Cependant, la demande de mise en 
place de la procédure ne liant pas l’autorité publique, il ne peut s’agir d’un « droit d’initiative 
opposable ».  

Le référendum, décliné dans ses multiples facettes, offre donc un éventail intéressant 
d’opportunités de participation de la Société Civile au processus décisionnel. L’enquête 
publique semble également présenter certains avantages. 
 

c. L’enquête publique  

 
147. Une amélioration de la procédure d’enquête publique, aux fins 

d’amélioration de la participation de la Société Civile. A partir de 1981, la procédure 
d'enquête publique982 a subi de nombreuses réformes. Elles sont intervenues en réaction à la 
dénonciation effectuée par les associations de protection de l'environnement du rôle passif du 
public en matière environnementale. Tout d’abord, elles estimaient qu'une part insuffisante 
était faite aux acteurs de l'enquête983. Ensuite, elles reprochaient à l’enquête son manque de 
publicité et les caractères incomplets et abscons de l'information transmise. Enfin, elles 
dénonçaient l'inutilité manifeste de l'enquête devant l'absence de conséquences concrètes984.  

Avec la loi du 12 juillet 1983985, le législateur élargit les possibilités de son utilisation 
en droit de l'environnement. Dès lors, le projet ne doit pas nécessairement porter une atteinte 

                                                                                                                                                         
civile a pris conscience de sa force, Le Monde, 13 janvier 2001, [En ligne] http://web.lexis-nexis.com/ (3 mai 
2006). Sur le potentiel de la Société Civile, consulter : O. GERHARD, Un peuple méconnu qui a un rôle à jouer, 
In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, p. 88. 

979 Sur le rôle « moteur » des ONG, voir : F. MALANDA NSUMBU, Les plates-formes d’ONG ont un rôle de 
porte-parole de la société civile, d’objecteur de conscience collective…,  In Coordination Sud (dir.), Les ONG 
dans la tempête mondiale. Nouveaux débats, nouveaux chantiers pour un monde solidaire, Editions Charles 
Léopold Mayer, 2004, p. 229. 

980 Rec(2001)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des 
citoyens à la vie publique au niveau local, [En ligne] 
http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ (10 décembre 2005). L’annexe 1 de la 
Recommandation prévoit qu'il faut « reconnaître et mettre en valeur le rôle des associations et des groupes de 
citoyens en tant que (…) force d'entraînement ».  

981 Recommandation Rec(2001)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la 
participation des citoyens à la vie publique au niveau local, [En ligne]  
http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/  (10 décembre 2005). 

982 En matière environnementale, l’enquête publique se définit comme « l’enquête qui a pour objet d’informer le 
public et de recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions, postérieurement à l’étude d’impact 
lorsque celle-ci est requise, afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments 
nécessaires à son information ».  Définition de « enquête publique » In C. BRODHAG et F. BREUIL, 
Dictionnaire du développement durable, op. cit. Consulter également : L.-N. HARADA, Démocratie et 
environnement : l’exemple de l’enquête publique en France, Droit de l’environnement 2008, n° 156, p. 7. 

983 H.-G. HUBRECHT et G. MELLERAY, La démocratisation des enquêtes publiques et la protection de 
l'environnement, LPA 1983, n° 138, p. 14. 

984 Sur le rapport entre la prise en compte de l’avis du public et la motivation du citoyen à participer aux 
procédures, voir : P. LE LOUARN, Démocratie de proximité et protection de l'environnement : la participation 
du citoyen local. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, RJE 2002, p. 592. 

985 Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 
l'environnement, JO du 13 juillet 1983 ; voir également article 1 du décret n° 2006-578 du 22 mai 2006 relatif à 
l'information et à la participation du public en matière d'environnement, modifiant le code de l'environnement et 
le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, JO du 23 mai 2006.  



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 2. Les fonctions attribuées à la Société Civile par le droit de l'environnement 

 

 144 

grave à l'environnement mais peut simplement être « susceptible de l'affecter »986. Ces 
initiatives ont multiplié quantitativement les possibilités d’intervention de la Société Civile au 
cours du processus décisionnel. Certains auteurs ont également constaté une amélioration 
qualitative de la participation lors du déroulement de la procédure, car la loi a mis en place 
trois séries de mesures visant une meilleure intervention de la Société Civile pendant 
l’enquête publique987. La première a imposé à l'autorité compétente de porter à la 
connaissance du public certaines informations qui concernent précisément la procédure 
d'enquête988. Cela a eu pour but de permettre aux intéressés de s'organiser en vue d’y 
participer et de se mobiliser. La deuxième série de mesures a permis d’améliorer l'information 
de la Société Civile pour qu’elle bénéficie d'une connaissance complète du projet989. Une 
troisième série de mesures a organisé la « remontée de l'information »990. Dès lors, en 
améliorant la qualité de l'information transmise au préalable, le législateur a accru 
corrélativement la qualité de l'information fournie par la Société Civile en retour. En d'autres 
termes, l'amélioration de la qualité de l'information descendante a permis une amélioration de 
la qualité de l'information ascendante. Par ailleurs, la loi a accentué la prise en compte des 
avis émis par la Société Civile, en exigeant du commissaire enquêteur qu’il mentionne, dans 
le rapport final, les observations qu’elle a formulées991.  

Le législateur n'a pas cessé d'optimiser la procédure de participation dans le cadre de 
l'enquête publique992. La loi Barnier du 2 février 1995993 est venue parfaire les conditions 
d'information des associations agréées. En effet, elle leur a accordé le droit d’obtenir la 
communication du dossier d'enquête publique994 pendant le déroulement de la procédure, et 
non plus seulement à son issue. Ainsi, en considérant qu’elle doit pouvoir bénéficier de 
l'information en cours de procédure, le droit de l'environnement a fait de la Société Civile un 
interlocuteur privilégié du processus décisionnel. 

C'est davantage l'évolution de l'enquête publique à travers ses réformes successives 
que l'efficacité initiale de l'instrument juridique qui atteste de la volonté du législateur de 
développer la participation de la Société Civile au processus décisionnel. L'extension du 
champ d'application de l'enquête et la multiplication des cas de mise en œuvre marquent une 
amélioration quantitative de la procédure. En outre, les progrès réalisés en matière 
d’information environnementale ou relativement à la procédure de participation traduisent une 
amélioration qualitative de la participation. En renforçant l'obligation d'information 
descendante, c’est-à-dire transmise par l'autorité publique, le législateur accroît 
corrélativement la qualité de l'information ascendante, c’est-à-dire émise par la Société Civile. 
                                                 

986 Article 1 de la loi du 12 juillet 1983. 
987 H.-G. HUBRECHT et G. MELLERAY, La démocratisation des enquêtes publiques et la protection de 

l'environnement, art. précit., p. 19. 
988 L'article 3 de la loi prévoit notamment que « quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant 

celle-ci, l'autorité compétente porte à la connaissance du public, (…) l'objet de l'enquête (…) la date 
d'ouverture, le lieu de l'enquête et la durée de celle-ci ». 

989 L'article 4 précise que « le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête conduit l'enquête 
de manière à permettre au public de prendre une connaissance complète du projet ».  

990 L'article 4 précise que « le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête conduit l'enquête 
de manière à permettre au public de prendre une connaissance complète du projet et de présenter ses 
appréciations, suggestions et contre-propositions ».  

991 L'article 4 prévoit que « le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête sont rendus publics. Le rapport doit faire état des contre-propositions qui auront été produites durant 
l'enquête ».  

992 J.-C. HELIN, La loi Barnier et la participation du public : ajustements et innovation, RJE 1995, p. 220 ; du 
même auteur : L'évolution récente du droit des enquêtes publiques, RDI 1994, pp. 179 et ss. 

993 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. 

994 Article L. 123-8 du code de l’environnement : « le dossier d’enquête publique est communicable aux 
associations de protection de l’environnement agréées ». 
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En exigeant aussi de l’autorité publique une plus grande prise en compte de son opinion, il 
espère que la Société Civile accepte plus facilement la décision finale995. Enfin, en autorisant 
implicitement que le dossier d'enquête circule pendant la procédure, le législateur assimile la 
Société Civile dans son ensemble à un partenaire essentiel du processus décisionnel.  
 Après avoir apprécié l’existence, la teneur et la portée des instruments juridiques de 
consultation, il convient de se tourner vers ceux mis à disposition de la Société Civile dans le 
cadre de la concertation. 
 

2. Les instruments juridiques de concertation 

 
148. Choix de l’instrument de concertation. L’instrument juridique de 

concertation par excellence est le débat public. Son potentiel en matière de participation de la 
Société Civile semble prometteur, et son encadrement juridique assez complet invite à en 
approfondir la teneur et la finalité (a). Si le droit français ne présente pas un large choix 
d’instruments de concertation, on pourrait suggérer au législateur d’observer le droit étranger. 
Il semble en effet que ce dernier puisse constituer une source d’inspiration intéressante afin de 
les enrichir (b). 
 

a. Le débat public 

 
149. Définition et présentation du débat public. Le débat public a été instauré par 

la loi Barnier de 1995996, et la loi du 27 février 2002997 en a considérablement développé la 
procédure998. Présenté comme un instrument de participation du public999, il se définit comme 
« une étape dans le processus décisionnel qui s'inscrit en amont du processus d'élaboration 
d'un projet, portant à la fois sur son opportunité, sur ses objectifs et sur ses caractéristiques 
principales, lorsque toutes les options sont encore possibles »1000. Il est en outre, une « forme 
institutionnalisée de concertation ouverte à l'ensemble de la population »1001. Le débat public 
semble ainsi répondre aux attentes des législateurs supranationaux qui réclament tout à la fois 
l’ouverture des échanges à un large public1002, la précocité de son intervention dans le 

                                                 
995 F. OST, La régulation : des horloges et des nuages…, In Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ? , 

Actes du colloque du 22 octobre 1998, organisé par le CEDRE, Maison des Parlementaires, B. JADOT et F. 
OST (dir.), Publications des Facultés Universitaires de Saint-Louis, Coll. Travaux et recherches, 1999, p. 29.  

996 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. 

997 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. 
998 B. DELAUNAY, De la loi du 17 juillet 1978 au droit à l'information en matière d'environnement, AJDA 2003, 

p. 1319. 
999 Ibid., p. 1319 ; J.-M. FEVRIER, Elaboration de la Charte de l'environnement et le principe de participation, 

Environnement 2003, n° 6, Comm. n° 57, p. 23. M. FEVRIER estime que la participation ne consiste pas 
seulement dans l'information du public ni la discussion spontanée de la société civile, mais constitue un débat 
contradictoire à armes égales d'information avec le pouvoir. Le débat public rend possible ce débat. 

1000 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 28. 
1001 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 28. Voir également : J. 

CHEVALLIER, Le débat public en question, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit 
commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 496. Pour M. CHEVALLIER, le débat public tend à « élargir le 
cercle des acteurs concernés en allant au-delà des seuls représentants des groupes d’intérêts : il s’agit de 
s’adresser à la « société civile », de chercher à entendre la « voix des citoyens » ». 

1002 Supra n° 136. 
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processus décisionnel1003, et la possibilité d’une modification du projet au regard de ses 
observations1004.  

Le débat public présente des avantages non négligeables. Il recherche l'intérêt général 
et l'utilité publique, il constitue un instrument de promotion des projets par le maître 
d'ouvrage, et peut être utilisé par les opposants pour critiquer un projet. Il s'agit donc d'un 
« événement mobilisateur »1005 qui, à la différence du référendum local par exemple, peut 
toucher des projets d'ampleur nationale1006. De surcroît, sa finalité et la précision de son 
encadrement juridique ne déçoivent pas, du moins en théorie1007. 

 
150. Un objectif de dialogue et d’échange d’opinions. On avance parfois que le 

but du débat public est moins de trouver une solution que de débattre et d'échanger sur les 
problèmes posés1008. Quoi qu’il en soit, officiellement, il aspire à « démocratiser et légitimer 
la décision finale qui ne sera pas nécessairement acceptée par tous mais sera rendue 
acceptable parce que tous auront pu s'exprimer et être entendus »1009. En ce sens, il contribue 
à réduire les contestations des destinataires de la décision1010, et vise à s'assurer que les 
objectifs et les aspects d'un projet déterminé ont été débattus à un moment où il est encore 
possible de l'abandonner1011. L’intervention de la Société Civile permet d'éclairer le décideur 
et de lui apporter des éléments de réflexion qui peuvent contribuer à améliorer la qualité1012 de 
la décision finale. Le débat public crée un véritable échange entre ses organisateurs et la 
Société Civile au cours du processus décisionnel. L’accent est donc placé une fois encore sur 
le dialogue. Cependant, afin de compléter et renforcer son utilité, des outils complémentaires 

                                                 
1003 Supra nos 130 et 136. 
1004 Supra n° 136. 
1005 P. VIALATTE, Dix ans de débat public, un bilan global positif, Le débat public. Code de l'environnement, 

articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le vendredi 20 octobre 
2006 (à paraître). 

1006 X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution du droit 
administratif de l'environnement : potentialités et réalités, op. cit., p. 177. 

1007 Pour une observation pratique, Infra n° 334. 
1008 Intervention de J. MOLINARI, Secrétaire scientifique du GIR Maralpin, lors du colloque Le débat public. 

Code de l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, 
le vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). 

1009 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 28. 
1010 Sur la participation en tant qu’instrument de prévention des contestations, voir : P. IDOUX, Les eaux troubles 

de la participation du public, Environnement 2005, n° 7, Etude n° 26, p. 87. Selon l’auteur, « l’objectif de la 
participation peut tout d’abord consister en une légitimation formelle de la décision destinée à prévenir les 
contestations ». 

1011 C. CANS, La concertation, moyen à privilégier pour concilier aménagement et environnement, Droit de 
l'environnement 1998, n° 3, p. 16. 

1012 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 6. Le rapport précise que le débat 
public a pour objectif de permettre aux citoyens « les plus soucieux de contribuer activement à notre vie 
publique, d'exprimer leurs observations, leurs critiques et leurs suggestions ». En outre, « il donne ainsi les 
indications sur l'intérêt ou la sensibilisation de la population à l'égard d'un problème, fournit un test 
d'acceptabilité sociale de telle ou telle mesure, voit aussi apparaître des propositions intéressantes car, 
l'expérience le prouve, les citoyens avec leurs expériences ou leur sensibilité d'habitant, de riverain, d'usager ou 
de contribuable, peuvent voir ou imaginer des choses qui auront échappé aux techniciens les plus compétents ». 
Sur la participation en tant qu’outil de qualité de la décision, voir : M. DELNOY, Définition, notions de base, 
raison d’être et sources juridiques des procédures de participation du public, In La participation du public au 
processus de décision en matière d’environnement et d’urbanisme, B. JADOT (dir.), Actes du colloque du 27 
mai 2004, organisé par le Centre d’Etude du Droit de l’environnement (CEDRE) des Facultés Universitaires de 
Saint-Louis, Bruylant, 2005, p. 19. Selon l’auteur « la participation améliore la qualité des décisions 
administratives dans l’intérêt général, du fait des informations dont elle permet à l’autorité de disposer ». Pour 
une participation à un niveau supranational, voir : K. STAIRS and P. TAYLOR, Non-governmental 
organisations and legal protection of the oceans : a case study, art. précit., p. 134. Il est souligné que « NGO 
participation improves the quality of decisions ». 
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ont été mis en place à différentes étapes de la procédure. Ainsi le législateur fait du débat 
public un instrument mesureur de valeurs, d'attentes et de besoins. 
 

151. La mise en place d’outils complémentaires par la CNDP dans le cadre de 
la transmission d’informations. Le dialogue qui s’instaure dans le cadre du débat suppose, 
conformément au principe de participation, que la Société Civile soit informée au préalable et 
pendant la procédure. Pour pouvoir efficacement s'exprimer, il faut bénéficier d'une 
information claire et précise. C’est l’objectif même du droit d’accès à l’information. 
L’obligation d’information au profit de la Société Civile peut cependant montrer des 
faiblesses lorsque les dossiers élaborés afin de transmettre l’information usent d’un 
vocabulaire technique et abscons. C’est pourquoi la CNDP1013 a mis en place des outils qui 
contribuent à informer les individus et les groupements lors des débats. Tel est par exemple le 
cas des « dossiers supports des débats »1014 qui vulgarisent les projets complexes. Grâce à 
eux, il devient possible aux profanes de recevoir une information accessible et 
compréhensible. L'objectif premier est de donner au débat public un effet de clarification1015.  

L’amélioration de la transmission de l'information s'apprécie également lorsque la 
Société Civile en est l’émettrice. Pour assurer une meilleure circulation de l'information, la 
Commission a instauré deux outils supplémentaires qui visent à transmettre l'information aux 
organisateurs et à assurer la circulation de l'information au sein de la Société Civile. Ainsi, les 
« cahiers d'acteurs »1016 permettent-ils au milieu associatif de présenter sa position. Ils 
tiennent une place importante dans le débat public. Régulièrement utilisés par les associations 
ou collectifs d'associations, ils ont pour objet « d'offrir aux acteurs du débat et en particulier 
aux acteurs « institutionnels » des moyens d'expressions équivalents à ceux du maître 
d'ouvrage »1017. Rédigés sous la seule responsabilité de leurs auteurs, ils présentent de 
nombreux avantages parmi lesquels la mise en perspective rapide et efficace des différents 
points de vue, la mise à égalité de toutes les opinions exprimées, et la possibilité de diffuser 
ses arguments1018. Moins utilisés, les « ateliers citoyens » sont des structures composées de 
citoyens tirés au sort qui émettent leur point de vue1019. Leur but est avant tout de faire 
circuler les informations et d'échanger pour pouvoir éventuellement enrichir des 
argumentations ou développer une position commune. Outre les diverses réunions publiques 
et le système des questions-réponses1020, il existe donc une profusion d'outils mis en place 
pour garantir la participation et l’information des parties prenantes au débat public. 

La multiplication des sources et des supports d'information, d’une part, et 
l'explicitation du vocable employé, d’autre part, conduisent à améliorer quantitativement et 
qualitativement l'accès à l'information. Ce constat s’applique non seulement à l’information 
fournie par les responsables du projet, mais aussi à l’information relayée par la Société Civile. 
Le législateur est donc aidé par la CNDP dans le développement de la procédure de débat 
public. Mais malgré ces initiatives empiriques, il conserve le monopole de l’organisation et du 
déroulement de la procédure. 
 

                                                 
1013 Sur la CNDP, voir : M. VERPEAUX, La Commission nationale du débat public, Le débat public. Code de 

l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le 
vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). 

1014 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 78. 
1015 P. VIALATTE, Dix ans de débat public, un bilan global positif, précit. 
1016 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 79. 
1017 Ibid., p. 79. 
1018 Ibid., p. 79. 
1019 P. VIALATTE, Dix ans de débat public, un bilan global positif, précit. 
1020 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, op. cit., p. 80. 
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152. Une procédure de débat public encadrée et garantie par le législateur. Le 
législateur délimite strictement la procédure de débat public et en assure le bon déroulement 
grâce à la Commission nationale du débat public qu’il a instaurée1021. C’est cette dernière en 
principe qui garantit le droit au débat public1022. Autorité administrative indépendante depuis 
la loi du 27 février 20021023, elle se compose notamment d'associations agréées1024 et 
bénéficie d'une compétence plus large qu'un simple organe consultatif1025. La réforme opérée 
en 2002 confère à la Commission de nouvelles attributions qui concourent à accroître et à 
garantir l'intervention de la Société Civile dans le processus décisionnel. Tout d’abord, elle 
peut désormais organiser des débats publics sur les projets de personnes privées1026. De cette 
manière, l’autorisation qui peut être délivrée par l’autorité administrative à des industries 
privées afin de réaliser certains projets susceptibles de porter atteinte à l'environnement n'est 
plus à l'abri de la censure de la Société Civile. Par cette initiative, le législateur élargit le 
champ d’action de cette dernière, mais il consacre également sa compétence et l’utilité de sa 
présence dans un processus de prise de décision qui concerne une entreprise privée. 

Ensuite, la loi du 27 février 2002 a renforcé la mission de la CNDP en exigeant qu’elle 
garantisse le respect de la participation du public au processus de prise de décision1027 et 
qu’elle s’assure de la transmission de l’information aux participants1028. Il s’agit là de la 
garantie du principe de participation envisagé par l’article L. 110-1, 4° du code de 
l’environnement. L'exercice du droit de participer de la Société Civile n'est plus seulement 
reconnu mais aussi protégé.  

Enfin, le législateur a permis que le débat public puisse porter sur l'opportunité même 
du projet1029. Cette initiative constitue l’un des apports importants1030 de la loi du 27 février 
2002. En effet, le débat porte d'abord sur la nécessité ou non de réaliser un projet, avant de 
porter sur ses caractéristiques ou ses impacts. Cela suppose non seulement que la décision de 
« faire » n’est pas encore prise et que la question des modalités de réalisation est encore 
ouverte. Le public peut donc encore refuser le principe même du projet. Cette disposition le 
place non pas à l’origine du processus décisionnel mais à l’origine de l’orientation donnée à la 
procédure. En acceptant que la Société Civile puisse remettre en cause le projet envisagé, le 

                                                 
1021 La Commission nationale du débat public est une inspiration du Bureau des audiences publiques québécois, 

rattaché au ministère de l'Environnement mais indépendant dans son action. Voir à ce sujet : J. MORAND-
DEVILLER, Les réformes apportées au droit des associations et de la participation publique, RFDA 1996, p. 
220. 

1022 L'expression « droit au débat public » est envisagée par M. HELIN. Voir en ce sens : J.-C. HELIN, La loi 
Barnier et la participation du public : ajustements et innovation, art. précit., p. 225. 

1023 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002, JO du 28 février 2002. L'article 109 de la loi prévoit le passage du statut  
d' « autorité administrative »  à « autorité administrative indépendante » de la CNDP. 

1024 On compte, au 6 février 2009, parmi les membres de la CNDP : Jean-Stéphane TREVISSE qui représente 
Réseau Actions Climat France ainsi que Sandrine BELIER, Directrice Fédérale de France Nature 
Environnement. Par ailleurs, notons que la loi du 27 février 2002 confirme la composition tripartite de la CNDP : 
parlementaires, hauts magistrats et représentants des milieux associatifs et de la société civile. Voir à ce propos : 
Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 17. 

1025 J. MORAND-DEVILLER, Les réformes apportées au droit des associations et de la participation publique, 
art. précit., p. 222. 

1026 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, op. cit., p. 17. Avant 2002, le débat ne pouvait 
être organisé qu’à l’égard de projets émanant de l'Etat, des collectivités et des établissements publics. 

1027 Article L. 121-1 du code de l’environnement : « La Commission nationale du débat public (…) est chargée de 
veiller au respect de la participation du public au processus d'élaboration des projets d'aménagement (…) ».  

1028 Article L. 121-1 du code de l’environnement : « En outre, la Commission nationale du débat public veille au 
respect de bonnes conditions d'information du public durant la phase de réalisation des projets dont elle a été 
saisie ».  

1029 Article L. 121-1 al. 2 du code de l’environnement : « La participation du public peut prendre la forme d’un 
débat public. Celui-ci porte sur l’opportunité, les objectifs et les caractéristiques principales du projet ». 

1030 R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, op. cit., p. 162. 
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droit admet qu’il soit abandonné ou que des alternatives soient proposées. La Société Civile 
peut donc exercer une forme d’emprise sur la décision finale. 
 

153. Un souci de concertation effective de la Société Civile. Le droit de saisine de 
la CNDP par la Société Civile dans le but d’organiser un débat public est limité aux 
associations de défense de l'environnement1031. Pour autant, cette restriction n’empêche pas 
les saisines d’être récurrentes1032. Deux autres modalités encadrent aussi la saisine de la 
CNDP.  

Primo, elle dépend d’un seuil prédéterminé par décret en Conseil d'Etat1033. Si le projet 
excède le seuil fixé, la saisine est obligatoire1034 et ouverte au maître d’ouvrage ou à la 
personne publique responsable du projet. Dans ce cas, même si elles ne bénéficient pas du 
droit de saisine, les associations sont assurées que la possibilité d'organiser un débat public est 
évaluée par la CNDP. En ce sens, l'opportunité de leur participation est envisagée. Si le projet 
n'excède pas le seuil déterminé, la saisine est facultative1035, et cette fois, elle est également 
ouverte aux associations agréées de protection de l’environnement. En acceptant que la mise 
en place du débat puisse être à l'origine d'une saisine du milieu associatif, et parce qu’il 
reconnaît que son objet peut porter sur l'opportunité même du projet, le législateur consacre 
un « débat d'initiative associative »1036. La fixation de seuil ne limite donc pas la participation 
du milieu associatif, puisque la nécessité de leur intervention dans le processus décisionnel est 
appréciée dans les deux cas.  

Secundo, la saisine est soumise à l’appréciation de la CNDP qui est libre d’accepter ou 
de refuser in fine la mise en place du débat et ce, quelle que soit la nature de cette saisine. Si 
la Commission estime qu'il y a lieu d'organiser un débat public1037, soit elle l'organise elle-
même en constituant une CPDP1038, soit elle en confie l'organisation au maître d'ouvrage1039. 
Si elle estime que l'organisation du débat n'est pas nécessaire, soit elle demande au maître 
d'ouvrage d'organiser une concertation1040, soit elle la refuse1041. Cependant, cette dernière 
possibilité se justifie souvent par l’organisation préalable de procédures permettant de 

                                                 
1031 Article L. 121-8, II, al. 2 du code de l’environnement : « La Commission nationale du débat public peut être 

saisie par (…) l'une des associations agréées de protection de l'environnement (…) exerçant leur activité sur 
l'ensemble du territoire national ».  

1032 Sur cette observation, consulter notamment : Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 
2005/2006. 

1033 Le seuil varie en fonction de la catégorie d’opération. Sur les différents seuils, consulter : annexe du décret n° 
2002-1275 du 22 octobre 2002 relatif à l’organisation du débat public et à la Commission nationale du débat 
public, JO du 23 octobre 2002. 

1034 Article L. 121-8, I du code de l’environnement. 
1035 Article L. 121-8, II du code de l’environnement. 
1036 X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution du droit 

administratif de l'environnement : potentialités et réalités, op. cit., p. 171. 
1037 Sur la décision d’organiser un débat public : DECISION CNDP n° 2008/09/SLV/1 du 2 juillet 2008 relative au 

projet d’extension du port de plaisance de Saint-Laurent du Var, [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (4 
novembre 2008) ; DECISION CNDP n° 2008/LNMP/1 du 3 septembre 2008 relative au projet ferroviaire de 
ligne nouvelle Montpellier-Perpignan, [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (4 novembre 2008). 

1038 Article L. 121-9, I du code de l’environnement. 
1039 Article L. 121-9, I du code de l’environnement. Voir aussi : Comment se déroule un débat public ? , procédure 

rappelée dans CNDP : Origines et missions. Document distribué au colloque :  Le débat public. Code de 
l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le 
vendredi 20 octobre 2006. 

1040 Article L. 121-9, I du code de l’environnement. 
1041 Article L. 121-9, II du code de l’environnement. Voir également : Comment se déroule un débat public ? , 

procédure rappelée dans CNDP : Origines et missions, document distribué au colloque :  Le débat public. Code 
de l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le 
vendredi 20 octobre 2006. 
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recueillir l’avis du public1042. Par conséquent, quelle que soit la décision de la CNDP, le 
dialogue avec la Société Civile doit avoir lieu1043.  

La démarche adoptée ici par le législateur souligne non seulement son intention de 
développer le « droit » de la Société Civile de participer au débat public, mais elle consacre 
également la pertinence de son intervention dans la procédure. Alors même que la Société 
Civile ne serait pas titulaire du droit de saisine, l’opportunité de son intervention doit être 
appréciée et elle doit avoir la possibilité de s’exprimer. Le législateur semble donc aspirer à 
restreindre au maximum les cas pour lesquels aucune concertation n’est organisée. Aussi, à 
travers le débat public, le droit positif donne-t-il à la Société Civile les moyens de participer 
effectivement et efficacement au processus décisionnel et d’améliorer la qualité de la 
décision. Mais le principe même d’un « débat public » doit son existence au droit et aux 
pratiques de pays étrangers. Leur richesse pourrait d’ailleurs inciter à développer les 
instruments de participation en droit français, plus particulièrement les instruments de 
concertation. 
 

b. L’influence du droit étranger sur les instruments de concertation 

 
154. Un accent placé sur la concertation. Le droit français n'est pas le seul à 

envisager la participation de la Société Civile au processus décisionnel. D'autres pays ont mis 
en place, empiriquement ou juridiquement, des procédures participatives. L'intérêt de ces 
initiatives étrangères est d'envisager la participation sous l’angle de la concertation et non 
sous celui de la consultation. Autrement dit, d’instaurer un véritable dialogue entre la Société 
Civile et ses interlocuteurs et non pas seulement de recueillir son avis. Sans prétendre les 
transposer en droit interne, il est néanmoins intéressant d'en évaluer les potentialités et de voir 
en quoi ils constituent ou pourraient constituer une source d'inspiration pour le législateur 
français.  
 

155. La planification environnementale. L’une des meilleures illustrations de 
l'influence étrangère sur le droit interne correspond à « la planification environnementale » en 
Afrique. A l'instar du droit français, le droit africain n'envisage pas uniquement des procédés 
de consultation1044. La planification environnementale repose en effet sur un modèle de 
concertation et de participation des acteurs de terrain, notamment les communautés de base. 
Le mécanisme consiste à mettre en place des ateliers qui ont pour objectif d'échanger des 
informations et de discuter des problèmes environnementaux liés au développement à 
l’échelon local. L'objectif est aussi de proposer des solutions pour les résoudre1045. Cette 
technique met l'accent sur l'échange et la discussion dans un rapport essentiellement de 
proximité. En cela, son avantage est de rapprocher la gestion de l'environnement au niveau 

                                                 
1042 DECISION CNDP n° 2003-16 du 7 mai 2003 relative au projet de ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne, 

JO du 5 juin 2003.  
1043 DECISION CNDP n° 2008/02/PAR/2 du 16 avril 2008 relative au projet d’amélioration des accès maritimes 

du port de Rouen, [En ligne] http://www/debatpublic.fr/ (6 octobre 2008).  La Commission affirme que « le bilan 
de la concertation est satisfaisant ». 

1044 N. GIBRIL et A. N. ASSEMBONI, Accès à l'information et à la participation du public à la prise de décisions 
publiques en droit africain de l'environnement, In La protection de l'environnement au cœur du système 
juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 
2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de 
Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 270. 
L’auteur rappelle que le droit africain connaît les techniques d’études d’impact et d’enquêtes publiques. 

1045 Ibid., p. 275. 
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local1046. Cette forme de participation n’est pas sans rappeler la procédure de débat public, 
tant dans la mise en place d’ « ateliers citoyens » que dans l’objectif d’échange entre les 
participants.  
 

156. La médiation. Autre instrument de participation apparu cette fois dans les 
années soixante-dix aux Etats-Unis, la médiation a pour objectif d’aider la gestion et non la 
résolution des conflits dans le domaine de l'environnement1047. Elle suppose l'intervention 
d'un médiateur dans les négociations entre les partisans et opposants d'un projet pour parvenir 
à un accord. C'est un moyen de favoriser le processus de négociation. L’introduction de la 
médiation environnementale dans le processus décisionnel met en lumière la prise de 
conscience du caractère incontournable de la participation de la Société Civile. Ce moyen de 
participer pourrait présenter des avantages pour le droit français si le législateur s'en inspirait. 
Sans constituer un instrument juridique participatif à part entière, elle pourrait être utilisée 
pour compléter1048 la procédure de débat public. Il s'agirait de leur attribuer un rôle 
complémentaire et donc d'éviter toute confusion ou substitution entre l'un et l'autre. Au 
soutien de cette proposition, on peut rappeler que la médiation est tournée vers la décision 
alors que le débat public ne l'est pas. Plus exactement, la médiation permet de trouver des 
compromis pour assurer la meilleure décision finale possible, alors que le débat public ne 
consiste qu'à échanger des arguments dans le but de convaincre, sans rechercher ce 
compromis. Utilisée de manière fréquente au Québec1049, elle commence à apparaître en 
France sous l’impulsion des associations1050. Ces exemples d’instruments étrangers de 
participation pourraient se multiplier1051.  

                                                 
1046 Le rapport à la proximité, établi par le droit africain, peut rappeler le référendum local qui est pour le droit 

français un instrument de consultation. 
1047 J.-M. DZIEDZICKI, Médiation environnementale : des expériences internationales aux perspectives dans le 

contexte français, In Concertation, décision et environnement. Regards croisés, Vol. I, actes du séminaire 
trimestriel « Concertation, décision et environnement », R. BILLE et L. MERMET (dir.), La documentation 
française, 2003, p. 41. 

1048 Ibid., p.42. 
1049 J.-P. PUYFAUCHER, La médiation environnementale, Débat public : l’aménagement vers un développement 

plus durable, [En ligne] http://www2.equipement.gouv.fr/rapports/cahiers/cahier6/c6_95_p59-64.pdf  (2 mars 
2006).  

1050 France Nature Environnement, Tourisme, Environnement et Territoire : quels chemins pour un véritable 
tourisme soutenable ? , France Nature Environnement, 2003, p. 23. 

1051 En matière de participation du public au processus décisionnel en droit italien, il n'existe pas d'équivalent à la 
procédure de débat public. Cependant, la population n'est pas tenue à l'écart de la prise de décision. Il est mis en 
place un procédé de participation populaire ouvert à tous sans avoir à prouver un lien avec l'acte visé. Une loi de 
2005 envisage un droit d'intervention dans la procédure. Elle précise que sur « quelque sujet que ce soit, porteur 
d'intérêt public, privé, ainsi que les collectivités et groupes d'expression portateur d'intérêt public et auquel la 
procédure pourrait porter préjudice ont la faculté d'intervenir dans la procédure ». Cette loi reconnaît ainsi la 
possibilité d'une participation spontanée et volontaire à un processus décisionnel. Intervention de C. FERRARI-
BREEUR, Le débat public en droit comparé : l'exemple italien, Le débat public. Code de l'environnement, 
articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le vendredi 20 octobre 
2006 (à paraître). En outre, l'Allemagne et l'Espagne ont développé un système original d'association du public 
aux projets d'aménagement que sont « les cellules de planification ». Ce procédé consiste à réunir dans un jury 
des citoyens tirés au sort qui étudient ensemble un projet présenté par l'administration. Aidé par un 
« accompagnateur », ils procèdent à des auditions puis statuent par écrit et proposent des solutions. J. 
MORAND-DEVILLER, Les associations de défense de l'environnement et la décision administrative, art. 
précit., p. 72. Voir aussi : D. DONNET-KAMEL, Les expériences étrangères d’évaluation participative, des 
démarches imaginatives, In Débat public : une réforme dans l’Etat, S. VALLEMONT (dir.), LGDJ, Coll. 
systèmes droit, 2001, pp. 119 et ss. L’auteur envisage des procédures de participation telles les conférences 
publiques de consensus, les jurys de citoyens, les scénarios workshop adaptés aux questions d’enjeux locales, les 
voting conferences lorsqu’il s’agit de choisir entre plusieurs solutions au problème. 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 2. Les fonctions attribuées à la Société Civile par le droit de l'environnement 

 

 152 

On remarque que l’importance de la participation de la Société Civile dans le 
processus décisionnel, accordée par les différentes législations, semble implicitement lui 
conférer un rôle « constructif ». L’idée qu’elle est « apte à faire progresser une situation », et 
qu’elle « manifeste une efficacité pratique »1052, rejoint ainsi l’un de ses sens étymologiques 
selon lequel elle est capable de « participer à un acte, une entreprise »1053. Ce rôle 
expressément reconnu par le droit européen1054 confirme que son intervention est utile et 
produit des effets vertueux sur la décision finale.   
 

157. En résumé, le rôle participatif de la Société Civile évoqué par le droit de 
l'environnement s’exerce notamment au travers du principe de participation au processus 
décisionnel, énoncé à l’article L. 110-1, 4° du code de l’environnement. Il suppose l’exercice 
d’un droit d’accès à l'information et d’un droit de participation au processus décisionnel. 

Le principe de participation au processus décisionnel concerne les décisions relatives à 
l’environnement naturel et à la santé humaine, et il s’applique à une pluralité de normes. Pour 
permettre leur élaboration, ce principe s’articule autour de deux processus de portée 
différente : la concertation et la consultation. L’un et l’autre mettent à disposition de la 
Société Civile des instruments juridiques de participation pour pouvoir contribuer à 
l’élaboration de la décision. Mais alors que le premier a pour objectif le dialogue entre la 
Société Civile et ses interlocuteurs, le second a seulement pour finalité de recueillir son avis.  

Le droit de l'environnement attribue donc effectivement une fonction à la Société 
Civile, fondée sur le droit à l’information et sur le droit de participation, et dont le contenu est 
précisé par le principe de participation. Cela témoigne de la volonté du législateur d’introduire 
au cœur de la procédure d’élaboration du droit de l'environnement la Société Civile. La 
fonction concernant bien l’élaboration de normes juridiques, pourrait-on dire alors, elle 
concerne l’élaboration du droit de l'environnement. Toutefois, la Société Civile ne dispose pas 
d’une unique fonction. Elle se voit également confier une fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement. 
 

§  2. Une fonction de participation à l’application du droit de l'environnement  

 
158. Une fonction déduite du rôle participatif de la Société Civile au stade de 

l’application du droit. Le droit supranational et le droit interne n’envisagent pas de la même 
manière le rôle participatif de la Société Civile lors de l’application du droit de 
l'environnement. En droit supranational, il se déduit du droit d’accès à la justice1055 de la 
Société Civile et d’une série d’obligations que l’on peut regrouper en une seule : l’obligation 
de mettre en œuvre des normes juridiques1056. En droit interne, le rôle participatif se dégage 
                                                 

1052 Définition de « constructif » In Grand Larousse Universel, t. IV, 1997. 
1053 Définition de « societas » In F. GAFFIOT, Dictionnaire illustré latin-français, Hachette, 1934. 
1054 Res(2003)9 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut de 

partenariat entre le Conseil de l'Europe et les organisations non gouvernementales nationales, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88979&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75  (10 
décembre 2005). La Résolution qualifie le rôle des ONG nationales de « constructif ». 

1055 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] 
http://www.centre.ecologie.gouv.fr/ (4 avril 2005). Consulter l’article 9 de la Convention. Dans le sens de cette 
hypothèse : P. TALLA TAKOUKAM, Les individus et le droit de l'environnement, art. précit., pp. 689, 690 et 
694. Pour l’auteur, l’implication des individus dans la mise en œuvre des normes environnementales est possible 
grâce notamment au droit d’accès à la justice. 

1056 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
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du droit d’accès à la justice, notamment des groupements associatifs1057. En revanche, le 
législateur n’exprime que discrètement l’obligation de mise en œuvre du droit de 
l'environnement1058. Au vu de ces remarques, peut-on dire qu’il se dégage du droit d’accès à 
la justice et de l’obligation qui incombe à la Société Civile, une fonction particulière en 
relation avec le rôle participatif qui lui est assigné ? Autrement dit, l’obligation imposée à la 
Société Civile et son droit d’accès à la justice constituent-ils les fondements d’une fonction 
qui lui est attribuée ? En quoi peut-elle consister ? Quelle en est sa finalité ? A bien y regarder 
ce droit et cette obligation, il s’avère que chacun à leur manière, mais ensemble, ils 
constituent les fondements d’une fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement (I) dont la finalité est plurielle (II). 
 

I. Les fondements de la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement  

 
159. Le double fondement de la fonction de participation à l’application du 

droit de l'environnement. Le droit d’accès à la justice et l’obligation de mise en œuvre du 
droit de l'environnement ne sont pas réunis dans un texte juridique unique de droit positif. 
Afin de savoir s’ils peuvent constituer les fondements de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement présumée attribuée à la Société Civile, on peut 
proposer d’envisager ce droit et cette obligation de manière séparée, et vérifier s’ils peuvent 
respectivement se rapporter à une fonction en lien avec l’application du droit de 
l'environnement. On remarque alors qu’il est possible de fonder la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement sur l’obligation de mise en œuvre du droit de 
l'environnement impartie à la Société Civile (A), comme il est possible de la fonder sur son 
droit d’accès à la justice (B). 
 

A. Une fonction fondée sur une obligation juridique de la Société Civile    

 
160. Une obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement déduite 

d’une série d’obligations. On peut déduire du droit supranational l’existence d’une 
obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement à la charge de la Société Civile. Elle 
peut être remplie de manière directe, par le respect des dispositions juridiques en vigueur, ou 
de manière indirecte, par la promotion de leur application ou par l’aide fournie aux 
destinataires afin qu’ils se conforment à leurs prescriptions1059. Par ailleurs, nous avons relevé 
                                                                                                                                                         
http://www.coe.int/ (10 décembre 2005). L’article 9, c) de l’annexe de la résolution prévoit l’engagement des 
ONG disposant du statut participatif  à « œuvrer pour promouvoir le respect des normes, des conventions et des 
instruments juridiques du Conseil de l’Europe dans ses pays membres, et à aider la mise en œuvre de ses 
normes, en étroit contact avec les ONG locales, régionales et nationales » 

1057 Sur le droit d’accès à la justice des associations, voir : article L. 142-1 et s. du code de l’environnement. 
1058 La participation de la Société Civile à la mise en œuvre du droit de l'environnement peut être indirecte et se 

présenter sous la forme d’un contrôle de l’application des normes. Elle s’exerce notamment à travers la mission 
de la commission locale de l’eau, composée notamment d’associations, qui doit assurer « l’élaboration, la 
révision et le suivi de l’application du schéma d’aménagement et de gestion des eaux ». C’est nous qui 
soulignons. Voir notamment : article L. 212-4 du code de l’environnement.  

1059 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). L’article 9, c) de l’annexe de la résolution prévoit l’engagement des ONG disposant du statut 
participatif  à « œuvrer pour promouvoir le respect des normes, des conventions et des instruments juridiques du 
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que le droit de l'environnement impose à la Société Civile deux obligations. La première 
consiste à protéger l’environnement1060. Cela implique de se conformer aux normes juridiques 
environnementales qui ont précisément cet objet pour finalité1061. La seconde obligation 
consiste à se responsabiliser à l’égard des enjeux environnementaux1062. Elle suppose donc 
que la Société Civile adopte un « comportement responsable », c'est-à-dire un comportement 
qui ne nuise pas à l’environnement, et qui respecte les dispositions juridiques qui le protègent. 
On peut alors présumer qu’il existe un lien entre ces obligations et l’application du droit de 
l'environnement puisque, ensemble, elles renvoient à une obligation plus générale de respect 
du droit en vigueur.  

L’hypothèse d’une fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement conférée à la Société Civile s’infère également, et tout d’abord, de la 
collaboration entre la Société Civile et l’autorité publique afin de mettre en œuvre le droit de 
l'environnement1063, ensuite, de l’invitation adressée à la Société Civile à participer à 
l’application de la norme juridique dont elle a été partie prenante de l’élaboration1064, et enfin, 
de la mission conférée ponctuellement à la Société Civile de vérifier l’application du droit par 
ses destinataires au moyen d’une habilitation juridique1065. Sur ce sujet précisément, on 
constate que les auteurs soulignent le rôle de la Société Civile dans l’application du droit 
international, au stade de l’identification des zones à problèmes1066, ou au stade de 

                                                                                                                                                         
Conseil de l’Europe dans ses pays membres, et à aider la mise en œuvre de ses normes, en étroit contact avec les 
ONG locales, régionales et nationales » 

1060 Supra nos 88 et ss. 
1061 Voir par exemple : loi n° 2003-347 du 15 avril 2003 relative à la protection de l’environnement en Antarctique, 

JO du 16 avril 2003 ; consulter également : loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets 
ainsi qu’aux installations classées pour la protection de l’environnement, JO du 14 juillet 1992. 

1062 Supra nos 91 et ss. 
1063 Déclaration des Ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 

l'Organisation des Nations Unies (CEE/ONU) et du représentant de la Commission des Communautés 
européennes chargé des questions environnementales, 30 avril 1993, [En ligne] 
http://www.unece.org/env/efe/history%20of%20EfE/Luzern.F.pdf/ (27 mars 2006). Il est précisé en fin de 
déclaration que de manière générale « le Conseil de l'Europe, en collaboration avec l'UICN et d'autres 
organisations gouvernementales et non gouvernementales compétentes poursuivra le processus de mise en 
œuvre, d'examen et d'adaptation pour la conservation de la nature ». 

1064 Reference document on the participation of civil society in United Nations conferences and special sessions of 
the General Assembly during The 1990s, By the Office of the President of the General Assembly of the United 
Nations, May 18, 2000, [En ligne] http://www.un.org/ (6 mai 2006). Le président de l'Assemblée générale des 
Nations Unies rappelle dans ce document les lignes directrices prévues par l'Agenda 21. Il souligne notamment 
l'importance de la participation de la société civile à chaque étape du processus de décision et de sa mise en 
œuvre : « the participation of civil society in every stage of decision-making and implementation ». 

1065 Voir entre autres : Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie, 16 juin 1995, 
La Haye, [En ligne] http://www.cms.int/species/aewa/aewa_fr.htm (3 mars 2005).  L’article V, 1, a) de l’accord 
rappelle que chaque partie « désigne la ou les Autorité(s) chargée(s) de la mise en œuvre du présent Accord qui, 
entre autres, exercera (exerceront) un suivi de toutes les activités susceptibles d'avoir un impact sur l'état de 
conservation des espèces d'oiseaux d'eau migrateurs à l'égard desquelles elle est un Etat de l'aire de 
répartition » ; Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance internationale 
particulièrement comme habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] 
http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 septembre 2005). L’article 8 de la convention prévoit que « l'Union 
internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources assure les fonctions du Bureau permanent 
en vertu de la présente Convention, jusqu'au moment où une autre organisation ou un gouvernement sera 
désigné par une majorité des deux tiers de toutes les Parties contractantes ». Ces missions ont été confiées à la 
Société Civile. Pour une observation pratique, relativement à la CITES , voir : Infra n° 222. 

1066 D. DAVID, (Intervention orale) In L'application renforcée du droit international de l'environnement, 
Conférence internationale organisée par le Ministère de l'environnement à Paris en 1996, Ministère de 
l'environnement et Environnement sans frontière, Editions Frison-Roche, 1999, p. 45. 
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l’application d’une convention en particulier1067. Cette obligation confère donc bien à la 
Société Civile une mission d’application du droit de l'environnement. Aussi, pourrait-elle être 
considérée comme le fondement de sa fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement.  
 

B. Une fonction fondée sur le droit d’accès à la justice de la Société Civile  

  
161. L’application du droit de l’environnement par la contestation 

juridictionnelle d’une décision.  La législation française prévoit un droit de recours au profit 
de la Société Civile1068 lorsqu’une décision est susceptible de porter atteinte à 
l’environnement. Ce droit est ouvert devant les juges administratif1069, judiciaire1070 et 
pénal1071. Le droit français n’est pas le seul à procéder à cette habilitation. Au Portugal, il est 
prévu que les associations de protection de l'environnement bénéficient du droit d'ester en 
justice contre les violations de dispositions qui protègent l'environnement et la qualité de 
vie1072. En Suisse en revanche, les habilitations sont enfermées dans une double série de 
conditions tenant, soit à la personnalité morale autorisée à agir, soit aux actes attaquables. 
Chacun des régimes d'habilitation a ses propres règles de recevabilité et son propre champ 
d'application1073. Cependant, quel que soit le type d'habilitation choisie, le législateur accorde 
à la Société Civile le droit d’agir contre une norme juridique dont la portée violerait un texte 
juridique en vigueur. En cela, il concède à la Société Civile la capacité de vérifier que le droit 
de l'environnement est appliqué.  

                                                 
1067 Sur le rôle joué par l’UICN dans l’application de la Convention de Ramsar et de la CITES : C. DE KLEMM, 

The Work of the World Conservation Union, In A. KISS and D. SHELTON (dir.), Manual of European 
environmental law, Grotius Publications Cambridge University Press, 1993, p. 505. 

1068 Article L. 142-1 du code de l’environnement : « Toute association ayant pour objet la protection de la nature 
et de l’environnement peut engager des instances devant les juridictions administratives pour tout grief se 
rapportant à celle-ci. Toute association de protection de l’environnement agréée (…) justifie d’un intérêt à agir 
contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec son objet (…) et produisant des effets 
dommageables pour l’environnement sur toute ou partie du territoire pour lequel elle bénéficie de l’agrément ». 
Les associations agréées de protection de l'environnement sont les premières à pouvoir bénéficier de ce droit de 
recours. Si elles jouissent d'une présomption légale d'intérêt à agir dans leur aire géographique, elles peuvent 
néanmoins justifier d'un intérêt suffisant en dehors du territoire pour lequel elles ont reçu l'agrément. Voir : TA 
Amiens, 17 décembre 1996, n° 961678, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 2008). 
Voir sur cette question : R. LEOST, L'agrément des associations de protection de l'environnement, RJE 1995, p. 
275 ; sur la possibilité de contester une décision administrative : J. MORAND-DEVILLER, Les instruments 
juridiques de la participation et de la contestation des décisions d'aménagement, RJE 1992, p. 453. 

1069 Article L. 142-1 du code de l’environnement. 
1070 Avant la loi du 2 février 1995, les associations agréées bénéficiaient d'habilitations spéciales, notamment au 

titre de l'article 32 de la loi n° 92-654 sur les OGM du 13 juillet 1992, ou dernier al. de la loi n° 76-633 sur les 
déchets du 15 juillet 1975. Elles pouvaient à cet effet exercer les droits reconnus à la partie civile pour les faits 
constituant une infraction à ces lois et aux textes pris pour leur application et causant un préjudice direct ou 
indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre. A ces habilitations succède une habilitation 
générale contenue à l’article L. 142-2 du code de l’environnement et selon lequel « Les associations agréées (…) 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou 
indirect aux intérêts collectifs qu’elles ont pour objet de défendre et constituant une infraction aux dispositions 
législatives relative à la protection de la nature (…) ». L’article précise en outre que ce droit est ouvert sous 
conditions à des associations non agréées. Cette habilitation générale n'a pas pour autant supprimé les 
habilitations spéciales. Pour un exposé détaillé, voir notamment : R. LEOST, L'agrément des associations de 
protection de l'environnement, RJE 1995, pp. 278 et 279.   

1071 Article L. 142-2 du code de l’environnement. 
1072 C. LAMBRECHTS, L'accès à la justice des associations de défense de l'environnement en Europe 

Occidentale, art. précit., p. 418. 
1073 Ibid., p. 419. 
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Le juge français poursuit un objectif identique malgré les obstacles encore perceptibles 
auxquels doit faire face la Société Civile en matière d’intérêt à agir1074. En règle générale, la 
jurisprudence accorde un grand intérêt aux recours exercés sur le fondement de la violation du 
droit en vigueur1075. De la sorte, elle montre à la fois l’importance de l’application du droit de 
l'environnement, et le rôle que la Société Civile peut jouer en ce sens au moyen de son droit 
d’accès à la justice. Par exemple, les ONG se voient impartir une mission dans la mise en 
œuvre du droit de l'environnement, plus précisément, dans l’application de la Convention de 
Berne1076, par l’exercice de leur droit d’accès à la justice1077. Leurs recours permettent ainsi de 
dénoncer une mauvaise observation des dispositions contenues dans la Convention1078. On 
peut donc supposer que le droit d’accès à la justice de la Société Civile est éminemment lié à 
l’application du droit de l'environnement.  
  

162. L’application des règles de droit par la constitution de partie civile. La 
Société Civile bénéficie d’un droit de se constituer partie civile lorsqu’une règle de droit a été 
violée1079. Mais si la jurisprudence peut accueillir favorablement la constitution de partie 
civile, elle peut tout autant en restreindre son champ d'application. Dans un arrêt du 23 mai 
2000, la Cour de cassation a estimé que l'article L. 252-3 du code rural, devenu l'article L. 
142-2 du code de l’environnement, « n'étant pas applicable en matière d'infractions à la 
police de la pêche maritime, il en résulte qu'il n'ouvre pas aux associations agréées de 
protection de l'environnement la possibilité de se constituer partie civile »1080 dans cette 
matière. Certes, la Cour a constaté que l'association France Nature Environnement bénéficiait 
effectivement de l'agrément qui lui donne le droit de se constituer partie civile en cas 
d'infraction à la législation relative à l'environnement. En ce sens, elle ne conteste pas sa 
faculté de participer au contrôle du respect de l'application du droit de l'environnement au 
moyen de la constitution de partie civile. En revanche, en estimant que l'association n'est pas 
recevable à exercer cette faculté dans le cadre d'une infraction à la police de la pêche 
maritime, elle exclut du champ d'application de l'article L. 252-3 du code rural cette catégorie 
d'infractions. C'est donc sur l'étendue du champ d'application du droit de se constituer partie 
civile que la Cour fait preuve de sévérité. Cette attitude met en lumière un paradoxe 
intéressant pour notre recherche. D'un côté, le juge ne manifeste pas de réticence à admettre le 
droit de la Société Civile de contrôler la mise en œuvre du droit de l'environnement par 
l’utilisation de son droit d’accès à la justice, mais d'un autre côté, il limite le champ 

                                                 
1074 Supra n° 97 et ss. 
1075 Voir par exemple : CE, 29 décembre 1999, Société STIM Ile de France Résidentiel SNC, n° 167484, Juris-Data 

n° 1999-051486, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 2008). Voir également : cour 
administrative d’appel de Bordeaux, 16 octobre 1997, Commune de Labenne, n° 94BX00561, Juris-Data n° 
1997-046823, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 2008).  

1076 Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, Berne, 19 septembre 
1979, [En ligne] http://www.lexinter.net/ (3 décembre 2007). 

1077 C. CHAMOT, La participation des ONG au système de contrôle de la Convention de Berne, In L'effectivité du 
droit européen de l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, S. MALJEAN-
DUBOIS (dir.), La documentation française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 75. 

1078 Voir : TA Nantes, 18 février 1997, Association des marais des Olonnes c. Ministère de l'environnement, n° 
93708, LPA 1998, n° 31, p. 13, note, C. JARLIER-CLEMENT et J.-N. CLEMENT, La responsabilité de l’Etat 
du fait de la protection accordée à certaines espèces, et TA Dijon, 7 février 1995, Association ornithologique de 
Saône et Loire, Juris-Data n° 1995-600481, RJE 1995, p. 313, note, P. JANIN. 

1079 La Société Civile souligne cependant que « la plainte avec constitution de partie civile (…) est une procédure 
longue et souvent coûteuse ». Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 14. 

1080 Cass. crim., 23 mai 2000, Association France Nature Environnement, n° 99-86.246, Juris-Data n° 2000-
002879, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 avril 2007), Droit de l'environnement 2002, 
n° 84, p. 8, note, D. GUIHAL.  
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d’application de cette prérogative en procédant à une interprétation restrictive de l'article1081. 
Si l'issue du recours constitue pour la Société Civile un échec, il convient néanmoins de 
souligner qu'il a permis de confirmer la relation présumée entre le droit d’accès à la justice et 
l’application du droit de l'environnement par la Société Civile.  

Le droit d’accès à la justice est un élément essentiel de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement de la Société Civile. Aussi, peut-on envisager qu’il 
en constitue le second fondement. Mais il ne suffit pas d’ériger ce droit ainsi que l’obligation 
de mise en œuvre du droit de l'environnement en fondements, pour affirmer l’existence d’une 
fonction de participation à l’application du droit de l'environnement. Encore faut-il que cette 
fonction soit utile, c'est-à-dire qu’elle poursuive des finalités réalisables et observables en 
pratique. 

 
 

II. Les finalités de la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement 

 
163. Les finalités de la fonction de participation à l’application du droit de 

l'environnement ne sont pas explicitement données par le droit positif. Elles s’évincent de 
celles poursuivies par les deux fondements proposés. Envisager ensemble ces derniers est 
délicat, l’un et l’autre étant de nature différente : l’un est une obligation, l’autre un droit. On 
peut alors proposer de les observer séparément et sous l’angle de leurs finalités, pour vérifier 
si elles présentent une connexité. Aussi, étudions les finalités de l’observation de l’obligation 
de mise en œuvre du droit de l'environnement imposée à la Société Civile (A), puis celles de 
l’exercice du droit d’accès à la justice qui lui est attribué (B).  
 

A. Les finalités de la fonction issues des finalités de l’obligation de mise en 
œuvre du droit de l'environnement 

 
164. Une investigation nécessaire en droit supranational. Le droit interne se 

montre laconique concernant l’obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement. Il ne 

                                                 
1081 Cette jurisprudence pourrait peut-être s’expliquer par le principe d’indépendance des législations que l’on 

rencontre en droit de l’urbanisme. Le principe de l'indépendance des législations est celui « selon lequel, d'une 
part, les autorisations d'urbanisme n'ont pas à assurer le respect de ces législations extérieures [sous entendu, 
extérieures à la législation de l'urbanisme] et, d'autre part, l'irrégularité d'une autorisation délivrée au titre de 
ces législations est sans effet sur la validité des autorisations d'urbanisme ». Voir : Y. JEGOUZO, Les 
opérations soumises à une autorisation prévue par une législation étrangère à l'urbanisme, AJDA 2007, pp. 249 
et ss., spéc. p. 249, qui explique le « pourquoi » d’un tel principe. Voir également : Conseil d'Etat, L'urbanisme, 
Pour un droit plus efficace, La documentation française, 1992, p. 37 : « principe de l'indépendance du droit de 
l'urbanisme et des règles relevant d'autres législations est régulièrement réaffirmé par la jurisprudence et tout 
aussi régulièrement critiqué par une partie de la doctrine. On peut le définir ainsi : l'autorisation accordée au 
titre d'une législation A ne vaut pas autorisation au titre d'une législation B et ceci alors même que des 
similitudes existeraient entre ces deux législations. Le principe d'indépendance a, pour l'essentiel, une double 
conséquence. D'une part, chaque autorisation ne vaut que pour l'application de la législation qui l'impose. 
D'autre part, l'irrégularité d'une autorisation administrative n'a pas pour effet de vicier une autorisation 
délivrée, en application d'une législation distincte, pour la même opération, ce qui implique que la légalité de 
l'autorisation A ne s'apprécie pas au regard de l'autorisation B ». Voir également : cour administrative d’appel 
de Lyon, 16 juillet 1999, Association Puy-de-Dôme Environnement et a., n° 97LY01754, Inédit, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (17 avril 2008) ; voir également : TA Clermont-Ferrand, 15 juillet 1997, n° 97651. 
Dans ce cas, le zèle du juge observé en l’espèce pourrait interroger sur la primauté de principe de cette règle 
d’indépendance sur les enjeux environnementaux.  
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permet donc pas de déterminer avec précision ses finalités, ni celles de la fonction de 
participation à l’application du droit de l'environnement. Mais l'action de la Société Civile ne 
se limitant pas aux frontières étatiques, il est possible de se référer à des instruments 
juridiques supranationaux beaucoup plus éloquents.  
 

165. Le contrôle de l’application du droit par l’octroi d’une habilitation 
officielle. Les ONG peuvent se voir attribuer un statut de contrôleur de la mise en œuvre du 
droit de l'environnement de manière officielle. Dans cette hypothèse, elles peuvent s’identifier 
au « Secrétariat » de la Conférence des Parties, organe administratif qui apparaît comme une 
modalité essentielle du contrôle de l'effectivité et de la mise en œuvre du droit 
international1082. L'article 81083 de la Convention de Ramsar a prévu la création d'un 
Secrétariat nommé « Bureau de la Convention », dont les fonctions sont assurées par l'UICN. 
Cette qualité particulière attribuée à la Société Civile lui permet de contrôler et de dénoncer 
publiquement l’inadéquation du comportement d’un Etat à la Convention ou des règles 
juridiques qu’il prend pour son application. 

Certains textes imposent aussi à la Société Civile d'assurer le suivi de l'application de 
traités1084. Cette mission peut faire l'objet d'une désignation expresse. Tel est par exemple le 
cas de Wetlands International, reconnu partenaire pour la mise en œuvre de l'Accord sur les 
oiseaux d'eau d'Afrique Eurasie1085. L’instrument juridique peut donc confier ce rôle à un 
membre de la Société Civile nommément désigné. Toutefois, il est possible que son identité 
demeure inconnue, la seule condition étant qu’il appartienne à la Société Civile1086. 

                                                 
1082 S. MALJEAN-DUBOIS, Le foisonnement des institutions conventionnelles, In J. BOURRINET (dir.), 

L'effectivité du droit international de l'environnement : contrôle et mise en œuvre des conventions 
internationales, Economica, Coll. coopérative et développement, 1998, p. 78. 

1083Article 8 de la Convention de Ramsar : « L'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses 
ressources assure les fonctions du Bureau permanent en vertu de la présente Convention, jusqu'au moment où 
une autre organisation ou un gouvernement sera désigné par une majorité des deux tiers de toutes les Parties 
contractantes ». [En ligne] http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 septembre 2005). 

1084 C. DE KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, art. précit., p. 82. 
1085 Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie, 16 juin 1995, La Haye, [En ligne] 

http://www.cms.int/species/aewa/aewa_fr.htm (3 mars 2005). L’article V, 1, a) de l’accord précise que chaque 
partie « désigne ? la ou les Autorité(s) chargée(s) de la mise en œuvre du présent Accord qui, entre autres, 
exercera (exerceront) un suivi de toutes les activités susceptibles d'avoir un impact sur l'état de conservation des 
espèces d'oiseaux d'eau migrateurs à l'égard desquelles elle est un Etat de l'aire de répartition ». 

1086 Notons que la Convention de Berne a prévu expressément le contrôle de sa mise en œuvre par les ONG sans 
autre mention particulière. Sur ce point : C. CHAMOT, La participation des ONG au système de contrôle de la 
Convention de Berne, art. précit., p. 70. 
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Le statut d’ONG observateur1087 doit également être évoqué. Plus discret1088 que celui 
d’ONG partenaire1089, il permet néanmoins à la Société Civile de jouer un rôle « éminent »1090 
dans l’application du droit de l'environnement. Dans le cadre de la Convention de Berne, le 
suivi de l'application de la Convention est dévolu au Comité permanent. Il est compétent pour 
faire des « recommandations aux Parties contractantes sur les mesures à prendre pour la 
mise en œuvre de la (…) Convention » ainsi que « toute proposition tendant à améliorer 
l'efficacité de la Convention »1091.  Lorsqu’elle intervient dans les réunions du Comité, et 
qu’elle fait valoir son point de vue, la Société Civile, par l’entremise de ses ONG 
observateurs1092, est un rapporteur incontournable de l'inobservation de la Convention. Certes, 
les Parties sont titulaires du droit de lui refuser l’accès aux réunions, mais elles ne l'exercent 
que très rarement. Elles reconnaissent ainsi implicitement la nécessité de sa présence pour 
garantir l’observation du droit. 

Malgré tout, la Société Civile ne dispose pas toujours de la prérogative qui lui permet 
de révéler directement le manquement à une obligation juridique. Elle doit parfois passer par 
un tiers chargé officiellement de rendre publique la violation.  
 

166. L’identification des manquements par le dépôt de plaintes et les 
réclamations. En droit communautaire, la Société Civile peut déposer des réclamations aux 
                                                 

1087 « Qualité reconnue au représentant (…) d’une organisation non gouvernementale qui, bien que n’étant partie 
ni à une négociation ni à la négociation ni membre de l’organisation internationale concernée, sont autorisées à 
participer à ses travaux (mais sans droit de vote ni droit d’être partie aux documents négociés ou aux 
résolutions votées). Définition de « ONG observateur » In J. SALMON (dir.), Dictionnaire de droit international 
public, précit. Voir également : Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En 
ligne] http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005).. Le statut d’observateur est envisagé à 
l’article 10, 5° de la convention ; Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 
2003 relatif au statut participatif des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de 
l'Europe, [En ligne] https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). La résolution envisage dans son annexe le statut d’observateur des OING. 

1088 En ce sens, seule l’organisation partenaire est appelée à intervenir de manière « directe et effective » à la prise 
de décision. Sur ce point, voir : D. GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration 
du droit de l'environnement : une participation en voie de formalisation ? , In La protection de l'environnement 
au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque 
des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de 
droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), 
Bruylant, 2003, p. 150. 

1089 Le statut d'ONG « observateur » ne produit pas les mêmes effets que celui de « partenaire ». Relativement 
restreint quant aux prérogatives qu'il attribue à son titulaire, le statut d’observateur est attribué par des 
conventions ou à l'occasion de l'édiction de leurs règles de procédure. A l'origine, la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinctions (CITES) et la Convention de 
Ramsar sur les zones humides ne prévoyaient pas leur existence. Elles l'ont introduit par la suite dans leur 
règlement intérieur, pour la CITES à son article 7 et pour Ramsar à son article 2. Consulter la CITES, [En ligne] 
http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 septembre 2005) et la Convention de Ramsar, [En ligne]  
http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 septembre 2005). Les observateurs n'ont pas le droit de vote, mais 
peuvent en principe assister aux négociations et participer librement aux discussions. Voir en ce sens : C. DE 
KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, art. précit., p. 85. Au premier rang des ONG partenaires, 
affectées d’une compétence particulière dans les domaines couverts par les conventions et qui agissent dans le 
cadre des conclusions de traités ou de protocoles, on trouve notamment l'UICN.  

1090 M. DEJEANT-PONS, La Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l'Europe, In L'application renforcée du droit international de l'environnement, Conférence 
internationale organisée par le Ministère de l'environnement à Paris en 1996, Ministère de l'environnement et 
Environnement sans frontière, Editions Frison-Roche, 1999, p. 63. 

1091 Ibid., p. 63. 
1092 On compte notamment au titre de ses observateurs l’Association méditerranéenne pour la sauvegarde des 

tortues marines (MEDASSET) ou Eurogroup pour le bien-être animal.  
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services de la Commission1093. Elle lui fournit ainsi les informations nécessaires pour lui 
permettre d'introduire des actions en manquement devant la CJCE.  

Le droit international prévoit également cette faculté de dénonciation auprès d’une 
instance compétente lorsqu’il permet à la Société Civile de s’adresser au secrétariat d’une 
convention1094. Sur ce dernier point, on peut constater qu’elle fournit un appui croissant à ce 
dernier en matière de contrôle et d'identification des violations de conventions1095. Par 
exemple, dans le cadre de la CITES1096, le Secrétariat peut obtenir le concours des 
organisations non gouvernementales s'il le juge opportun1097. C'est ainsi que TRAFFIC1098 
s'est vu confier la détection des infractions éventuelles à la Convention1099. De la même 
manière, dans le cadre de l'ANACE, les ONG se sont vues reconnaître la faculté d'adresser 
des plaintes au Secrétariat si elles venaient à identifier des problèmes d'application sur le 
territoire des Etats parties1100. Par conséquent, l’action de la Société Civile permet d’identifier 
les manquements à la législation applicable. 

La démarche n'est pas sans rappeler le droit d'accès à la justice conféré en droit interne 
à la Société Civile, à la différence qu’ici, il s'agit de se tourner vers une instance non 
juridictionnelle. Il ressort de cette observation que chaque niveau de législation semble 
disposer de sa propre méthode pour permettre à la Société Civile d'exercer une fonction de 
participation à l’application du droit de l'environnement. Si le droit interne privilégie les 
recours juridictionnels, le droit international s’oriente davantage vers l'octroi d’habilitations 
particulières.  
 

167. La dénonciation des manquements fondée sur l'examen de rapports 
étatiques. La Société Civile peut également participer à l’application du droit sur la base 
d’une présentation de rapports étatiques1101. Effectivement, si à la suite de la production d'un 
tel rapport, elle constate que les dispositions contenues dans une convention ne sont pas 
observées, elle peut avertir les autres Etats parties ou le secrétariat d'une convention. Par là, la 

                                                 
1093 L. BOISSON DE CHAZOURNES, La mise en œuvre du droit international dans le domaine de la protection 

de l'environnement : enjeux et défis, RGDIP 1995, Vol. I, p. 69. L’auteur rappelle que les réclamations peuvent 
être déposées par des personnes physiques et des associations. 

1094 Précisons que les fonctions de secrétariat ne sont pas toujours attribuées à un membre de la Société Civile. Si 
cette démarche est loin d'être exceptionnelle, elle n'est pas non plus systématique. 

1095 S. MALJEAN-DUBOIS, Le foisonnement des institutions conventionnelles, art. précit., p. 43. La dénonciation 
peut être réalisée par les individus, les associations, les ONG. 

1096 Convention de Washington sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages 
menacées d'extinction (CITES), 3 mars 1976, [En ligne] http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 
septembre 2005). 

1097 Article XII, 1 de la CITES : « Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, un Secrétariat sera fourni par 
le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement. Dans la mesure où il le juge 
opportun, ce dernier peut bénéficier du concours d'organismes internationaux ou nationaux appropriés, 
gouvernementaux et non gouvernementaux, compétents en matière de protection, de conservation et de gestion 
de la faune et de la flore sauvages ». Sur l’identification de différentes zones à problèmes par le travail des ONG 
dans le cadre de l’application de la CITES : D. DAVID, (Intervention orale), art. précit., p. 45. 

1098 TRAFFIC est un réseau international de surveillance du commerce international de la faune et de la flore 
sauvages créé par l'UICN conjointement avec WWF. Il a pour objet d'aider à l'application de la CITES. Lire 
notamment A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, 3ème édition, Pedone, Coll. 
Études internationales, 2004. 

1099 Voir par exemple : SC32 Rapport résumé, 32ème session du Comité permanent Fort Lauderdale (Etat-Unis 
d’Amérique), 5 novembre 1994, p. 3. Voir également : PC14 Doc. 23.5.1, 14ème session du Comité pour les 
plantes Windhoek (Namibie), 16-20 février 2004. Il est précisé que « le Mexique a fourni les renseignements 
demandés par TRAFFIC Amérique du Sud dans le contexte de son étude visant à promouvoir la mise en œuvre 
efficace de la Convention ».  

1100 S. MALJEAN-DUBOIS, Le foisonnement des institutions conventionnelles, art. précit., p. 47. 
1101 L. BOISSON DE CHAZOURNES, La mise en oeuvre du droit international dans le domaine de la protection 

de l'environnement : enjeux et défis, RGDIP 1995, Vol. I, p. 68. 
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Société Civile dénonce le manquement à la législation applicable, et permet aux secrétariats 
de déclencher une action contre l'Etat irrespectueux de ses engagements afin qu’il soit 
sanctionné1102. Les Conférences des Parties1103 sont d’ailleurs un moment apprécié des 
organisations non gouvernementales qui profitent de la réunion des Etats pour rendre public 
l’examen des rapports. Les ONG constituent ici une source d'information1104 non négligeable, 
en même temps qu’elles jouent le rôle de délateur. 
 

B. Les finalités de la fonction issues des finalités du droit d'accès à la justice  

 
168. En principe, le droit de l'environnement ne dispose pas d'une procédure 

juridictionnelle particulière. Il utilise les règles générales du droit administratif, civil ou pénal 
existant1105. C’est la raison pour laquelle il convient d’étudier successivement les finalités des 
recours exercés devant les juridictions judiciaires (1) puis celles des recours introduits devant 
des juridictions administratives (2).  
 

1. Les finalités du droit de recours devant les juridictions judiciaires 

 
169. La dénonciation du manquement à la norme juridique. L'article 5 de la loi 

du 2 février 1995 a constitué, selon les termes de Mme MORAND-DEVILLER, une « petite 
révolution »1106. Il reconnaît aux associations agréées1107 ou non1108 de protection de 
l'environnement le droit de se constituer partie civile lorsqu'un préjudice résulte de la 
commission d'une infraction à des dispositions législatives ou de la violation de textes pris 
pour son application1109. Ce droit permet ainsi à la Société Civile d'agir devant la juridiction 
pénale. Mais ce principe est généralisé avec la loi de 1995, il existait déjà dans le domaine 
plus spécifique des organismes génétiquement modifiés1110. 

Le rôle tenu par la Société Civile dans la dénonciation de la violation aux normes 
juridiques a notamment été reconnu par la Cour de cassation en 19971111. La décision rendue 
réaffirme qu'une « association régulièrement constituée pour la défense de l'environnement 
(…) est recevable à se constituer partie civile pour obtenir de la personne reconnue coupable 
de délit de pollution des cours d'eau, réparation du préjudice résultant pour elle de cette 

                                                 
1102 Les conventions peuvent en effet recommander aux organes de contrôle d’utiliser des données émanant de ces 

organisations. Voir : article XII, 1 de la CITES. [En ligne] http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 
septembre 2005) 

1103 S. MALJEAN-DUBOIS, Le foisonnement des institutions conventionnelles, art. précit., p. 27. Nous 
retiendrons la définition de la Conférence des Parties proposée par l’auteur : « Réunion diplomatique périodique 
des parties à une convention ». 

1104 K. BANNELIER-CHRISTAKIS, Le système des rapports, art. précit., p. 98. 
1105 Concernant le droit administratif voir notamment : Y.-H. BONELLO et J.-M.FEDIDA, Le contentieux de 

l'environnement, PUF, Coll. Que sais-je ? , 1994, p. 49. 
1106 J. MORAND-DEVILLER, Les réformes apportées au droit des associations et de la participation publique, 

art. précit., p. 225. 
1107 Codifié aujourd'hui à l'article L. 142-2 al. 1 du code de l’environnement. 
1108 Codifié aujourd'hui à l'article L. 142-2 al. 2 du code de l’environnement. 
1109 Article L. 142-2 du code de l’environnement. 
1110 Loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes 

génétiquement modifiés, JO du 16 juillet 1992. L'article 32 de la loi prévoit que les « associations agréées (…) 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits constitutifs d'une infraction aux 
dispositions de la loi ou des textes pris pour son application et portant un préjudice direct ou indirect aux 
intérêts collectifs que ces associations ont pour objet de défendre ».  

1111 Cass. crim., 1er octobre 1997, n° 96-86.001,  Bull. crim., n° 317.  
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infraction ». En l'espèce, la dénonciation de la violation réalisée par le recours de l'association 
TOS1112, a permis de faire sanctionner le manquement. On peut alors dire que la Société 
Civile, en exerçant son droit d’accès à la justice, dénonce la non-application du droit de 
l'environnement, et en permet la sanction1113.  
 

170. L’enrichissement des droits procéduraux aux fins d’application du droit 
de l’environnement. La violation d’une règle de droit qui cause un dommage à 
l’environnement permet à la Société Civile d’exercer un référé pénal1114 ou un civil1115. Ce 
dernier n’a pas été expressément prévu par le législateur dans la loi du 2 février 1995. C’est la 
jurisprudence qui a reconnu cette prérogative aux associations1116. A titre d’illustration, on 
peut citer l’arrêt de la cour d’appel de Caen du 1er février 20001117. Dans l’affaire qui opposait 
Greenpeace France à Cogema, l'association s'était constituée partie civile contre la société 
pour différents délits de pollution. Dans le même temps, elle avait saisi le juge des référés afin 
d'ordonner des mesures de nature à faire cesser les troubles causés par les rejets de déchets de 
la firme. De la sorte, Greenpeace entendait, d'une part, faire constater la violation du droit par 
le juge, et d'autre part, exiger de lui qu'il prenne, devant l'urgence, des mesures nécessaires 
pour arrêter les effets préjudiciables à l’environnement. Réaffirmant le droit des associations 
de se constituer partie civile, la cour d'appel a également recherché si les prétentions de 
l'association, quant à la non-conformité des mesures prises par la société avec les dispositions 
légales, étaient fondées et justifiaient une intervention en urgence1118 devant le juge civil. La 
cour, tout en confirmant le droit de la Société Civile de se constituer partie civile en cas 

                                                 
1112 Cette association est aussi dénommée Association nationale pour la protection des eaux et rivières. 
1113 Sur cette idée, voir : P. LASCOUMES et G. J. MARTIN, Des droits épars au code de l’environnement, Revue 

Droit et société 1995, nos 30/31, p. 339. Messieurs LASCOUMES et MARTIN rappellent que sont mis en place 
« des instruments d’action aux citoyens et aux associations pour contrôler la conformité des textes ultérieurs à 
ces principes, mais aussi pour contester des décisions ponctuelles, publiques ou privées qui y seraient contraires 
et obtenir réparation ». Les recours juridictionnels en matière d’application du droit de l'environnement se 
rencontre également aux Etats-Unis sous l’expression « citizen suits ». Ils sont exercés par des individus ou des 
groupements. Voir la décision de référence : Supreme Court of the United States, january, 12th 2000, Friend of 
Earth vs.Laidlaw Environmental Services, [En ligne] http://www.law.cornell.edu/supct/html/98-822.ZS.html (15 
mars 2008). 

1114 Article L. 216-13 du code de l’environnement. 
1115 La jurisprudence a autorisé les associations à exercer le référé civil sur le fondement de l’article L. 110-2 du 

code de l’environnement. Ce dernier prévoit que « les lois et les règlements organisent le droit de chacun à un 
environnement sain et contribuent à assurer un équilibre harmonieux entre les zones urbaines et les zones 
rurales. Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de contribuer à la protection de l'environnement. 
Les personnes publiques et privées doivent, dans toutes leurs activités, se conformer aux mêmes exigences ». 

1116 Pour un exemple en droit de la consommation : Cass. civ. 1ère, 1er décembre 1987, n ° 86-11-1987, Bull. civ., I, 
n° 320, p. 230. La Cour a reconnu « que le droit donné aux associations agréées d’exercer l’action civile en 
réparation d’un dommage causé par une infraction à la loi pénale implique nécessairement pour ces 
associations la faculté de saisir le juge des référés pour faire cesser le trouble manifestement illicite qui en 
découle ». Cet arrêt proclame un principe de portée générale qui s’applique à toutes les associations habilitées à 
agir. Confirmation par : Cass. civ. 1ère, 14 mai 1991, n° 89-20.492, Bull. civ., I, n° 158, Juris-Data n° 1991-
001374. Sur cette jurisprudence et ses confirmations ultérieures par les juridictions d’appel, voir : M.-P. 
CAMPROUX-DUFRENE, Des perspectives d’un meilleur accès à la justice civile pour les associations de 
protection de l’environnement, Environnement 2003, n° 12, Chr. n° 26, p. 10. 

1117 CA Caen, 1er février 2000, Association Greenpeace France, n° 97/03336 Droit de l'environnement 2000, n° 81, 
p. 3, note, J.-H. ROBERT. 

1118 Nous pouvons relever que l’adoption de mesures provisoires par le juge est plus souvent fondée sur 
l’inobservation du droit positif que sur l’irréversibilité des conséquences possibles du préjudice. Sur ce point, 
lire : G. J. MARTIN, Mesures provisoires et irréversibles en droit français, RJE 1998, numéro spécial 
« l’irréversibilité », pp. 131-141. 
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d’infraction, a corrélativement consacré son droit d'agir devant le juge civil en cas d’urgence ; 
elle accorde ainsi à la Société Civile une nouvelle prérogative1119.  

Cette jurisprudence manifeste un effort remarquable dans l'extension de droits 
conférés à la Société Civile en matière juridictionnelle pour participer à la mise en œuvre du 
droit de l'environnement. Cela apporte un élément justificatif supplémentaire à l’attribution 
d’une fonction de participation à l’application du droit de l'environnement à la Société Civile 
fondée sur son droit d’accès à la justice. En effet, en reconnaissant aux associations la 
possibilité de saisir le juge civil des référés dans les cas où elles peuvent se constituer partie 
civile, le juge renforce leur capacité d’action en matière d’application du droit de 
l'environnement, car il leur permet de requérir auprès de la juridiction civile des mesures 
d’urgence afin de faire respecter l’application du droit. 
 

2. Les finalités du droit de recours devant les juridictions administratives 

 
171. Le contrôle de l’application du droit par le contentieux de l'excès de 

pouvoir. L’originalité du contentieux associatif devant le juge administratif est d’être 
davantage un contentieux de l’excès de pouvoir qu'un contentieux de l'indemnisation1120. Il est 
ouvert sans ambiguïté à la Société Civile1121, et s’applique aux recours exercés contre les 
décisions individuelles et les règlements1122. Par ce droit de recours, la Société Civile exige du 
juge de contrôler la conformité de la décision administrative au droit en vigueur. Dès lors, la 
violation avérée du droit conduit à l’annulation de la décision. Dans le cadre d’un recours 
pour excès de pouvoir, la Société Civile peut donc non seulement permettre le contrôle de 
l’application du droit de l'environnement mais également faire sanctionner sa violation. En 
cela, le recours pour excès de pouvoir qui a pour effet d'assurer le respect de la légalité1123 est 
pour elle un instrument juridique efficace pour combattre les dérives administratives 
décisionnelles. 
 

172. Un droit de recours pour faire constater et sanctionner, dans l’urgence, la 
violation du droit. Lorsque l'urgence le justifie, le droit positif accorde à la Société Civile le 
droit d'agir en référé devant le juge administratif. La protection de l'environnement exige 
parfois que des mesures immédiates soient prises pour éviter la survenance d'un dommage ou 
pour le faire cesser. Une procédure spéciale est envisagée en droit de l'environnement. Elle 
consiste en un régime spécial de suspension1124 qui vise à surseoir à l’exécution d’une 

                                                 
1119 En l’espèce cependant, la cour d’appel a semble-t-il conditionné l’action en référé civil à la violation d’un texte 

répressif. Lire la note de M. J.-H. ROBERT sous : CA Caen 1er février 2000, Association Greenpeace France, 
Droit de l'environnement 2000, n° 81, p. 3, Comm. J.-H. R. 

1120 R. HOSTIOU, Le contentieux associatif devant les juridictions administratives, In J.-C. HELIN et R. 
HOSTIOU (dir.), Les associations, l'environnement et le droit, Economica, Coll. Travaux et recherches, 1984, p. 
87. 

1121 Le juge administratif exigeait à l'origine un intérêt individuel, mais il a accepté par la suite un intérêt collectif : 
CE, 28 décembre 1906, Syndicat des patrons coiffeurs de Limoges, n° 25521, Publié au recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008), Sirey 1907, III, p. 23, Concl., ROMIEU. 

1122 Sur le droit de recours des associations : R. CHAPUS, Droit du contentieux administratif, 13ème édition, 
Montchrestien/lextenso éditions, Coll. Domat droit public, 2008, p. 488. Voir : articles L. 142-1 et ss. du code de 
l’environnement relatif aux droits d’action en justice des associations agréées de protection de l’environnement. 

1123 CE, 17 février 1950, Ministre de l'Agriculture c/ Dame Lamotte, n° 86949, Publié au recueil Lebon, RDP 1951, 
p. 478, Concl., M. DELVOLVE. Voir également : R. HOSTIOU, Le contentieux associatif devant les 
juridictions administratives, art. précit., p. 89. L’auteur souligne que le contentieux d'excès de pouvoir permet 
aux associations d’être de précieux auxiliaires du principe de légalité.  

1124 R. CHAPUS, Droit du contentieux administratif, op. cit., pp. 1386 et ss. 
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décision applicable. Il s’agit du référé-suspension1125 rencontré notamment aux articles         
L. 122-21126 et L. 123-121127 du code de l’environnement. La Société Civile a déjà usé de ce 
recours à plusieurs reprises1128. Le juge peut alors suspendre l'exécution d’une décision 
administrative qui autorise ou approuve un projet lorsque ce dernier, qui est susceptible 
d’engager des travaux qui portent atteinte à l'environnement, n’a pas présenté une étude 
d’impact satisfaisante1129. Il s’agit donc d’une sorte de référé-suspension automatique, voire 
« obligatoire » pour le juge qui est tenu d'y faire droit en cas d'absence d'étude d'impact1130. 
Le rôle de la Société Civile est alors considérable1131, bien que l’utilité du référé-suspension 
soit parfois remise en cause1132, puisqu’elle se voit offrir la possibilité d’agir efficacement et 
dans l’urgence pour faire sanctionner la violation du droit de l'environnement. Ce recours lui 
permet donc de faire constater officiellement par le juge que le droit en vigueur n'a pas été 
observé. Il est donc à la fois un moyen de contrôle objectif de l'action de l'administration1133 et 
de sanction de son inertie1134. La Société Civile doit néanmoins se montrer vigilante puisque 
l'auto-saisine du juge administratif n’existe pas en droit français. 
 

173. Conclusion de la section 1. Le rôle participatif de la Société Civile en droit de 
l'environnement se traduit juridiquement par deux fonctions. La première est une fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement. Elle se fonde sur un droit d’accès à 
                                                 

1125 Article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une décision administrative, même de rejet, fait 
l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut 
ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie 
et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la 
décision ». Sur ce référé, voir également : P. NARBEY et M. RAUNET, Information et participation des 
citoyens, In Développement durable. Un défi pour le droit, 104ème congrès des notaires de France du 4 au 7 mai 
2008, Maury-Imprimeur, 2008, Nice, pp. 661 et ss. 

1126 Article L. 122-2 du code de l’environnement : « Si une requête déposée devant la juridiction administrative 
contre une autorisation ou une décision d’approbation d’un projet (…) est fondée sur l’absence d’étude 
d’impact, le juge des référés, saisi d’une demande de suspension de la décision attaquée, y fait droit dès que 
cette absence est constatée ». Voir également : article L. 554-11 du code de justice administrative. 

1127 Article L. 123-12 al. 1 du code de l’environnement : « le juge administratif des référés, saisi d’une demande de 
suspension d’une décision prise après des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 
commission d’enquête, fait droit à cette demande si elle comporte un moyen propre à créer, en l’état de 
l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de celle-ci ». Voir également l’article L. 554-12 du code de 
justice administrative.  

1128 En ce qui concerne l’application de l’article L. 122-2 voir : CE, 7 août 2008, n° 312022, Publié aux tables du 
recueil Lebon, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 2008) ; CE, 14 février 2003, n° 248556, 
Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 2008). Concernant l’article L. 123-12 : CE 29 mars 
2004, Commune de Soignolles en brie, n° 258563, Juris-Data n° 2004-066663, Publié aux tables du recueil 
Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008). 

1129 L’article L. 122-1 du code de l’environnement prévoit que le projet doit contenir une étude d’impact qui doit 
pouvoir être consultée par le public pour lui permettre d’apprécier les conséquences du projet. 

1130 J.-F. STRUILLOU, L'évolution du cadre légal des études d'impact, RJE 2004, numéro spécial « le juge 
administratif et le droit de l'environnement », p. 78. 

1131 J. ZEIMERT, Regard associatif sur les études d'impact, RJE 2004, numéro spécial « le juge administratif et le 
droit de l'environnement », p. 105 ; K. BUTERI, La condition d’urgence dans la procédure du référé-
suspension, LPA 2001, n° 253, p. 17 ; S. OVERNEY, Le référé-suspension et le pouvoir de régulation du juge, 
AJDA 2001, n° 9, p. 714. Voir également : CE, 12 février 2001, FNE, n° 229797, 229876, 230026, Publié au 
recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008), LPA 2001, n° 46, p. 18, note, H. DE 
GAUDEMAR. Le Conseil d’état statuant en référé a reconnu la situation d’urgence relativement à une demande 
d’annulation d’un arrêté modifiant la date de fermeture de la chasse aux oiseaux d’eau. 

1132 X. BRAUD, Les impacts négatifs du référé-suspension sur la protection de l’environnement, RJE 2003, pp. 
193 et ss. ; du même auteur : Commentaire partiel de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé 
devant les juridictions administratives, RJE 2000, pp. 575-581. 

1133 M. BOTHE, Les droits de l'homme et le droit de l'environnement, In Etudes en hommage à A. KISS, Les 
hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 114. 

1134 Ibid., p. 114. 
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l’information ainsi que sur un droit de participation au processus décisionnel, et son contenu 
est précisé par le principe de participation contenu à l’article L. 110-1, 4° du code de 
l’environnement. La fonction bénéficie d’un champ d’application relativement large qui 
recouvre l’environnement naturel et la santé humaine. Pour garantir son exercice, les 
législateurs nationaux et supranationaux ont mis à disposition de la Société Civile des 
instruments juridiques. Certains n’ont pour objectif que de recueillir l’avis de la Société 
Civile. Ce sont des instruments de consultation. D’autres au contraire ont pour but d’établir un 
véritable dialogue entre l’autorité publique et la Société Civile. Ce sont des instruments de 
concertation. Le développement, l’enrichissement et le perfectionnement de ces outils de 
participation en matière de prise de décision attestent de la volonté du législateur de la faire 
participer pleinement et activement au processus décisionnel. 

La seconde fonction est une fonction de participation à l’application du droit de 
l’environnement. En cela, la Société Civile doit appliquer et contribuer à faire appliquer le 
droit de l'environnement. Cette fonction se fonde sur son droit d’accès à la justice et sur son 
obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement, elle vise à contrôler l’application du 
droit de l'environnement, et à faire sanctionner sa non-application. Afin de permettre à la 
Société Civile d’exercer sa fonction, le droit interne favorise le recours juridictionnel. Le droit 
supranational préfère quant à lui octroyer des habilitations.  

La Société Civile se voit donc attribuer deux fonctions de participation en droit de 
l'environnement. Mais encore faut-il rechercher si ces deux fonctions sont reliées ou 
strictement indépendantes. 
 

Section  2. L’interrelation des fonctions de la Société Civile 
 

174. La mise en évidence des deux fonctions de la Société Civile ne permet pas de 
savoir si elles sont reliées. En effet, c’est une chose de dire que la Société Civile exerce deux 
fonctions distinctes qui concernent respectivement l’élaboration et l’application du droit de 
l'environnement, mais c’en est une autre de dire que la Société Civile exerce deux fonctions 
interreliées. Or, l’intérêt de la recherche consiste à déterminer jusqu’à quel point le droit 
positif fait intervenir la Société Civile en droit de l'environnement, et de quelle façon il 
présente ses fonctions. Envisage-t-il ces dernières en termes d’indépendance ? Les conçoit-il 
au contraire en termes d’interrelation ? C’est la jurisprudence qui est la plus enrichissante sur 
ces questions. Aussi, établit-elle entre les fonctions de la Société Civile une relation à double 
niveau. Le premier articule les fondements des fonctions (§1), et le second, les fonctions 
elles-mêmes (§2).  
 

§  1. Les relations entre les fondements des fonctions de la Société Civile  

 
175. Proposition d’observation du jeu relationnel entre les fondements des 

fonctions de la Société Civile. Le droit de l'environnement attribue deux fonctions à la 
Société Civile. La première se rapporte à la fonction de participation à l’élaboration du droit 
de l'environnement ; elle est fondée sur son droit d’accès à l’information et sur son droit de 
participer au processus décisionnel1135. La seconde correspond à la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement ; elle est fondée sur son droit d’accès à la justice et 
sur son obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement.  
                                                 

1135 Supra nos 86 et 95. L’existence d’un lien entre ces fondements n’est plus à démontrer. Nous avons en effet 
constaté que le droit à l’information constitue le préalable obligatoire à l’exercice du droit de participation, et 
corrélativement, que le droit de participer de manière éclairée suppose que le droit à l’information ait été exercé. 
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Envisager l’existence d’un lien entre les fondements de ces deux fonctions suppose 
d’adopter une double démarche. La première consiste à rechercher les relations entre les 
fondements de la fonction de participation à l’application du droit de l'environnement (I), la 
seconde implique de chercher les relations éventuelles entre les fondements des deux 
fonctions (II). Ensemble donc, elles permettent de mesurer et de préciser le degré 
d’unification des fonctions de la Société Civile en droit de l'environnement. 
 

176. Remarques préliminaires. On peut constater que le législateur n’est pas 
toujours très éloquent sur les relations entretenues par les fondements des fonctions de la 
Société Civile. Tout au plus, c’est la jurisprudence qui établit ce rapport. Sur ce point, on peut 
préciser que les décisions proposées au soutien de notre argumentation sont majoritairement 
rendues par les juges de premier et second degré, et non par le Conseil d’Etat. La portée 
moins « solennelle » de cette jurisprudence ne doit pas être pour autant minorée, car ce sont 
souvent les juges du fond qui affinent, déterminent et rectifient les applications ou les 
définitions relatives à la participation de la Société Civile en matière environnementale. Si 
l’essentiel du contentieux n’est pas rendu par la juridiction suprême, il n’en demeure pas 
moins extrêmement révélateur et éclairant.  
 

I. Les relations entre les fondements de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement  

 
177. Le droit d’accès à la justice, auxiliaire de l’obligation de mise en œuvre du 

droit de l'environnement. Dans le cadre de sa fonction de participation à l’application du 
droit de l'environnement, la Société Civile doit faire observer le droit en vigueur par ses 
destinataires, quels qu’ils soient. En matière environnementale, le législateur prescrit des 
obligations, et lorsque son destinataire ne les respecte pas, la Société Civile peut exercer son 
droit d’accès à la justice afin de faire sanctionner la violation, réparer le préjudice et ainsi 
obliger le destinataire à se conformer au droit en vigueur. C’est ce qu’il ressort notamment de 
l’arrêt rendu par la Cour de cassation le 11 octobre 20071136. En l’espèce, un arrêté préfectoral 
qui fixait l’ouverture de la chasse aux canards et aux limicoles le 10 août 2001, a été suspendu 
par ordonnance du juge des référés le 9 août 2001. Un chasseur s’est néanmoins adonné à sa 
passion le 10 août. Une action en responsabilité engagée par la Société Civile à l’encontre du 
chasseur a été rejetée au motif « que cette ordonnance a par définition un caractère 
provisoire et n'autorise pas à présumer l'illégalité de l'arrêté préfectoral ». La Cour de 
cassation a cassé la décision des juges du fond au motif que le jugement ayant force 
exécutoire, il devait être appliqué. Le chasseur aurait donc dû se conformer à l’interdiction 
posée par l’ordonnance et s’abstenir de chasser. En exerçant son recours, la Société Civile a 
permis que l’ordonnance soit respectée, c'est-à-dire, que le droit soit appliqué. Dès lors, on 
peut suggérer que le droit d’accès à la justice garantit l’application du droit de 
l'environnement et permet à la Société Civile de remplir son obligation de faire appliquer le 
droit de l'environnement. Cette démarche n’est pas exceptionnelle et se retrouve fréquemment 
lorsqu’un comportement méconnaît l’exigence d’obtenir une autorisation préalable1137, ou 

                                                 
1136 Cass. civ. 2ème, 11 octobre 2007, n° 06-19.085, Juris-Data n° 2007-040746, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008). 
1137Cass. crim., 4 septembre 2007, n° 06-87.584, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 

2008). La Cour précise qu’ «  il est reproché à ce dernier d'avoir « à Hyères, courant janvier 1998, procédé au 
remblaiement et à l'imperméabilisation de zones humides ou de marais de surface supérieure à 10 000 mètres 
carrés sans avoir obtenu une autorisation, faits prévus et réprimés par les articles 10 et 23 de la loi 92 du 3 
janvier 1992, 92-1336 du 16 décembre 1992, 95-107 du 2 février 1995 » » ; Cass. crim., 27 juin 2006, n° 05-
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lorsqu’une infraction est constituée en matière de pollution des eaux1138 ou de pollution 
marine1139. La Société Civile reste vigilante, et garantit l’application du droit de 
l'environnement par ses destinataires. En cela, l’accès à la justice est un auxiliaire précieux 
qui lui permet de remplir son obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement.  
 

178. Un droit d’accès à la justice exercé par l’obligation de mise en œuvre du 
droit de l'environnement L’obligation de mettre en œuvre le droit de l'environnement est en 
lien avec le droit d’accès à la justice dans une perspective inverse. Plus exactement, 
l’obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement peut exiger l’exercice du droit 
d’accès à la justice. Cette hypothèse se dégage notamment d’une décision rendue Outre-
Manche. Dans cette affaire, le juge britanique s’est vu contraint de prendre en compte la 
requête d’une association, alors même qu’elle ne justifiait pas juridiquement d’un intérêt à 
agir. Mettant en balance le caractère impérieux de protection de l’environnement par 
l’application des textes juridiques, et les conditions juridiquement requises relativement au 
droit d’agir des associations, le juge choisit de déroger à celles-ci au profit de celles-là. 
Certes, au Royaume-Uni, la recevabilité d’une action associative peut en effet prendre en 
considération des éléments très divers1140. Justement, dans ce contentieux qui opposait Les 
Amis de la Terre au Ministère de l'environnement, le juge a déduit l’intérêt suffisant à agir  du 
groupement associatif contre le refus du Ministère de faire respecter des normes réglementant 
la teneur en pesticides de l'eau de boisson, du fait qu’elle « était une association de grande 
réputation, considérée comme ayant un pouvoir d'expertise dans le domaine concerné »1141. 
On peut tirer de cette décision deux enseignements. D’un côté, que la jurisprudence n’hésite 
pas à exploiter la renommée de l’association pour reconnaître son intérêt à agir, et d’un autre 
côté, que l’obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement peut inciter la Société 
Civile à exercer son droit d’accès à la justice. 

                                                                                                                                                         
84.090, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008). En l’espèce, la 
condamnation a eu lieu pour « destruction ou altération du milieu particulier d'une espèce animale ou végétale 
protégée, exécution sans autorisation de travaux nuisibles au milieu aquatique et défrichement sans 
autorisation ». 

1138 Cass. crim., 16 janvier 2007, n° 03-86.502, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (4 décembre 
2008). Si la décision rappelle que « l'article L. 216-6 du code de l'environnement punit les rejets intentionnels ou 
non intentionnels dans les eaux superficielles ou souterraines qui entraînent des dommages à la faune ou à la 
flore », la Cour de cassation souligne qu’en l’espèce, il a été constaté que « des boues noirâtres (…) ont débordé 
des canalisations de l'usine et ont atteint un étang (…) » et que « les opérations de chargement sur des camions 
des boues destinées à être évacuées laissaient échapper des résidus qu'un préposé, à l'aide d'un jet d'eau, 
chassait vers le collecteur d'eaux pluviales ; que les juges ajoutent que l'impact des effluents sur la flore, en 
l'espèce des joncs, est illustré par les photographies jointes au procès-verbal de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt ». 

1139 Cass. crim., 13 mars 2007, n° 06-80.922, Publié au Bulletin, Juris-Data n° 2007-038313, [En ligne] 
http://www.dalloz.fr (10 septembre 2008). 

1140 Ce peut être l'objet social de l'association, son expertise et son engagement dans le domaine concerné, son 
activité et sa représentativité. Par exemple, l’intérêt à agir peut résulter du constat selon lequel l'association 
requérante est un « organisme parfaitement responsable et respectable, sincèrement préoccupé par la défense de 
l'environnement ». C’est ainsi que l’organisation Greenpeace fut déclarée recevable à agir contre une autorisation 
donnée à British Nuclear Fuels de tester la centrale nucléaire de Sellafield. Traduction reprise à C. 
LAMBRECHTS, L'accès à la justice des associations de défense de l'environnement en Europe Occidentale, art. 
précit., pp. 415 et 416. 

1141 Traduction reprise à C. LAMBRECHTS, L'accès à la justice des associations de défense de l'environnement en 
Europe Occidentale, art. précit., p. 416. 
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II. Les relations entre les fondements de la fonction de participation à 
l’élaboration et les fondements de la fonction de participation à l’application 
du droit de l'environnement 

 
179. L’existence de relations réciproques entre les fondements des fonctions de 

la Société Civile. La fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement 
attribuée à la Société Civile se fonde sur un droit d’accès à l’information, et sur un droit de 
participation au processus décisionnel. En revanche, la fonction de participation à 
l’application du droit de l’environnement se fonde sur un droit d’accès à la justice, et sur une 
obligation de mettre en œuvre le droit de l'environnement. Le droit positif met en lumière un 
jeu de relations réciproques entre certains de ces fondements. En cela, le droit d’accès à 
l’information est exercé au service du droit d’accès à la justice (A). Réciproquement, on 
remarque que le droit d’accès à la justice est exercé au profit des fondements de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement (B). 
 

A.  Les apports du droit d’accès à l’information sur le droit d’accès à la 
justice  

 
180. Le droit d’accès à l’information, révélateur de l’existence du droit d’accès 

à la justice. Le droit d’accès à l’information permet d’informer la Société Civile des 
possibilités d’exercer son droit d’accès à la justice1142. Ainsi, la loi du 2 février 19951143 
prévoit que l’association de protection de l’environnement agréée dispose d’un droit d’agir 
devant les juridictions afin de garantir l’application du droit de l'environnement lorsque sa 
violation relève d’un comportement illicite1144. Au plan international, la Convention 
d’Aarhus1145 informe de l’existence d’un mécanisme de recours juridictionnel lorsque le droit 
de l'environnement n’est pas respecté1146. Ces règles de droit ont pour objectif d’informer la 
Société Civile de sa faculté d’exercer des recours. D’autres normes juridiques viennent 
préciser les conditions requises pour agir. Ainsi, l’article L. 142-1 du code de l’environnement 
exige par exemple que l’association ait pour « objet la protection de la nature et de 
l’environnement », tandis que l’article L. 142-3 du même code accorde à l’association agréée 
un droit d’agir au nom de plusieurs personnes physiques identifiées qui ont subi un préjudice. 
Le droit d’accès à l’information permet donc d’informer la Société Civile de l’existence et des 
circonstances dans lesquelles elle peut exercer son droit d’accès à la justice. C’est la raison 
                                                 

1142 Sur cette idée voir : B. DELAUNAY, De la loi du 17 juillet 1978 au droit à l'information en matière 
d'environnement, art. précit., p. 1316. Selon l’auteur, l’information constitue un préalable indispensable pour 
exercer des recours. 

1143 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. 

1144 L’article 5 de la loi du 2 février prévoit notamment que « Lorsque plusieurs personnes physiques identifiées 
ont subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait d'une même personne et qui ont une origine 
commune, dans les domaines mentionnés à l'article L. 252-3, toute association agréée au titre de l'article L. 252-
1 peut, si elle a été mandatée par au moins deux des personnes physiques concernées, agir en réparation devant 
toute juridiction au nom de celles-ci». 

1145 Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] 
http://www.centre.ecologie.gouv.fr/ (4 avril 2005). 

1146 Article 9 de la Convention : « Les membres du public (…) [peuvent] engager des procédures administratives 
ou judiciaires pour contester les actes (…) d’autorités publiques allant à l’encontre des dispositions du droit 
national de l’environnement ». 
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pour laquelle l'information reçue par la Société Civile constitue non seulement la condition 
première et sincère de toutes ses interventions1147, un préalable indispensable pour se 
protéger, participer, contrôler et exercer des recours1148, mais également la première étape de 
son implication dans la mise en œuvre du droit de l'environnement1149. 
 

181. Le défaut d’accès à l’information, source de contentieux juridictionnel.  Le 
droit d’accès à l’information est un préalable obligatoire à la participation au processus 
décisionnel. Sa violation par l’autorité publique conduit la Société Civile à exercer son droit 
d’accès à la justice. Le législateur peut prévoir expressément que la violation du droit à 
l’information environnementale ouvre un droit de recours1150. Mais, son silence n’empêche 
pas la jurisprudence de juger recevable une action en violation du droit d’accès à 
l’information lorsque celle-ci est établie. Ainsi en est-il, qu’il s’agisse de la violation d’une 
obligation générale d’information en droit de l'environnement1151, ou de la violation d’une 
obligation d’information particulière à certains domaines de la matière1152. On peut alors dire 
que le respect du droit d’accès à l’information prévient l’exercice du droit d’accès à la justice, 
mais aussi que la violation du droit d’accès à l’information entraîne l’exercice du droit 
d’accès à la justice. 

                                                 
1147 B. TOULEMONDE, Droit des associations à l'information à la participation en matière d'urbanisme et 

d'environnement, art. précit., p. 12. 
1148 B. DELAUNAY, De la loi du 17 juillet 1978 au droit à l'information en matière d'environnement, art. précit., 

p. 1316. 
1149 D. BLANC, La participation et l'action non contentieuse des associations, In L'effectivité du droit européen de 

l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), La 
documentation française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 55. Cela se retrouve en droit 
supranational : Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au 
statut participatif des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En 
ligne] https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe présente les organisations internationales non 
gouvernementales dotées du statut participatif comme s'engageant notamment à « promouvoir le respect des 
normes, des conventions et des instruments juridiques du Conseil de l'Europe dans ses pays membres, et à aider 
à la mise en œuvre de ses normes, en contact étroit avec des ONG locales, régionales et nationales ». 

1150 En droit interne : article L. 122-2 du code de l’environnement relatif à la recevabilité d’une action en 
contestation d’un projet qui ne contient pas d’étude d’impact. Rappelons que l’étude d’impact est considérée 
comme un document d’information du public ; article L. 123-12 du code de l’environnement qui ouvre un droit 
de recours lorsqu’une décision a été prise sans qu’une enquête publique requise soit menée. Notons que 
l’enquête publique est également un moyen d’information de la population dans le cadre du principe de 
participation. En droit international : Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au 
processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 juin 1998 à Aarhus 
(Danemark),  [En ligne] http://www.centre.ecologie.gouv.fr/ (4 avril 2005). Article 9 de la Convention : « toute 
personne qui estime que la demande d’information qu’elle a présentée (…) a été ignorée, rejetée abusivement, 
en totalité ou en partie, ou insuffisamment prise en compte (…) ait la possibilité de former un recours devant une 
instance judiciaire ou un organe indépendant et impartial établi par la loi ». 

1151 Sur la violation du droit à l’information fondée sur l’article L. 124-1du code de l’environnement : CE, 7 août 
2007, n° 266668,  Publié aux tables du recueil Lebon, Juris-Data n° 2007-072264, [En ligne] 
http://www.legifrance. gouv.fr/ (4 décembre 2008).   

1152 Sur la violation du droit à l’information fondée sur l’article L. 125-3 du code de l’environnement : cour 
administrative d'appel de Nantes, 18 décembre 2003, n° 02NT01248, Inédit, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/. 



PARTIE 1.  Titre 1. La Société Civile saisie par le droit de l'environnement 
Chapitre 2. Les fonctions attribuées à la Société Civile par le droit de l'environnement 

 

 170 

 

B. Les apports du droit d’accès à la justice sur les fondements de la fonction 
de participation à l’élaboration du droit de l'environnement 

 
182. Le droit d’accès à la justice joue un double rôle à l’égard des fondements de la 

fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile. D’un 
côté, il les garantit (1), et d’un autre, il les enrichit (2). 
 

1. La garantie des fondements de la fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement par le droit d’accès à la justice 

 
183. Le droit d’accès à la justice exercé par la Société Civile est lié aux deux 

fondements de sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. En 
cela, il garantit à la fois le droit d’accès à l’information (a), et le droit de participer au 
processus décisionnel (b). 
 

a. La garantie du droit à l’information 

 
184. Le contrôle du respect du droit d’accès à l’information. Les actions en 

justice menées par la Société Civile n’ont pas systématiquement une issue sanctionnatrice. 
Parfois, l’action exercée a seulement pour objectif de vérifier que l’information a été émise 
conformément au droit en vigueur. Aussi l’annulation de la décision fondée sur l’irrespect du 
droit d’accès à l’information n’est pas toujours nécessaire. L’intérêt du recours réside alors 
dans la vérification officielle, par la jurisprudence, du respect du droit à l’information. Son 
contrôle est précis et peut porter sur la « vocation informative »1153 de l’information 
transmise. En cela, le juge ne recherche pas nécessairement si le contenu de l’information 
répond à des critères prédéterminés, mais il apprécie « de manière générale » s’il permet 
d’informer suffisamment les destinataires, et si l’instrument d’information ne présente pas de 
« carences substantielles »1154. C’est ainsi qu’il a été décidé que, « malgré ses imperfections », 
l’étude d’impact qui « donne sur la question de l’impact des projets sur la ressource en eau, 
tant au public qu’au préfet, les informations nécessaires à l’exercice de leurs facultés 
respectives »1155 est considérée comme suffisante. L’élément essentiel d’appréciation réside 
donc dans la fonction informative de l’étude d’impact, plus largement, dans la fonction 
informative de l’instrument utilisé pour transmettre l’information.  

                                                 
1153 Cour administrative d'appel de Lyon, 31 janvier 1995, Société EMC services n° 93LY00176, RJE, 1996, nos1-

2, p. 155. La cour fait implicitement référence dans son attendu à la vocation informative de l’étude d’impact en 
affirmant que « les chiffres qui figurent en annexe de l’étude d’impact ne constituent pas l’analyse permettant 
aux tiers d’être informés clairement sur l’impact actuel et futur des installations gérées par l’exploitant ». 

1154 Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6 Décembre 2001, SA Denain Anzin Minéraux, n° 01BX01665, 
Juris-Data n° 2001-176953, Cité à la revue Environnement 2002, n° 7, Chronique des cours et des tribunaux p. 
13. L’attendu précise que « l’étude d’impact ne comporte pas, sur la question de l’impact du projet sur la 
ressource en eau, d’insuffisance substantielle de nature à entacher la régularité de la procédure 
d’autorisation » ; cour administrative d'appel de Nancy, 25 juin 1998, SA La Clairière, n° 95NC00856, Inédit, et 
cour administrative d'appel de Nancy, 25 juin 1998, Association de sauvegarde de l’environnement du 
Chaourçois-Vaudois, n° 96NC02726, Juris-Data n° 1998-046203. 

1155 Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6 Décembre 2001, SA Denain Anzin Minéraux, n° 01BX01665, 
Juris-Data n° 2001-176953, cité dans la Revue Environnement juillet 2002, p. 13.  
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Le contrôle du respect du droit à l’information est également demandé par la Société 
Civile dans le domaine du nucléaire, sans pour autant qu’il donne lieu à sanction. En ce 
domaine, il faut que « lorsqu’un processus décisionnel touchant l’environnement est engagé, 
le public concerné [soit] informé comme il convient, de manière efficace et en temps voulu, 
par un avis au public ou individuellement, selon le cas au début du processus »1156. Si 
l’originalité soulignée de la décision est d’être fondée sur l’article 6 de la Convention 
d’Aarhus, il convient néanmoins de signaler que les juges se sont ici attachés à vérifier si, au 
vu des circonstances de l’espèce, la transmission de l’information avait été suffisamment 
efficace et si elle était intervenue à un moment opportun. S’il s’agit là encore d’une 
appréciation globale de l’information, le Conseil d’Etat n’en rappelle pas moins la nécessité 
de son observation rigoureuse. Il apparaît donc que si l’accès à la justice de la Société Civile 
permet, en certains cas, de sanctionner l’autorité publique pour manquement à son obligation 
d’information, il a également pour vocation de contrôler le respect de son droit d’accès à 
l’information.  
 

185. La sanction de l’information insuffisante ou défaillante. Cette approche 
globale de l’information transmise, qui consiste à apprécier si « de manière générale », l’accès 
à l’information a été respecté au cours d’une procédure déterminée, n’exclut ni la sévérité, ni 
la rigueur du contrôle juridictionnel. La jurisprudence n’hésite donc pas à sanctionner toute 
atteinte à son égard1157.  

L’étude d’impact1158 est l’instrument juridique d’information privilégié du principe de 
participation au processus décisionnel1159. Instituée par la loi du 10 juillet 1976 puis 
développée par la directive du 27 juin 19851160 et la Convention d’Espoo1161, elle vise à 
assurer l'information du public1162. Son objectif principal est d'évaluer les impacts d'un projet 
sur l'environnement pour permettre une information complète et transparente1163. En cela, elle 
vise à évaluer notamment les effets des projets de nature à affecter la qualité de 
l’environnement. La procédure, qui bénéficie d'un mécanisme précis et de conditions de mise 
en œuvre réglementées, a fait l’objet d’une intervention du pouvoir normatif1164 pour être 
                                                 

1156 CE, 28 juillet 2004, Comité de réflexion, d'information et de lutte anti-nucléaire (CRILAN), le Réseau sortir du 
nucléaire et Greenpeace, n° 254944 et n° 255050, Juris-Data n° 2004-067430, Publié au bulletin et aux tables du 
recueil Lebon, Environnement 2004, n° 12, p. 19, Comm., V. PICARD. 

1157 Le juge n’hésite pas à retenir la présence de « carences substantielles » ou d’insuffisance substantielle de 
l’étude d’impact de nature à entacher la décision d’irrégularité dans le domaine de l’eau. Voir en ce sens : cour 
administrative d'appel de Nancy, 21 novembre 1996, SA Eridania Béghin-Say, n° 95NC01447, Juris-Data n° 
1996-055897, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008) ; TA Besançon, 29 mars 1990, 
Commission permanente de protection des eaux de Franche-Comté, RJE 1991, p. 207. 

1158 C. CANS, Variations autour d’une innovation environnementale. L’impact des études d’impact sur le droit 
public, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, 
p. 468. Mme CANS rappelle que « la technique de l’étude d’impact est née aux Etats-Unis avec la loi sur la 
politique nationale de l’environnement de 1969 ». (National Environmental Protection Act, 1970, art.102 : 
« Environmental impact statement »).  

1159 J.-F. STRUILLOU, L'évolution du cadre légal des études d'impact, art. précit., p. 81. 
1160 Pour le détail voir : Ibid., p. 76.  
1161 Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière, Espoo, 1991, [En 

ligne] http://www.unece.org/env/eia/documents/legaltexts/conventiontextfrench.pdf/ (5 février 2008). 
1162 J.-F. STRUILLOU, L'évolution du cadre légal des études d'impact, art. précit., p. 75. 
1163 Sur les éléments devant figurés dans l’étude d’impact, consulter : articles L. 122-1 et ss. du code de 

l’environnement. 
1164 Décret n° 2006-578 du 22 mai 2006 relatif à l'information et à la participation du public en matière 

d'environnement, JO du 23 mai 2006. Le décret a revisité le moment de consultation de l'information par le 
public. S'alignant sur la Convention d'Aarhus, le texte prévoit que la consultation ait lieu avant toute décision 
d'autorisation. Voir aussi : directive n° 2001/42 du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains 
plans et programmes de l'environnement, JOCE du 21 juillet 2001. La directive instituait déjà une étude  
d’impact en amont des décisions. Les plans et programmes obligatoirement concernés sont ceux relatifs à 
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davantage améliorée. La jurisprudence est donc vigilante sur le caractère suffisant de l’étude, 
et sur la conformité de son contenu au droit en vigueur. En ce sens, si le recours de la Société 
Civile fondé sur un contenu insuffisant de l’étude d’impact est justifié au regard du droit 
positif, la sanction prononcée peut consister dans la suspension de la décision finale1165.  

De la même manière, le juge sanctionne certains cas de refus de communication 
d’information par l’autorité compétente. Par exemple, en matière d’organismes génétiquement 
modifiés, il pèse une obligation de transmettre le nom des communes qui accueillent des 
cultures expérimentales d’OGM1166. Le refus de cette communication étant considéré comme 
illégal, la décision est annulée1167. 

En définitive, le caractère incomplet de l’information ou son défaut pur et simple 
peuvent donner lieu à la suspension ou à l’annulation de la décision qui la requiert. Ces 
sanctions prononcées par le juge trouvent leur origine dans les actions juridictionnelles de la 
Société Civile, et sont motivées par la volonté de contraindre l’autorité publique à respecter le 
droit d’accès à l’information. Dès lors, par l’exercice de son droit d’accès à la justice, la 
Société Civile peut être considérée comme la garante de la transparence et de la transmission 
de l'information1168. 
 

b. La garantie du droit de participer au processus décisionnel 

  
186. Le contrôle de la régularité d’une procédure obligatoire. Le droit de 

participer au processus décisionnel constitue le second fondement de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile. En principe, la 
procédure de participation est strictement encadrée, et obligatoire. Aussi, l’exercice du droit 
d’accès à la justice permet-il aux juges du fond d’en vérifier la régularité. Ce contrôle peut 
avoir lieu lorsque la Société Civile exerce un recours en annulation d’un décret. A cette 
occasion, le juge reprend les différentes étapes de la procédure de participation, depuis 
l’observation de la procédure d’information, jusqu’à la possibilité laissée à la Société Civile 

                                                                                                                                                         
l'environnement ainsi que ceux qui sont notamment du domaine de la directive Natura 2000. Voir notamment : 
R. ROMI, L'Europe et la protection juridique de l'environnement, 3ème édition, Victoires, Coll. Environnement, 
2004, p. 55. 

1165 Cour administrative d'appel de Nantes, 30 juillet 2002, SARL Tree c/ Préfet d'llle-et-Vilaine, n° 99NT02617 et 
n° 99NT02619, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (17 juin 2007), Environnement 2003, n° 5, 
Chronique des cours et des tribunaux, p. 14 ; TA Rennes, 14 octobre 1999, M. J. P. Ameline et a. et Association 
pour le respect du cadre de vie, n° 9901695 et n° 9901923, Droit de l'environnement 2000, n° 76, p. II. L’arrêt 
confirmatif de la cour administrative d’appel de Nantes a confirmé l’absence « d’étude véritable des effets du 
projet sur la santé » relevée par les juges de première instance. Selon les juges, l’article 19 de la loi du 30 
décembre 1996 impose un volet relatif à l’étude des effets du projet sur la santé ainsi que la présentation des 
mesures envisagées pour les supprimer. L’information transmise en l’espèce jugée incomplète et lacunaire, 
l’émetteur a été sanctionné. Voir aussi : loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle 
de l’énergie, JO du 1er janvier 1997. 

1166 Tribunal administratif de Paris, 1er mars 2001, France Nature Environnement, n° 0008412/7, Cité dans la revue 
Environnement 2003, Chr., p. 11. 

1167 TA Orléans, 2 juillet 2002, M. Azelvandre, n° 014563, Cité dans la revue Environnement 2003, n° 11, 
Chronique des cours et des tribunaux, p. 11.Le juge estime que « le lieu où doit être pratiqué une dissémination 
de plantes génétiquement modifiées n’est pas une information reconnue comme confidentielle et peut, par suite, 
être communiquée à toute personne qui en fait la demande ». Voir également : TA Paris, 30 juin 2003, M. 
Azelvandre, n° 0206574, Cité dans la Revue Environnement 2003, n° 11, Chronique n° 24, p. 8. P. TROUILLY, 
Le juge administratif et les organismes génétiquement modifiés. 

1168 Sur la garantie de la transparence de l’information par le secteur associatif : C. LAMBRECHTS, L'accès à la 
justice des associations de défense de l'environnement en Europe Occidentale, art. précit., p. 409. 
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de s’exprimer1169. Cette démarche a été adoptée par le Conseil d’Etat dans une décision du 17 
mai 20021170. En l’espèce, il s’agissait d’un recours introduit à l’encontre d’une décision de 
refus de la CNDP d’organiser un débat public. Le Conseil d’Etat a annulé la décision, la tenue 
du débat étant obligatoire. C’est surtout sur l’appréciation de la requête de la Société Civile 
par le Conseil d’Etat qu’il est intéressant de s’arrêter. Le requérant1171 arguait notamment 
d’un vice de procédure de l’enquête publique qui avait eu pour conséquence d’empêcher le 
public de faire valoir ses observations. Le premier argument était tiré de la présentation du 
dossier d’enquête sous la forme de feuillets mobiles qui comportaient les observations du 
public. Le requérant ne reprochait pas une absence de prise en compte de ces observations, 
mais l’existence d’un doute quant à leur transmission au commissaire enquêteur. Le Conseil 
d’Etat s’est montré très strict sur ce point. Le juge a rappelé que, par principe, il accepte 
d’apprécier si les circonstances ont permis au public de manifester son opinion. Il consent 
également à vérifier que le commissaire enquêteur a pris connaissance de l’avis du public, et 
qu’il l’a dûment pris en considération. En revanche, le juge a souligné qu’il refuse d’exercer 
ce contrôle dans l’hypothèse où le requérant arguerait simplement d’un risque de 
méconnaissance des observations du public, sans apporter la preuve de leur non prise en 
compte. Autrement dit, il accepte de contrôler la régularité de la procédure de concertation, 
pourvu que la demande ne soit pas fondée exclusivement sur un « risque »1172. Par 
conséquent, le Conseil d’Etat a réaffirmé sa compétence pour contrôler l’existence du droit de 
participer de la Société Civile lorsque celui-ci est obligatoire, et il a aussi confirmé sa 
compétence pour vérifier la régularité de la procédure mise en œuvre, à condition que la 
contestation se fonde sur des éléments certains. Le droit d’accès à la justice permet donc de 
contrôler la mise en place effective d’un processus de participation et de vérifier sa régularité 
lorsqu’elle est obligatoire. 
 

187. Le contrôle de la régularité d’une procédure non obligatoire. Si 
l’organisation d’une procédure de concertation n’est pas toujours obligatoire, il est possible 
qu’elle soit volontairement mise en place par l’autorité publique. Dès lors, lorsque la 
procédure est effectivement organisée, le Conseil d’Etat se montre particulièrement vigilant 
quant à sa régularité. Ainsi, après avoir constaté que le projet litigieux n’imposait pas en 
principe une procédure de concertation, le juge s’applique à en vérifier la régularité1173. De 
cette manière, on peut dire que les recours juridictionnels ont pour objectif de faire valoir un 
droit1174, mais également de faire respecter les droits1175 de la Société Civile. Le droit d’accès 
à la justice permet donc de contrôler la mise en place effective d’un processus de participation 
et de vérifier sa régularité, même lorsqu’elle n’est pas obligatoire. 

                                                 
1169 Cour administrative d'appel de Marseille, 20 septembre 2007, n° 04MA00286, Inédit, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (23 mars 2008).  
1170 CE, 17 mai 2002, Association France Nature Environnement, n° 236202, Juris-Data n° 2002-064183, Publié 

aux tables du recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (20 septembre 2008), RJE 2002, p. 641. 
1171 En l’espèce l’Association Nationale de Protection des Eaux et Rivières, Truites-Ombres-Saumons (ANPER-

TOS). 
1172 Le Conseil d’Etat souligne que « (…) la double circonstance, invoquée par l'association appelante, à la 

supposer avérée, n'est pas à elle seule de nature à vicier la procédure d'enquête publique dès lors que 
l'association n'établit pas ni même n'allègue que des observations formulées par le public sur des feuillets 
mobiles n'auraient pas été prises en compte par le commissaire enquêteur ». 

1173 CE, 26 octobre 2007, n° 291109, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (3 juin 2008). 
1174 H. GHERARI, L'accès à la justice interétatique, In L'émergence de la société civile internationale : vers la 

privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 
2001,  organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p.  156. 

1175 M. CLAMEN, Manuel de lobbying, Dunod, 2005, p. 48. 
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2. L’enrichissement des fondements de la fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement par le droit d’accès à la justice 

 
188. Le droit d’accès à la justice occupe une autre fonction à l’égard des fondements 

de la fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. Son exercice 
conduit à enrichir le droit d’accès à l’information (a) et le droit de participation au processus 
décisionnel (b). 
 

a. Un droit à l’information complété  

 
189. L’exercice du droit d’accès à la justice afin de préciser et d’apprécier le 

contenu de l’information à transmettre. Le législateur ne fixe pas toujours les modalités du 
droit d’accès à l’information. De même, il n’évoque pas systématiquement et exhaustivement, 
son contenu ou les éléments essentiels que doivent contenir les instruments d’information. 
C’est la jurisprudence qui comble ces lacunes, grâce notamment à l’action contentieuse de la 
Société Civile. Le juge permet alors de préciser le contenu de l’information à transmettre en 
acceptant d’intégrer au champ informatif certaines données particulières que le législateur n’a 
pas explicitement prévues1176. Une décision particulièrement intéressante et novatrice rendue 
par le tribunal administratif de Rennes1177 mérite qu’on s’y arrête un instant. Elle s’inscrit 
dans la continuité de la jurisprudence exigeant qu’une étude d’impact soit dépourvue de 
« carence substantielle »1178. En l’espèce, le juge a relevé la présence de telles carences, tout 
d’abord, en raison d’une présentation de l’état initial de l’environnement insuffisamment 
rigoureuse, ensuite, parce que l’environnement lui-même était exposé à des risques de 
contamination, et enfin, parce que les mesures prises pour limiter le dommage s’avéraient 
insuffisantes1179. Plus exactement, le contrôle du contenu de l’étude d’impact réalisé par le 
juge n’a pas porté sur l’ensemble des informations transmises, mais sur un aspect précis de 
l’étude qui concernait les émissions phosphorées de l’exploitation et leurs incidences sur 
l’environnement. Par cette décision, le tribunal a sanctionné pour la première fois l’absence 
d’évaluation des impacts indirects sur l’eau émanant de l’épandage de coproduits de 
traitement azotés de déjections animales. Cette appréciation inédite de l’étude d’impact 
montre de quelle manière la jurisprudence, par l’exercice du droit d’accès à la justice de la 
Société Civile, peut affiner le contenu de l’information à communiquer. Le recours 
juridictionnel permet ainsi non seulement d’apprécier et de préciser le droit à l’information, 
mais également de sanctionner son manquement par l’autorité publique.  
 

                                                 
1176 Cour administrative d'appel de Marseille, 20 septembre 2007, n° 04MA00286, Inédit, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (23 mars 2008). La cour administrative d'appel de Marseille a estimé que l’obligation 
selon laquelle « L'étude d'impact présente successivement : 1° Une analyse de l'état initial du site et de son 
environnement portant notamment sur les richesses naturelles et les espaces naturels agricoles, forestiers, 
maritimes ou de loisirs, affectés par les aménagements et ouvrages » issu de l’article 2 du décret du 12 octobre 
1977 est remplie, si ce « document donne une description détaillée, à l'aide notamment de tableaux, de la faune 
fluviale ainsi que de la faune terrestre » en ce qu’elle « décrit de façon suffisante la faune existant sur le site ». 

1177 TA Rennes, 9 septembre 2004, Eau et Rivières de Bretagne, n° 012954, Juris-Data n° 2004-285281, 
Environnement novembre 2004, n° 11, Comm. n° 109, p. 24, note, P. BOYER. 

1178 Supra n° 184. 
1179 Le tribunal précise que « l’étude d’impact qui aborde succinctement la question des rejets phosphorés, ne 

comporte pas de précisions suffisantes sur les conséquences pour l’environnement de l’épandage de phosphore 
et sur les mesures envisagées pour  réduire les inconvénients d’un tel épandage ». 
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190. Le rôle informatif du recours juridictionnel. Le droit d’accès à l’information 
de la Société Civile justifie l’obligation d’information qui pèse sur l’autorité publique. Cette 
dernière doit en principe révéler les situations existantes et préjudiciables à l’environnement, 
ou les circonstances qui risquent de lui porter atteinte. Le recours juridictionnel permet alors 
d’obvier à l’inertie de la personne publique et d’officialiser une situation de fait ; il permet 
donc d’informer la Société Civile. Si les décisions rendues en matière de destruction de 
champs d’OGM ont permis de problématiser juridiquement une question initialement 
factuelle, elles ont également conduit à médiatiser1180 le problème juridique qu’elle soulève, à 
informer sur l’existence de conflits que peut occasionner la présence d’exploitation de champs 
d’OGM, et à élever le débat en la matière. Le rôle informatif du recours juridictionnel 
s’observe alors, premièrement, lorsque la jurisprudence communique le lieu exact1181 ou à 
venir1182 de culture d’OGM, alors que cette information était restée secrète. Deuxièmement, 
lorsqu’elle cite expressément le nombre de membres de la Société Civile mobilisés1183 autour 
de la question des organismes génétiquement modifiés. Le juge rend ainsi compte 
publiquement d’un phénomène de société. Troisièmement, lorsqu’elle exige la publication de 
la décision dans la presse1184, et quatrièmement, lorsqu’elle confirme l’incertitude scientifique 
des effets engendrés par les OGM1185. Ces informations révélées par voie jurisprudentielle et 
grâce au recours juridictionnel sont importantes, car elles contribuent à éduquer la Société 

                                                 
1180 E. HENRY, Le droit comme vecteur de publicisation des problèmes sociaux. Effets publics du recours au droit 

dans le cas de l'amiante, In Sur la portée sociale du droit, Colloque des 14 et 15 novembre 2002, organisé par le 
Centre universitaire de recherches administratives et politiques de Picardie (CURAPP), l'Université de Picardie, 
L. ISRAEL, G. SACRISTE, A. VAUCHER et L. WILLEMEZ (dir.), PUF, CURAPP, 2005, p. 192. L’auteur 
estime que le dépôt de plainte des associations constitue un moyen de publicisation des problèmes via les 
médias. 

1181 Voir notamment Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, Juris-Data n° 2007-038778, Inédit, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008) .  L’arrêt évoque «  la parcelle de maïs mise en culture 
expérimentale à Marsat ». Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, Juris-Data n° 2007-037525, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. DARSONVILLE, La destruction d'OGM ne relève 
pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de 
cassation. Le juge évoque « l'action engagée le 25 juillet 2004 à Menville ». 

1182 Cass. crim., 19 novembre 2002, n° 02-80.788, Juris-Data n° 2002-016757, [En ligne] http://www.dalloz/.fr (14 
mars 2008), D. 2003, Jur., p. 1315, note, D. MAYER, La violence est-elle un mode légitime de contestation de la 
loi ?.  En l’espèce, la culture d’OGM avait lieu dans une serre de confinement, mais la Cour évoque le projet de 
disséminer ces mêmes organismes dans l’environnement : « une expérience portant sur 1 440 plants de riz 
génétiquement modifiés prévoyait une dissémination dans l'environnement à proximité d'Arles ». 

1183 Voir notamment Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit.  L’arrêt énonce « l'action collective menée le 
14 août 2004 par plus de 500 personnes ». Voir aussi : Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. Il est 
précisé « l'action collective menée, le 25 juillet 2004, par plus de 400 personnes ». Voir également la liste 
étonnante du nombre des prévenus dans : Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 2007-
039890, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 août 2008). 

1184 T. corr. Lorient, 4 novembre 1988, MP et APPSB c/ Crenn, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85. Le juge 
précise que la publication de la décision  : « contribue à ce qu’au fil des années, de tels agissements [de 
pollution] disparaissent grâce à une sensibilisation accrue du public »; T. corr. Lorient, 12 avril 1990, MP, 
APPSB, TOS, et F.A.A.P.P. 56 c/ Sesma-Virto et SA Doux, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 16. Le 
juge rappelle qu’ « une mesure de publication est sollicitée de manière opportune (…). La publication dans la 
presse locale contrebalancera le scandale occasionné dans l’opinion publique à la suite des faits. Il paraît 
également souhaitable d’ordonner la publication dans la revue « Usine Nouvelle » qui est destinée à des 
personnes physiques et morales intéressées tout particulièrement par l’information des sanctions contre le 
prévenu ». 

1185 Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 2007-039890, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (3 août 2008). Le juge rappelle que « la question qui demeure est donc celle du 
danger ou de l'innocuité des OGM (...) les spécialistes sont partagés sur la question du danger » ou encore que 
« l'avis de la Commission du génie biomoléculaire, qui a énoncé dans son rapport du 29 janvier 2002, que « du 
fait de la difficulté qu'il y a à évaluer et prévoir, en particulier les risques à long terme, indirects et différés, 
aucune certitude sur l'absence totale de risque ne peut être apportée » ». 
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Civile et à enrichir ses connaissances, dans l’hypothèse de sa participation ultérieure à un 
processus décisionnel en ce domaine. Au-delà, on peut supposer que cette démarche permet 
de faire émerger et de diffuser des opinions qui peuvent demeurer minoritaires dans 
l'ensemble du corps social1186. En permettant à la Société Civile de contester la décision de 
l'autorité publique, le droit positif admet l’expression de l’opposition à une opinion 
dominante1187. Le recours juridictionnel aspire alors à faire transparaître dans le débat 
contentieux les controverses portant sur des questions sensibles directement rattachées à des 
valeurs environnementales protégées telles l’environnement naturel et la santé humaine. 
 

191. La délimitation du droit d’accès à l’information. L’exercice du droit d’accès 
à la justice par la Société Civile peut conduire à délimiter l’étendue du droit à l’information. 
La limitation ne concerne pas nécessairement le contenu de l’information à transmettre, mais 
plus directement, les modalités de la transmission de l’information au cours du processus de 
prise de décision. En cela, le juge peut estimer que le vice de procédure, et par là même la 
violation du droit d’accès à l’information, ne sont pas établis, dans le cas où aucune réunion 
de synthèse a été organisée lors de la clôture d’un débat public1188. En revanche, il peut exiger 
qu’une étude d’impact soit réalisée alors même que la nature de la construction envisagée l’en 
dispenserait en principe1189. Dans la première situation, le juge restreint le droit d’accès à 
l’information, et dans la seconde, il enrichit le droit d’accès à l’information d’une modalité 
supplémentaire.  

Le Conseil d’Etat apprécie parfois avec une extrême rigueur et une étonnante 
exhaustivité le contenu d’un élément essentiel de l’étude d’impact pour apprécier la validité 
de cette dernière. Tel a été le cas dans l’arrêt du 26 octobre 20071190. En se fondant sur 
l’article R. 122-3-II du code de l’environnement, plus exhaustif que l’article R. 122-3-I du 
même code1191, le juge a repris les points essentiels1192 que doit contenir l’étude d’impact. Il a 
réalisé une application particulièrement rigoureuse de l’article, puisqu’il a repris de manière 
détaillée chacun de ces points afin d’en vérifier la présence. Cependant, en les étudiant 
strictement, le juge a été confronté à des questions plus précises. Il a dû alors apprécier 
l’utilité des éléments contenus dans l’étude d’impact pour vérifier s’ils étaient susceptibles de 
mettre en cause sa régularité. En l’espèce en effet, le projet supposait la réalisation d’une 
première phase de travaux. Or, l’étude d’impact ne contenait pas d’appréciation 
« spécifique », relativement à la pollution de l’air, que cette première phase devait entraîner. 
La question qui se posait était donc de savoir si le silence gardé sur les impacts propres à la 
première phase de travaux, inscrits dans le cadre du projet, était de nature à entacher l’étude 

                                                 
1186 R. HOSTIOU, Le contentieux associatif devant les juridictions administratives, art. précit., p. 97. 
1187 Ibid., p. 94. 
1188 CE, 26 octobre 2007, n° 299883, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (2 juin 2008). La décision se 

justifie par l’obligation juridique du président de la commission nationale du débat public de publier, sous les 
deux mois qui suivent la fin du débat, un compte rendu de celui-ci et d’en dresser le bilan (Article L. 121-11 du 
code de l’environnement). Cette publication vaut information suffisante du public et aucune « réunion de 
synthèse » complémentaire ne doit s’y ajouter. 

1189 CE, 15 janvier 1999, Société OMYA, n°181652, Juris-Data n° 1999-050005, Inédit, Cité dans la Revue 
Environnement 2003, n° 5, Chroniques des cours et tribunaux, p. 14. 

1190 CE, 26 octobre 2007, n° 299883, précit. 
1191 Article R. 122-3-I du code de l’environnement : « Le contenu de l’étude d’impact doit être en relation avec 

l’importance des travaux et aménagements projetés et avec leurs incidences prévisibles sur l’environnement ». 
1192 L’article R. 122-3-II du code de l’environnement dresse une liste exhaustive des éléments contenus dans 

l’étude d’impact. Parmi eux, ont retrouve « une analyse de l’état initial du site et de son environnement », « une 
analyse des effets directs et indirects temporaires et permanents du projet sur l’environnement », « les raisons 
pour lesquelles(…) le projet a été retenu », « les mesures envisagées (…) pour compenser les conséquences 
dommageables du projet sur l’environnement », « une analyse des méthodes utilisées pour évaluer les effets du 
projet sur l’environnement », « une analyse des coûts collectifs des pollutions (…) ».  
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d’impact d’irrégularité. Le Conseil d’Etat, en répondant par la négative, a donc décidé de ne 
pas ériger cette omission en cause justificative de vice du document d’information1193. Cette 
décision a permis d’interpréter l’article R. 122-3-II, 2° du code de l’environnement selon 
lequel l’étude d’impact doit présenter « une analyse des effets directs et indirects, temporaires 
et permanents du projet sur l’environnement (…) ». En effet, le problème sous-jacent 
concernait le degré d’exhaustivité de l’information concernant les effets temporaires. Cette 
décision est donc venue préciser et délimiter le droit à l’information. 
 

192. La détermination des éléments d’appréciation de l’étude d’impact. L’étude 
d’impact est un document essentiel pour informer la Société Civile et pour régulariser les 
procédures de prise de décision. Cependant, ses contours et son contenu restent assez flous à 
la seule lecture des textes législatifs et réglementaires. Qualifiée parfois de « standard de 
jugement plutôt insaisissable» 1194, les juges ont finalement éclairé la notion grâce aux recours 
de la Société Civile. Ils ont ainsi dégagé certaines caractéristiques de l’étude d’impact qui 
permettent d’en faciliter l’appréciation. Sa qualité dépend alors de trois éléments 
d’appréciation1195.  

Le premier correspond à « l’importance de l’installation » envisagée1196. La 
jurisprudence vérifie la présence de cet élément plus particulièrement à l’égard des activités 
d’élevage industriel1197. Elle exige en ce domaine que l’étude soit précise concernant les 
pollutions qu’elles entraînent. Le juge réalise pour cela une appréciation encore plus 
rigoureuse de l’étude d’impact. 

Le deuxième élément d’appréciation est l’absence de « carence substantielle »1198 de 
l’étude d’impact. La jurisprudence est vigilante sur ce point, particulièrement en ce qui 
concerne les incidences prévisibles sur l’environnement1199 des opérations d’épandage1200. En 
érigeant par exemple au rang d’élément essentiel de l’exploitation d’élevage le rejet d’azote 
contenu dans le lisier, les juges en font un élément essentiel de l’étude d’impact en matière 
d’autorisation relative aux élevages industriels. Cette jurisprudence dégage alors des principes 
généraux qui n’ont pas pour objectif d’être appréciés au regard des circonstances de l’espèce, 
mais qui ont pour objectif d’être appréciés en fonction des spécificités des activités produisant 

                                                 
1193 CE, 26 octobre 2007, n° 291109, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (3 juin 2008). Le Conseil 

d’Etat rappelle que « le fait que l’étude d’impact ne comporte pas l’appréciation des impacts spécifiques de la 
phase intermédiaire est sans incidence sur la régularité de l’enquête ».  

1194 Chronique des cours et des tribunaux, Environnement 2004, I, Le standard du défaut d’étude d’impact, p. 14. 
1195 Ces éléments de caractérisation de l’étude d’impact, d’origine jurisprudentielle, sont appelés parfois 

« principes ». Voir : Environnement 2004, n° 3, Chronique des cours et tribunaux, I, 2° « le standard du défaut 
d’étude d’impact », p. 14. 

1196 Cela signifie que l’étude d’impact doit impérativement prendre en compte la taille de l’installation et les effets 
sur l’environnement que son fonctionnement peut engendrer. 

1197 Cour administrative d'appel de Nantes, 8 avril 2003, Société Etablissement Daviet, n° 00NT01285, Inédit, 
Environnement 2004, n° 3, Chronique des cours et des tribunaux, p. 14. Dans cet arrêt, le juge souligne 
« l’importance de l’activité de 34600 animaux équivalents » ; cour administrative d'appel de Nantes, 27 
décembre 2002, GAEC des Peupliers, n° 01NT01229, Cité dans la revue Environnement 2004, n° 3, Chronique 
des cours et des tribunaux, p. 14. Dans la décision, le juge met l’accent sur l’importance du « rejet d’azote dans 
le milieu naturel » dû à l’épandage du lisier. 

1198 Sur les carences substantielles voir également : cour administrative d'appel de Bordeaux, 6 Décembre 2001, SA 
Denain Anzin Minéraux, n° 01BX01665, Juris-Data n° 2001-176953, Environnement 2002, n° 7, Chronique des 
cours et des tribunaux p. 13.  

1199 Cour administrative d'appel de Nantes, 3 décembre 2002, GAEC du bois Frémur, n° 98NT00894, 
Environnement 2004, n° 3, Chronique des cours et des tribunaux, p. 14 ; cour administrative d'appel de Nantes, 
27 décembre 2002, GAEC des Peupliers, n° 01NT01229, précit. Précisons que la « carence substantielle » est 
caractérisée par une insuffisance qui peut résulter d’omissions et de lacunes de l’étude d’impact. 

1200 Les opérations d’épandage constituent un élément essentiel de l’exploitation, c’est la raison pour laquelle la 
jurisprudence y est attentive. 
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des conséquences sur l’environnement. Il ne s’agit donc pas tout à fait d’une jurisprudence 
casuistique mais d’une jurisprudence clarificatrice des conditions d’autorisation de certains 
secteurs d’activités1201. 

Le troisième élément d’appréciation est la vocation informative du document1202. 
Celle-ci n’est pas expressément définie par la jurisprudence. Elle semble davantage constituer 
un effet de la régularité et du caractère complet de l’étude d’impact. En ce sens, le juge la 
déduit de l’ensemble des informations transmises. De là, soit il retient son existence et la 
procédure est régulière, soit il relève son absence et la procédure est viciée. 

Quoi qu’il en soit, la combinaison de ces éléments permet au juge de se prononcer sur 
la régularité de l’étude, de garantir le respect du droit d’accès à l’information, et de parfaire la 
qualité de l’instrument informatif incontournable du processus décisionnel. Cette trilogie s’est 
retrouvée de manière flagrante dans des décisions de la cour administrative d'appel de Nantes 
rendues en 20021203 et 20031204 et a été reprise postérieurement par le Conseil d’Etat à 
plusieurs reprises mais selon des approches différentes. De manière générale, le Conseil 
d’Etat exige de l’étude d’impact qu’elle soit précise1205, peu importe qu’elle résulte d’une 
simple « description »1206, qu’elle réalise une véritable « analyse »1207, ou qu’elle se contente 
d’évoquer certains points particuliers1208. Si le Conseil d’Etat a repris les trois éléments 
d’appréciation dégagés par les juges du fond pour apprécier l’étude d’impact, ils apparaissent 
de manière implicite dans ses décisions. Tout d’abord, le Conseil d’Etat contrôle la 

                                                 
1201 Cette problématique se retrouve également en matière d’exploitation de carrières : cour administrative d'appel 

de Nancy, 28 février 2005, n° 02NC01301, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mai 2007). La cour 
administrative d'appel retient que « l'étude d'impact figurant au dossier, commune à la demande d'autorisation 
d'exploitation de la carrière, ne comportait aucune mesure destinée à compenser les effets dommageables du 
défrichement ; que les documents se rapportant à l'étude de telles mesures ont été élaborés et produits plus d'un 
an après le déroulement de l'enquête publique ; qu'ils ne sauraient, dès lors, avoir pour effet de remédier à la 
carence de l'étude d'impact initiale ». 

1202 Sur le principe de la vocation informative du dossier d’enquête publique : cour administrative d'appel de 
Nantes, 4 décembre 2001, Groupement foncier agricole (GFA) de la Gasnerie, n° 97NT00042, Juris-Data n° 
2001-164946, Inédit, Environnement 2002, n° 4, Chronique des cours et des tribunaux, p. 12.  

1203 Cour administrative d'appel de Nantes, 3 décembre 2002, GAEC du bois Frémur, n° 98NT00894, précit. ; cour 
administrative d'appel de Nantes, 27 décembre 2002, GAEC des Peupliers, n° 01NT01229, précit. 

1204 Cour administrative d'appel de Nantes, 8 avril 2003, Société Etablissement Daviet, n° 00NT01285, Inédit, 
précit. 

1205 Le juge emploie les expressions suivantes : « l'étude d'impact a analysé de façon suffisamment précise » ou 
« que l'étude d'impact (…) décrit de façon suffisamment précise » et « que l'étude décrit avec une précision 
suffisante ». Voir respectivement : CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la 
Montagne de Reims, n° 291056, Juris-Data n° 2006-071036, Mentionné aux tables du Recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.dalloz.fr (3 juin 2008), Droit administratif 2007, n° 1, Comm. n° 9, p. 22, P. TROUILLY, et CE, 10 
juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-Croix et de 
son environnement, n° 289274, Juris-Data n° 2006-070450, Publié aux tables du recueil Lebon. 

1206 CE, 10 juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-
Croix et de son environnement, n° 289274, précit. Le juge précise que « considérant que l'étude d'impact jointe 
au dossier soumis à enquête publique décrit de façon suffisamment précise (…)».  

1207 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. On 
peut lire dans la décision : « considérant que l'étude d'impact a analysé de façon suffisamment précise (…)».  

1208 Les éléments d’appréciations peuvent être très précis. Ce peuvent être « la situation initiale des sites et fait état 
de l'intérêt paysager des zones traversées par le projet (…) » ou encore « la situation initiale des sites et fait état 
de l'intérêt écologique et paysager des zones traversées par le projet (…) ». L’étude d’impact en relation avec 
ces éléments doit alors présenter « les caractéristiques des sites classés ou protégés affectés par le projet », 
indiquer « les effets du projet sur l'environnement (…) » ainsi que « le coût du projet (…)», présenter les «  
différents partis envisagés (…)», « les mesures compensatoires et de réduction des nuisances prévues (…)». 
Voir ensemble : CE, 10 juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du 
lac de Sainte-Croix et de son environnement, n° 289274, précit., et CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc 
Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. 
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proportionnalité1209 de l’étude d’impact avec l’importance de l’installation. Il vérifie donc 
l’importance de l’installation de manière indirecte, soit expressément en citant le droit 
positif1210, soit implicitement en appréciant successivement chaque paramètre de l’installation 
puis en les confrontant afin de déterminer l’étendue du projet1211. Ensuite, le Conseil d’Etat 
met l’accent sur la vocation informative1212 de l’étude d’impact. A ce titre, il peut réaliser une 
appréciation globale dont il déduit une étude d’impact régulière et suffisante1213 ou bien 
constater que le public a pu appréhender le projet1214. Enfin, concernant l’existence de carence 
substantielle de nature à vicier l’étude d’impact, il semble que le Conseil d’Etat n’en apprécie 
pas toujours explicitement la présence1215. Il paraît davantage reconnaître de manière implicite 
que « le fait que l'étude ne comporte pas l'appréciation des impacts spécifiques de la phase 
intermédiaire est sans incidence sur la régularité de l'enquête »1216. En cela, le silence sur 
l’appréciation des impacts spécifiques d’une phase intermédiaire n’est pas nécessairement 
caractéristique d’une carence substantielle1217.  

L’ensemble de ces décisions relatives aux études d’impact est significatif à la fois de 
la complexité liée à l’appréciation de la régularité d’une étude d’impact et de l’importance 

                                                 
1209 CE, 10 juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-

Croix et de son environnement, n° 289274, précit. Le Conseil d’Etat souligne que l’ « étude d'impact, qui est 
proportionnée à l'importance du projet (…) ». 

1210 Le Conseil d’Etat reprend in extenso l’article R 122-3 du code de l’environnement : « I - Le contenu de l'étude 
d'impact doit être en relation avec l'importance des travaux et aménagements projetés (…)». 

1211 CE, 26 octobre 2007, TISSOT, n° 299883, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (2 juin 2008). Le 
Conseil d’Etat apprécie de manière détaillée et successivement « l’état initial du site et de l’environnement », 
« l’analyse des effets du projet sur l’environnement », « le choix du parti retenu », « les mesures compensatoires 
prévues » puis termine par une « appréciation de l’impact de l’ensemble du programme ». 

1212 Voir : CE, 26 avril 1985, Association de défense de l’Environnement et des Sites des Communes de Bar, n° 
45756, Juris-Data n° 1985-605553, Publié au recueil Lebon, Droit administratif 1985, n° 6, p. 8. 

1213 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. Le 
Conseil d’Etat relève notamment que « l'étude d'impact a analysé de façon suffisamment précise la situation 
initiale des sites », « l'étude décrit avec une précision suffisante les effets du projet sur l'environnement », pour 
conclure « qu'au vu de l'ensemble de ces éléments, le moyen tiré de l'insuffisance de l'étude d'impact jointe au 
dossier soumis à enquête publique doit être écarté ». Dans le même sens : CE, 10 juillet 2006, Association 
interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-Croix et de son environnement, n° 
289274, précit. 

1214 CE, 26 octobre 2007, TISSOT,  n° 299883, précit. Le Conseil d’Etat souligne « qu'il ne ressort pas des pièces 
du dossier que les conditions d'accueil du public et de présentation du dossier soumis à enquête ne lui auraient 
pas permis d'appréhender concrètement les enjeux du projet ». 

1215 Cela est possible cependant. Le Conseil d’Etat peut évoquer la carence de l’étude d’impact lors de l’exposé des 
arguments des parties. Néanmoins, il ne l’emploie pas à son propre compte.  Voir : CE, 5 août 2005, Association 
le collectif du Tournefeuille, n° 283794, Inédit, Juris-Data n° 2005-069040, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (20 juin 2007). Le requérant soutenait « que le dossier d'enquête présenté par 
l'établissement RTE était gravement lacunaire, en raison des carences de l'étude d'impact dans ses aspects 
relatifs au paysage, à la faune et à la flore, aux conséquences du projet sur la santé de la population ». 

1216 CE, 26 octobre 2007, TISSOT, n° 299883, précit. 
1217 Dans le même sens : CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, 

n° 291056, précit.  Le Conseil d’Etat estime que parce que « la ligne (…) peut être construite et exploitée 
indépendamment des raccordements des quatre autres sous-stations prévues pour la réalisation de la ligne à 
grande vitesse TGV-Est », alors « seuls les impacts liés à la construction et à l'exploitation de ce raccordement 
devaient être pris en compte » et donc que « le moyen tiré de ce que l'étude d'impact aurait dû porter sur les 
raccordements des cinq sous-stations doit être écarté ». En cela, le défaut de mention des impacts de sous-
stations dans l’étude d’impact n’est pas caractéristique d’une carence substantielle dans l’étude d’impact 
consacrée à la ligne « principale ». Voir également la jurisprudence de la cour administrative d'appel de 
Marseille, 8 février 2007, Bergnes, n° 04MA02023, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 mars 2008). 
La cour précise que « l'installation en cause ne peut être regardée comme une installation de stockage de 
déchets au sens des dispositions légales précitées; que, dès lors, en admettant même que l'accord du propriétaire 
du terrain n'ait pas été joint au dossier de la demande d'autorisation, une telle carence est sans influence sur la 
légalité de la décision ». 
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que revêt l’étude pour la régularité de la procédure de prise de décision1218. C’est donc par 
petites touches, et par l’entremise de l’action juridictionnelle de la Société Civile, que la 
jurisprudence administrative tente de préciser le droit d’accès à l’information dans le cadre du 
processus décisionnel.  
 

193. L’articulation des régimes d’information. Le foisonnement et la spécificité 
des textes juridiques en matière d’information environnementale posent souvent le problème 
de leur articulation, et corrélativement de leur application. On est alors en droit de se 
demander quel texte doit s’appliquer par préférence, en cas de conflit, lorsque le législateur 
reste silencieux. L’application du principe specialia generalibus derogant par la jurisprudence 
n’est pas la plus évidente, celle-ci préférant parfois fonder sa décision sur un texte de portée 
générale.  

Sur ces questions précisément, un contentieux s’est élevé concernant l’application des 
lois du 17 juillet 19781219 et du 13 juillet 19921220 en lieu et place du décret du 18 octobre 
19931221. Autrement dit, la question s’est posée de savoir si la procédure spécifique 
d’information, prévue en matière de dissémination d’organismes génétiquement modifiés, 
exclut l’application des dispositions générales relative à l’information. On constate que 
certaines décisions vont dans le sens1222 de la locution latine, tandis que d’autres au contraire 
s’en détachent1223. La première décision rendue1224 a préféré rejeter l’application exclusive de 
la disposition spéciale1225. Le Conseil d’Etat, quant à lui, semble incliner en faveur de 
l’application de la loi spéciale1226, mais il entrevoit également l’hypothèse inverse1227. 

                                                 
1218 Notons que la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 vient rappeler l’importance de l’étude d’impact dans 

le cadre de l’élaboration de la loi (article 46 de la loi modifiant l’article 39 de la Constitution). 
1219 Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'Administration et 

le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, JO du 18 juillet 1978. 
1220 Loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l’utilisation et de la dissémination des organismes 

génétiquement modifiés et modifiant la loi n° 76-663 du 16 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement, JO du 16 juillet 1992. 

1221 Décret n° 93-1177 du 18 octobre 1993, JO du 20 octobre 1993. 
1222 Pour une application de la locution specialisa generalibus derogant : CE, 5 juillet 1993, Clément, n° 114876, 

Juris-Data n° 1993-043722, Publié au recueil Lebon, JCP 1993, n° 38, IV, p. 251, note, M.-C. ROUAULT. Sur 
l’application de la locution en droit de l’environnement relativement à l’information : TA Melun, 5 juillet 2001, 
Laval, n° 00-4399, Juris-Data n° 2001-174494, Cité dans la revue Environnement 2003, n° 11, Chronique des 
cours et des tribunaux, p. 10 ; TA Amiens, 16 juillet 2002, Laval c/ Préfet de la Somme, n° 003047, Juris-Data n° 
2002-194796, Environnement 2003, n° 1, Comm. n° 6, p. 18, note, L. BENOIT. Le tribunal précise que « les 
dispositions (…) de la loi du 13 juillet 1992 et du décret du 18 octobre 1998 organisent un régime particulier de 
communication de la fiche d’information destinée au public qui déroge aux dispositions de la loi (…) du 17 
juillet 1978 (…) ».  

1223 TA Orléans, 28 mai 2002, M. Azelvandre, n° 01-4564, Cité dans la revue Environnement 2003, n° 11, 
Chronique des cours et des tribunaux, p. 11 ; TA Orléans, 2 juillet 2002, M. Azelvandre, n° 014563, Cité dans la 
revue Environnement 2003, n° 11, Chronique des cours et des tribunaux, p. 11. 

1224 Cour administrative d'appel de Nantes, 18 décembre 2003, Commune de Germignoville, n° 02NT01248, Inédit, 
Environnement 2004, nos 8-9, Comm. n° 84, p. 21, note, P. TROUILLY. 

1225 La décision précise que « ces dispositions (est visé notamment l’article L. 125-3 du code de l’environnement) 
qui définissent les modalités d’information du public en matière d’organismes génétiquement modifiés, ne 
peuvent faire obstacle à l’application des dispositions antérieures, plus générales, de la loi du 17 juillet 1978 ». 

1226 CE, 21 novembre 2007, Commune de Sausheim c/ Azelvandre, n° 280969, Juris-Data n° 2007-072713, Publié 
au recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (6 mai 2008). On peut lire dans la décision que 
« Considérant que les dispositions de la loi du 17 juillet 1978, qui définissent les règles générales en matière de 
communication de documents administratifs, ne sont applicables que sous réserve qu'une loi spéciale, 
postérieure, n'ait pas défini des modalités particulières de communication de certains documents administratifs  
; qu'en l'espèce, il résulte des dispositions de l'article 21 de la loi du 13 juillet 1992 (…) que par suite, la 
communication du lieu des disséminations d'organismes génétiquement modifiés ne saurait, en tout état de 
cause, entrer dans le champ d'application de l'article 6 de la loi de 17 juillet 1978 ». 
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Nonobstant le manque de constance de la jurisprudence, le droit d’accès à la justice permet 
néanmoins de résoudre les conflits d’application du droit positif concernant le droit d’accès à 
l’information lorsque ceux-ci se présentent. 
 

b. Un droit de participer au processus décisionnel complété  

 
194. L’enrichissement des modalités de participation de la Société Civile au 

processus décisionnel. Le principe de participation auquel se rapporte la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile ne contient pas 
en lui-même l’intégralité des modalités de son application. S’il envisage la nature des 
décisions soumises à participation ainsi que les matières qui relèvent du champ d’application 
de la participation, il ne résout pas le problème des décisions transfrontalières lorsque les 
deux Etats sont liés par un engagement. La question s’est donc posée de savoir si l’existence 
d’une convention qui attribue compétence à une commission particulière en matière 
d’exécution de travaux transfrontaliers est de nature à priver le gouvernement français de la 
mise en place de procédure de participation du public. Plus exactement, de déterminer si une 
convention passée entre deux Etats peut priver la Société Civile de son droit de participer au 
processus décisionnel. Le Conseil d’Etat1228, sur recours de la Société Civile, a donné la 
solution.  

Un bref exposé des faits permet de mieux comprendre la motivation de la juridiction. 
En l’espèce, plusieurs associations ont demandé l’annulation d’une décision implicite du 
ministre de l’équipement, des transports et du logement, refusant d’accorder la mise en place 
de procédures d’enquête publique, de débat public et de consultation transfrontalière entre la 
France et l’Italie concernant un projet de réhabilitation du tunnel du Mont Blanc. Il existait en 
effet entre les deux Etats un engagement qui habilitait une commission mixte franco-italienne 
à « approuver, au vu des projets de « reconstruction » du tunnel présentés par les 
concessionnaires, l’exécution des projets correspondants ». Il s’agissait donc de savoir si la 
décision prise par la commission était susceptible de faire échec à la mise en place de toute 
procédure de participation de la Société Civile par la France. En d’autres termes, de dire si la 
décision de la commission était exclusive de toute procédure de participation. Le Conseil 
d’Etat a reconnu que cette convention ne faisait pas échec à ce que l’autorité publique 
française mette en place un processus de participation pour les opérations qui seraient menées 
sur son territoire1229. La jurisprudence, par cette décision inédite, a donc pu déterminer un cas 
supplémentaire d’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du droit de 

                                                                                                                                                         
1227 Le Conseil d’Etat dans cette décision renvoie l’affaire devant la CJCE par une question préjudicielle : « Dans 

l'hypothèse où le lieu devrait être entendu comme désignant la parcelle cadastrée, une réserve tenant à la 
protection de l'ordre public ou d'autres secrets protégés par la loi, peut-elle être opposée à la communication 
des références cadastrales du lieu de la dissémination, sur le fondement de l'article 95 du traité instituant la 
Communauté économique européenne devenue la Communauté européenne ou de la directive 2003/4/CE du 28 
janvier 2003 concernant l'accès du public à l'information en matière d'environnement ou d'un principe général 
du droit communautaire ». L’affaire renvoyée devant la CEDH (C552/07) est encore en cours. Sur ces 
questionnements relatifs à l’articulation entre les droits subjectifs, voir note sous : Cass. crim., 19 novembre 
2002, n° 02-80.788, Juris-Data n° 2002-016757, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008), D. 
2003, Jur., p. 1315, note, D. MAYER, La violence est-elle un mode légitime de contestation de la loi ?  

1228 CE, 5 novembre 2001, Association pour le respect du site du Mont Blanc, n° 232685, Juris-Data n° 2001-
063065, Publié au recueil Lebon, Environnement 2002, n° 1, Comm. n° 10, p. 21, note, P. TROUILLY. 

1229 Le juge a estimé que si « les décisions arrêtées par la commission mixte s’imposent à chaque Etat partie à la 
convention, elle [la convention] ne dispense pas les autorités françaises, dans la mesure où elles sont appelées à 
prendre des actes pour leur exécution, de se conformer aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables sur le territoire de la République ». Il a ajouté « qu’il ne saurait être opposé (…) l’incompétence de 
principe des autorités françaises pour engager une procédure d’information ou de concertation ». 
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l'environnement de la Société Civile, et ainsi enrichir le droit de participation au processus 
décisionnel d’une nouvelle possibilité de mise en œuvre. 

Les relations entretenues par les fondements des fonctions attribuées à la Société Civile 
permettent de rapprocher les deux fonctions proposées. Dans le même ordre d’idées, 
attachons-nous à présent à vérifier si les deux fonctions sont également reliées.  
 

§  2. Les relations entre la fonction de participation à l’élaboration et la fonction de 
participation à l’application du droit de l’environnement 

 
195. L’existence d’une relation réciproque entre les fonctions de la Société 

Civile. L’hypothèse d’une interaction entre la fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement et la fonction de participation à son application s’évince non 
seulement des relations observées entre leurs fondements respectifs, mais également de 
documents informels1230 et d’opinions doctrinales1231. Cependant, ce sont les instruments 
juridiques internationaux et le droit positif qui, seuls, peuvent venir la confirmer et la 
consacrer ou, au contraire, l’infirmer et la remettre en cause. Il semble cependant que les 
législateurs vont dans le sens de la reconnaissance d’une relation entre les deux fonctions de 
la Société Civile. En cela, il apparaît que la fonction de participation à l’élaboration du droit 
de l'environnement conditionne la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement (I). En retour, l’exercice de la fonction de participation à l’application du 
droit de l'environnement conduit à exercer une seconde fois la fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement (II). 
 

I. Une fonction de participation à l’application du droit de l'environnement 
conditionnée à l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration  

 
196. Le caractère indissociable des deux fonctions de participation de la Société 

Civile. Le législateur français met en lumière le rapport entre les deux fonctions de la Société 
Civile lorsque celle-ci intègre une commission qui émet des normes juridiques. Par exemple, 
la participation de cette dernière à l’élaboration d’un schéma d’aménagement et de gestion des 

                                                 
1230 Centre international de droit comparé de l’environnement. Réunion mondiale des associations de droit de 

l’environnement, Déclaration de Limoges, 15 novembre 1990, [En ligne] 
http://www.cidce.org/pdf/declalimoges1/declalimoges1fr.pdf (12 décembre 2006). L’article 3-3 de la  
Recommandation 9 « la conservation de la diversité biologique » de la Déclaration de Limoges met l’accent sur 
la nécessité d’associer « les populations locales à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans de conservation 
et d’utilisation durable de la diversité biologique ». Voir également : Déclaration de Limoges 2, 
Recommandation de la Réunion Mondiale des Juristes et Associations de droit de l’Environnement, 9-10 
novembre 2001, [En ligne] http://www.cidce.org/pdf/declalimoges2/d%C3%A9clalimoges2fr.pdf (2 mars 2005) 
Le IV « développement du droit de l’environnement », 4.1 « instruments internationaux relatifs à 
l’environnement » est explicite : « Considérant que les ONG jouent un rôle de plus en plus actif dans 
l’élaboration et la surveillance de l’application du droit international de l’environnement », Voir enfin : Charte 
Rio+10, Séminaire « Droit de l’environnement : Rio+10 », Rio de Janeiro, 24-26 avril 2002, 1° politiques 
publiques et environnement, [En ligne] http://www.cidce.org/pdf/declalimoges2/d%C3%A9clalimoges2fr.pdf (2 
mars 2005). Le texte prévoit que « le nouveau concept de gouvernance exige une démocratisation du processus 
d’élaboration des décisions publiques, la participation de diverses composantes de la société civile, dans la 
définition et la mise en œuvre des politiques publiques ».  

1231 D. BLANC, La participation et l'action non  contentieuse des associations, art. précit., p. 55. Selon l’auteur, 
l'information reçue par la Société Civile constitue tout à la fois la première étape de l'implication des associations 
dans la mise en œuvre du droit de l'environnement.  
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eaux1232, implique qu’elle en vérifie la mise en œuvre1233. En conséquence, on pourrait 
présumer que la Société Civile, intervenant indirectement lors de l’élaboration de la norme, 
doive néanmoins en contrôler l’application. Dans cette hypothèse, ses fonctions de 
participation à l’élaboration et à l’application de la norme juridique sont indissociables1234. 

Un constat identique s’établit en droit supranational concernant la mise en œuvre de la 
Convention de Ramsar. Les Conférences des Parties ont élaboré un ensemble de textes 
juridiques à destination des Etats afin de faciliter l’application de la Convention, dont 
l’objectif vise la protection des zones humides à travers le globe. Aussi, leur est-il demandé 
de créer des instruments juridiques pour améliorer la gestion de ces zones et assurer leur 
pérennité. Dans ce contexte, une Résolution1235 de la Conférence des Parties a rappelé dans 
son introduction la nécessité de la participation de la Société Civile1236 à la fois lors de la 
création et de l’application de ces instruments. La multiplicité des recommandations émises 
en ce sens1237 fait davantage penser à l’émergence d’un principe de double participation à 
                                                 

1232 Le « SAGE » est un outil de planification locale qui a une valeur juridique. En effet, les actes administratifs 
dans le domaine de l'eau, y compris ceux des collectivités locales, doivent lui être compatibles. Cette obligation 
de conformité et cette qualité d’acte administratif font de lui une norme juridique. Voir notamment article         
L. 123-1 al. 12 du code de l’urbanisme ; L. 124-2 du même code ; article L. 212-1 du code de l’environnement ; 
article L. 212-3 du même code. 

1233 L’article L. 212-4 du code de l’environnement prévoit la présence d’associations qui aspirent notamment à 
préserver les écosystèmes aquatiques ou la qualité de l’eau dans la composition de la Commission locale de 
l’eau. Plus particulièrement, l’article L. 212-4, I prévoit que la Commission est compétente « pour l’élaboration, 
la révision et le suivi de l'application du schéma d'aménagement et de gestion des eaux ». Son rôle ne se limite 
donc pas à l'élaboration du schéma d'aménagement, elle doit en vérifier la mise en œuvre. 

1234 Sur l’idée d’une interdépendance entre l’élaboration et l’application, voir : E. BLANKENBURG, La recherche 
de l’efficacité de la loi. Réflexion sur l’étude de la mise en œuvre (le concept d’implémentation), Revue Droit et 
société 1986, n° 2, p. 62. Selon l’auteur : « nous ne croyons pas qu’il soit efficace de séparer élaboration et mise 
en œuvre d’une politique »  et voit entre eux des « interdépendances réciproques ». 

1235 Résolution VII.8: La participation des communautés locales et des populations autochtones à la gestion des 
zones humides de la COP7, 7ème Session de la Conférence des Parties contractantes à la 
Convention sur les zones humides, San José, Costa Rica, 10 au 18 mai 1999, [En ligne] 
http://www.ramsar.org/res/key_res_vii.08f.htm  (4 septembre 2005). 

1236 Le texte entier est ainsi rédigé : « 12. AYANT CONNAISSANCE des paragraphes pertinents de la Résolution 
1.51 du Congrès mondial de la nature, réuni à Montréal en 1996, relative aux populations autochtones, de la 
Déclaration de Narashino, publiée lors du Symposium international sur les zones humides organisé dans le site 
Ramsar de Yatsu-Higata, au Japon, en 1995, qui lançait un appel en faveur de la participation active et 
informée des populations et communautés locales à la gestion des zones humides et de la Convention de la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe concernant l’accès à l’information sur 
l’environnement et la participation du public à la prise de décisions en matière d’environnement, adoptée à 
Aarhus, Danemark, en juin 1998 ». Voir également le point 14 de la Résolution : On peut remarquer que la 
Résolution évoque, ensemble, les fonctions de participation à l’élaboration et à l’application du droit de 
l'environnement, c'est-à-dire plus précisément, la participation de la Société Civile à l’élaboration de ces 
instruments de préservation des zones humides et l’application de ces mêmes instruments. Dans le même sens, la 
Résolution « PRIE INSTAMMENT les Parties contractantes de prévoir de vastes consultations avec les 
communautés locales et les populations autochtones en vue de l’élaboration de politiques et de législations 
nationales sur les zones humides et de veiller à ce que ces instruments, lorsqu’ils sont mis en application, 
comprennent des mécanismes compatibles avec l’annexe à la présente Résolution, garantissant une 
participation active de la communauté en général à cette application ». 

1237 Il est possible de citer le point 19 de la Résolution selon lequel la Conférence des parties « DEMANDE aux 
Parties contractantes de donner la priorité au renforcement des capacités pour la mise en œuvre d’approches 
participatives en s’efforçant tout particulièrement d’enseigner aux administrateurs gouvernementaux et à la 
population locale les techniques de facilitation, les processus consultatifs, la sensibilité culturelle et les moyens 
d’appliquer les Lignes directrices Ramsar relatives à l’utilisation rationnelle ». Lire également les Lignes 
directrices pour la mise en œuvre et le renforcement de la participation des communautés locales et des 
populations autochtones à la gestion des zones humides, Annexe à la Résolution VII.8  de COP 7, 7ème Session 
de la Conférence des Parties contractantes à la 
Convention sur les zones humides, San José, Costa Rica, 10 au 18 mai 1999, [En ligne] 
http://www.ramsar.org/key_guide_indigenous_f.htm/ (6 mars 2007). Il est prévu au point 18, c. que « Les 
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l’élaboration et à l’application du droit de l'environnement qu’à de simples exemples isolés de 
droit international. Cette hypothèse se justifie d’ailleurs à la lecture de la Convention des 
Nations Unies du 15 octobre 20031238. 

Il ressort donc des textes juridiques que la fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement peut difficilement être dissociée de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement. Dans certains cas, l’exercice de la première suppose 
l’exercice de la seconde, dans d’autres, l’exercice de la première impose l’exercice de la 
seconde.  
 

197. L’exercice de la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement garanti par l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration. Si 
le droit de l'environnement évoque conjointement les deux fonctions de la Société Civile, et 
les place dans une situation de dépendance, il justifie également parfois leur rapprochement. 
Plus précisément, la participation de la Société Civile à l’élaboration du droit de 
l'environnement garantit sa mise en œuvre au motif que la norme juridique émise obtient le 
soutien1239 de la Société Civile. Autrement dit, si la Société Civile exerce sa fonction de 
participation à l’élaboration de la norme juridique, l’application de cette dernière a plus de 
chance d’être effective1240. Ce raisonnement suppose de formuler a contrario que si la Société 
                                                                                                                                                         
populations locales et autochtones participent désormais véritablement à la prise des décisions qui touchent 
l’utilisation et la gestion des ressources de la zone humide », et par ailleurs que (point 3) « Les présentes lignes 
directrices ont pour ambition d’aider les Parties contractantes à associer les populations locales et autochtones 
à la gestion des zones humides dans le but de faire progresser l’objectif d’utilisation rationnelle de la 
Convention ». Cela suppose donc non seulement que la Société Civile participe à l’élaboration des instruments 
juridiques de protection des zones humides mais également qu’elle participe à leur mise en œuvre et plus 
largement, à l’application de la Convention de Ramsar. 

1238 Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique signée à paris le 15 octobre 1994, [En ligne]  
http://www.un.org/french/events/desertification/2008/convention.shtml/ (12 janvier 2006). Son article 9, 3° est 
explicite en ce qu’il exige que « les parties encouragent (…) les établissements d’enseignement, la communauté 
scientifique et les organisations non gouvernementales en mesure de coopérer, conformément à leur mandat et à 
leur capacité, à appuyer l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des programmes d’action ». Le lien entre la 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement et la fonction de participation à son 
application par la Société Civile est ici explicite et se voit confirmé par la Convention qui impose aux Etats et 
aux collectivités locales « de prévoir la participation effective au niveau local, national et régional 
d’organisations non gouvernementales et des populations locales (…) à la prise des décisions ainsi qu’à la mise 
en œuvre et à l’examen des programmes d’action nationaux » (article 10, 2°, f) de la Convention), et souligne 
que « pour élaborer et mettre en œuvre les programmes d’action nationaux (…) chaque pays doit (…) associer 
les populations touchées (…) à l’élaboration, la coordination et à la mise en œuvre du programme grâce à un 
processus de consultation mené localement, avec la collaboration d’autorités locales et d’organisations non 
gouvernementales » (article 4 de l’Annexe V de la Convention). 

1239 Voir ensemble : Position du Parlement européen arrêtée en deuxième lecture le 5 septembre 2002 en vue de 
l'adoption de la directive 2002/.../CE du Parlement européen et du Conseil prévoyant la participation du public 
lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à l'environnement, et modifiant, en ce qui concerne 
la participation du public et l'accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, [En ligne] 
http://www.europarl.europa.eu/ ; directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 
prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à 
l’environnement, et modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives 
85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, JOUE du 25 juin 2003. La position prévoit à l’article 4 que « La 
participation effective du public à l'adoption des décisions permet à ce dernier de formuler des avis et des 
préoccupations potentiellement utiles pour les décisions en question et au décideur de tenir compte de ces avis et 
préoccupations, ce qui favorise le respect du principe de l'obligation redditionnelle et la transparence des 
procédures décisionnelles et contribue à obtenir le soutien du public aux décisions prises ». La Directive 
reprend une formulation similaire dans son 3ème considérant. 

1240 Cela se déduit du point 7 de la Résolution selon lequel : «  7. NOTANT que les études de cas compilées et 
analysées pour préparer les Lignes directrices sur les moyens de mettre en œuvre l’approche participative ont 
révélé que la participation des parties prenantes locales peut accélérer le mouvement en faveur de la réalisation 
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Civile n’exerce pas sa fonction de participation à l’élaboration de la norme, alors sa mise en 
œuvre est hypothétique. 
 

II. Un retour sur la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement après exercice de la fonction de participation à l’application  

 
198. L’effet rétroactif de la fonction d’application du droit de l'environnement 

sur l’élaboration de la norme juridique. L’exercice de sa fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement conduit parfois la Société Civile à exercer en retour 
sa fonction de participation à son élaboration. Cette dernière se nuance alors, et passe de 
l’élaboration de la norme juridique à sa « modification ». En cela, la Société Civile qui 
participe à l’élaboration et à la mise en œuvre de certaines normes, doit également participer à 
leur révision1241. Le droit communautaire1242 reprend ce principe, et le droit positif français1243 
le confirme. Cela implique que la Société Civile participe au retour sur l’écriture de la norme 
après son entrée en vigueur, lorsqu’une rectification s’avère nécessaire. On peut présumer 
qu’il existe des lacunes dans son application ou dans les possibilités de son application 
suffisamment importantes pour conduire à la modification de la norme. Cette rétroaction crée 
un lien supplémentaire entre les deux fonctions de la Société Civile. Elle établit une 
dépendance entre l’élaboration et l’application de la norme, c'est-à-dire que la fonction de 
participation à l’élaboration peut être exercée par la Société Civile pour modifier la norme si 
la fonction de participation à l’application en révèle la nécessité. La Société Civile participe 

                                                                                                                                                         
de l’objectif Ramsar d’utilisation rationnelle des zones humides, conformément à l’Article 3.1 de la Convention, 
lorsque cette participation s’inscrit dans le cadre complet des mesures préconisées par la Convention et que les 
enseignements tirés de ces études de cas peuvent aider les Parties contractantes, entre autres, à privilégier des 
approches participatives qui évitent de reproduire les erreurs faites par d’autres ». En cela, la participation de la 
Société Civile à l’élaboration des instruments juridiques qui ont pour objectif la gestion des zones humides 
permet de mieux les faire appliquer et indirectement, d’envisager une application effective de la Convention. 
Consulter Résolution VII.8: La participation des communautés locales et des populations autochtones à la 
gestion des zones humides de la COP7, 7ème Session de la Conférence des Parties contractantes à la 
Convention sur les zones humides, San José, Costa Rica, 10 au 18 mai 1999, [En ligne] 
http://www.ramsar.org/res/key_res_vii.08f.htm  (4 septembre 2005). 

1241 Lignes directrices pour la mise en œuvre du concept d’utilisation rationnelle, Annexe à la Recommandation 
4.10, prise lors de la quatrième session de la Conférence des parties contractantes à la Convention sur les zones 
humides, 27 juin au 4 juillet 1990, Montreux, Suisse, [En ligne] http://www.ramsar.org/rec/key_rec_4.10f.pdf/ (5 
juillet 2006). Son article 5, c) prévoit que doivent être garantis « élaboration, mise en œuvre et, au besoin, 
révision périodique des plans de gestion impliquant les populations locales et tenant compte de leurs besoins ». 
Voir aussi : Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés 
par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique signée à paris le 15 octobre 1994, [En ligne]  
http://www.un.org/french/events/desertification/2008/convention.shtml/ (12 janvier 2006). L’article 9, 3° prévoit 
que « Les Parties encouragent les (…) organisations non gouvernementales en mesure de coopérer, 
conformément à leur mandat et à leur capacités, à appuyer l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 
programmes d’action ». L’article 10, 2°, (f) précise que « Les Parties encouragent les (…) organisations non 
gouvernementales en mesure de coopérer, conformément à leur mandat et à leur capacités, à appuyer 
l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des programmes d’action ». 

1242 Directive 2000/60/ CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l’eau, JOCE du 22 décembre 2000. L’article 14 intitulé 
« information et consultation du public » prévoit dans son 1° que « les Etats membres encouragent la 
participation active de toutes les parties concernées par la mise en œuvre de la présente directive, notamment à 
la production, à la révision et à la mise à jour des plans de gestion de district hydrographique ». 

1243 L’article L. 212-4 du code de l’environnement prévoit la présence d’associations qui ont pour objectif de 
préserver les écosystèmes aquatiques ou la qualité de l’eau dans la composition de la Commission locale de 
l’eau. L’article L. 212-4, I prévoit que la Commission est compétente « pour l’élaboration, la révision et le suivi 
de l'application du schéma d'aménagement et de gestion des eaux ».  
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alors à son écriture et à sa réécriture. La fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement permet donc une forme de rétroaction sur la norme en vigueur.  
 

199. Conclusion du chapitre 2. Le droit de l'environnement attribue deux fonctions 
à la Société Civile. La première se rapporte à l’élaboration du droit de l'environnement. Elle 
se fonde sur le droit d’accès à l’information de la Société Civile, et sur son droit de 
participation au processus décisionnel, et prévoit la participation éclairée de la Société Civile 
à l’élaboration de normes de natures, de portées et de domaines d’applications différents. 
Cette fonction s’articule autour de deux processus de participation, la concertation et la 
consultation, qui regroupent un ensemble d’instruments juridiques dont l’objectif est de 
permettre et de développer la participation de la Société Civile au processus décisionnel. 
Alors que la concertation établit un dialogue lors de l’élaboration de la norme entre elle et le 
pouvoir normatif, la consultation recueille simplement son avis. 

Le droit de l'environnement attribue également une fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement. Elle se fonde sur le droit d’accès à la justice de la 
Société Civile, et sur son obligation de mettre en œuvre le droit de l'environnement. Cette 
fonction suppose que la Société Civile applique, et concoure à l’application du droit de 
l'environnement, qu’elle contrôle et qu’elle fasse sanctionner sa non-application. 

Les fonctions de participation à l’élaboration et à l’application du droit sont 
interreliées. Leur rapprochement s’observe au niveau de leurs fondements respectifs, et au 
niveau des fondements des fonctions entre eux. L’interrelation s’évince du fait que, de 
manière générale, ils se garantissent et s’enrichissent mutuellement. Cette relation étroite 
tempère la dualité de ces fonctions, et assure en partie leur unification. Le rapprochement des 
deux fonctions se remarque également au niveau des fonctions elles-mêmes. Alors que la 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement conditionne la fonction 
de participation à l’application du droit de l'environnement, la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement produit un effet rétroactif, et permet à la Société 
Civile d’exercer à nouveau sa fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement. Il résulte de ce rapport que l’exercice d’une fonction implique l’exercice de 
l’autre fonction ; l’une et l’autre sont donc indissociables. Aussi, la Société Civile se voit 
reconnaître un droit d’agir lors de la création de la norme juridique, et lors de son application. 
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200. Conclusion du titre 1. Le droit de l’environnement reconnaît l’existence de la 

Société Civile. Elle se définit alors comme « le produit d’un ensemble de personnes physiques, 
de personnes morales et de groupements de fait dont l’unité est reconnue par le droit de 
l'environnement. Ces éléments constitutifs qui présentent des caractéristiques communes 
agissent, seules ou collectivement mais toujours au nom de l’ensemble qu’ils constituent et dont 
ils tirent leur renommée, dans l’objectif principal de protéger l’environnement ». Le législateur 
lui attribue deux fonctions interreliées. La première est une fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement fondée sur le droit d’accès à l’information, et sur le 
droit de participer de la Société Civile. Elle permet la participation éclairée à l’élaboration de 
normes juridiques relatives à la santé humaine et à l’environnement naturel. La seconde est 
une fonction de participation à l’application du droit de l'environnement fondée sur le droit 
d’accès à la justice de la Société Civile, et sur son obligation de mettre en œuvre le droit de 
l'environnement applicable. Elle permet d’appliquer et de faire appliquer le droit de 
l'environnement, de contrôler les manquements aux dispositions juridiques et de les faire 
sanctionner. Ces deux fonctions impliquent la Société Civile dans le processus normatif au 
stade de l’élaboration et de l’application des normes juridiques. 
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Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile 
 

201. La Société Civile exerce une fonction de participation à l’élaboration du droit 
de l'environnement ainsi qu’une fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement. Ces deux fonctions, interreliées, ont des fondements différents. La première 
se fonde sur le droit d’accès à l’information et le droit de participer au processus décisionnel, 
et la seconde, sur le droit d’accès à la justice et l’obligation de mettre en œuvre le droit de 
l'environnement. 

On peut alors s’interroger sur l’utilisation que fait la Société Civile de ses deux 
fonctions, et se demander, à la fois, si elle les exerce effectivement, et dans quelle mesure elle 
le fait. En effet, si le droit de l'environnement permet de définir la Société Civile et de 
déterminer l’existence, le contenu, et le rapport entre ses fonctions, il ne peut présumer avec 
certitude de leur exercice effectif. Si la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement est reliée à la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement, l’une et l’autre sont avant tout exercées de manière séparée et 
successivement. Ainsi, la Société Civile participe-t-elle d’abord à l’élaboration du droit de 
l'environnement avant de l’appliquer. Il est donc intéressant de savoir précisément si la 
Société Civile use rigoureusement de chacune de ses fonctions, et le cas échéant, quels sont 
les effets juridiques qu’elles engendrent respectivement (Chapitre1). Toutefois, on peut aussi 
se demander si l’interrelation qui existe entre les deux fonctions de la Société Civile est 
susceptible d’emporter, en droit, des conséquences communes particulières (Chapitre 2). 
 
 
 
Chapitre 1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 
 
Chapitre 2. Les effets combinés des fonctions exercées par la Société Civile 



PARTIE 1. Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile   
Chapitre 1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 

 190 

 

Chapitre  1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 
 

202. Choix d’une étude successive des fonctions de la Société Civile. Deux 
fonctions sont attribuées à la Société Civile. Il suffit de reprendre chacune d’elles pour savoir 
si leur exercice est effectif, rigoureux et susceptible de produire des effets particuliers en 
droit. Ainsi, remarque-t-on que les effets produits par l’exercice de la fonction de participation 
à l’élaboration du droit de l'environnement (Section 1) se distinguent de ceux produits par 
l’exercice de la fonction de participation à l’application du droit de l'environnement (Section 
2). 
 

Section  1. Les effets produits par l’exercice de la fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement 

 
203. La fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement est 

reconnue et consacrée par les législateurs. Elle suppose que la Société Civile soit informée 
afin d’acquérir une compétence en matière environnementale, et qu’elle dispose d’une série 
d’instruments juridiques pour remplir concrètement sa mission. Toutefois, la Société Civile 
utilise-t-elle effectivement cette fonction ? Son exercice produit-il des effets juridiques 
particuliers ? Ces deux questionnements ne sont pas isolés, ils présentent au contraire une 
certaine causalité. Il apparaît en effet que la Société Civile use pleinement de sa fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement. Cela se remarque par son 
omniprésence sur les lieux d’élaboration du droit de l'environnement (§1). Cette présence 
assidue et accrue conduit à impliquer davantage la Société Civile dans le processus 
décisionnel. Dès lors, l’utilisation de sa fonction se révèle particulièrement féconde pour 
influencer le texte normatif de la norme en cours d’élaboration (§2). 

 

§  1. L’omniprésence de la Société Civile lors de l’élaboration du droit de 
l'environnement   

 
204. La Société Civile affirme ostensiblement sa présence lorsqu’elle participe à un 

processus décisionnel. Celle-ci varie cependant selon les niveaux de législation. Si elle est 
plutôt massive en droit supranational (I), elle se veut plutôt constante en droit positif interne 
(II). 

I. La présence massive de la Société Civile lors de l'élaboration du droit 
supranational  

 
205. La volonté d’utiliser les instruments juridiques de participation. Le statut 

d’observateur. Les habilitations qui autorisent la Société Civile à participer à l’élaboration du 
droit de l'environnement ne lui sont pas automatiquement accordées. Il lui faut les obtenir. 
Après la catastrophe de Tchernobyl par exemple, l'IAEA a travaillé sur les risques liés au 
développement du nucléaire. A cette occasion, Greenpeace a immédiatement manifesté sa 
volonté de participer à la tenue des meetings mais le statut d'observateur lui était refusé. 
Entamant un long travail pour l'obtenir, il lui fut finalement accordé et lui offrit ainsi la 
possibilité de recevoir l'ensemble de la documentation officielle et d’effectuer des 
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interventions orales1244. L'accès aux lieux de discussions lui permit en outre de faire circuler 
sa propre documentation, et de dénoncer habilement certaines lacunes juridiques1245. Ses 
arguments furent repris par des délégations sympathisantes.  

Cet exemple met en exergue la prise de conscience de la Société Civile de la nécessité 
d’acquérir les outils juridiques prévus par le droit de l'environnement pour participer au 
processus décisionnel. L’octroi du statut d’observateur lui permet de proposer des idées et de 
susciter l’adhésion. Par ailleurs, les démarches qu’elle réalise afin d’obtenir ce statut 
soulignent, tout d’abord, sa persévérance et son obstination à participer à la procédure de prise 
de décision. Ensuite, elles montrent sa reconnaissance à l’égard des instruments juridiques 
mis à sa disposition. Plus exactement, la Société Civile admet leur utilité et leur force de 
légitimation de son intervention. Enfin, elles démontrent l’importance pratique de ces 
instruments juridiques. La participation de la Société Civile, fondée en droit, entre alors dans 
un cadre juridique formel et donc acceptable par tous. 

Qualifié parfois de statut d’« importance considérable »1246, le statut d’observateur 
n’est pas le plus prisé en matière de participation. Il constitue néanmoins un outil juridique 
qui justifie l’intervention de ses titulaires. Il permet de répondre aux demandes de 
participation de plus en plus massive de la Société Civile aux conférences organisées dans le 
cadre des conventions1247 et officialise sa présence sur les lieux de négociations des 
instruments juridiques internationaux. En outre, il permet d'établir un échange d'informations 
utile avec la Société Civile lors des réunions, et lui offre ainsi la possibilité d'influer sur le 
contenu du texte final.  

La Société Civile fait donc preuve d'une ténacité et d'une persévérance exemplaires 
pour être présente sur les lieux de négociation des normes juridiques et ainsi exercer sa 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. 
 

206. La volonté d’ancrer sa présence dans le processus décisionnel. La Société 
Civile fait preuve d’une étonnante ténacité lorsqu’elle décide d’exercer sa fonction et ainsi de 
s’introduire dans le processus décisionnel. Parmi les nombreux exemples de mobilisation1248, 
il en est un particulièrement marquant qui concerne les négociations relatives à l’élaboration 
de la Convention sur la Diversité Biologique1249. Sa présence lors du processus décisionnel est 
indiscutable, et sa détermination à participer et à influencer la prise de décision de manière 
significative trouve dans cet épisode juridique une preuve étonnante. Elle fut en effet présente 

                                                 
1244 P. J. SANDS, The role of non-governmental organizations in enforcing international environmental law, W.E. 

BUTLER (ed.), Control over compliance with International Law, Kluwer Academic Publishers, 1991, p. 64. 
1245 Greenpeace dénonça notamment l'incohérence de la règle selon laquelle le requérant ne peut introduire une 

action que devant les tribunaux du pays où la catastrophe a eu lieu. Voir à ce sujet : P.J. SANDS, The role of 
non-governmental organizations in enforcing international environmental law, art. précit., p. 64. 

1246 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, Th., Limoges, 
2000, p. 164. 

1247 S. MALJEAN-DUBOIS, Le foisonnement des institutions conventionnelles, In J. BOURRINET (dir.), 
L'effectivité du droit international de l'environnement : contrôle et mise en œuvre des conventions 
internationales, Economica, Coll. coopérative et développement, 1998, p. 31. 

1248 On peut citer à titre d’exemple la mobilisation de la Société Civile auprès du Parlement européen entre 2002 et 
2005 à l'encontre d'une directive européenne sur la qualité des eaux de baignade. Ce rassemblement exceptionnel 
s’est cependant soldé par un échec. La Société Civile avait soutenu, à l’issue de la procédure d’adoption de la 
directive, d’une part, que le contenu du texte communautaire était insuffisant en ce que les obligations prescrites 
ne s’étendaient pas à tout le littoral tout au long de l'année, et d’autre part, que l'information ne concernait pas les 
pratiquants d'activité nautique. Consulter : Réflexions et action sur la proposition modifiée de la directive sur la 
qualité des eaux de baignade, Surfrider Fondation Europe, (Document interne). Consulter également :                 
« Nouvelle directive : Surfrider et SAS reviennent déçus de Strasbourg », [En ligne] http://www.surfrider-
europe.org/ (3 mai 2005). 

1249 Convention sur la diversité biologique, Rio de Janeiro, 5 juin 1992, [En ligne] : 
http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-fr.pdf/ (2 janvier 2005) 
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tout au long du processus et bien après la prise de décision. Lors des pré-négociations, les 
ONG assistèrent1250 à la première conférence des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement du Comité préparatoire1251 (Prepcom 1). Parmi les organisations présentes, 
certaines détenaient un statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations 
Unies1252, d'autres bénéficiaient simplement d'une expérience environnementale sans jamais 
avoir traité avec les services des Nations Unies. Dans le même temps, la Grande Bretagne 
avait pris l'initiative d’introduire une ONG dans sa délégation1253. Des querelles apparurent 
alors entre les gouvernements qui estimaient qu’accueillir ces organisations était une chose 
courante, et les autres, plutôt sceptiques1254. Cette démarche ne fut pas moins prise en 
exemple et beaucoup d'Etats l'imitèrent dans les Conférences suivantes. 

Au cours des négociations, la présence et la participation active de la Société Civile 
ont été remarquées. D’une part, lors de la première réunion du groupe ad hoc des experts à 
Nairobi en novembre 19901255 suivant de quelques mois Prepcom 1, et d’autre part, lors de la 
deuxième Conférence du Comité préparatoire à Genève en avril 19911256 (Prepcom 2). Au 
cours de cette dernière, un ensemble de gouvernements européens et nord-américains avaient 
inclus des ONG au sein de leurs délégations nationales. Mais la Société Civile s’est également 
manifestée lors de la dernière conférence du Comité préparatoire à New York en avril 
19921257. A cette occasion, il a été largement souligné que sur les quelques quatre-vingt ONG 
présentes, deux seulement provenaient de la communauté industrielle, toutes les autres étant 
des ONG environnementalistes1258. Le consensus sur le fait que ces organisations pouvaient 
établir des expertises fiables en matière d’environnement justifiait leur présence. En outre, et 
hors du cadre formel des Conférences, des réunions parallèles avaient été organisées par ces 
mêmes organisations au cours desquelles de nombreux documents étaient distribués. Ces 
initiatives avaient pour objectif de tenir informé le reste de la Société Civile de l'évolution des 
négociations et d’obtenir son soutien. On présupposait ainsi que l’action des ONG, relayée et 
appuyée par les populations, obtiendrait plus de crédit auprès des Etats.  

Par ces démarches, la Société Civile cherche à faire valoir son droit de participer au 
processus décisionnel, et au-delà, à profiter de cette prérogative pour s’infiltrer 
                                                 

1250 La Grande Bretagne n'est pas étrangère à cette immixtion. Elle fit circuler de manière informelle des 
documents sur l'importance de la participation des ONG. Voir sur ce sujet : F. MC CONNELL, The Biodiversity 
Convention : A Negociating History, Kluwer Law international, Coll. International Environmental Law and 
Policy Series, 1996, p. 17. 

1251 Prepcom 1 s'est réuni à Nairobi en août 1990. Voir à ce sujet : F. MC CONNELL, The Biodiversity 
Convention : A Negociating History, op. cit., p. 17. 

1252 Conseil Economique et Social des Nations Unies : traduction de : « United Nation's Economic and Social 
Council ». F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, Kluwer Law international, 
op. cit., p. 18. 

1253 Sur la participation des ONG par leur intégration aux délégations nationales, voir : G. BRETON-LE GOFF, 
L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de quelques instruments 
internationaux, éditions Yvon Blais, Bruylant, Coll. Mondialisation et Droit international, 2001, p. 77. Notons 
que cette technique présente un intérêt certain pour les ONG. En effet, nous savons que seuls les Etats, sujets de 
droit international, disposent d'un droit de vote lors de la rédaction de conventions. 

1254 F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., p. 18. L'auteur est très clair 
sur ce point : « Delegation members with environmental backgrounds had (…) assumed that UNCED 
preparations would welcome the input of highly professional observers from environmental groups (…). This 
had been normal practice in the development of international environmental instruments such as the Montreal 
Protocol and the Basel Convention. On the other hand whose with New-York backgrounds regarded the prospect 
«hordes » of NGO observers at Prepcom with considerable distate ». 

1255 Plus précisément, il s’agit du : « First meeting of the ad hoc group of legal and technical experts ». Voir : F. 
MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., p. 26. 

1256 Ibid., p. 34.   
1257 Ibid., p. 78. 
1258 F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., p. 126. L’auteur cite en 

exemple le WWF, le World Ressources Institute et le Fund for the Caucasian Wolf. 
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systématiquement et massivement dans les délégations nationales. Sa volonté de s’introduire à 
chaque étape du processus décisionnel, lui permet d’être constamment informée de 
l’évolution des discussions, et de faire circuler l’information collectée parmi les participants. 
Son introduction ponctuelle et officielle dans les délégations lors des Conférences des 
Parties1259, montre le caractère incontournable de sa présence lors du processus d’élaboration 
du droit de l'environnement. 
 

II. La présence constante de la Société Civile lors de l'élaboration du droit positif 
interne 

 
207. Les opportunités de participation saisies par la Société Civile. L’assiduité 

de la Société Civile au processus décisionnel se retrouve également en droit interne. Depuis 
2005 par exemple, une consultation du public est organisée par le Comité de bassin Loire-
Bretagne. Elle concerne l'eau et les milieux aquatiques de ce bassin. Le questionnaire support 
de la consultation interroge notamment sur la nécessité de réglementer les constructions dans 
les zones inondables1260, et sur la qualité de l'information des habitants1261. En outre, il 
demande si les individus souhaitent davantage être associés à la définition de la politique de 
l'eau1262.  

Cet « appel » à participation a suscité une mobilisation remarquable de la Société 
Civile. Outre le retour massif des questionnaires déjà distribués, le Comité a reçu également 
des contributions libres, individuelles ou collectives1263. L’intérêt porté par les habitants et les 
associations au projet montre la volonté de la Société Civile de s’impliquer dans les 
procédures d’élaboration des décisions qui la concernent. Cette expérience met également en 
lumière sa connaissance du droit positif applicable en matière de participation. En effet, il 
ressort d’un rapport du Comité de bassin que, lors de la consultation, la Société Civile avait 
explicitement attiré l’attention sur la portée réelle de ses interventions1264. Elle avait exigé 
d’une part, que sa fonction soit prise en considération par les organisateurs de la procédure et 
d’autre part, que son exercice constitua un apport pour la décision finale. Par conséquent, si 
elle s’investit dans le processus participatif, elle souhaite voir, en contrepartie, sa contribution 
entendue et exploitée. A travers cette consultation, la Société Civile exprime donc sa volonté 
de « faire respecter les lois »1265, et de participer constamment à leur élaboration1266. 

                                                 
1259 Citons, à titre d’exemple, la négociation sur le protocole de Madrid du 4 octobre 1991. Les négociations ont 

fait participer des délégations nationales qui incluaient des ONG. La France a fait appel à la Fondation Cousteau, 
tandis que la Nouvelle-Zélande et l'Autriche ont intégré Greenpeace. Par ailleurs, pendant les négociations sur la 
Convention pour la Diversité Biologique en 1992, la Grande Bretagne a intégré à sa délégation le WWF. Voir à 
ce sujet : G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation 
de quelques instruments internationaux, op. cit., p. 86. 

1260 Thématique tirée du questionnaire : A votre avis ? , diffusé par le Comité de bassin Loire-Bretagne, [En 
ligne] http://www.eau-loire-bretagne.fr/ (12 novembre 2006). 

1261 Ibid. 
1262 Ibid. 
1263 Agence de l’eau Loire Bretagne, Consultation du public sur les enjeux pour l’eau en Loire Bretagne : 2 mai - 2 

novembre 2005, juin 2006, p. 3.  
1264 Agence de l’eau Loire Bretagne, op. cit., p. 4. On peut lire dans le rapport du Comité que « les personnes 

s’interrogent aussi sur le mode d’organisation de la consultation et sur le sens de la démarche participative. 
Elles souhaitent savoir comment les avis seront pris en compte, elles attendent qu’une suite soit donnée (…) ».  

1265 Agence de l’eau Loire Bretagne, op. cit., p. 27. 
1266 L’objectif de la consultation est, à terme, de mettre en place des réglementations relatives à l’eau dans le 

Bassin Loire Bretagne en tenant compte des remarques des participants.  



PARTIE 1. Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile   
Chapitre 1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 

 194 

La Société Civile saisit très tôt les opportunités de participation qui s’offrent à elle afin 
de comprendre et de maîtriser le processus pour agir efficacement sur la décision finale. Sa 
démarche met alors en exergue son activité et sa réactivité. 
 

208. L’accaparement1267 de la procédure d’élaboration par la Société Civile. La 
procédure mise en place afin d’élaborer la loi de programme relatif à la gestion des matières 
et des déchets radioactifs1268, a révélé de quelle manière la Société Civile est capable de 
« s’accaparer » les instruments juridiques de participation au processus décisionnel, et ce, au-
delà des attentes de l’initiateur de la procédure. Pour parvenir à la rédaction du texte de loi, un 
débat public avait été organisé en 2005. L'intérêt porté par la Société Civile à ce mode de 
participation ne faisant aucun doute1269, c'est sans surprise qu’elle s’est introduite avec 
vigueur dans la procédure. Depuis les années quatre-vingt, des recherches avaient été menées 
afin de trouver un site d'enfouissement des déchets radioactifs de haute activité et de moyenne 
activité à vie longue. Les rapports de recherche terminés en 2005, le débat public avait pris 
place suite à la saisine de la CNDP le 16 février 2005 par le Ministre délégué à l'Industrie et le 
Ministre de l'Ecologie et du Développement durable. La Société Civile s'est montrée 
particulièrement présente et active lors des échanges, au point de s’approprier les thématiques 
du débat.  

Le premier problème que rencontrait la Société Civile était l’ignorance du profane face 
à ce débat très technique. Autrement dit, il se posait la question de la formation et de la 
compétence de la Société Civile dans le domaine précis de l’enfouissement des déchets 
radioactifs. Sa réaction fut si inattendue et remarquable qu’elle fut analysée lors d’un 
colloque1270. Il est donc intéressant d’en rendre compte aujourd’hui. Face à cette situation, 
trois possibilités s’offraient à la Société Civile. La première consistait à s’abstenir de toute 
intervention lorsque ses connaissances feraient défaut. La deuxième supposait de demander 
que des informations soient données spontanément par l’organisateur du débat afin de 
l’éduquer et de la former. La troisième possibilité était que la Société Civile pose directement 
des questions précises sur les aspects obscurs du débat afin de combler précisément et 
utilement ses lacunes.  

Finalement, elle choisit cette dernière solution. Tout d'abord, elle réalisa le « procès 
technique de l'objet »1271. En ce sens, elle posa en termes simples la question des dangers du 
projet. Elle souleva ainsi le problème concret des mesures prises lorsque les déchets 
remonteraient à la surface, mais également la pollution des sols et de l'eau du fait de 
l'enfouissement, interrogeant par la même occasion la possibilité de mesurer la progression 

                                                 
1267 Terme emprunté à D. RUEZ, Le débat public organisé par la CNDP sur un projet. Exemple du projet 

d'autoroute Grenoble-Sisteron, 2005, Le débat public. Code de l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, 
Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). 

1268 Projet de loi de programme relatif à la gestion des matières et des déchets radioactifs, n° 2977, déposé le 22 
mars 2006, Assemblée nationale 1ère lecture [En ligne] http://www.assemblee-nationale.fr/12/projets/pl2977.asp/ 
(12 novembre 2006). Voir également : Loi de programme relative à la gestion durable des matières et déchets 
radioactifs n° 2006-739 du 28 juin 2006, JO du 29 juin 2006. 

1269 L’intérêt de la Société Civile pour les débats publics se dégage de ses saisines récurrentes de la Commission 
nationale du débat public, ainsi que de sa participation fréquente et en constante augmentation lors des débats 
publics. Voir par exemple : la saisine de la CNDP par France Nature Environnement le 6 août 1997 relativement 
à la ligne THT entre Boutre et Carros. La CNDP y a répondu favorablement en organisant un débat public. Voir 
également la saisine par France Nature Environnement du 17 décembre 1997 relativement à la ligne TGV 
nouvelle « Rhin-Rhône » branche sud à laquelle la CNDP a également répondu favorablement en organisant un 
débat public. Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 14. 

1270 Voir l’intervention de G. MERCADAL, Le débat public organisé sur les grandes options. Exemple de la 
gestion des déchets nucléaires, 2005-2006, Le débat public. Code de l'environnement, articles L. 121-1 et 
suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). 

1271 Ibid. 
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des effets de l'enfouissement. Ensuite, la Société Civile s'intéressa « au pourtour de 
l'objet »1272, c'est-à-dire aux déchets ne rentrant pas dans la catégorie de ceux envisagés1273 et 
au territoire où allaient être placés les déchets radioactifs. Enfin, elle posa clairement le 
problème de sa propre participation depuis l'organisation pure et simple de la procédure1274 
jusqu'au poids de l'influence1275 que l'organisateur envisageait lui attribuer à son issue.  

L’extrême insistance de la Société Civile ainsi que son attention particulière et 
prégnante à l'égard du projet soumis au débat public et au débat public lui-même, ont 
contraint les autres participants à répondre prioritairement aux questions posées avant 
d'aborder les questions plus techniques. Cette présence dès le début de la procédure et cet 
engagement au cœur du processus marquent incontestablement sa volonté de saisir les 
opportunités qui lui sont offertes de participer, de comprendre et de maîtriser le débat, et 
d'agir réellement sur le contenu de la décision finale. L’issue du débat devait constituer la 
base des discussions de la future loi sur les déchets. L’implication de la Société Civile dans la 
procédure montre clairement qu’elle ne sous-estime aucune étape de la procédure 
d'élaboration du droit positif et cherche fermement à s’y introduire. 
 

209. L’émission systématique de propositions par la Société Civile. La Société 
Civile fut toute aussi présente lors de la procédure organisée afin de rédiger le texte de la 
Charte de l'environnement1276 annexée aujourd'hui à la Constitution française. L'initiative de 
la révision constitutionnelle qui envisageait d'introduire une Charte de l'environnement revient 
au Président de la République M. J. CHIRAC lors de son discours à Orléans le 3 mai 20011277. 
L'originalité de la procédure résidait dans la participation du public à l'élaboration d'un texte 
qui serait adossé à la Constitution. Dans le contexte des échanges et discussions, la Société 
Civile manifesta un grand intérêt quant au contenu de la Charte1278. Dès 2002, des 
associations avaient mené une campagne d’information, et sollicité des personnages 
médiatiques pour être leurs ambassadrices afin de sensibiliser, d’éduquer et de mobiliser la 
population à la question. Avant même l'organisation de débats dans les régions par l'autorité 
publique, le WWF avait envoyé à ses sympathisants un questionnaire pour recueillir 
préalablement leur avis sur le projet. En 2003, il assista à chacune des réunions publiques 
organisées par le gouvernement dans plus de dix villes de France métropolitaine et dans les 
collectivités françaises d'Outre-mer. La Société Civile fit preuve d’une vigilance constante 
dans chacune des étapes de l'élaboration de la Charte, et surveilla constamment la création de 
droits et de devoirs dans le corps du texte. Son omniprésence fut remarquée aussi bien lors des 
consultations qu’au sein de la population qu’elle informait des enjeux de la Charte et qu’elle 

                                                 
1272 Ibid. 
1273 Les déchets qui n’étaient pas envisagés étaient par exemple les déchets miniers ou le plutonium. 
1274 La Société Civile interpella les organisateurs sur les modalités de la procédure, souhaitant précisément savoir 

comment se dérouleraient les débats, sur quelle période, quelles informations seraient diffusées et quelle serait la 
réalité du partage de connaissance. 

1275 La Société Civile demanda dans quelle mesure les participants au débat seraient entendus et si des alternatives 
au projet pourraient ou non être proposées. 

1276 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er  mars 2005 relative à la Charte de l'environnement, JO du 2 mars 
2005. 

1277 P. GELARD, Rapport n° 352 fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du Règlement d'administration générale, [en ligne] : http://www.senat.fr/ (12 novembre 
2006). Le rapport reprend in extenso les termes de la déclaration : « Le droit à un environnement protégé et 
préservé doit être considéré à l'égal des libertés publiques. Il revient à l'Etat d'en affirmer le principe et d'en 
assurer la garantie. Et je souhaite que cet engagement public et solennel soit inscrit par le Parlement dans une 
Charte de l'environnement adossée à la Constitution et qui consacre les principes fondamentaux ».  

1278 WWF, La lutte du WWF-France pour un vrai droit à l'environnement, [En ligne] : http://www.wwf.fr/ (12 
novembre 2006). Le WWF affirme dans cet article que « le WWF-France continue son combat et manifeste sa 
vigilance avant que le projet de texte ne soit présenté à l'Assemblée Nationale ». 
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incitait à participer aux débats organisés. Ce mouvement collectif en profita pour réclamer1279 
l’introduction d’un droit à l'environnement dans la Constitution1280 afin de l’élever au rang de 
droit fondamental. L'Etat se verrait alors imposer une double obligation de garantie1281 et de 
moyens1282. La mobilisation des citoyens et des associations autour de ce projet national a 
montré à quel point la Société Civile s’est sentie concernée et souhaitait participer 
effectivement à la création de normes juridiques environnementales. Le texte finalement 
introduit dans la Constitution, laisse présumer que certaines de ses revendications ont été 
entendues1283.  

L’omniprésence de la Société Civile sur les lieux de négociation des normes juridiques 
lui permet de participer plus efficacement à leur élaboration. De cette manière, elle peut 
influencer plus facilement le contenu du texte normatif. 
 

§  2. L’influence de la Société Civile sur le texte normatif 

 
210. Si la Société Civile participe activement au processus décisionnel, encore faut-

il savoir si cette implication produit effectivement un effet sur la norme en cours 
d’élaboration. La recherche précédente a amorcé une réponse à cette question qu’il faut à 
présent vérifier et enrichir. Il semblerait que la Société Civile puisse influer sur le contenu du 
droit de l'environnement, plus précisément, sur l’énoncé de la norme en cours 
d’élaboration1284. L’exercice assidu, et finalement habile et convainquant de sa fonction, lui 
permet de faire introduire ses propositions ou ses revendications dans le texte normatif. Cette 
influence exercée sur le contenu du droit s’observe non seulement en droit supranational (I) 
mais également en droit interne (II). 

                                                 
1279 La participation du public est alors un moyen d’expression de ses intérêts et valeurs. Voir : E. REHBINDER, 

L'apport de la Communauté européenne au développement du droit de l'environnement, In F. OST et S. 
GUTWIRTH (dir.), Quel avenir pour le droit de l'environnement ? , Publication des Facultés Universitaires de 
Saint-Louis, 1996, p. 435. 

1280 Le WWF publia un dossier en ligne dont l'intitulé était ainsi libellé : « Le WWF, fort de sa légitimité renforcée, 
continue à réclamer, comme les Français, un droit à l'environnement dans la Constitution », [En ligne] : 
http://www.wwf.fr/ (12 novembre 2006). 

1281 Le dossier du WWF précise que « l'Etat aurait une obligation de garantir au minimum que ses habitants ne 
soient pas les  victimes d'un environnement dégradé ».  

1282 Le dossier du WWF prévoit que l'Etat « devrait aussi faire tout ce qui est en son pouvoir pour encourager la 
jouissance d'un droit à un environnement sain ».  

1283 Concernant la demande d'un droit à l'environnement en tant que droit fondamental reconnu aux individus, on 
peut noter que l'article 1 de la Charte de l’environnement affirme que « chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de sa santé ». Concernant la création de devoirs et d'obligations 
juridiques, l'article 2 rappelle que « toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à 
l'amélioration de l'environnement ». Concernant les droits créés, l'article 7 envisage que « toute personne a le 
droit, dans les conditions et limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement 
détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence 
sur l'environnement ». Cette disposition fait corrélativement peser sur l’Etat une obligation de transmettre 
l’information et de faire participer la population. 

1284 La distinction entre le texte normatif et la norme juridique est réalisée notamment par les publicistes. Elle se 
montre cependant utile à nos démonstrations, car elle permet d’affiner la portée de l’action de la Société Civile 
lorsqu’elle exerce ses fonctions en droit de l'environnement. Sur cette distinction, voir notamment : M. 
TROPER, Une théorie réaliste de l’interprétation, In Annales de la Faculté de droit de Strasbourg, n°4, Dossier : 
théories réalistes du droit, Annales de la Faculté de droit de Strasbourg, n°4, Presses universitaires de Strasbourg, 
2000, pp. 51 et ss. 
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I. Une influence sur le texte normatif en droit supranational 
 

211. La reconnaissance juridique de l’influence de la Société Civile sur le 
contenu de la norme supranationale. Le législateur communautaire est intervenu pour 
reconnaître le pouvoir d’influence de la Société Civile sur le contenu de la norme juridique 
dans le cadre d’un processus décisionnel. Il souligne en effet que « la participation effective 
du public à la prise de décisions permet à ce dernier de formuler des avis et des 
préoccupations pouvant être utiles pour les décisions en question et au décideur de tenir 
compte de ces avis et préoccupations »1285 et pose également que « lors de l’adoption des 
décisions il soit dûment tenu compte des résultats de la participation du public »1286. Cette 
prise de position confère un statut privilégié à la Société Civile. En effet, le droit reconnaît 
ainsi que l’exercice de sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement 
doit être pris en compte. Cela lui permet par conséquent, d’influencer effectivement l’énoncé 
de la norme en cours de rédaction. 
 

212. L’influence effective de la Société Civile sur l’énoncé de la norme en cours 
d’élaboration. L'UICN a apporté un concours direct à l'élaboration des textes préparatoires à 
la Convention de Ramsar1287, et fut étroitement associée à sa rédaction définitive1288. 

 Dans une démarche similaire, la Société Civile a également contribué à déterminer le 
contenu du Protocole de Madrid1289 adopté dans le cadre de l’ATS1290. Dans les années 
soixante-dix, la Société Civile s'est intéressée au problème de la pollution des eaux en 
Antarctique1291. Au 8ème meeting du Traité Antarctique à Oslo en 1975, des ONG distribuèrent 
de manière informelle des prospectus d'information aux délégations étatiques1292. Exprimant 

                                                 
1285 Directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du 

public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement, et modifiant, en ce qui 
concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, 
JOUE du 25 juin 2003.  

1286 Article 1, c) de la Directive du 26 mai 2003. 
1287 Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme 

habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/  (4 
septembre 2005). 

1288 C. DE KLEMM, The Work of the World Conservation Union, In A. KISS and D. SHELTON (dir.), Manual of 
European environmental law, Grotius Publications Cambridge University Press, 1993, p. 505 ; P. TALLA 
TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 167. 

1289 Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement, Madrid, 4 octobre 1991, 
disponible auprès de l’Institut polaire français Paul-Emile Victor, Plouzané, France. Notons que la Société Civile 
avait marqué une opposition vigoureuse à la Convention de Wellington du 2 juin 1988, notamment parce qu’elle 
avait été écartée des négociations. Cette mobilisation à l’encontre de la Convention a contribué à mettre en place 
le processus d’élaboration du Protocole de Madrid et a justifié en partie l’invitation de la Société Civile à 
participer à son élaboration. L'ASOC et l'UICN ont été invités aux réunions consultatives, et d’autres ONG ont 
été présentes dans les délégations nationales. Il s’agissait notamment de la Fondation Cousteau pour la France, 
du Comité Nacional pro Defensa de la Fauna y Flora pour le Chili et de Greenpeace pour la Nouvelle-Zélande, 
l'Australie et le Danemark. Voir pour détail : S. K. N. BLAY, No Trends in the Protection of the Antarctic 
Environment : the 1991 Madrid Protocol, AJIL 1992, n° 2, p. 397.  

1290 Le système du traité Antarctique regroupe notamment le Traité Antarctique du 1er décembre 1959, la 
Convention de Wellington du 2 juin 1988 et la Convention de Canberra du 20 mai 1980. Lire notamment : P. 
GAUTIER, Le système conventionnel relatif à l'Antarctique, In L'application renforcée du droit international de 
l'environnement, Conférence internationale organisée par le Ministère de l'environnement à Paris en 1996, 
Ministère de l'environnement et Environnement sans frontière, Editions Frison-Roche, 1999, pp. 24 et ss. 

1291 L. KIMBALL, The role of non-governmental organizations in Antarctic Affairs, In The Antarctic legal regime, 
Martinus Nijhoff Publishers, 1988, p. 70. 

1292 Ibid., p. 36. 
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ainsi leur intérêt pour le sujet ils devinrent, entre 1970 et 1980, des centres inépuisables 
d'informations sur l'Antarctique. En 1977, le directeur du Sierra Club International fut même 
invité en tant que membre de la délégation américaine au 9ème meeting à Londres ainsi qu'au 
10ème meeting à Washington. De plus, le Sierra Club International et le CLASP furent invités 
en tant que membre de la délégation américaine lors de la négociation de la Convention sur la 
conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique1293. A partir de 1983, et grâce aux 
actions de la Société Civile, les populations prirent conscience de l'importance de cette zone 
polaire. Le SCAR diffusait ses rapports afin de les sensibiliser1294, ou leur transmettait un 
nombre impressionnant d'informations issues des forums sur l'Antarctique1295. L’objectif était 
d’éveiller leurs opinions sur la question1296, de les mobiliser. La présence de la Société Civile 
sur la scène internationale ne faisant aucun doute, il restait à savoir si sa force de proposition 
lui permettrait d’influencer le contenu des normes juridiques. 

Dès les années quatre-vingt, l'UICN et le SCAR échangèrent des informations et des 
correspondances de telle sorte qu’en 1985 ils établirent en commun un programme d'action 
pour élaborer un plan de conservation à long terme pour l'Antarctique. Au sein de l'ATS, le 
SCAR1297 était considéré comme le meilleur canal pour promouvoir la conservation de 
l'Antarctique. L’Equipe Cousteau et l'ASOC1298 rédigèrent alors un projet1299 de modification 
de la Convention. L'idée était de créer une réserve mondiale naturelle, au périmètre 
prédéterminé, où seules les activités non préjudiciables à l'environnement pourraient être 
menées. Simultanément, Greenpeace avait fait circuler un document en juillet 1991 qui 
reprenait les grandes lignes de la Stratégie de la Conservation1300 rédigée en 1980 par l’UICN 
et le WWF. En outre, grâce au statut d'observateur de l'ASOC, il était possible d’introduire 
des documents d'information lors des négociations.  

Au cours de la procédure d’élaboration, la Société Civile avait réclamé un statut pour 
l'Antarctique. Appelé « World Park », elle suggérait de le définir juridiquement comme un 
lieu protégé, où les ressources primitives seraient préservées1301. Au-delà, la Société Civile 

                                                 
1293 Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique signée le 20 mai 1980 à 

Canberra, [En ligne] http://www.ccamlr.org/pu/F/f_pubs/bd/pt1.pdf/  (4 juillet 2006). 
1294 L. KIMBALL, The role of non-governmental organizations in Antarctic Affairs, art. précit., p. 47. 
1295 Ibid., p. 39. 
1296 Ibid., p. 47. 
1297 Dans le cadre de l'ATS, le Comité spécial sur la recherche en Antarctique a mis en place en 1957 une ONG 

scientifique, l'ICSU, dont le but était de coordonner les activités de recherche sur le sol Antarctique. Elle devient 
en 1958 le SCAR, et à partir de l'entrée en vigueur du Traité sur l'Antarctique le 23 juin 1961, elle entretient avec 
les Parties au Traité des relations particulières. En ce sens, les résolutions adoptées au cours des ATCMs 
(Antarctic Treaty Consultative Meetings) sont issues des expertises scientifiques émanant du SCAR. Lire : L. 
KIMBALL, The role of non-governmental organizations in Antarctic Affairs, art. précit., p. 35. 

1298 La plus importante des alliances réalisées dans le cadre de l’élaboration du protocole de Madrid est l’ASOC. 
Elle fut un facteur décisif dans le processus. D'une part, elle permit de réunir en un même lieu l'ensemble des 
informations disponibles sur le continent Antarctique, de les faire circuler et de les échanger. D'autre part, elle 
rendit possible la réalisation d’un projet commun pour permettre aux Etats de traiter avec un « interlocuteur 
unique ». G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la 
négociation de quelques instruments internationaux, op. cit., p. 144. 

1299 Le projet de l’Equipe Cousteau s'intitulait : Proposal for a global environmental convention for the 
conservation and the protection of the Antarctic, Cousteau Society, 1989. Disponible auprès de l'Equipe 
Cousteau, Paris, France. Concernant le projet de l'ASOC, consulter : The Convention of Antarctic Conservation, 
ASOC Information Paper, novembre 1990, ANT/SCM/NGO INF PAPER 1990-1, publication 352. Disponible 
auprès de l'ASOC, Washington, USA. 

1300 World Conservation Strategy, Resolution 15.1, IUCN General Assembly, 15th Sess., Christchurch, New 
Zealand, 11-23 october 1980, [En ligne] http://www.iucn.org/ (5 juillet 2006). Voir également : 
UICN/PNUE/WWF, Stratégie Mondiale de la Conservation. La conservation des ressources vivantes au service 
du développement durable, Gland, 1980. 

1301 C. C. JOYNER, The 1991 Madrid Environmental Protocol : Rethinking the World Park Status for Antarctica, 
RECIEL 1992, n° 3, p. 335. L'auteur retranscrit les demandes formulées par les ONG : « Antarctica should be an 
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demandait que des obligations soient imposées aux Etats parties, notamment de respecter les 
coutumes, les ressources naturelles et esthétiques et la qualité de vie1302. Ces exigences, bien 
que partiellement reprises à l’article 3 du Protocole de Madrid1303, illustrent l’influence 
réussie de la Société Civile sur le contenu du texte. En outre, l'article 2 du Protocole reprit la 
qualification de l'Antarctique de réserve naturelle consacrée à la paix et à la science1304, 
inspirée du projet de l'Equipe Cousteau qui proposait de concevoir le continent comme un 
laboratoire de recherches scientifiques tout en insistant sur sa dimension internationale1305. Le 
Protocole a également mis en place une réglementation sur les déchets dans son annexe III1306. 
Les propositions émises par l’ASOC et l’Equipe Cousteau en matière d'interdiction des 
activités minières en Antarctique ont donc connu un véritable succès.  

La fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement exercée par la 
Société Civile lui permet donc d’influencer le contenu de la norme juridique internationale 
lors de son élaboration. Cette reconnaissance, garantie par le droit, se retrouve dans l’issue des 
processus décisionnels auxquels elle participe. L' « impact normatif »1307 de son action met en 
lumière semble-t-il une « force de proposition »1308 de la Société Civile. Cette hypothèse de 
« force » est relayée par la doctrine1309 et se dégage d’un texte supranational1310. Quant à sa 

                                                                                                                                                         
area where wilderness values are paramount, where there is comprehensive conservation of flora and fauna 
(terrestrial and marine) and the environment ( including atmosphere), of limited scientific research wich 
encourages co-operation between scientists of all nations, and of peace, free of nuclear and over weapons and 
all military activities ». 

1302 C. C. JOYNER, The 1991 Madrid Environmental Protocol : Rethinking the World Park Status for Antarctica, 
art. précit.,p. 335. L'auteur retranscrit les demandes formulées par les ONG : « Protect the Antarctic 
environment and dependent and associated ecosystems, respect the Antarctic significance for, and influence on, 
the global environment, (…) respect Antarctica's scientific value and aesthetic and wilderness qualities (…)». 

1303 Article 3, 1° du Protocole : « La protection de l’environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants 
et associés, ainsi que la préservation de la valeur intrinsèque de l’Antarctique, qui tient notamment à ses 
qualités esthétiques, à son état naturel et à son état en tant que zone consacrée à la recherche scientifique en 
particulier celle qui est essentielle pour comprendre l’environnement global, constituent des éléments 
fondamentaux à prendre en considération dans l’organisation et la conduite de toute activité dans la zone du 
Traité Antarctique ». 

1304 Selon l’article 2 du Protocole, les Parties « conviennent, par le présent Protocole, de désigner l’Antarctique 
comme réserve naturelle, consacrée à la paix et à la science ». 

1305 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 
quelques instruments internationaux, op. cit., p. 179.  

1306 L’annexe III du Protocole prévoit un ensemble de dispositions relatives à l’ « élimination et la gestion des 
déchets ». Voir dans ce sens : G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales 
(ONG) sur la négociation de quelques instruments internationaux, éditions Yvon Blais, Bruylant, Coll. 
Mondialisation et Droit international, 2001, p. 178.  

1307 Ibid. p. 159.  
1308 Le terme se définit ici dans un sens commun : « Chose proposée en vue d'arriver à une conclusion, à un 

arrangement, à une entente ». Définition de « proposition » In E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, 
1991. 

1309 A.-M. DE MATOS, Les associations : révélateurs de la demande sociale de norme juridique. Présentation, 
Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire 
Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de 
droit et de sciences politiques d’Aix en Provence, les 18 et 19 janvier 2008 ; J.-C. BOUAL, Avant-propos, In 
Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 1999, p. 21 L'auteur rappelle que lors 
de la construction européenne « les forces de la société civile ont pu suivre des travaux et faire des 
propositions ». Il précise en outre à la page 6 que « le monde associatif, la société civile, essaient de participer à 
ce processus. Ils organisent des débats et des actions d'où émergent des propositions » ; J. ZEIMERT, Regard 
associatif sur les études d'impact, RJE 2004, numéro spécial « le juge administratif et le droit de 
l'environnement », p. 106. Selon M. ZEIMERT, « une des raisons d’être du milieu associatif qui est, aussi, une 
force de proposition » ; N. BELLOUBET-FRIER, Les référendums municipaux, Pouvoirs 1996, n° 77, « Le 
référendum », p. 172 ; A. AMBROSI, Difficile émergence des réseaux de communication démocratique dans 
l'espace politique global, In Vers une citoyenneté simulée : Médias, réseaux et mondialisation, S. PROULX et 
A. VITALIS (dir.), APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 118. L’auteur reconnaît qu' « au 
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capacité de formuler des propositions, celle-ci se déduit notamment du préambule de la 
Résolution (2003)8 de 20091311. Cette capacité attribuée à la Société Civile met en exergue 
son aptitude à fournir des solutions alternatives1312, et rend compte de son activité permanente 
et de sa mobilisation massive.  
 

II. Une influence sur le texte normatif en droit interne 
 

213. La reconnaissance de l’influence de la Société Civile sur le contenu de la 
norme juridique. La jurisprudence veille à ce que l’opinion de la Société Civile soit prise en 
compte lorsqu’elle est susceptible de modifier le projet proposé dans un sens qui lui est 
favorable1313. Cette démarche va de pair avec le droit communautaire qui souligne 
l’importance de la prise en considération de l’avis du « public »1314. 

La CNDP qui est garante de la participation1315 de la Société Civile réaffirme 
fréquemment l’importance de son intervention dans la détermination de l’énoncé normatif. 
Ses décisions et ses avis vérifient si elle a reçu les moyens d’influer effectivement sur le 
contenu de la décision finale1316. En outre, lorsqu’elle est saisie relativement à « l’association 
                                                                                                                                                         
plan de la capacité de proposition (…) des initiatives se multiplient qui montrent que la créativité de ces 
associations peut aussi être mise au service de productions pertinentes » ; P. BELDA, La force normative du 
référendum municipal : De la Révolution aux premières décennies de la IIIe République, In La force normative. 
Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître). 

1310 Recommandation Rec(2001)19 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la 
participation des citoyens à la vie publique au niveau local, [En ligne] 
http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ (10 décembre 2005). La 
recommandation qualifie les citoyens de « force vive ». 

1311 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). La Résolution invite les citoyens et les citoyennes européens à formuler des « (…) idées et (…) 
suggestions ». 

1312 A. AMBROSI, Difficile émergence des réseaux de communication démocratique dans l'espace politique 
global, art. précit., p. 118. Selon l’auteur, la « société civile » détient un « projet alternatif ». Voir également : P. 
H. RAY et S. R ANDERSON, L'émergence des Créatifs Culturels, Yves Michel, Coll. Société, 2004, p. 498. 
Selon les auteurs, lorsque l'on fait partie de la société civile, il « ne faut pas s'opposer mais proposer des valeurs 
positives ou des services ». 

1313 Cour administrative d'appel de Nantes, 4 décembre 2001, Groupement foncier agricole (GFA) de la Gasnerie, 
n° 97NT00042, Juris-Data n° 2001-164946, Inédit, Environnement 2002, n° 4, Chr. p. 12, D. DEHARBE. 
L’auteur souligne que dans cette affaire « ce sont (…) les vœux formulés par le public qui conduisent à une 
modification du projet ».  

1314 Directive 2003/35/CE du Parlement Européen et du Conseil du 26 mai 2003, prévoyant la participation du 
public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à l'environnement, et modifiant, en ce qui 
concerne la participation du public et l'accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, 
JOUE du 25 juin 2003. Le troisième considérant prévoit que « La participation effective du public à la prise de 
décisions permet à ce dernier de formuler des avis et des préoccupations pouvant être utiles pour les décisions 
en question et au décideur de tenir compte de ces avis et préoccupations (…) ». Par ailleurs, l’article 2, 2°, c) 
souligne que « lors de l'adoption de ces décisions, il soit tenu dûment compte des résultats de la participation du 
public ». 

1315 Article L. 121-1 al. 1 du code de l’environnement : « La Commission nationale du débat public (…) est 
chargée de veiller au respect de la participation du public au processus d’élaboration des projets 
d’aménagement (…) » ; article L. 121-1 al. 6 du même code : « la Commission nationale du débat public a 
également pour mission d’émettre tous les avis et recommandations à caractère général ou méthodologique de 
nature à favoriser et développer la concertation avec le public ». 

1316 CNDP DECISION n° 2007/06/USA/1, projet de refonte de l’usine Seine Aval, séance du 7 février 2007, [En 
ligne] http://www.debatpublic.fr/ (4 février 2008). La CNDP souligne l’insuffisance de l’expression du public 
dans le cadre du projet en ces termes : « la « communication de proximité » développée depuis 1998 a eu pour 
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du grand public au débat national sur la politique de l’eau dont certaines modalités sont déjà 
arrêtées », elle ne manque pas de rappeler la nécessité de donner au public un temps 
nécessaire pour s’exprimer1317. De plus, elle recommande de développer certaines mesures de 
nature à recueillir son expression1318, et souligne le caractère déterminant de ses opinions sur 
le projet en cours1319. La Commission met ainsi en lumière l’importance des suggestions de la 
Société Civile concernant le projet et les éventuelles modifications qu’elles peuvent entraîner. 
Autrement dit, elle met en exergue la capacité d’influence de la Société Civile sur le contenu 
du texte final.  
 

214. Une influence de la Société Civile sur le texte normatif afin d’accroître son 
rôle dans le processus décisionnel. La Société Civile a profité des réformes législatives de 
19951320 et de 20021321 pour réclamer et obtenir un enrichissement de son droit de participer 
au processus décisionnel. 
 A l’occasion de la loi du 2 février 19951322, la Société Civile1323 avait demandé de 
reconsidérer le rôle de l’agrément associatif. Selon elle, une nette différenciation devait 
s’opérer entre ceux qui en bénéficient et les autres. Pour cela, elle proposait notamment 
d’octroyer aux groupements agréés un droit de recours à la justice1324 effectif et facilité. Après 
un rejet en première lecture au motif que l'amendement laissait entrevoir une recevabilité du 
recours alors même que l'association contesterait une décision en dehors de son ressort 
territorial, il fut adopté en seconde lecture mais assorti de quelques modifications1325. Qui plus 
est, l'instauration d'une présomption de recevabilité légale et irréfragable au profit des 
associations agréées s’est accompagnée en contrepartie d’un contrôle juridictionnel plus strict 
de la recevabilité des demandes des associations ne disposant pas de l’agrément. La Société 

                                                                                                                                                         
but d’assurer l’information du public mais n’a pas fait la même place à son expression ». Par ailleurs, la 
Commission rappelle que « l’importance du projet nécessite que la participation du public soit pleinement 
assurée tout au long de son élaboration ». 

1317 CNDP DECISION n° 2003/11/AVIS/POLEAU, organisation d’un débat public sur la politique de l’eau. 
Demande d’avis, séance du 5 mars 2003, [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (4 février 2008). La Commission 
précise que « pour atteindre pleinement son but, la participation du public à un débat doit satisfaire trois 
exigences » l’une d’elles étant qu’il faut « donner au public le temps nécessaire pour s’exprimer ». 

1318 La CNDP recommande la mise en place de diverses techniques à l’intention du public qui « auraient pour 
objectif (…) de permettre son expression », ou encore de faire en sorte « de permettre une expression 
argumentée » de sa part. 

1319 En ce sens, la Commission affirme « qu’il apparaît (…) à la lecture du dossier que cette association du public 
pourrait aider le décideur sur l’acceptabilité des mesures évoquées ». 

1320 Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, JO du 3 février 
1995. 

1321 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002, JO du 28 février 2002. 
1322 La fédération française des associations de protection de la nature est pour l’essentiel à l'origine des 

dispositions adoptées par le législateur en 1995. Sur cette affirmation voir : R. LEOST, L'agrément des 
associations de protection de l'environnement, RJE 1995, p. 275. 

1323 Concrètement, c’est le député ALBERTINI qui se fit relais de la revendication de France Nature 
Environnement devant le Sénat. 

1324 FNE avait proposé que « le juge administratif doit exercer un contrôle large de l'intérêt à agir des associations 
agréées de protection de l'environnement et exercer un contrôle strict des autres associations, dont l'objet est 
souvent la défense d'un intérêt local ponctuel. Pour ce faire, une présomption légale de recevabilité doit être 
établie au profit des associations agréées. Cette proposition réaffirme l'autorité des associations nationales et 
départementales plus prudentes avant d'engager des contentieux, à la différence d'associations défendant un 
intérêt local ponctuel. L'exigence de l'agrément pour bénéficier de la présomption irréfragable de recevabilité 
permet d'éviter la prolifération d'associations locales parfois de circonstances pour s'opposer à un projet ». 

1325 Article L. 142-1 du code de l’environnement : « toute association agréée (…) justifie d'un intérêt pour agir 
contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec son objet social et ses activités statutaires et 
produisant des effets dommageables pour l'environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elle 
bénéficie de l'agrément ».  
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Civile accepta donc de favoriser les associations agréées au détriment des autres, pour 
permettre aux premières de se voir octroyer des avantages utiles et nécessaires à l’exercice de 
sa fonction.  
 Les efforts de la Société Civile afin d’influer sur le contenu de la loi du 27 février 
2002, ont été plus forts encore. Après la loi Barnier, le rôle participatif de la Société Civile au 
processus décisionnel ne faisait plus de doute. Pourtant, l’instrument par excellence de 
participation en matière de concertation, le débat public, souffrait d’une procédure encore trop 
peu aboutie pour être satisfaisante. La Société Civile souhaitait améliorer son rôle dans le 
débat afin d’en devenir un participant essentiel et incontournable. A cette fin, elle émit des 
avis et des conseils pour améliorer le déroulement de la procédure et en corriger les lacunes. 
Ses interventions furent bien accueillies et trouvèrent une consécration dans le texte de 2002. 
Jusqu'à cette date, l’objet d’un débat ne pouvait porter que sur les objectifs et les 
caractéristiques du projet. Autrement dit, le projet était de facto accepté, seules les modalités 
de sa réalisation restaient à déterminer ou à préciser. La Société Civile proposa donc que le 
débat s’étende à l'opportunité des projets proposés et pas uniquement à leurs modalités1326. 
Cela supposait que les participants puissent remettre en cause toute idée d'acceptation tacite 
du projet soumis au débat public, c'est-à-dire d’en compromettre la réalisation. Accepter cette 
proposition revenait à autoriser la Société Civile à démontrer le caractère préjudiciable du 
projet, son exécution devenant alors « possible » et non plus « obligatoire ». Cette disposition 
souvent repoussée1327 fut finalement introduite1328. 

Dans le même sens, la Société Civile suggéra que les débats publics soient organisés 
en dehors de tout contrôle de la puissance publique1329. En effet jusqu’alors, l’organisation et 
la tenue du débat revenaient à la Commission nationale du débat public dont le statut était 
ambigu. Son détachement de la tutelle étatique devrait éviter, en théorie, tout risque de 
conflits d'intérêt ou de suspicion et assurerait la neutralité de l’appréciation des propositions 
de la Société Civile. Par cette demande, la Société Civile espérait obtenir l’assurance de sa 
participation aux débats. Le législateur a formalisé la revendication de la Société Civile et fit 
de la Commission une autorité administrative indépendante1330. Dès lors, l’impartialité et 
l’objectivité de la CNDP étaient reconnues et garanties par le droit positif.  

Enfin, la Société Civile réclama la tenue d'un débat contradictoire et la transmission 
d'une information sincère et complète1331 au cours de la procédure de débat public. Faisant 
suite à cette requête, le législateur procéda à un recadrage de la mission de la CNDP. Elle 
devint la garante de la transparence de l'information1332 et de la participation1333. Si ces 
dispositions introduites dans la loi du 27 février 2002 sont les plus marquantes, d’autres 
propositions émanant de la Société Civile furent tout autant favorablement accueillies et 
insérées dans le texte législatif1334. 

                                                 
1326 B. BUSSON, Le point de vue des associations : bilan et insuffisances, Droit de l'environnement 2001, numéro 

spécial « les principes généraux du droit de l'environnement », p. 136. L’auteur précise que cette proposition 
émanait de France Nature Environnement. 

1327 J.-C. HELIN, La loi Barnier et la participation du public : ajustements et innovation, RJE 1995, p. 228. 
1328 L’article L. 121-1 al. 2 du code de l’environnement prévoit que le débat public porte « sur l'opportunité, les 

objectifs et les caractéristiques principales d'un projet ».  
1329 B. BUSSON, Le point de vue des associations : bilan et insuffisances, art. précit., p. 137. 
1330 Article L. 121-1 du code de l’environnement : « la Commission nationale du débat public, autorité 

administrative indépendante, est chargée de veiller au respect de la participation (…) ».   
1331 B. BUSSON, Le point de vue des associations : bilan et insuffisances, art. précit., p. 136. 
1332 Article L. 121-1 al. 4 du code de l’environnement : « en outre, la Commission nationale du débat public veille 

au respect de bonnes conditions d'information du public (…) ».  
1333 Article L. 121-1 al. 1 du code de l’environnement : « la Commission nationale du débat public (…) est chargée 

de veiller au respect de la participation du public au processus d'élaboration des projets (…) ».  
1334 Les autres demandes de la Société Civile acceptées par le législateur concernaient la fixation de seuils pour la 

saisine de la CNDP ou encore le caractère obligatoire ou facultatif de la saisine. Voir : B. BUSSON, Le point de 
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Il semble donc incontestable que la Société Civile contribue à influencer le contenu 
des normes juridiques en cours d’élaboration, lorsqu’il s’agit d’accroître son rôle dans le 
cadre de sa participation au processus décisionnel.  
 

215. Une influence de la Société Civile sur le texte normatif aux fins de 
protection de la nature et de la santé humaine. Depuis plus de quinze ans, la législation 
relative à la protection du milieu naturel ou de la santé humaine a souvent repris des 
propositions émises par la Société Civile en cours de procédure d’élaboration. En 1992, elle 
réussit à faire adopter vingt-sept amendements1335 lors de l’élaboration de la loi sur l'eau1336. 
La même année, elle parvint à faire introduire dix-huit amendements1337 dans la loi relative au 
contrôle de l'utilisation et de la dissémination des OGM1338. En 2006, elle revendiqua le droit 
de chacun à une eau potable et émit diverses propositions en ce sens1339. Celles-ci furent 
reprises discrètement par le législateur dans la loi sur l'eau et les milieux aquatiques1340. De ce 
fait, la Société Civile exerce une influence effective sur le contenu de la norme juridique en 
cours d’élaboration lorsqu’il s’agit de faire introduire des dispositions protectrices de 
l’environnement naturel. 
 

216. Conclusion de la section 1. La Société Civile exerce sa fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement de manière rigoureuse, en utilisant 
les instruments juridiques mis à sa disposition par le législateur. Ces derniers justifient son 
intervention, ils la légitimisent, et permettent à la Société Civile de faire entendre ses 
propositions et d’accéder plus facilement aux lieux et aux procédures d’élaboration des 
normes juridiques supranationales ou de droit interne. Ainsi, son omniprésence à chaque étape 
du processus décisionnel, montre avec quelle ténacité elle exerce sa fonction. Elle souhaite 
devenir un interlocuteur incontournable et indispensable du processus décisionnel. Par 
conséquent, la Société Civile remplit pleinement sa fonction de participation à l’élaboration 
du droit de l'environnement et exploite au mieux ses droits de participation et d’accès à 
l’information. 

                                                                                                                                                         
vue des associations : bilan et insuffisances, Droit de l'environnement 2001, numéro spécial « les principes 
généraux du droit de l'environnement », p. 136.  

1335 Sur ce point voir : X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution 
du droit administratif de l'environnement : potentialités et réalités, Th., Nantes, 1997, p. 209 ; Eau et Rivières de 
Bretagne 1993, n° 85, p. 13. 

1336 Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau, JO du 4 janvier 1992. 
1337 Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 13. 
1338 Loi n° 92-654 du 13 juillet 1992 relative au contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes 

génétiquement modifiés et modifiant la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, JO du 16 juillet 1992. 

1339 Parmi les amendements proposés, la Société Civile suggère de retenir notamment celui selon lequel : « Les 
communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes chargés des 
services publics de distribution d’eau potable et d’assainissement peuvent, dans la limite de 1 % des ressources 
qui sont affectées aux budgets de ces services, mener dans leur sein des actions de solidarité au bénéfice de 
catégories de personnes en situation de précarité en vue de mettre en œuvre la disposition relative à l’eau 
potable de l’article L.210-1 du code de l’environnement ». Proposition extraite de : Green Cross France, 
ADEDE, Eau Vive, France-Libertés, Solidarité Eau Europe, Solidarité Tiers Monde, Les Amis de la Terre, 4D, 
Ingénieurs Sans Frontières, Hydraulique sans frontières, Déclaration 4D « La société civile demande aux 
parlementaires d’autoriser les maires à rendre effectif le droit à l’eau », 2006, [En ligne] 
http://www.association4d.org/IMG/pdf/Communique_8_novembre_06.pdf  (5 mai 2007). 

1340 Loi n° 2006-1772 sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, JO du 31 décembre 2006. Le 
premier article de la loi prévoit que : « (…) l’usage de l’eau appartient à tous et chaque personne physique, pour 
son alimentation et son hygiène, a le droit d’accéder à l’eau potable pour l’alimentation dans des conditions 
économiquement acceptables par tous ». 
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L’effet juridique produit par l’exercice de sa fonction est en rapport étroit avec sa 
présence massive dans les processus décisionnels et se manifeste grâce à la force de 
proposition de la Société Civile. Il consiste dans l’influence exercée par la Société Civile sur 
l’énoncé de la norme en cours d’élaboration. En conséquence, la Société Civile, en exerçant 
sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement, agit sur le texte 
normatif. Il convient à présent de se tourner vers l’exercice de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement. 
 

Section  2. Les effets produits par l’exercice de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement  

 
217. Formulation des hypothèses liées à l’exercice de la fonction. Le droit de 

l'environnement détermine les fondements et les finalités de la fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement. En revanche, le législateur ne précise pas 
expressément quels en sont les effets lorsqu’elle est exercée par la Société Civile. On peut se 
demander, d’une part, si la Société Civile exerce effectivement sa fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement selon les modalités et dans le cadre prévus par le 
législateur, et d’autre part, si et dans quelle mesure, l’exercice de cette fonction produit des 
effets juridiques. 

La fonction de la Société Civile permet d’envisager trois scénarii différents mais 
complémentaires, relativement à son exercice. Dans le premier, la Société Civile est le 
destinataire direct1341 de la norme et doit l’appliquer. Dans le deuxième, elle doit se soumettre 
à l’application du droit en vigueur sans manifester d’opposition à sa mise en œuvre. A défaut 
elle s’expose, dans l’un et l’autre cas, à la sanction. Dans le troisième scénario, elle doit 
garantir et contrôler l’application de la norme par ses destinataires1342. Précisément, elle doit 
surveiller la conformité de leur comportement à la norme. Cette adéquation entre la 
prescription juridique et le comportement de son destinataire pose notamment la question de 
l’effectivité du droit.  

L'effectivité de la norme juridique peut se définir, de manière générale, comme « le 
degré de réalisation, dans les pratiques sociales, des règles énoncées par le droit »1343. On 
peut en déduire que l’ineffectivité correspond au défaut ou à la faible application de ces 
règles. Plus restrictivement, elle se rattache à la « règle utilisée par ses destinataires comme 
modèle pour orienter leur pratique »1344. Dans cette hypothèse, l’effectivité comprend deux 
dimensions. La première, comportementale, suppose que la norme juridique est appliquée 
dans les faits, et la seconde, symbolique, implique que le destinataire adhère à son 

                                                 
1341 Le destinataire direct est celui sur qui il pèse une obligation de faire ou de s’abstenir. Il se distingue du 

« destinataire indirect » qui n’est pas désigné explicitement par la norme juridique mais sur qui elle produit des 
effets. Distinction empruntée à D. DE BECHILLON, Qu'est-ce qu'une règle de droit ? , Odile Jacob, 1997, p. 
178.  

1342 Sur la surveillance de la Société Civile, concernant notamment l’application du droit communautaire : P. 
BIRNIE, The European Community and Preservation of Biological Diversity, In M. BOWMAN and C. 
REDGWELL, International Law and the conservation of Biological Diversity, Kluwer Law International, 1996, 
p. 232: « NGOs could act as « watchdogs » of the Habitat Directive ». Voir aussi : J. CHEVALLIER, L'Etat 
post-moderne, LGDJ, Coll. Droit et société, 2008, p. 112 : « les associations (…) s’érigent (…) en gardiennes 
vigilantes du respect des textes, en veillant à leur bonne application (watchdogs) ».  

1343 Définition de « effectivité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie 
du droit, 2ème édition, LGDJ, 1993. Rapprocher de P. DEUMIER, Le droit spontané, Economica, Coll. 
Recherches juridiques, 2002, p. 316. L’auteur rappelle la définition du terme « effectif ». C’est « ce qui se 
traduit par un effet, par des actes réels ». 

1344 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, 
Publication des facultés universitaires de Saint-Louis, 2002, p. 330.  
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contenu1345. La règle ineffective est alors celle qui n’est pas appliquée, ou dont le contenu du 
texte normatif est rejeté par ses destinataires. La définition de l’effectivité la plus proche de 
l’action de la Société Civile en droit de l'environnement se rattache au sens restreint. Pour 
cette raison, nous proposons de poursuivre la réflexion en se fondant sur cette acception1346. 

Les scénarii envisagés par la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement posent en réalité deux hypothèses principales. La première consiste à dire 
que le droit en vigueur n’est pas toujours spontanément appliqué par ses destinataires. La 
fonction de participation à l’application du droit de l'environnement attribuée à la Société 
Civile est alors prévue pour corriger ces défauts, et son exercice permet de rétablir le 
manquement et de garantir l’effectivité du droit de l’environnement (§1). La seconde 
hypothèse envisage que la Société Civile n’applique pas, ou ne fait pas appliquer 
systématiquement, le droit en vigueur. Dans ce cas, elle s’oppose à l’exercice de sa fonction, 
et corrélativement, à l’application du droit en vigueur. Ces refus conduisent à l’ineffectivité 
du droit de l’environnement (§2).  
 

§  1. L’ exercice de la fonction, source d’effectivité du droit de l'environnement 
 

218. L’utilisation non systématique des instruments juridiques prévus pour 
exercer la fonction. La Société Civile peut exercer sa fonction de participation à l’application 
du droit de l'environnement lorsqu’elle est partie prenante à des procédures de contrôle mises 
en place par des instances officielles qui ont pour mission de vérifier l’application du droit de 
l'environnement1347. Mais pour qu’elle puisse exercer sa fonction de manière plus autonome, 
le législateur met à sa disposition un droit d’accès à la justice et une série d’habilitations 
particulières. La Société Civile exerce-t-elle sa fonction en utilisant les moyens prévus par le 
droit positif ? Cette interrogation appelle deux réponses. Soit la Société Civile use de son droit 
d’accès à la justice et des habilitations dont elle dispose pour remplir sa fonction. Cela 
entraîne un effet vertueux en adéquation avec les attentes du législateur. Plus exactement, 
l’exercice de sa fonction conduit à l’effectivité du droit (I). Soit la Société Civile s’affranchit 
des instruments proposés, et préférer garantir l’application du droit en utilisant ses propres 
ressources. L’effectivité du droit est néanmoins assurée (II). 
 

I. L’effectivité obtenue par le recours aux instruments juridiques prévus par le 
droit 

 
219. Pour garantir l’application de la norme juridique, la Société Civile fait appel au 

juge ou à des instances officielles. Son objectif est avant tout de veiller à l’application 
effective du droit, et si cela est nécessaire, de faire sanctionner et corriger sa non-application. 
L’effectivité est alors garantie par le recours juridictionnel (A), ou par le recours à des 
instances non juridictionnelles (B). 

                                                 
1345 Sur cette conception de l’effectivité, voir : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? 

Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., p. 334-335. 
1346 La notion d’effectivité sera reprise en détail dans les développements suivants. Voir Infra nos 534 et ss. A ce 

stade de notre recherche, nous proposons de retenir la définition restreinte afin de pouvoir apprécier pleinement 
l’exercice de la fonction attribuée à la Société Civile.  

1347 Sur ce point : S. MALJEAN-DUBOIS, Le comité de contrôle du protocole de Kyoto rend ses premières 
décisions, Droit de l’environnement 2008, n° 162, p. 13. Une chambre de l’exécution a été créée dans le cadre du 
protocole de Kyoto afin de contrôler l’application du protocole par les Etats. La Société Civile est partie prenante 
à la procédure dans des termes qui rappellent, selon l’auteur, les amicus curiae. 
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A. L’effectivité garantie par les recours devant l’ordre juridictionnel 

 
220. L’effectivité garantie par la sanction d’un comportement non-conforme au 

droit en vigueur. La Société Civile exerce souvent des recours qui visent à faire contrôler 
l’application de la norme juridique par son destinataire et si nécessaire, à faire constater et 
sanctionner son inobservation. C’est ainsi que la cour d'appel de Caen s’est prononcée le 6 
septembre 19951348 sur le réaménagement du green d’un parcours de golf qui avait eu lieu 
dans une zone où poussaient des arbres protégés. Le référé à l’origine de la procédure 
contentieuse1349 avait pour but de faire constater le trouble manifestement illicite causé par la 
destruction d'une espèce de plante protégée par un arrêté du 20 janvier 19821350. La cour 
infirma l'ordonnance rendue en première instance et exigea, d'une part, la cessation des 
travaux, et d'autre part, que des mesures soient prises pour empêcher l'accès à la zone 
litigieuse. Elle motiva sa décision par le fait que les travaux auraient eu pour effet de détruire 
une espèce végétale protégée1351. La décision d’aménagement du golf, en violant les 
dispositions réglementaires, s’est exposée à la sanction du juge. En cela donc, la Société 
Civile a permis de faire sanctionner le comportement du destinataire et de faire respecter la 
norme en vigueur1352. Ainsi, elle garantit l’effectivité de la norme juridique pour l’avenir.  

De manière générale, la Société Civile ne fait pas de distinction entre les personnes 
physiques et les personnes morales. Aussi, des recours sont-ils exercés contre des entreprises 
commerciales1353 qui ne conforment pas leur comportement aux exigences environnementales 
imposées par le droit positif. Dans ces circonstances et dans le cadre d’un procès, la Société 
Civile utilise des travaux d'experts au soutien de son argumentation1354. Il peut s'agir par 
exemple d’analyses sur l'état de l'environnement et des ressources naturelles publiées par le 
Worldwatch Institute. Le but généralement recherché est de contraindre les industries 
polluantes, par l’intermédiaire d’une sanction juridictionnelle, à appliquer les dispositions 
relatives à la pollution1355. Les juges du premier degré se montrent d’ailleurs intransigeants 
sur ce point1356. Les condamnations ont alors pour effet de sanctionner la violation des normes 
                                                 

1348 R. LEOST, note sous CA Caen, 6 septembre 1994, RJE 1995, Jur., p. 121. 
1349 L'auteur du recours était l'association Groupement régional des associations de protection de l'environnement 

de Basse-Normandie. 
1350 Arrêté du 20 janvier 1982 relatif à la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire national, 

JO du 13 mai 1982. 
1351 En l’espèce, il s’agissait de saules rampants. 
1352 Voir également : TGI Morlaix, 19 juillet 1989, Eau et Rivières de Bretagne c/ SARL Geffroy, Eau et Rivières 

de Bretagne 1993, n° 85, p. 13. Le juge des référés a ordonné la désignation d’un expert chargé de vérifier la 
conformité des travaux avec les prescriptions d’un arrêté ; TGI Quimper, 9 décembre 1992, ERB c/ Société 
Armoric, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 13. Dans cette affaire, le juge a ordonné la cessation d’un 
rejet polluant sous quarante-huit heures. 

1353 Notons que le Environment Defense Fund emploie des scientifiques et des juristes précisément à cette fin. 
1354 Cette démarche de « faire appel à » évoque en filigrane les amicus curiae auxquels la jurisprudence fait de plus 

en plus appel dans le cadre de contentieux. Lire notamment : R. ENCINAS DE MUNAGORI, L’ouverture de la 
Cour de cassation aux amicus curiae, RTD civ 2005, n° 1, p. 89. Au sens propre, l’amicus curiae n’est : « ni une 
partie au litige, ni un témoin, ni un auxiliaire de justice. (…) il est un tiers intervenant de sa propre initiative ou 
sur sollicitation de la Cour ». Appartenant à la Société Civile, il peut être une association, un expert.  

1355 B. J. BRAMBLE and G. PORTER, Non governmental organisations and the making of U.S. international 
environmental policy, In A. HURREL and B. KINGSBURY (dir.), The international politics of the environment 
: actors, interests and institutions, Clarendon Press, 1992, p. 319. 

1356 T. corr. Carcassonne, 13 décembre 2006, Inédit. En l’espèce, quatre infractions avaient été commises : Tout 
d'abord, la mise sur le marché d'OGM sans autorisation, ensuite une publicité mensongère, en outre une 
tromperie sur la nature et la qualité de la marchandise et enfin la vente de produits falsifiés ou corrompus. Les 
deux directeurs du centre Monsanto de Trèbes ont ainsi été condamnés pour la vente, le 13 décembre 2006, de 
soja pollué génétiquement. Sur cette affaire, voir également : courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 
198, mercredi 20 décembre 2006, Semences polluées génétiquement : le tribunal correctionnel de Carcassonne 
condamne Monsanto Asgrow ; [En ligne] http://www.agirpourlenvironnement.org/ (21 décembre 2006) ; T. corr. 
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juridiques et corrélativement d'assurer leur effectivité pour l'avenir. L’action de la Société 
Civile permet donc une application effective et efficace du droit de l'environnement1357, et en 
sollicitant l’intervention du juge, elle permet d’éviter que certaines lois ne deviennent « 
nécropoles juridiques »1358. 
 

B. L’effectivité garantie par le recours à des instances non juridictionnelles 
 

221. L’application de la norme juridique par l’intervent ion du secrétariat des 
conventions. La Société Civile sollicite parfois l’intervention du secrétariat des conventions 
internationales pour apprécier la conformité du comportement d’un destinataire à une norme 
juridique et donc la bonne application de cette dernière. Les techniques sont diverses et 
fondées en principe sur une prérogative exorbitante qui est attribuée à la Société Civile par le 
droit. Ainsi TRAFFIC, qui veille à ce que le comportement des Etats parties à la CITES, ou 
celui de leurs ressortissants, ne portent pas atteinte au contenu ou aux objectifs posés par la 
Convention, avertit parfois le Secrétariat lorsque la Convention n’est pas respectée. Avec J. 
OLIVIER, on peut dire qu’il « contribue de manière décisive à l'application de la 
CITES »1359. Par ailleurs, avec l'appui du WWF, de l'UICN, et de ses nombreux bureaux à 
travers le monde, TRAFFIC rassemble des informations sur les infractions commises et alerte 
le Secrétariat qui prévient alors les autorités du pays concerné. Le Secrétariat peut alors 
demander directement des explications à l’Etat en question1360, ou l’inviter à prendre des 
mesures nécessaires s'il est par exemple averti de l'imminence d'une transaction illégale de 
spécimens CITES devant avoir lieu sur son territoire1361. Les contacts établis entre la Société 
Civile et les secrétariats permettent de signaler les violations de conventions1362. Cela n’a pas 
pour effet premier de sanctionner le manquement, mais au contraire de prévenir l’infraction, 
ou de rétablir la conformité du comportement à la norme juridique. Il s’agit donc de garantir, 
pour l’avenir, l’application et l’effectivité de la norme juridique. 
 

222. Le contrôle de l’application du droit par l’interve ntion mandatée de la 
Société Civile. La Société Civile peut être chargée de vérifier que l'application de certaines 
décisions adoptées par la Conférence des Parties sont observées. Par exemple, lors de la 12ème 
Conférence des Parties de la CITES à Santiago en 2002, l'Afrique du Sud, le Botswana et la 
Namibie ont été autorisés à titre exceptionnel à vendre leurs stocks d'ivoire sur le marché 
                                                                                                                                                         
Saint Brieux, 23 mai 1991, MP et ERB c/ Le Hégarat, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 11. Le juge a 
sanctionné l’augmentation d’une production de 600 à 1200 truies, réalisée sans autorisation ; T. corr. Rennes, 17 
octobre 1990, Eau et Rivières de Bretagne et MP c/ Foucher, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 11. Le 
tribunal a condamné l’exploitation, sans autorisation, d’une décharge de déchets industriels ; CA Rennes, 1er 
octobre 1992, MP et Eau et Rivières de Bretagne, c/ Kérouanton, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 10. 
Dans cette affaire, il a été jugé qu’un élevage de porc n’est pas dispensé d’autorisation. 

1357 M. DIAS VARELLA, Le rôle des organisations non gouvernementales dans le développement du droit 
international de l’environnement, Journal du droit international 2005, pp. 53 et ss. ; J. RAPILLY, L'efficacité des 
associations en matière de protection des eaux et rivières : l'exemple de l'association T.O.S., LPA 1996, n° 50, 
p. 76. 

1358 P. SAINT-MARC, Socialisation de la nature, Stock, 1971, p. 165. Cité par L. BORE, La défense des intérêts 
collectifs par les associations devant les juridictions administratives et judiciaires, LGDJ, 1997, p. 126. 

1359 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, Bruylant, 2005, p. 249. 

1360 C. DE KLEMM, Voyage à l'intérieur des conventions internationales de protection de la nature, In Etudes en 
hommage à A. KISS, Les hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 645. 

1361 Ibid., p. 645. 
1362 C. DE KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, In L'effectivité du droit international de l'environnement 

: contrôle et mise en œuvre des conventions internationales, J. BOURRINET (dir.), Economica, Coll. 
coopérative et développement, 1998, p. 86. 
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international1363. TRAFFIC a été mandaté par les Etats pour veiller au suivi et à l'application 
de la décision1364. Il a ainsi vérifié tous les stocks d'ivoire déclarés et a mis en place un 
système d'information pour éviter un trafic illégal1365. Le rôle de la Société Civile est ici de 
contrôler l'effectivité de la norme juridique émise et d'en signaler le manquement. Elle joue 
ainsi un rôle croissant dans le constat officiel des violations1366. C'est grâce aux informations 
qu’elle recueille puis qu’elle transmet que des mesures peuvent être prises1367. 

Pour autant, la Société Civile ne recourt pas systématiquement aux instruments 
juridiquement prévus par le législateur pour exercer sa fonction. A dire vrai, elle sait 
développer et utiliser des instruments qui lui sont propres, afin de garantir l’application et 
l’effectivité du droit de l'environnement. 
 

II.  L’effectivité obtenue sans recourir aux instruments juridiques prévus par le 
droit 

 
223. La garantie de l’effectivité du droit par l’utilisa tion des ressources propres 

de la Société Civile. Dans le cadre d’un contrôle1368 de l'application du droit, la Société Civile 
vérifie que les normes en vigueur sont bien observées par leurs destinataires. Lorsqu’elle 
constate un manquement ou lorsqu’elle souhaite simplement prévenir la violation d’une 
norme, la Société Civile peut préférer utiliser ses propres ressources. Elle aide alors les Etats 
ou les individus à conformer leur comportement aux dispositions juridiques applicables. Ses 
moyens d’actions sont nombreux et divers. Elle peut commencer par enquêter sur 
l’application1369 du droit et établir des suivis méthodiques de sa mise en œuvre pour ensuite 
mener des actions concrètes en produisant des rapports et des guides pédagogiques1370. C’est 
la démarche adoptée notamment par le WWF dans le cadre de l'application de la Convention 
de Ramsar au niveau national. L’association sensibilise la population, et l’encourage à adopter 
un comportement protecteur de l’environnement qui permet de rendre effective la 
Convention1371. C’est également la démarche adoptée par TRAFFIC pour la CITES. Le 
groupement transmet régulièrement des documents aux Etats pour les informer de la mise à 
leur disposition d’une aide, afin d’appliquer pleinement et entièrement la Convention1372. En 

                                                 
1363 Consulter : Directives du réseau pour la survie des espèces en vue de la quarante-neuvième session du Comité 

permanent de la CITES, 22-25 avril 2003, Genève, Suisse. [En ligne] 
http://www.ssn.org/Meetings/sc/sc49/SSNBriefing_SC49_FR.pdf (6 septembre 2008). On peut noter à titre 
indicatif que depuis 2006 la CITES est revenue sur son autorisation.  

1364 Décision Conf. 10.2 (Rev. CoP11), [En ligne] : http://www.cites.org/fra/dec/valid12/10-2.shtml  (2 août 2007). 
La décision prévoit qu’ « une vérification indépendante de tout stock d'ivoire déclaré sera entreprise sous l'égide 
de TRAFFIC International, en coopération avec le Secrétariat CITES ». 

1365 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, op. cit., p. 250. 

1366 S. MALJEAN-DUBOIS, Le foisonnement des institutions conventionnelles, art. précit., p. 47. 
1367 N. DE SADELEER et C.-H. BORN, Droit international et communautaire de la biodiversité, Dalloz études, 

Coll. Thèmes et commentaires, 2004, p. 195. 
1368 Sur la participation des ONG au contrôle des conventions, voir : M. DIAS VARELLA, Le rôle des 

organisations non gouvernementales dans le développement du droit international de l’environnement, art. 
précit., p. 53. 

1369 R. RANJEVA, Les organisations non gouvernementales et la mise en œuvre du droit international, Nijhoff, 
Coll. Recueil des cours de l’Académie du droit international de la Haye, 1997, t. 27, 1999, p. 81. 

1370 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 
quelques instruments internationaux, op. cit., p. 18. 

1371 WWF, Communiqué de presse « pour protéger notre culture, protégeons les zones humides ! », 15 janvier 
2002, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (12 mars 2005). 

1372 Info TRAFFIC, Lettre d’information sur le commerce de la faune et la flore sauvages, 6 septembre 2006, p. 2. 
[En ligne] http://www.traffic.org/ (2 juin 2006). Il est précisé que : « le Secrétariat CITES en partenariat avec 
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outre, il encourage les individus à appliquer la Convention notamment dans le cadre de leurs 
activités1373 en distribuant des lettres d’information. Des initiatives similaires se rencontrent 
également à propos de la Convention de Bonn du 23 juin 1979 sur la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage1374, ou dans le cadre de la Convention de 
Berne1375. L’action indépendante de la Société Civile permet d’établir un dialogue entre le 
destinataire et l’ « autorité » ayant pour mission de faire appliquer le droit. Il se développe 
davantage une relation d’entraide qu’une relation conflictuelle qui a pour effet de garantir 
l’effectivité de la norme juridique. Au-delà, la Société Civile s’oblige à un devoir de vigilance 
qui ne peut être rempli efficacement que si elle participe au processus normatif dans son 
ensemble1376. Corrélativement, cette mission lui fait assumer sa part de responsabilité de la 
conservation1377. 
 

224. Une effectivité du droit garantie par une substitution de destinataire. Si le 
destinataire désigné par la norme juridique ne conforme pas son comportement à la 
prescription juridique, la Société Civile peut intervenir, non pas pour que le manquement soit 
sanctionné, mais pour que l’application de la norme soit correcte et que son effectivité soit 
rétablie. Dans cette hypothèse, la Société Civile peut se substituer aux destinataires 
officiellement désignés. Ce fut notamment le cas concernant l'obligation d'information en 
matière d'organismes génétiquement modifiés contenue dans la directive du 12 mars 20011378. 
Le texte impose aux Etats la publication de registres publics destinés à informer les citoyens 
sur les emplacements des cultures d'OGM en plein champ. Or, en août 2006, la France 
accusait d’un retard dans sa transposition. Devant l'apathie du législateur, et suite à la 
découverte de nouveaux champs commerciaux de maïs OGM cultivés dans le secret et sans 
contrôle de l'Etat, la Société Civile décidait de publier sur Internet une carte de France 
indiquant l'emplacement de ces champs. Cette initiative fut condamnée par le tribunal de 
grande instance de Paris1379 qui exigea que la carte soit retirée. Cet avertissement ne suffit pas 

                                                                                                                                                         
l’ONG Earth Council e-learning ont élaboré un programme de cours « en ligne » et d’autres produits 
électroniques à l’attention du personnel des organes de gestion CITES. Ce projet vise à renforcer la capacité 
des Parties pour mettre en œuvre la Convention ». 

1373 Sur la mission impartie à TRAFFIC, voir : http://www.traffic.org/. L’organisation est à l’origine de la lettre 
d’information « LIFE COEX » visant à améliorer la coexistence entre les grands carnivores et l’agriculture en 
Europe du sud. Voir : Lettre d’information LIFE COEX, n° 3, Printemps-été 2007, WWF-France, [En ligne] 
http://www.wwf.fr/ (4 juin 2005). 

1374 A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, 3ème édition, Pedone, Coll. Études 
internationales, 2004, p. 102. Voir également la Convention [En ligne] 
http://www.admin.ch/ch/f/rs/i4/0.451.46.fr.pdf (4 août 2006). 

1375 C. CHAMOT, La participation des ONG au système de contrôle de la Convention de Berne, In L'effectivité du 
droit européen de l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, S. MALJEAN-
DUBOIS (dir.), La documentation française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 80. Selon l’auteur, 
l'intervention des ONG a pour objectif de servir l'effectivité et le respect de la Convention. Voir aussi : 
Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe signée le 19 septembre 
1979 à Berne, [En ligne] http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/104.htm (3 septembre 2006). 

1376 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 152. 
1377 Ibid., p. 152. 
1378 Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination 

volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du 
Conseil, JO du 17 avril 2001. 

1379 TGI Paris, 26 juillet 2006, n° 06-56216, Inédit, D. 2006, p. 2311, Actualité, C. MANARA. Comparer avec : 
CJCE, 17 février 2009, aff. C-552/07, AJDA 2009, p. 287, note, M.-C. MONTECLER. La Cour a réaffirmé 
l’obligation qui incombe à l’administration de communiquer, à toute personne qui le demande, les informations 
relatives à un lieu de dissémination d’OGM. 



PARTIE 1. Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile   
Chapitre 1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 

 210 

à l’Etat français pour transposer le texte communautaire, si bien que la Société Civile1380 
réitéra son action1381. 

Ainsi pour la Société Civile, la non-transposition d’une directive ne signifie pas 
qu’elle peut rester ineffective sur le territoire d'un Etat membre1382. Si elle ne bénéficie pas 
d’un effet direct, l’Etat doit néanmoins s'engager à la respecter et doit conformer son 
comportement à ses dispositions. L’initiative de la Société Civile marque sa volonté de 
garantir l’effectivité du droit de l'environnement, et cela, alors même qu’elle n’est pas le 
destinataire direct de l’obligation juridique. Elle se substitue alors à l'action étatique pour 
assurer le respect de la norme juridique, permettre son application et garantir son effectivité.  

Dans le même ordre d’idées, on remarque que lorsque l’inertie du législateur persiste, 
la Société Civile tente elle-même d’y remédier. Dénonçant1383 par exemple le retard accusé 
par le législateur pour intégrer dans les programmes scolaires l'enseignement 
environnemental, la Société Civile s'est engagée à éduquer1384 le public. En cela, elle diffuse 
de nombreux documents informatifs afin de sensibiliser la population sur les comportements à 
adopter pour préserver l’environnement naturel. 
 

225. La participation à la création d’instruments non contraignants. 
L’application d'une convention est parfois facilitée, ou simplement rendue possible, par la 
rédaction de lignes directrices en partenariat avec la Société Civile. Dans le cadre de la 
Convention de Ramsar, l'UICN et le Bureau de Ramsar élaborent conjointement et 
régulièrement des lignes directrices pour la conservation et la gestion des sites inscrits. Ils 
aident ensuite les parties contractantes à les mettre en œuvre1385. Ces instruments guident 
l'action des Etats dans l'adoption d'un comportement le plus en adéquation possible avec la 
convention de référence. L'originalité de cette démarche réside dans le fait que la Société 
Civile ne recourt, ni à la menace de sanction, ni au contrôle de l'application des dispositions 
de la convention. Au contraire, elle élabore, en collaboration avec les personnes publiques ou 
les instances supranationales, des instruments qui en facilitent l'application. Ainsi, 
l’application de la convention passe par la création de normes recommandatoires à laquelle la 
Société Civile participe.  

Lorsque les conventions sont spontanément observées par leurs destinataires, la 
Société Civile peut aussi leur suggérer d’élaborer des normes juridiques supplémentaires pour 
perfectionner ou adapter leur application. Un séminaire d'appui juridique à la mise en œuvre 
de la Convention de Ramsar en Afrique francophone de l'ouest et du centre s'est tenu à 
                                                 

1380 En l’espèce il s’agissait d’une initiative de Greenpeace France relayée par le WWF, la Confédération paysanne, 
l'Alliance pour la planète et Greenpeace International. D'autres groupements se dirent prêts à publier sur leur site 
cette carte. Il s'agissait notamment des Amis de la Terre, Agir pour l'environnement, Ecologie sans frontière et 
Intelligence verte. 

1381 P. MELQUIOT, OGM nouveaux champs commerciaux de maïs transgénique découverts en France, 30 août 
2006, [En ligne] http://www.actualités-new-environnement.com/ (12 mai 2006). 

1382 Rapprocher de : R. BOFFA, La force normative des directives non transposées, In La force normative. 
Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître). 

1383 Consulter : Dossier Eaux douces, Rubrique : Education à l'environnement, page d'information WWF relative 
aux initiatives de l'association en matière de préservation des eaux douces, [En ligne] 
http://www.wwf.fr/s_informer/nos_missions/eaux-douces/rivières_vivantes/ (6 juin 2007). 

1384 Par exemple, le WWF s’engage à « informer, sensibiliser et éduquer les adultes comme les enfants », à            
« enrichir les programmes de l'éducation nationale de cours ou de travaux pratiques sur le respect de 
l'environnement », à « créer des outils d'information afin d'expliquer aux adultes pourquoi et comment changer 
de comportement », de « mobiliser les médias pour proposer plus de sujets sur la nature et l'environnement ». 
Consulter: Dossier Eaux douces, rubrique : Education à l'environnement, page d'information WWF relative aux 
initiatives de l'association en matière de préservation des eaux douces, [En ligne] 
http://www.wwf.fr/s_informer/nos_missions/eaux-douces/rivières_vivantes/ (6 juin 2007). 

1385 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, op. cit., p. 250. 
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Yaoundé les 27 et 28 mars 20061386 notamment à l'initiative de la commission du droit de 
l'environnement de l'UICN. Ce fut l’occasion pour la Société Civile de conseiller les Etats sur 
la mise en œuvre de la Convention. Les conclusions adoptées lors des échanges ont 
recommandé à certains Etats d'Afrique de développer les instruments de portée non 
contraignante afin de favoriser la mise en œuvre de la Convention1387. Cette demande de 
législation, à destination des Etats, n'a pour but que d'assurer et de développer une application 
effective de la Convention. Un constat similaire s’observe dans les rapports entretenus entre la 
Société Civile et les membres du secteur économique, lorsqu’elle les encourage et leur 
prodigue ses conseils afin d’adopter des codes de conduite leur permettant d’intégrer à leur 
activité la thématique environnementale1388. 

La Société Civile semble exercer rigoureusement sa fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement. Il semble cependant qu’en certaines circonstances, 
elle s’y refuse. 
 

§  2. Le refus d’exercer la fonction, source d’ineffectivité du droit de l'environnement 

 
226. La double issue possible au refus d’exercer la fonction de participation à 

l’application du droit de l'environnement. Le zèle dont fait preuve la Société Civile dans 
l’exercice de sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement trouve 
ses limites. Parfois en effet, elle s’oppose purement et simplement à la mise en œuvre du 
droit, et elle veille ainsi à son ineffectivité. Si ce refus d’exercer sa mission attribuée par le 
droit positif qui conduit à une ineffectivité du droit n’est pas sanctionné (I), il s’avère qu’en 
d’autres circonstances il peut être sanctionnable (II). 
 

I. Un refus d’exercer sa fonction, source d’ineffectivité du droit non sanctionné 

 
227. Le refus d’appliquer une norme facultative fondé sur son contenu et sa 

finalité. Lorsqu’une norme n’est pas impérative mais simplement facultative, le destinataire 
peut en écarter l’application. Refuser de mettre en œuvre la disposition n’est pas dans ce cas 
illégal. Le décret du 9 février 20071389 qui prévoyait la mise en place du chèque transport ne 
constituait en effet qu’une proposition à l’intention des employeurs. Il est à noter cependant 
qu’une fois la technique du chèque transport acceptée, le décret imposait à ces derniers une 
série d’obligations. Le texte fut très mal accueilli par la Société Civile1390 qui soutenait que sa 
généralisation produirait à court terme des effets préjudiciables sur l'environnement1391. Au 
soutien de sa critique, elle soulignait que si le chèque visait à remédier à la hausse du prix du 
pétrole, il en dissimulerait finalement l'augmentation causée par la raréfaction de la matière 
première. Par ailleurs, elle mettait en avant que la banalisation de son usage augmenterait le 

                                                 
1386 (Anonyme), Informations, RJE 2006, n° 4, p. 513.  
1387 Les conclusions précisent qu’il est recommandé de « renforcer les efforts d'adaptation de leur législation aux 

exigences de la protection et de la gestion rationnelle des zones humides », de « susciter l'utilisation de 
conventions locales de gestion avec la participation des populations », de « prendre des mesures juridiques 
spécialement applicables dans les zones adjacentes ou contiguës aux zones humides protégées », ou encore d'    
« encourager l'élaboration de chartes relatives aux mangroves par les Etats partageant des zones humides 
transfrontalières dans le respect de la Convention de Ramsar ». 

1388 Supra n° 77. 
1389 Décret n° 2007-175 du 9 février 2007 relatif au chèque transport, JO du 10 février 2007. 
1390 Essentiellement FNE et RAC-F (Réseau Action Climat France). 
1391 Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 186, 30 août 2006, [En ligne] 

http://www.agirpourlenvironnement.org/ (3 septembre 2006). 
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recours au transport individuel sans pour autant développer le transport collectif et ainsi 
résoudre le problème de l’épuisement des ressources. Tout en s’opposant à l'application du 
texte, la Société Civile encourageait le covoiturage et incitait à l'achat de voitures moins 
énergivores. Ainsi, dans le même temps qu’elle écartait l’application de la disposition 
facultative en vigueur, elle proposait des alternatives. Le refus de la Société Civile d’appliquer 
le décret en vigueur n’emportait pas pour autant la sanction de son comportement. En effet, si 
le texte était formellement de force contraignante, son contenu en revanche laissait le choix à 
son destinataire de l’appliquer. L’article 1-III du décret1392 s’analysait d’ailleurs davantage 
comme une proposition ou une invitation du législateur que comme une prescription. Dans ce 
cas, en s’opposant à la mise en œuvre du texte, la Société Civile n’exerce pas sa fonction et en 
cela, ne garantit ni l’application ni l’effectivité du droit de l'environnement. 

Le comportement adopté par la Société Civile a pu s’expliquer par un refus du contenu 
de la norme, celui-ci étant jugé insuffisant, et de la finalité de la norme, celle-ci étant jugée 
perverse pour l’environnement. Mais l’origine juridique de ces critiques concernait 
essentiellement l’élaboration de la norme. La Société Civile a été en effet très peu associée au 
processus de création de la norme. Les acteurs invités à participer aux débats avaient été 
choisis dans le secteur travailliste et non environnementaliste. Aussi, alors que les intérêts des 
salariés et des employeurs avaient pu être mis en balance, l’enjeu environnemental en 
revanche avait été minimisé. La Société Civile ne pouvant influer effectivement sur le 
contenu de la norme en cours d’élaboration, son action s’est donc limitée à contester le 
contenu de la norme au cours de son processus de création et à s’opposer à son application 
lors de son entrée en vigueur. Par ailleurs, si elle proposait des solutions alternatives au 
chèque transport, celles-ci n’étaient pas prises en compte puisqu’elle n’était pas officiellement 
partie prenante à la décision.  

Par conséquent, on constate que la Société Civile n’a pas pu exercer sa fonction de 
participation à l’élaboration du droit pour ce texte. Il résulte de cette exclusion son opposition 
à exercer sa fonction de participation à l’application de la norme1393. On peut alors présumer 
que, moins la Société Civile est associée au processus décisionnel, moins elle contribue à 
déterminer le contenu de la norme juridique, et plus elle s’oppose à l’application du texte. 
Autrement dit, son défaut de participation au processus d’élaboration crée un risque 
d’inapplication, et donc d’ineffectivité, de la norme juridique ; ce risque est avéré si les 
dispositions juridiques finalement adoptées sont préjudiciables à l’environnement. La Société 
Civile fonde donc implicitement l’ineffectivité d’une norme juridique sur la violation de son 
droit de participer au processus décisionnel par l’autorité publique. Cette proposition n’est pas 
sans corroborer le lien étroit établi entre les deux fonctions de la Société Civile1394. En outre, 
remarque-t-on que l’ineffectivité résultant de la non-application n’est ici pas sanctionnable, 
puisqu’elle est légale.  
 

                                                 
1392 Article 1 –III du décret du 9 février 2007 : « En dehors des périmètres de transports urbains, l'employeur qui 

souhaite faire bénéficier ses salariés de chèques-transport doit proposer à l'ensemble de ses salariés tant des 
chèques-transport à usage « transports collectifs » que des chèques-transport à usage « carburant ». C’est nous 
qui soulignons. 

1393 B. BUSSON, Le mauvais procès des recours des associations : faux arguments et vraies menaces, RJE 2001, 
p. 67. Si aucune participation du public n’a eu lieu en amont de la prise de décision, ou si cette dernière est 
insuffisante, la contestation de la décision aura lieu in fine comme moyen ultime aux citoyens. L’exclusion de la 
participation du public devient alors source de conflit. Voir également : J.-C. HELIN, Le citoyen et la décision 
d'aménagement, In Les transformations de la régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, 
Coll. Droit et société, 1998, p. 94. Selon l’auteur, la participation a pour objectif de vérifier l’acceptabilité 
sociale d’une décision.  

1394 Supra n° 199. 
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228. L’opposition à l’application d’une norme juridique future. Le projet de 
lancement de construction d’un réacteur EPR à Flamanville était une étape décisive pour 
préparer le remplacement des centrales nucléaires d'EDF, dont les premières pourraient être 
arrêtées aux alentours de 2020. Mis en service en 2012, l’EPR constituerait le premier 
exemplaire d'une nouvelle génération de réacteurs nucléaires. Suite à l’organisation d’un 
débat public, EDF décida le 4 mai 2006 d'engager la réalisation d'une troisième unité de 
production de type EPR sur le site de Flamanville. Au soutien du projet, EDF affirmait que 
cette technique ne préjudiciait pas à l’environnement. Aussi avait-elle avancé que la 
« centrale nucléaire de Flamanville 3 (…) produit de l'électricité sans rejet de CO2, ce qui est 
favorable à la lutte contre l'effet de serre et le changement climatique » ou encore que grâce à 
ces réacteurs, le « volume de déchets radioactifs sera (…) globalement en diminution 
(diminution de 30% pour certaines catégories de déchets) », tout en soulignant que « le projet 
de construction de la nouvelle centrale à proximité des 2 centrales actuelles ne modifie pas 
l'emprise terrestre et maritime d'un site préparé à accueillir 4 unités de production »1395.  

La Société Civile a montré une opposition virulente à cette technologie1396. Pour 
manifester son refus d’une réglementation ultérieure d’un réacteur EPR, elle1397 a notamment 
encouragé un acte de résistance citoyenne. Elle invitait les usagers à régler l’intégralité de leur 
facture d’électricité selon deux modalités. D’une part, en ne remplissant pas un seul, mais 
plusieurs chèques, et d’autre part, en remplissant chacun de ces chèques d’un montant 
différent. Le traitement administratif d’une telle opération s’avérerait quasi impossible et le 
blocage comptable de la perception serait inévitable. En outre, tout en modifiant 
unilatéralement les modalités de paiement, elle ne s’exposait pas à la sanction puisqu’il 
n’existe pas d’obligation particulière relative aux modalités de règlement. En effet, si le fait 
de payer une partie de sa facture est illégal, le choix de son mode de règlement et le nombre 
de chèques utilisés ne l’est pas. En cela donc, la population respectait son engagement 
contractuel dès lors qu’elle payait le montant réclamé.  

L’objectif de la campagne de la Société Civile était de protester contre la mise en place 
du réacteur nucléaire et juridiquement, contre la décision qui autoriserait sa création1398. Au 
soutien de sa démarche, elle mettait en avant les effets pervers du recours à cette nouvelle 
technologie. En pratique, la technologie EPR présenterait des effets pervers en matière 
environnementale et bien au-delà1399. Juridiquement, la mise en place de ce procédé 
contredirait1400 et porterait atteinte1401 aux valeurs environnementales contenues dans la 

                                                 
1395 EDF, Dossier EPR Flamanville 3, [En ligne] http://energies.edf.com/ (15 juillet 2008). 
1396 Son opposition s’est notamment extériorisée par la tenue d’une manifestation organisée par FNE. Voir : 

Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 182, 28 juillet 2006, Communiqué de Presse FNE du 27 juillet 
2006, EPR : les jeux sont faits ? , [En ligne] http://www.agirpourlenvironnement.org/ (1er août 2006) et 
http://www.fne.asso.fr/ (1er août 2006). 

1397 Particulièrement en l’espèce le réseau Sortir du Nucléaire. 
1398 Communiqué du WWF, Appel à stopper le chantier du réacteur nucléaire EPR, du 17 mars 2007, [En 

ligne] http://www.wwf.fr/ (17 mars 2007). Le communiqué précise que « les organisations et associations 
nationales (Agir pour l’environnement, Attac France, Confédération paysanne, France Nature Environnement, 
Greenpeace, Les Amis de la Terre, Réseau Action Climat, WWF...) signataires de ce communiqué appellent les 
candidats à l’élection présidentielle à s’engager dès maintenant à stopper et à ne jamais réactiver le projet EPR 
et son programme ». 

1399 Communiqué du WWF, Appel à stopper le chantier du réacteur nucléaire EPR, précit. Le WWF affirme que 
« L’EPR est aussi dangereux que les réacteurs nucléaires actuels : risque de catastrophe nucléaire, déchets 
ingérables, rejets radioactifs, prolifération nucléaire et vulnérabilité aux attentats ». 

1400 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement, JO du 2 mars 
2005. L’article 2 de la Charte prévoit en effet que « que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne 
et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par 
l’exploitation excessive des ressources naturelles ».  

1401 Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005, précit. L’article 2 de la Charte rappelle que « que la 
préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 
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Charte de l’environnement. Par là donc, la Société Civile n’agit pas contre le contenu de la 
norme juridique mais contre le principe même de l’EPR, c'est-à-dire contre l’objet du texte 
juridique. En ce sens, elle s’oppose à l’élaboration de la future norme juridique, et au surplus, 
elle émet implicitement une menace d’opposition à sa mise en œuvre. Cela ne traduit donc pas 
un refus d’appliquer la norme juridique, puisque la Société Civile n’en est pas le destinataire, 
mais une opposition à son application normale. La Société Civile ne veille donc pas à 
l’ineffectivité de la norme juridique en s’abstenant de conformer son comportement à ses 
prescriptions, mais en s’opposant à ce que ses destinataires l’appliquent une fois qu’elle sera 
en vigueur. 

Le projet EPR n’a pas été abandonné. Au contraire, le décret du 10 avril 2007 est venu 
confirmer sa réalisation1402 et un second projet envisage de créer un second site de réacteur 
EPR à Penly en Seine-Maritime1403. La Société Civile s’élève contre ce projet et menace de 
recours juridictionnels les décisions d’autorisation de création du second réacteur EPR1404. Si 
ses mises en garde n’ont pas eu l’effet juridique escompté, on peut néanmoins relever qu’elle 
poursuit son action afin de faire arrêter le développement d’une telle technique par la 
proposition d’alternatives1405. Cette action de la Société Civile là encore n’est pas illégale, de 
sorte que son comportement n’est pas sanctionné. 
 

229. Le recours juridictionnel, instrument d’opposition à la mise en œuvre de la 
norme juridique en vigueur. Dans certains cas, le WWF a soutenu une action en justice 
contre des projets jugés particulièrement dévastateurs pour l'environnement comme celui d'un 
barrage hydroélectrique sur le Danube en Autriche près de Hainbourg. A la suite de deux 
décisions de la Haute Cour autrichienne en janvier 1985 et en septembre 1986, le projet a été 
abandonné1406.  

Cette affaire rappelle également le recours pour excès de pouvoir de Greenpeace 
France devant le Conseil d'Etat le 25 juillet 1995 suite à la déclaration de M. J. CHIRAC de 

                                                                                                                                                         
Nation » ou encore que « toute personne doit (…) prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à 
l’environnement ou, à défaut en limiter les conséquences ».  

1402 Décret n° 2007-534 du 10 avril 2007 autorisant la création de l’installation nucléaire de base dénommée 
Flammanville 3, comportant un réacteur nucléaire de type EPR, sur le site de Flammanville (Manche), JO du 11 
avril 2007. 

1403 Communiqué de l’Elysée, 30 janvier 2009, Lancement de la réalisation d’une deuxième centrale nucléaire de 
type EPR en France, [En ligne] http://www.elysee.fr/documents/index.php 
?lang=fr&mode=view&cat_id=8&press_id=2274/ (20 février 2009). 

1404 Sur les contestations émises à l’égard du projet de construction du second réacteur EPR, consulter : Réseau 
sortir du nucléaire, Communiqué du 1er février 2009, Réuni en Assemblée générale nationale à La Rochelle, le 
Réseau « Sortir du nucléaire » appelle à la résistance citoyenne contre le nucléaire et pour la Démocratie, [En 
ligne] http://www.sortirdunucleaire.org/index.php ?menu=actualites&sousmenu=communiques/ (20 février 
2009) ; Réseau sortir du nucléaire, Communiqué du 30 janvier 2009, Nucléaire : annonce d'un nouvel EPR - 
Contrairement à ce que prétend le PDG d'EDF, le nucléaire crée beaucoup moins d'emplois que les énergies 
renouvelables, [En ligne] http://www.sortirdunucleaire.org/index.php 
?menu=actualites&sousmenu=communiques/ (20 février 2009) ; Réseau sortir du nucléaire, Communiqué du 29 
janvier 2009, Nucléaire : annonce d'un nouvel EPR - Réuni en Assemblée générale nationale dès samedi et 
dimanche à La Rochelle, le Réseau « Sortir du nucléaire » prépare la résistance citoyenne, [En ligne] 
http://www.sortirdunucleaire.org/index.php ?menu=actualites&sousmenu=communiques/ (20 février 2009). 

1405 Consulter : WWF, Un courant alternatif pour le grand ouest. Quelles alternatives au réacteur EPR ? , [En 
ligne] http://www.wwf.fr/ (12 mars 2008). Sur la proposition d’un développement des énergies alternatives : 
Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 182, 28 juillet 2006, [En ligne] 
http://www.agirpourlenvironnement.org/ (28 juillet 2008). Sur ce point, on peut citer la proposition de la 
coopérative Enercoop de fournir de l'électricité d'origine renouvelable. Elle achèterait son électricité aux 
producteurs de filières biogaz, éoliennes, solaires ou hydraulique, et la revendrait aux particuliers. Consulter : 
Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 184, 18 août 2006, [En ligne] 
http://www.agirpourlenvironnement.org/ (18 août 2006). 

1406 A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 103. 
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reprendre les essais nucléaires en Polynésie française1407. Le Conseil d'Etat ayant cependant 
qualifié « d'acte de gouvernement » la décision du président de la République, le juge 
administratif n'était pas compétent pour en réaliser le contrôle1408 et donc en apprécier la 
légalité1409. Devant l'échec de Greenpeace, la Société Civile avait introduit un recours devant 
le Tribunal de première instance des Communautés européennes qui avait été déclaré 
irrecevable pour absence d'intérêt à agir1410. Une autre action fut alors exercée auprès de la 
Commission européenne des droits de l'Homme par des habitants de la Polynésie française 
pour suspendre les essais. Leur argumentation se fondait à la fois sur les risques irréversibles 
pour l’environnement que les essais pourraient produire et sur la violation de la Convention 
européenne des droits de l'homme. La requête fut également jugée irrecevable, les 
demandeurs ne démontrant pas en quoi ils étaient victimes d'une violation de la Convention. 
Les recours successifs de la Société Civile devant les juridictions ont néanmoins contribué à 
mettre fin au projet de reprise des essais nucléaires1411. En outre, cet usage intensif du droit 
d’accès à la justice montre de quelle manière et à quel point la Société Civile se mobilise pour 
s’opposer à l’application d'une norme juridique dont elle affirme que les effets sont 
préjudiciables à l’environnement. L’instrument juridictionnel constitue donc non seulement 
un moyen de faire appliquer le droit de l'environnement1412 mais également un moyen légal 
d’exprimer une réticence quant à sa mise en œuvre. La fréquence des recours associatifs peut 
justement conduire à s'interroger sur leur caractère abusif1413, au point d’envisager à leur 
encontre une restriction1414. Ces critiques sont combattues, d'une part, par le constat selon 
lequel le législateur fait de la Société Civile un garant de la mise en œuvre du droit de 
l'environnement, et d'autre part, par l’argument selon lequel l'accroissement de l'accès à la 
justice au sein de l'Union Européenne permettrait une meilleure application du droit de la part 
des associations et citoyens1415. La manifestation d'un désaccord par l’intermédiaire de cette 
dénonciation traduit donc simplement une réponse de groupe à une norme établie1416. 
L’expression d’une opposition à la mise en oeuvre d’une norme peut donc entraîner sa 
suppression, et par extension son ineffectivité. 
 

230. Le recours juridictionnel, instrument d’opposition à l’application de la 
norme juridique future. En 1994, Novartis avait demandé une autorisation de mise sur le 
marché de maïs transgénique. La France avait rendu un avis favorable le 1er mars 1995 et la 
Commission européenne, après étude du dossier et sur le fondement de la directive 

                                                 
1407 M. PRIEUR, Les derniers essais nucléaires français en 1995-1996, un défi pour le droit, In Etudes en 

hommage à A. KISS, Les hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 464. 
1408 CE Ass. 29 septembre 1995, Association Greenpeace France, n° 171277, Juris-Data n° 1995-045782, Publié 

au recueil Lebon, JCP 1995, IV, n° 2412, p. 302 ; AJDA 1995, p. 684, J.-H. STAHL et D. CHAUVAUX. 
1409 M. GUILLAUME, Les contentieux liés à la reprise des essais nucléaires français, AFDI 1996, p. 898. 
1410 Tribunal de première instance des Communautés européennes, Ordonnance du 22 décembre 1995, Danielsson 

e.a. c/ Commission, Affaire T-219/95 R , [En ligne] http://curia.europa.eu/fr/content/juris/index.htm/  (3 février 
2008). 

1411 Voir : loi n° 98-217 du 27 mars 1998 autorisant la ratification du traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires, JO du 28 mars 1998. 

1412 Supra n° 220 et ss. 
1413 B. FISHER, Les associations abusent-elles ? , Etudes Foncières 1995, n° 69, p. 27. 
1414 B. BUSSON, Le mauvais procès des recours des associations : faux arguments et vraies menaces, art. précit., 

p. 64. 
1415 M. SANCY, Introduction, In S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), L'effectivité du droit européen de l'environnement 

: contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, La documentation française, Coll. Monde européen et 
international, 2000, p. 13. 

1416 R. HOSTIOU, Le contentieux associatif devant les juridictions administratives, In Les associations, 
l'environnement et le droit, J.-C. HELIN et R. HOSTIOU (dir.), Economica, Coll. Travaux et recherches, 1984, 
p. 94. 
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européenne du 23 avril 19901417, avait également rendu un avis favorable le 23 janvier 1997. 
Le 4 février 1997, malgré l'opposition d'une partie de la population, le ministre de l'agriculture 
pris un arrêté qui autorisait sa culture1418. La Société Civile1419 exerça un recours qui visait 
d'une part, l'annulation d'un arrêté de 1998 qui avait inscrit le maïs génétiquement modifié 
Novartis parmi les espèces et variétés de plantes cultivées en France, et d'autre part, 
l'annulation de l'arrêté du 4 février 1997 qui avait autorisé la mise sur le marché de semences. 
Ces textes pris à la suite d'une décision rendue par la Commission, le Conseil d'Etat1420 
prononça le sursis à exécution de celui de 1997 et saisit la Cour de justice à titre préjudiciel. 
La question était de savoir si, au vu des dispositions de la directive 90/220 du 23 avril 1990, 
l'autorité nationale avait compétence liée pour donner son consentement au producteur 
d'OGM, lorsque la procédure communautaire s'était terminée favorablement pour le 
demandeur de mise sur le marché1421, ou si au contraire, l'autorité publique disposait d'une 
marge d'appréciation. La CJCE dans son arrêt du 21 mars 20001422 estima que l'autorité 
française était liée par la décision de la Commission. L’arrêté n’a donc pas été annulé. 
L’objectif de la Société Civile à travers ce recours en annulation semble difficile à déterminer. 
Certes, le recours effectué en l’espèce avait pour finalité de déterminer le rôle du juge dans le 
contrôle des procédures européennes1423 et de préciser jusqu'à quel point le droit interne doit 
se conformer au droit communautaire. Mais cette décision présente également un autre intérêt 
pour notre recherche. 

La problématique liée aux OGM est particulièrement sensible. Les contestations 
récurrentes relatives aux autorisations de culture1424 montrent que la Société Civile rejette les 
décisions qui reconnaissent et avalisent implicitement leur existence. L’incertitude 
scientifique qui les entoure sert d’ailleurs souvent de justification à son action. En outre, les 
effets préjudiciables à l’environnement naturel et à la santé humaine dont ils sont parfois 
accusés entrent en contradiction avec la finalité des règles de droit environnementales qui 
protègent l’environnement1425 et les valeurs consacrées par le droit positif1426. L’action en 
justice exercée par la Société Civile en l’espèce avait donc pour but de contester l’arrêté et 
d’empêcher son application, mais implicitement aussi d’exprimer son intention de s’opposer 
aux décisions administratives d’autorisation de semences qui seraient prises à l’avenir sur son 
fondement. L’objectif de la Société Civile est ici identique à celui poursuivi au sujet du 
réacteur EPR. En effet, l’opposition à la norme juridique à venir ne suppose pas que la Société 

                                                 
1417 Directive 90/220/CEE du Conseil, du 23 avril 1990, relative à la dissémination volontaire d'organismes 

génétiquement modifiés dans l'environnement, JO du 08 mai 1990. 
1418 Pour un historique de la procédure voir notamment : M. DELMAS-MARTY, Les forces imaginantes du droit. 

Le relatif et l'universel, Seuil, Coll. la couleur des idées, 2004, p. 360. 
1419 En l'espèce, le recours fut introduit par Greenpeace, la Confédération paysanne ainsi que l'association Ecoropa 

et plusieurs particuliers. 
1420 CE, 11 décembre 1998, Association Greenpeace France et a., n° 194348 et a., Publié au recueil Lebon, [En 

ligne] http://www.lexisnexis.com (6 décembre 2006). CE, 22 novembre 2000, Association Greenpeace et a., n° 
194348 et a., Publié au recueil Lebon, Juris-Data n° 2000-061392, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (26 
septembre 2007).  

1421 Sur cette question voir : R. ROMI, note sous CJCE, 21 mars 2000, AJDA 2004, Jur., p. 451. 
1422 CJCE, 21 mars 2001, affaire C-6/99, [En ligne] http://www.curia.europa.eu/ (6 février 2008) 
1423 R. ROMI, note sous CJCE, 21 mars 2000, AJDA 2004, Jur., p. 452. 
1424 Pour une contestation par recours juridictionnel, voir Infra n° 257. Pour une contestation dans les faits, voir 

Infra nos 231 et ss. 
1425 Voir par exemple : article L. 210-1 du code de l’environnement qui rappelle la nécessité de protéger, de mettre 

en valeur et de développer la ressource en eau. Voir aussi l’article L. 321-1-I du code de l’environnement qui 
souligne la nécessité de protéger et de mettre en valeur le littoral. Voir enfin l’article L. 411-1-I du code de 
l’environnement qui rappelle la nécessité de préserver le patrimoine biologique afin de conserver les espèces 
animales et végétales non domestiques. 

1426 Supra nos 112, 190 et 220. 
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Civile s’abstienne d’appliquer la norme juridique, mais qu’elle s’oppose dans les faits à son 
application, et ainsi qu’elle garantisse son ineffectivité. 

La remise en cause de l'effectivité de la norme juridique par la Société Civile est donc 
possible et non sanctionnée. Il est une autre hypothèse en revanche, ou l’appréciation du refus 
de la Société Civile d’exercer sa fonction est plus délicate. C’est ce que nous proposons à 
présent d’étudier. 
 

II. Un refus d’exercer sa fonction, source d’ineffectivité du droit sanctionnable 
 

231. Les organismes génétiquement modifiés, thème propice au refus d’exercer 
la fonction de participation à l’application du droit de l'environnement. Il est possible de 
prévoir la non-application d’une norme juridique future lorsqu’un conflit s’élève au cours de 
son élaboration. Cette mobilisation « contre le droit » qui entérine son entrée en vigueur ne 
s’exerce pas uniquement dans un but de contestation. En effet, elle cherche aussi à prévenir 
son ineffectivité notamment, par la proposition d’alternatives. En ce sens, on peut supposer 
qu’une législation dénoncée en cours de procédure d’élaboration peut encore être modifiée et, 
emportant l’assentiment de ses destinataires au jour de son entrée en vigueur, être appliquée. 
Néanmoins, cette dénonciation constitue une menace sérieuse, dans la mesure où la norme est 
déjà contestée. Aussi, lorsque le législateur passe outre l’avertissement de la Société Civile, 
celle-ci peut poursuive et durcir son action une fois la norme juridique applicable. 

Ce problème se rencontre plus particulièrement en matière d’OGM. Les intérêts 
économiques, politiques et sociaux en présence sont difficilement conciliables, et les enjeux 
qu’ils impliquent sont particulièrement importants et sensibles. C’est ainsi que le projet de loi 
relatif aux organismes génétiquement modifiés adopté en première lecture par le Sénat le 23 
mars 20061427, a été extrêmement critiqué par la Société Civile qui en avait appelé à sa 
suppression pure et simple1428. Elle dénonçait notamment l’absence de renforcement du 
contrôle des disséminations volontaires à titre expérimental par un organisme indépendant ou 
par les services de l’Etat1429, l’atteinte portée au droit à l’information consacré par la Charte 
de l’environnement1430, et la coexistence de plants OGM et non OGM dans un même 
champ1431. La Société Civile avait proposé des amendements1432, pour que soit garanti le droit 
à l’information, mais les débats sont restés en suspens. Posée à nouveau lors du Grenelle de 

                                                 
1427 Projet de loi relatif aux organismes génétiquement modifiés adopté par le Sénat le 23 mars 2006, Sénat n° 79, 

Session ordinaire de 2005-2006, [En ligne] http://www.senat.fr/leg/tas05-079.html/ (3 septembre 2007). 
1428 Commission OGM Attac, Première analyse du projet de loi française relative aux organismes génétiquement 

modifiés, 24 janvier 2006, (Document interne). 
1429 Critique adressée à l’article 15 du projet enjoignant seulement au titulaire de l’autorisation de dissémination 

« d’informer l’autorité administrative » ou d’établir « des rapports de surveillance ». Commission OGM Attac, 
Première analyse du projet de loi française relative aux organismes génétiquement modifiés, 24 janvier 2006, 
(Document interne).  

1430 Selon la Société Civile, l’article 16 du projet « légaliserait le secret commercial » en ce qu’il prévoit en 
substance que pour préserver la position concurrentielle du titulaire de l’autorisation, certaines informations ne 
sauraient être communiquées aux tiers. Commission OGM Attac, Première analyse du projet de loi française 
relative aux organismes génétiquement modifiés, 24 janvier 2006, (Document interne). Signalons que sur 
l’atteinte au droit à l’information du public, France Nature Environnement, Fondation Nicolas Hulot et La Ligue 
pour la Protection des Oiseaux adoptent la même position. 

1431 Cette hypothèse a été formulée sur le fondement de l’article 22 selon lequel « toute personne cultivant des 
produits composés en tout ou partie d’organismes génétiquement modifiés (…)». Actu environnement, Le Sénat 
adopte en première lecture le projet de loi relatif aux OGM qui soulève de vives critiques, publié le 28 mars 
2006, [En ligne] http://www.actu-environnement.com/ (29 mars 2008). 

1432 Actu environnement, Le Sénat adopte en première lecture le projet de loi relatif aux OGM qui soulève de vives 
critiques, publié le 28 mars 2006, [En ligne] http://www.actu-environnement.com (29 mars 2008). 
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l’environnement en 2007, la question des OGM a été confiée à un groupe de réflexion1433. Les 
échanges ont permis de dégager des lignes directrices qui ont abouti à la mise en place 
temporaire d’un moratoire avant d’adopter définitivement la loi du 25 juin 20081434, qui ne 
satisfait pas la Société Civile1435. C’est dans ce contexte juridique, flou et houleux, que des 
demandes d’autorisation de culture de champ d’OGM sont chaque jour délivrées, refusées ou 
simplement formulées. Dès lors, le pouvoir réglementaire ne doit pas seulement composer 
avec l’incertitude scientifique et le manque de précision juridique pour émettre ces décisions. 
Il tient compte également de la réticence de la Société Civile à l’égard de ces modifications 
génétiques.  

Le comportement de la Société Civile à l’égard des OGM, des décisions 
administratives, ou des textes législatifs et réglementaires en la matière, est rarement de demi-
mesure. En effet d’une part, elle refuse catégoriquement d’exercer sa fonction de participation 
à l’application du droit de l'environnement en ce domaine. D’autre part, elle recourt à ses 
propres ressources pour s’exprimer lorsque le législateur n’a pas fait suite aux demandes 
qu’elle a formulé lors de l’élaboration des normes juridiques. Son action prend généralement 
le nom de « désobéissance civile ». En matière environnementale, cela renvoie aux actes 
réalisés par les collectifs de faucheurs volontaires ou par les mouvements spontanés 
d’individus qui revendiquent le respect de leurs droits subjectifs environnementaux. La 
désobéissance civile qui provoque la non-application du droit, et donc son ineffectivité, peut 
être alors sanctionnable (A). Mais dans tous les cas, l’ineffectivité issue de l’acte de 
désobéissance civile coexiste avec d’autres effets pervers (B). 
 

A. La désobéissance civile, source d’ineffectivité du droit sanctionnable 

 
232. Origines et définition de la désobéissance civile. Avant d’étudier plus avant 

l’acte de désobéissance civile en matière environnementale, un bref détour par son origine et 
sa définition s’imposent. L'expression « désobéissance civile » se rencontre dans diverses 
branches du droit1436. Ses définitions nombreuses et plus ou moins précises font varier le sens 
de la notion en fonction du temps, de l'espace, « des différentes conceptions de la 

                                                 
1433 Le rapport de l’Atelier intergroupe OGM du Grenelle de l’environnement relève notamment le manque de 

connaissance des effets produits par les OGM notamment sur l’environnement naturel. Voir : Rapport 
Intergroupe OGM, 21 septembre 2007, pp. 1-9, [En ligne] http://www.legrennelle-environnement.fr/ (25 octobre 
2008). 

1434 Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 relative aux organismes génétiquement modifiés, JO du 26 juin 2008. 
1435 Lire les critiques portées à la loi du 25 juin 2008 ou à son projet de loi sur le site du WWF : Rejet de la loi 

OGM : une immense opportunité, Rubrique Actualités, 15 mai 2008, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (16 mai 
2008) ; ou sur le site de France Matin : OGM : quatre députés interpellés par FNE demandent un vrai débat à 
l’assemblée, jeudi 3 avril 2008, Rubrique Politique, [En ligne] http://www.francematin.info/ (3 avril 2008). Plus 
largement, pour une critique doctrinale, lire également : D.-A. CAMOUS, De la loi du 25 juin 2008 et de 
l’assaut des OGM sur les campagnes, Droit de l’environnement 2008, n° 164, pp. 26 et ss. L’auteur revient 
notamment sur l’affirmation selon laquelle : « la culture d’OGM confinée est soumise à agrément, celle en plein 
champ, appelée dissémination volontaire, est soumise à un régime d’autorisation préalable », et sur la 
graduation de risque qui doit être « grave et irréversible ». Cette dernière constituant, selon l’auteur, une 
protection a minima de l’environnement. 

1436 En matière environnementale, la désobéissance civile se manifeste par l’acte de fauchage de champs 
ensemencés d’OGM. En d'autres branches du droit, elle s’illustre par la célébration illégale de mariages 
homosexuels, par des actions militantes anti-avortement ou des sittings en des lieux insolites au soutien de sans-
papiers. Sur ces sujets : S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français 
comparés, LGDJ, 2007, pp. 6-9. L’auteur évoque la destruction de plants de riz OGM, les actes d’opposition à 
l’IVG, et les revendications d’un droit au logement  ; J. SIMEANT, La cause des sans papiers, Presses de 
sciences po., 1998. 
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politique »1437. Parfois même, le débat s’engage sur l’opportunité même de l’expression1438. 
Plus encore que le droit positif1439, les auteurs sociologues, philosophes et juristes se sont 
emparés de la notion pour tenter d’y apporter des éléments de définition. Ils se sont fondés sur 
une observation empirique de l’acte de désobéissance.  

C'est Henry David THOREAU qui a utilisé et illustré en premier l'expression. 
Philosophe américain du XIXe siècle, il avait été emprisonné pour avoir refusé de payer ses 
impôts. Il justifiait son acte par le fait que ces derniers étaient employés à financer la guerre 
des Etats-Unis contre le Mexique. Pour lui, la désobéissance civile désignait une action de 
désobéissance individuelle et antigouvernementale, commise au nom d'un individualisme 
radical1440. Par la suite, GANDHI s’est inspiré de ses écrits et développa une autre théorie. 
Selon son idéologie, la vertu d'un citoyen était d'être responsable et non obéissant1441. 
Concrètement, il appelait à pratiquer, collectivement, une résistance passive et des marches 
non-violentes dans le but de faire modifier la législation en vigueur. Sa logique qui n’était 
plus contestataire mais constructive prenait alors une connotation éminemment juridique. 

Aujourd’hui, l’outil1442 de désobéissance civile peut se définir comme « une forme 
d'action collective non violente par laquelle les citoyens, ouvertement et délibérément, 
transgressent de manière concertée une ou plusieurs lois (décrets, règlements, ordre émanant 
d'une autorité légale) en vigueur dans le but d'exercer soit directement soit indirectement (par 
appel à l'opinion publique) une pression sur le législateur ou sur le pouvoir politique, 
pression visant soit la modification de la loi transgressée, soit la modification d'une décision 
politique »1443. Elle se distingue de l’incivilité1444, de l’objection de conscience et de la 
résistance passive1445.  

                                                 
1437 Voir notamment : S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français 

comparés, op. cit., p. 41. 
1438 Certains auteurs distinguent entre « désobéissance civile » et « désobéissance civique ». J. BOVE et G. 

LUNEAU, Pour la désobéissance civique, La Découverte, 2004, p. 159. L'intérêt de la recherche ne nécessite pas 
de réaliser une étude sur l’opportunité du vocable employé. Nous choisirons donc d’utiliser l’expression             
« désobéissance civile ». 

1439 Par exemple la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. 
1440 S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français comparés, op. cit., p. 2.  
1441 J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, op. cit., p. 57. 
1442 Sur la désobéissance civile comme « outil », voir : J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, 

op. cit., p. 55. Selon ces auteurs, « la désobéissance civile est considérée comme un outil utilisé pendant un 
épisode précis ». 

1443 J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, op. cit., p. 39. Notons qu’il n’existe pas de définition 
de la notion qui fasse consensus. La définition souvent reprise est celle proposée par J. RAWLS, mais elle se 
montre moins complète que celle retenue par Messieurs BOVE et LUNEAU. En ce sens, la désobéissance civile 
est pour J. RAWLS : « un acte public, non violent, décidé en conscience mais politique, contraire à la loi et 
accompli le plus souvent pour amener un changement dans la loi ou bien dans la politique du gouvernement ». 
Sur cette définition, voir : C. MELON, Emergence de la question de la désobéissance civile, In La désobéissance 
civile. Approches politique et juridique, D. HIEZ et B. VILLALBA (dir.), Presses universitaires du Septentrion, 
2008, pp. 43-44. 

1444 Au soutien de cette affirmation, on peut préciser que l’étymologie latine incivilitas présente l’incivilité comme 
l’« inobservation des convenances ». Les incivilités se définissent comme « les ruptures de l'ordre dans la vie de 
tous les jours (…). Les incivilités sont donc des actes humains ou des traces matérielles comme des ruptures des 
codes élémentaires de la vie sociale, ou encore des actes de vandalisme et de petite délinquance (…) qui 
s'affichent aux yeux de tous. (…) étant souvent à la limite de la légalité (…) ». Or, la désobéissance civile ne 
constitue pas une rupture des codes élémentaires de la vie sociale mais une rupture avec le droit en vigueur. Les 
deux actions ne relèvent donc pas du même domaine. La désobéissance civile est exercée exclusivement à 
l’encontre du droit, l’incivilité est exercée prioritairement à l’encontre de la société. Voir : S. ROCHE (dir.), 
L'ordre social et la loi ou le problème des incivilités, Vol. II, Résultats d'une enquête quantitative dans la ville de 
Saint-Etienne, Rapport final, CERAT, juin 1998, pp. 10, 13 et 33. Notons que H. ARENDT distinguait 
également la désobéissance civile de la délinquance. Elle soutient en effet que « la désobéissance civile ne 
saurait être assimilée à la délinquance de droit commun ». Voir : H. ARENDT, Du mensonge à la violence. 
Essais de politique contemporaine, Calmann-Lévy, Coll. Agora, 1994, p. 77. Contra : L FONTAINE, La lutte 
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La définition proposée de la désobéissance civile s’inspire de l’évolution des 
acceptions originelles de l’expression et met en lumière certaines de ses caractéristiques que 
la doctrine juridique et le droit positif saisissent parfois.  

L’appréciation de l’acte de désobéissance civile est donc délicate, car il met en jeu des 
considérations politiques, sociologiques et éthiques. Afin de ne pas sortir de notre champ de 
recherche, et afin de poursuivre notre réflexion sur la relation pouvant exister entre la Société 
Civile et le droit de l'environnement à travers le droit positif, nous proposons de mener à 
l’égard de l’action désobéissante une recherche strictement juridique. 
 

233. En matière environnementale, l’ineffectivité du droit résultant de la 
désobéissance civile peut trouver son origine dans deux comportements différents. Le premier 
se rattache à l’opposition de la Société Civile à ce que les destinataires directement visés par 
la norme l’appliquent. Le second correspond au refus de la Société Civile d’appliquer la 
norme juridique dont elle est le destinataire. Dans la première hypothèse, l’acte réalisé est 
sanctionné parce que l’ineffectivité du droit qui en résulte est injustifiée (1). En revanche, 
dans la seconde hypothèse, l’acte peut parfois s’expliquer juridiquement ; il n’est donc pas 
sanctionné puisque l’ineffectivité du droit est justifiée (2). 
 

1. L’acte de désobéissance civile sanctionné en cas d’ineffectivité du droit 
injustifiée 

 
234. Lorsque la Société Civile s’oppose à l’application du droit en vigueur par ses 

destinataires, elle manifeste ostensiblement son rejet de la règle de droit. Dans cette 
hypothèse, elle refuse d’adhérer au contenu de la norme et s’oppose à son application dans la 
réalité. Selon la définition retenue de l’effectivité, la norme juridique est donc ici ineffective. 
Pour autant, dans ce cas précis, la désobéissance civile ne permet pas de justifier 
l’ineffectivité du droit et elle est sanctionnée. Aussi, peut-on dire que ni les caractères de 
l’acte (a), ni son illégalité (b) ne justifient au regard du droit l’ineffectivité de la norme 
juridique. 
 

a. Les caractéristiques de l’acte non justificatives d’ineffectivité de la 
norme juridique  

  
235. Un acte collectif non justificatif d’ineffectivité. L’acte de désobéissance est 

apprécié dans une perspective collective et non individuelle. Cette hypothèse rejoint 
l’idéologie gandhienne et la position de Hannah ARENDT, selon laquelle seule l'action sous 

                                                                                                                                                         
anti-OGM désobéissance civile ou acte de délinquant ? Les frontières du système juridique à l’épreuve de la 
question scientifique et de la contestation, Droit de l’environnement 2008, n° 160, p. 35. Concernant les actions 
anti-OGM, l’auteur affirme «  il s’agit bien d’actes délinquants ». 

1445 S. CHASSAGNARD-PINET, La désobéissance civile face à la normativité du droit, In La désobéissance 
civile. Approches politique et juridique, D. HIEZ et B. VILLALBA (dir.), Presses universitaires du Septentrion, 
2008, p. 52. A la différence de GANDHI, qui comptait au titre de la désobéissance la résistance passive, il 
semble que les deux notions soient aujourd’hui distinguées. En ce sens, la résistance passive se manifeste par 
« le refus d’apporter une aide active, une collaboration effective, à une règle de droit jugée injuste, inique ». Par 
conséquent, la désobéissance civile se traduit davantage comme une résistance active. Consulter également : C. 
LELEUX, Apprendre à désobéir à la loi, In Obéir et désobéir : le citoyen face à la loi, P.-A. PERROUTY (édité 
par), éditions de l’Université de Bruxelles, Collection de philosophie politique et juridique, 2000, p. 171. 
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une forme collective constitue la désobéissance civile1446. Elle suppose que les individus 
soient regroupés, ou s’associent, afin de mener une action commune, une action collective de 
terrain1447. Ainsi, le mouvement collectif peut concerner des individus1448 ou des groupements 
associatifs1449. Plus largement, il peut se rapporter à des mouvements sociaux1450. 

La jurisprudence ne semble que faiblement prendre en compte cette notion de 
« collectivité »1451. D’une part, les juges ne condamnent que les prévenus appelés à 
comparaître. Ils refusent de juger ceux qui n’ont pas fait l’objet d’accusation, même s’ils 
revendiquent leur droit à être jugés parce qu’ils ont également participé à l’acte de 
désobéissance1452. La jurisprudence, en refusant de juger ceux qui ont commis un acte 
dommageable, fait ainsi obstacle à l’enclenchement du mécanisme de responsabilité pénale et 
civile. En effet, le préjudice qu’ils ont causé aux biens, voire aux personnes, ne leur est pas 
imputé. D’autre part, la jurisprudence condamne individuellement les prévenus1453. Elle ne 

                                                 
1446 H. ARENDT, Du mensonge à la violence. Essais de politique contemporaine, op. cit., p. 77. L’auteur précise 

que « des actes de désobéissance civile interviennent lorsqu’un certain nombre de citoyens ont acquis la 
conviction que les mécanismes normaux d’évolution ne fonctionnent plus ou que leurs réclamations ne seront 
pas entendues ou ne seront suivies d’aucun effet ».  

1447 P. HUYGHEBAERT et B. MARTIN, Quand le droit fait l'école buissonnière : Pratiques populaires de droit, 
Editions Charles Leopold Mayer, 2002, p. 137. Lisant H. ARENDT,on remarque que le rapprochement entre la 
collectivité des désobéissants et la structure associative au sens strict du terme est chez elle très marquée. 
Relevons en effet : « je suis convaincue que la pratique de la désobéissance civile n’est pas autre chose que la 
forme la plus récente de l’association volontaire, et qu’elle s’accorde ainsi parfaitement avec les plus anciennes 
traditions du pays », ou bien encore : « sans doute le « danger de la désobéissance civile est fondamental », mais 
il n’est pas différent et il n’est pas plus grave que le danger d’ordre général qui résulte du droit de libre 
association ». Voir : H. ARENDT, Du mensonge à la violence. Essais de politique contemporaine, op. cit., pp. 
97-98. 

1448 Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 2007-039890, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (3 août 2008) ; Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, Juris-Data n° 2007-038778, 
Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008) . 

1449 TGI Versailles, 12 janvier 2006, n° 0320565062, Juris-Data n° 2006-337307. 
1450 La désobéissance civile ne suppose pas nécessaire l’acte d’un groupement doté de la personnalité morale. Les 

auteurs prennent l’exemple des faucheurs volontaires d’OGM. Voir : R. ENCINAS DE MUNAGORI, La 
désobéissance civile : une source du droit ? , RTD civ. 2005, Chr., p. 74. 

1451 La notion de collectivité est exprimée par le juge lorsqu’il reconnaît la comparution, ensemble, «  des 
adhérents et sympathisants de la Confédération paysanne », ou la revendication d’un acte réalisé avec 
« l'intention délibérée de détruire les plants de maïs au cours d'une action concertée, à visage découvert, et 
revendiquée par le collectif « Faucheurs Volontaires » » . Voir respectivement : TGI Versailles, 12 janvier 2006, 
n° 0320565062, précit. et Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, Juris-Data n° 2007-037525, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. DARSONVILLE, La destruction d'OGM ne relève 
pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de 
cassation. Cependant, rappelons le principe l’individualisation de la condamnation, voir : Cass. crim., 7 février 
2007, n° 06-80.108, précit. ; Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit. Cette position est également liée et 
consacrée par le principe d’individualité des peines : J. LEROY, Droit pénal général, 2ème édition, LGDJ, Coll. 
Manuel, 2007, p. 349. M. LEROY précise que « le principe de subjectivité impose (…) de moduler la sanction 
en fonction de la personnalité de l’auteur de l’infraction. (…) », et rappelle que « l’article 132-24 renvoie au 
juge le soin de personnaliser la peine « dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les peines et fixe 
leur régime en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur » ». Voir 
également : F. DESPORTES et F. LE GUNEHEC, Droit pénal général, Economica, 2007, p. 219. Ces auteurs 
soulignent que le principe d’individualisation judiciaire des peines ne peut être réduit à néant par le législateur et 
citent au soutien de leur affirmation les décisions du Conseil Constitutionnel en ce sens (DECISION Conseil 
Constitutionnel n° 80-127 du 20 janvier 1981, JO du 22 janvier 1981 ; DECISION Conseil Constitutionnel n° 
93-325 du 13 août  1993, JO du 18 août 1993). 

1452 En ce sens : Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. ; Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit. ; 
CA Toulouse, 14 avril 2005, n° 04-01065, Juris-Data n° 2005-268788, [En ligne] http://www.dalloz.fr (4 mai 
2008), D. 2006, p. 352, note. M. ROYO, « Point trop n’en « faux »…sur le banc des accusés ! ».. 

1453 Sur la condamnation in solidum d’individus nommément désignés voir : TGI Orléans, 9 décembre 2005, n° 
23455/S3/2005, Juris-Data n° 2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 2007, n° 1, Comm., p. 56, S. 
MONTEILLET, De la responsabilité pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un état des lieux du cadre juridique 
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reconnaît donc pas de forme associative à leur regroupement. L’aspect « collectif » est repris 
tout au plus dans la qualification d’acte de désobéissance en « destruction d’un bien 
appartenant à autrui en réunion »1454 ou dans la qualification de l’ensemble des prévenus en 
« association de malfaiteurs »1455 par les avocats devant les juridictions. Le problème vient 
essentiellement du fait que les faucheurs volontaires ne sont pas une association déclarée mais 
simplement un mouvement spontané d’individus. Les juges sont donc confrontés à un 
agissement collectif massif1456 dont le regroupement n’est pas encore qualifié juridiquement 
par le législateur.  

Par conséquent, on remarque que les faucheurs et la jurisprudence qualifient de 
manières différentes l’acte de désobéissance. Pour les premiers, il est réalisé collectivement, 
pour la seconde, il est mené individuellement. Quoi qu’il en soit, le juge lui déniant tout 
caractère collectif, l’acte ne peut fonder l’ineffectivité du droit. Plus clairement, le seul 
argument du nombre de désobéissants ne peut justifier la non-application et donc 
l’ineffectivité de la norme juridique.  
  

236. Le caractère injuste du droit positif non justificatif de l’ineffectivité de la 
norme juridique. La désobéissance civile a pour objectif de rendre publique une situation 
injustement créée par le droit positif1457. Cela suppose donc qu’il existe une situation 
injuste1458, dont la cause est directement liée au droit positif, qui fonde l’acte de 
désobéissance1459. Le rapport entre l’acte réalisé et le droit se fonde donc sur la valeur méta-
positive de justice. Plus clairement, le refus d’obédience de la Société civile trouve son 
origine dans l’injustice créée par le droit positif. L’injustice étant liée à la morale plus qu’au 
droit, on peut présumer que c’est parce que la norme n’emporte plus l’adhésion qu’elle est 
transgressée1460. La norme juridique devient inutile1461 pour le groupe qui a décidé de 

                                                                                                                                                         
des OGM ; D. 2006, n° 12, p. 814, note, J.-P. FELDMAN ; T. corr. Clermont-Ferrand, 4 novembre 2005, n° 
2848BIS/05 ; T. corr. Marmande, 19 octobre 2006, n° 585 ; CA Toulouse, 15 novembre 2005, Juris-Data n° 
2005-291599 ; CA Orléans, 27 juin 2006, Juris-Data n° 2006-309801,; Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, 
précit. ; Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit . La condamnation in solidum retenue par les juges ne 
suffit pas à reconnaître une forme associative au groupe d’individus sanctionné.  

1454 Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80108, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (5 mars 2008) ; 
Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit. 

1455 On peut noter qu’en l’espèce, les faucheurs s’étaient constitués en association. La plainte avait été déposée le 
15 juin 2005 auprès du procureur de Riom à l’encontre de l’association Construire un Monde Solidaire. 

1456 On relève dans ces jurisprudences l’évocation de plus de 400 désobéissants. 
1457 S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français comparés, op. cit., p. 41. 
1458 Sur la capacité à apprécier la notion de « justice », voir : P. ROUBIER, Théorie générale du droit, Dalloz, 

2005, pp. 220-221. L’auteur souligne que si, chez DUGUIT, « le sentiment de la justice existe dans la masse des 
consciences », il estime pour sa part « que si ce sentiment existe (…) en germes chez tout homme (…), il a besoin 
d’être cultivé et affiné ».  

1459 Sur l’injustice, cause de désobéissance à la loi voir : G. RIPERT, Le déclin du droit. Etudes sur la législation 
contemporaine, LGDJ, 1998, p. 104. Pour RIPERT, « la loi n’est pas respectée parce qu’elle est injuste ou du 
moins jugée telle par ceux auxquels elle s’applique ». Rapprocher également de : R. ENCINAS DE 
MUNAGORI, Introduction générale au droit, Flammarion, 2006, p. 205. L’auteur précise que la règle est 
respectée par ses destinataires parce qu’elle est jugée « juste » ; S. CHASSAGNARD-PINET, La désobéissance 
civile face à la normativité du droit, art. précit., p. 56. L’auteur reprend L. DUGUIT dans sa conception selon 
laquelle l’appréciation de la qualité de la loi peut amener à un refus de soumission à la loi : « la loi n’est point, 
parce qu’elle est loi, vérité absolue. Demander à tous l’obéissance à la loi, c’est vouloir faire un peuple 
d’esclave. L’obéissance à la loi est une nécessité sociale, mais chacun est libre d’apprécier la valeur d’une loi et 
de faire tout ce qu’il pourra, sans recourir à la violence, pour se soustraire à l’application d’une loi qu’il 
considère comme contraire au droit ». 

1460 G. RIPERT, Le déclin du droit. Etudes sur la législation contemporaine, op. cit., p. 104. Selon l’auteur : « la loi 
devient singulièrement faible quand elle ne rencontre pas l’adhésion, et surtout quand le refus d’adhésion 
s’appuie sur un sentiment moral d’une grande force ». 

1461 Ibid., p. 97.  



PARTIE 1. Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile   
Chapitre 1. Les effets respectifs des fonctions exercées par la Société Civile 

 223 

l’enfreindre. L’inutilité devient alors une cause de désobéissance à la loi en ce que « si 
l’ensemble de ceux à qui la loi doit s’appliquer estime que cette loi est inutile ou inapplicable, 
il se crée un sentiment universel qui détruit la force de la loi »1462. Mais si les sujets 
s’opposent à une règle en particulier, cela ne signifie pas qu’ils rejettent toute règle1463. 

Juridiquement, l’inobservation de la prescription est illégale. Cependant, cette             
« illégalité » est parfois nuancée par les désobéissants eux-mêmes qui revendiquent la 
réalisation d'une « action extralégale ». Autrement dit, l’action n’est pas menée « contre la 
loi », mais « hors de la loi », et publiquement1464 contre l’injustice. Les désobéissants 
apportent deux arguments au soutien de cette nuance. D'un côté, ils estiment qu'à la différence 
des criminels, ils n'enfreignent pas la loi pour leur dessein mais pour le bien de tous. On 
retrouve ici l’ambiguïté de la distinction entre intérêt général et intérêt collectif1465. D’un autre 
côté, ils affirment agir « au grand jour »1466 et se distinguent ainsi des mafias. Ces arguments 
restent néanmoins critiquable puisque, juridiquement, le désobéissant se place de facto dans 
l'illégalité par le seul fait de violer la loi. En cela, peu importent le motif, la motivation ou les 
modalités de l’acte, l’effet juridique de sanction doit se produire.  

A notre sens, le caractère injuste de l’acte et la connotation morale à laquelle l’acte 
renvoie demeure bien artificiel, sa réalisation pouvant se justifier exclusivement 
juridiquement. L’argumentation présentée par les faucheurs devant les juridictions ne met en 
effet jamais en avant le caractère « injuste » du droit. Systématiquement, leur argumentation 
devant les juridictions se fonde sur le droit1467. En effet, ils opposent l’incertitude scientifique 
des effets sur l’environnement des OGM. En outre, ils dénoncent une violation des valeurs 
consacrées par le droit en vigueur ou des droits subjectifs1468 auxquels les OGM porteraient 
atteinte. Par ailleurs, et bien que cet argument soit souvent rejeté par les juridictions, ils 
justifient leur action par « l’état de nécessité »1469. Par conséquent, l’injustice alléguée semble 
n’être qu’un motif originel obsolète de la désobéissance civile repris de manière opportune 
par les désobéissants, et non la véritable justification de leur acte. Ainsi, nous pouvons 
supposer que c’est sans doute parce que cette invocation de la loi injuste est artificielle en 
droit de l’environnement, qu’elle ne permet pas de justifier la non-application de la norme 
juridique et donc son ineffectivité. 
 
 
 
 

                                                 
1462 Ibid., p. 97. 
1463 L. DRAI, D. HIEZ, La réception du droit : le droit des sujets, RRJ 2007, 2007, p. 151. Notons que la violation 

de la loi pourrait se fonder sur l’exercice de certains droits consacrés par le droit positif tels le droit de résistance 
à l’oppression ou le droit de résistance aux ordres illégaux. Voir sur le sujet : P. WACHSMANN, Un sujet de 
droit peut-il se révolter ? , APD, t. 34, Le sujet de droit, Sirey, 1989, pp. 89 et ss., spéc. pp. 94-100 

1464 Sur le caractère « public » de l’acte : C. MELON, Emergence de la question de la désobéissance civile, art. 
précit., p. 44. 

1465 Supra n° 106. 
1466 J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, op. cit., p. 61. 
1467 Pour un point de vue similaire : L FONTAINE, La lutte anti-OGM désobéissance civile ou acte de délinquant 

? Les frontières du système juridique à l’épreuve de la question scientifique et de la contestation, art. précit., p. 
34. 

1468 Pour une atteinte à l’environnement et au droit à la santé, voir : Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, 
Juris-Data n° 2007-039890, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 août 2008). La Cour rappelle que : « c'est 
d'ailleurs sur le terrain du risque et sur l'absence de certitude que les prévenus eux-mêmes ont situé certains de 
leurs arguments, relevant que les risques à moyen et long terme des OGM sur la santé et l'environnement 
devaient être pris en compte ». 

1469 Dans le sens d’un rejet de l’état de nécessité : Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. ; Cass. crim., 4 
avril 2007, n° 06-80.512, précit. ; CA Orléans, 27 juin 2006, précit., CA Toulouse, 15 novembre 2005, précit.  
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b. L’illégalité de l’acte non justificative d’ineffectivité de la norme 
juridique  

 
237. Le caractère illégal de l’acte. Le caractère illégal de l’acte est rappelé en 

doctrine1470, mais il convient de l’apprécier également au vu du droit positif. La question se 
pose souvent en jurisprudence de savoir si l’arrachage de plants de maïs génétiquement 
modifiés doit conduire automatiquement à la condamnation des faucheurs. Le courant 
positiviste nie la capacité des individus à juger convenablement le droit positif en invoquant 
une norme qui « surplombe » la législation positive1471. Ils ne peuvent donc en appeler à 
l’injustice ou aux symboles pour justifier leur acte devant les tribunaux, mais doivent chercher 
à le qualifier juridiquement. C’est la raison pour laquelle la cause justificative choisie et 
invoquée au soutien de la destruction est souvent l’état de nécessité. Autrement dit, l’acte de 
désobéissance se fonde sur le caractère impérieux de l’acte pour assurer la protection de 
l’environnement. Ce motif est parfois accepté par des juges de première instance1472, et 
souvent rejeté par les juridictions d’appel1473. La Cour de cassation confirme cette sévérité en 
rejetant également cet argument1474. Il ressort en effet de l’arrêt de la chambre criminelle du 7 
février 20071475 que la destruction d’un champ de maïs d’OGM ne relève pas de l’état de 
nécessité. Cette solution vient confirmer la décision du 19 novembre 20021476 précisant que le 
fait justificatif de l’état de nécessité reste impuissant à neutraliser l’incrimination de 
destruction du bien d’autrui. L’acte des désobéissants constitue alors une infraction au motif 
qu’aucune des conditions1477 requises pour établir l’état de nécessité n’est remplie. Si le péril 
est alors « possible », il n’est pas, au regard des résultats scientifiques souvent contradictoires, 
« certain ». Aussi n’est-il pas inévitable et imminent, mais seulement hypothétique. L’acte de 
désobéissance est par conséquent illégal et sanctionné.  

Il résulte de ces observations que l’acte étant considéré comme illégal et devant être 
sanctionné, il ne justifie pas la non-application de la norme juridique contestée. Par là, le juge, 
en condamnant l’acte réalisé par les désobéissants, rejette également la nécessité 
d’ineffectivité du droit qu’ils revendiquent. 

                                                 
1470 M.-J. FALCON Y TELLA, Un droit à la désobéissance civile ? Quelles conséquences juridiques ? , RIEJ 

2000, n° 45, p. 89. Voir également : R. ENCINAS DE MUNAGORI, La désobéissance civile : une source du 
droit ? , art. précit., p. 75. 

1471 E. DESMONS, Droit et devoir de résistance en droit interne, LGDJ, Coll. bibliothèque de droit public, t. 193, 
1999, p. 67. 

1472 Dans le sens d’une relaxe des prévenus, voir : TGI Orléans, 9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, Juris-Data n° 
2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 2007, n° 1, Comm., p. 56, S. MONTEILLET, De la responsabilité 
pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un état des lieux du cadre juridique des OGM ; D. 2006, n° 12, p. 814, 
note, J.-P. FELDMAN. 

1473 CA Toulouse, 14 avril 2005, n° 04-01065, Juris-Data n° 2005-268788, [En ligne] http://www.dalloz.fr (4 mai 
2008), D. 2006, p. 352, note. M. ROYO, « Point trop n’en « faux »…sur le banc des accusés ! ». 

1474 Dans le sens d’un rejet de « l’état de nécessité » : Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit. ; Cass. crim., 
31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 2007-039890, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 août 
2008). 

1475 Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. 
1476 Cass. crim., 19 novembre 2002, n° 02-80.788, Juris-Data n° 2002-016757, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (10 juin 2008), D. 2003, Jur., p. 1315, note, D. MAYER, La violence est-elle un 
mode légitime de contestation de la loi ? 

1477 Reprenant la décision de la cour d’appel, La Cour de cassation rappelle qu’il est exigé de rapporter la preuve 
« que le péril était tout à la fois inévitable, imminent, et menaçait tout à chacun, voire l’environnement, ainsi que 
la réaction de sauvegarde était nécessaire et mesurée ; le péril doit être réel et non hypothétique ; l’expression 
d’une crainte ne peut justifier la commission d’une infraction ; le danger doit être actuel, c'est-à-dire que les 
prévenus doivent être au contact même de l’événement menaçant ; il appartient à ceux qui invoquent l’état de 
nécessité de démontrer qu’ils n’avaient d’autres ressources ou moyens que d’accomplir une infraction pour 
faire cesser le péril prétendu ». 
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238. Le défaut d’épuisement préalable des voies de recours, source 

d’ineffectivité injustifiée. La désobéissance doit être l’ultime moyen de mettre fin au danger. 
Elle doit se manifester en dernier recours, lorsque les voies juridictionnelles sont épuisées1478. 
Cela implique que les instruments de contestation prévus par le droit positif ont été 
préalablement exercés ou qu’il n’est plus possible de les utiliser. Or, les désobéissants 
agissent la plupart du temps sans avoir exercé leur droit d’accès à la justice pour contester la 
légalité de l’autorisation d’essais en plein champ1479. Dès lors, le juge refuse de considérer 
l’acte de désobéissance civile comme un acte de contestation du droit. Il reste pour lui une 
infraction qu’aucun législateur, national ou supranational, n’autorise1480. Déduisant alors 
l’illégalité de l’acte, il rejette de la sorte le principe d’une « résistance légale »1481. 

Au vu de ces remarques, on peut présumer que l’utilisation de voies de recours 
préalables aboutissant à l’annulation de la norme juridique litigieuse justifie son ineffectivité. 
Mais parce que les désobéissants ne respectent pas ces procédures juridiquement prévues et 
s’en affranchissent, l’acte réalisé en substitution n’est pas accepté par les juges, il est donc 
sanctionné, et l’ineffectivité de la norme juridique qui en résulte est en conséquence 
injustifiée. 
 

239. Le caractère non violent de l’acte contesté. Les désobéissants affirment que 
la désobéissance civile s’extériorise par un geste non violent1482. Dire que l’acte est non 
violent laisse supposer qu’aucun dommage matériel ou corporel n’est subi. Or, force est de 
constater que les actes de désobéissance portent nécessairement préjudice aux biens du seul 
fait de la destruction partielle ou totale des champs cultivés1483. En outre, ils entraînent un 
préjudice économique pour l’agriculteur concerné, et se poursuivent parfois par une 
opposition entre les désobéissants et les forces de l’ordre qui aboutit à des dommages 
physiques1484. 

Rechercher le caractère non violent de l’acte conduit en réalité à mettre en balance la 
volonté des désobéissants avec l’effet juridique produit par la réalisation de leur acte. 
                                                 

1478 P.-A. PERROUTY, Légitimité du droit de désobéissance, In Obéir et désobéir : le citoyen face à la loi, P.-A. 
PERROUTY (édité par), éditions de l’Université de Bruxelles, Collection de philosophie politique et juridique, 
2000, p. 74. 

1479 Voir notamment : Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, Juris-Data n° 2007-037525, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. DARSONVILLE, La destruction d'OGM ne relève 
pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de 
cassation. La Cour rappelle que les prévenus « disposaient de voies de droit, leur permettant éventuellement de 
discuter, devant les juridictions compétentes, de la légalité des autorisations d'essais en plein champ qu'ils 
considéraient comme irrégulières au regard des normes européennes ». 

1480 Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit.  La Cour précise que « les textes internationaux invoqués font 
peser une obligation sur les Etats parties et ne confèrent pas à leurs ressortissants le droit de commettre des 
infractions pour exprimer leur opinion, en l'absence de tout fait justificatif démontré ». 

1481 Voir l’arrêt fondateur : Cass. Boissin, S. 1817, I, 188, note Sirey.  
1482 J. RAWLS, Théorie de la justice, Seuil, 1997, p. 405. L’auteur propose la définition suivante de la 

désobéissance civile : « acte public, non violent, décidé en conscience, mais politique, contraire à la loi et 
accompli le plus souvent pour amener un changement dans la loi ou bien dans la politique du gouvernement » ; 
H. ARENDT, Du mensonge à la violence. Essais de politique contemporaine, op. cit., p. 78 ; C. MELON, 
Emergence de la question de la désobéissance civile, art. précit., p. 45. 

1483 Sur la destruction totale ou partielle de champs cultivés, voir : Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, Juris-
Data n° 2007-038778, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008) ; Cass. crim., 7 février 
2007, n° 06-80.108, précit. ; CA Orléans, 27 juin 2006, Juris-Data n° 2006-309801, CA Toulouse, 15 novembre 
2005, Juris-Data n° 2005-291599  

1484 Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit . La Cour relève « qu'à l'occasion du service d'ordre mis en 
place aux abords de la plantation expérimentale de maïs transgénique, l'adjudant Yvan 141..., commandant la 
brigade de Saint-Rémy-sur-Durolle a été victime de coups au bas du ventre ainsi qu'au niveau de la cage 
thoracique ; qu'en cours de manifestation il a dû être hospitalisé ».  
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Admettre la non-violence implique de faire primer la volonté initiale du désobéissant sur les 
préjudices subis du fait de la réalisation de l’acte. A l’inverse, rejeter la non-violence suppose 
de faire prévaloir le constat objectif de ces préjudices sur l’intention des désobéissants. 
Juridiquement, il est difficile d’écarter l’existence des dommages et l’obligation de réparer qui 
incombe à leurs responsables. Pour cette raison, on peut dire que l’acte de désobéissance, dont 
le caractère non violent est juridiquement discutable, ne peut pas justifier le refus d’appliquer 
le droit et l’ineffectivité de la norme juridique qui en est issue. 
 

2. L’acte de désobéissance civile non sanctionné en cas d’ ineffectivité du 
droit justifiée 

 
240. Une exception à l’illégalité de l’acte de désobéissance civile : une illégalité 

préexistante. Une pratique illégale, c'est-à-dire contraire aux lois en vigueur, peut être 
ressentie comme juste et légitime par un groupe donné à un moment donné au nom d'une idée 
sociale de la justice car elle répond à un besoin social, à une nécessité1485. En cela, la 
légitimité ne coïncide pas forcément avec la légalité1486. En matière environnementale, au-
delà des actes réalisés par les faucheurs volontaires1487 dans les champs cultivés, on peut 
retenir également une opération particulière et originale réalisée dans le domaine de l’eau. Il 
s’agit de l' « Opération Nénuphar » menée dans les Côtes-d'Armor. Médiatisée seulement en 
2001, l'origine de la mobilisation remonte pourtant à 1996 lorsque des administrés durent 
s'acquitter d'une taxe sur l'eau qui, visant théoriquement à lutter contre la pollution de l'eau, 
était en pratique utilisée pour financer des travaux sur les bâtiments d'élevages intensifs 
justement à l'origine de la pollution des eaux de rivières alentour. Près de deux mille foyers 
des Côtes-d'Armor avaient refusé de régler une partie de leur facture en signe de 
manifestation. Rapidement sanctionné par l’autorité publique, le mouvement avait avorté dans 
les faits mais il demeurait dans les mémoires. En 2001, le préfet autorisa publiquement la 
régularisation de deux élevages intensifs de porcs situés en amont d'une station du syndicat 
d'adduction de l'eau du Trégor, sur la rivière Guindy, déjà polluée depuis des années par le 
nitrate et les pesticides issus de ces élevages. Cette régularisation fut prononcée à la suite 
d'une enquête publique au cours de laquelle il ne fut à aucun moment question de l'état de la 
pollution de l'eau dans la rivière. Une pétition contestataire remise au préfet n’avait eu aucune 
incidence. La mobilisation discrète opérée dans un premier temps fut rendue publique. 
Pendant trois ans, cinq cent mille familles bretonnes, une à deux fois dans l'année, exercèrent 
une rétention sur leur facture d'eau. Les chèques de rétention étaient déposés sur un compte 
bloqué créé pour l'occasion. L'action devait prendre fin lorsqu'une amélioration significative 
de la qualité de l'eau serait observée. Le préfet des Côtes-d'Armor rappela l'illégalité de cette 
démarche. Selon lui, le refus de payer une facture constituait un acte de désobéissance, une 

                                                 
1485 P. HUYGHEBAERT et B. MARTIN, Quand le droit fait l'école buissonnière : Pratiques populaires de droit, 

op. cit., p. 139. 
1486 F. AUBENAS et M. BENASAYAG, Résister c'est créer, La Découverte, 2002, p. 65. Ce point fera 

précisément l’objet d’une recherche ultérieure. Voir Infra nos 521 et ss. et nos 525 et ss. 
1487 On pourrait s’interroger sur l’opportunité du terme « volontaire » choisi par les faucheurs pour se caractériser, 

si l’on prend en considération la distinction réalisée entre la « faute volontaire » et la « faute intentionnelle ». Si 
l’auteur de l’acte a agi dans le seul but de le commettre, il s’agit d’une faute volontaire. En revanche, si l’auteur 
de l’acte a agi dans le but de le commettre, et qu’il a cherché à provoquer le dommage tel qu’il est survenu, il 
s’agit d’une faute intentionnelle. Or, les faucheurs, en « fauchant » des champs de maïs, semblent davantage 
commettre une « faute intentionnelle » qu’une « faute volontaire ». Sur la distinction entre les deux notions : J. 
KULLMANN, Amendes pénales et amendes administratives infligées au dirigeant : pour une assurance 
raisonnée, Colloque du Master Droit du patrimoine professionnel, Université Paris-Dauphine, 5 juin 2008, JCP 
2009, n° 1226, p. 41. 
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rupture du contrat qui lie le fournisseur au consommateur. En 2002, des mesures furent prises 
par l'autorité publique. Une vingtaine de famille qui participaient à l'opération se virent fermer 
leur compteur d'eau. Vingt-quatre semaines plus tard, devant le durcissement du mouvement, 
le maire fut contraint de rouvrir les compteurs. Chaque année, les familles se rassemblent 
pour faire une mise au point sur la situation.  

Dans le même temps, le préfet avait mis en demeure un paysan à l'origine du 
mouvement de régler les sommes qu'il avait retenues. Celui-ci contesta la demande devant la 
juridiction civile, au motif que l'eau distribuée n'était toujours pas potable et donc non 
conforme à la législation. Le syndicat d'adduction ne remplissant pas ses obligations 
contractuelles, il se prévalut du droit de ne pas exécuter les siennes. La juridiction condamna 
néanmoins de requérant à verser une indemnité au syndicat au motif que nul n'est fondé à 
critiquer la qualité de l'eau qui lui est desservie. La cour d’appel1488 adopta une position 
radicalement différente le 9 mai 2003, lorsqu’elle infirma le jugement et reconnut que le 
paysan était fondé à retenir une partie de la facture d'eau. Elle condamna le syndicat à 
rembourser le coût dépensé pour l'achat de bouteilles d'eau par les sept membres de la famille 
depuis 1992, soit 7500 euros. Cette décision, confirmée par la Cour de cassation1489, fut la 
première à reconnaître le poids économique de la pollution des eaux supporté par les familles. 
En outre et surtout, elle consacra le bien-fondé de l'acte de désobéissance civile suivi par les 
familles bretonnes dans cette affaire. Cette victoire devant les juridictions encouragea d’autres 
familles à introduire une procédure contentieuse. 

L'Opération Nénuphar fut menée dans l’objectif de faire respecter le droit à l'eau 
potable et à la protection de la ressource naturelle. Juridiquement, les conséquences de cet 
acte de désobéissance civile sont particulièrement intéressantes. En premier lieu, elles 
concernent directement l’ineffectivité de la norme juridique en vigueur. En effet, le refus des 
administrés de payer la taxe a marqué à la fois leur opposition à l’application du droit, et la 
conscience de se placer délibérément dans l'illégalité. En violant l’obligation juridique 
contractuelle, ils se placèrent « hors la loi ». Cependant, en fondant l’acte de désobéissance 
sur une inexécution du contrat par le fournisseur d’eau potable, le requérant a pu justifier son 
comportement ; l’illégalité constatée était couverte par une illégalité préexistante. Par 
conséquent, le désobéissant n’est pas sanctionné1490. 

En second lieu, la non-condamnation de l’acte en l’espèce montre la non-
systématisation du caractère « illégal » de la désobéissance civile. Pour mieux comprendre, on 
peut proposer d’établir une comparaison avec l’action des faucheurs volontaires. D’une part, 
dans les deux hypothèses, l’acte collectif vise à enfreindre une loi jugée injuste car contraire 
aux valeurs consacrées par le droit de l'environnement, et il place les désobéissants dans 
l'illégalité. En revanche, les conséquences de l’acte et la justification apportée à l’issue du 
litige diffèrent dans l’un et l’autre cas. En matière de fauchage volontaire, on relève la 
destruction d’un bien d’autrui. Au contraire, le refus de payer ne constitue qu’un acte par 
abstention sans préjudice aux biens ou aux personnes. D’autre part, l’état de nécessité invoqué 
par les faucheurs repose en partie sur l’incertitude scientifique des effets des OGM sur 
l’environnement naturel et la santé humaine. Autrement dit, il repose sur un doute quant à la 
réalisation d’un préjudice. A l’inverse, l’irrespect de l’obligation contractuelle par 
l’administré se justifie juridiquement par l’inobservation de sa propre prestation par le 
fournisseur. En d’autres termes, elle repose sur un constat objectif d’inexécution d’une 
obligation contractuelle de fournir de l’eau potable. Un décalage existe donc au niveau de la 

                                                 
1488 CA Rennes, 9 mai 2003, Syndicat d’abduction d’eau du Trégor c/ Baulier, Inédit.  
1489 Cass. civ., 1ère, 30 mai 2006, n° 03-16.335, Juris-Data n° 2006-033701, Bull.civ., I, n° 279. 
1490 Comparer avec : R. DAHL, Qui gouverne ? , Armand. Colin, 1971, p. 266. L’auteur souligne que lorsqu’un 

individu se place hors la loi, celui-ci est généralement sanctionné. Cela constitue pour l’auteur l’une des « vertus 
de la légalité ». 
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cause justificative, et au niveau des effets dommageables de la désobéissance civile. Il est 
donc difficile d’affirmer que l’acte du désobéissant est systématiquement illégal1491. Sans 
pour autant conclure qu’il s’agit d’appréciation au cas par cas, on peut envisager que l’acte est 
illégal s’il répond à deux conditions cumulatives : il n’est pas fondé en droit, et il cause des 
dommages aux personnes et aux biens. En revanche, l’acte qui ne remplit pas ces deux 
conditions est considéré comme légal, et il ne doit pas être sanctionné. Par là, l’ineffectivité 
du droit qu’il implique est justifiée. Quoiqu’il en soit, l’ineffectivité semble être le moyen 
pour la Société Civile d’exprimer son rejet de la norme. 
 

B. L’ineffectivité du droit issue de la désobéissance civile parmi d’autres 
effets pervers 

 
241. La création d’un conflit entre les décisions administratives et la 

jurisprudence. Que la désobéissance soit légale ou illégale, qu’elle constitue un moyen de 
contestation du droit reconnue ou non par la jurisprudence, elle est avant tout un moyen de 
pression sur l’autorité publique. En cela, il pèse sur la norme juridique qu’elle émet une 
menace de désobéissance par refus d’application. Pour éviter que le risque se réalise, il n’est 
pas rare que des autorités administratives interdisent les semences de plants OGM sur le 
territoire de communes. Le problème soulevé devant les juridictions, réside dans le fait que 
l’interdiction posée est généralement illégale et sanctionnée, alors que l’autorisation est 
légale1492.  

Juridiquement, l’interdiction peut être maintenue si elle se justifie par l’existence 
d’une « situation de danger imminent » elle-même caractérisée par « l'urgente nécessité de 
faire face à des risques graves et caractérisés » ou par « la prévention de risques de 
manifestations hostiles aux cultures de végétaux génétiquement modifiés »1493 ou encore par 
« l'urgente nécessité de faire face à des risques graves et caractérisés »1494. Il apparaît 
cependant que dans chacune de ces espèces, le danger n’a jamais été reconnu par les juges. En 
outre, il est affirmé que l’interdiction justifiée par « le risque que la culture de ces variétés de 
maïs présenterait pour l'agriculture biologique »1495 ou par « le risque économique que ces 
essais constitueraient pour trois agriculteurs de la commune pratiquant ce type 
d'agriculture »1496 ne constitue pas un danger grave ou imminent. C’est donc une appréciation 

                                                 
1491 R. ENCINAS DE MUNAGORI, La désobéissance civile : une source du droit ? , art. précit., p. 74. Les 

auteurs soulignent que « la sévérité à l’encontre des désobéissants n’est pas toujours de mise : l’abandon des 
poursuites, la relaxe des prévenus, la condamnation à des peines symboliques signalent le fléchissement des 
autorités étatiques dans leur volonté de faire appliquer le droit contesté ». Par ailleurs, ils citent en exemple un 
jugement du tribunal de Boulogne-sur-mer du 20 août 2004 concernant la situation irrégulière d’étrangers en 
France.  

1492 Sur la légalité et le maintien d’une décision d’autorisation de culture : CE, 27 avril 2007, Commune de 
Bourgoin-Jallieu, n° 304402, Juris-Data n° 2007-072014, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (27 avril 
2008) ; cour administrative d'appel de Bordeaux, 14 novembre 2006, Commune d’Andin, n° 04BX00265, Inédit, 
[En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 mars 2008). Sur l’annulation de la décision d’interdiction de culture : 
cour administrative d'appel de Bordeaux, 15 mai 2007, Commune de Londigny, n° 06BX01555, Inédit, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (3 mars 2008) ; cour administrative d'appel de Bordeaux, 15 mai 2007, n° 
05BX02080, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr (3 mars 2008)  ; cour administrative d'appel de 
Bordeaux, 15 mai 2007, Commune de Mouchan, n° 04BX02001, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 
mars 2008)  ; cour administrative d'appel de Bordeaux, 12 juin 2007, Département du Gers, n° 05BX00848, 
Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 mars 2008). 

1493 Cour administrative d'appel de Bordeaux, 14 novembre 2006, Commune d’Andin, n° 04BX00265, précit. 
1494 Cour administrative d'appel de Bordeaux, 12 juin 2007, Commune de Tonnay Boutonne, n° 05BX01360, Inédit, 

[En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 mars 2008). 
1495 Cour administrative d'appel de Bordeaux, 15 mai 2007, Commune de Londigny, n° 06BX01555, précit. 
1496 Cour administrative d'appel de Bordeaux, 15 mai 2007, Commune de Londigny, n° 06BX01555, précit. 
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contradictoire de la situation créée par la culture d’organismes génétiquement modifiés qui est 
réalisée par les juges et par l’autorité publique. Du côté de la jurisprudence, l’appréciation 
prend en compte l’état actuel des connaissances et rejette la notion de « risque ». En revanche 
les autorités administratives se projettent davantage dans l’avenir et prennent en considération 
la réalisation possible des risques liés aux organismes modifiés. Dans ce cas, la désobéissance 
civile peut alors être considérée comme un moyen d’incitation des autorités publiques à la 
réflexion et à la précaution1497 devant les incertitudes scientifiques avérées concernant les 
OGM. Le contentieux élevé de manière répétitive à l’occasion des autorisations de culture 
intervient comme une conséquence perverse de la multiplication des actes de désobéissance 
civile.  
 

242. La création d’un conflit entre les décisions jurisprudentielles. L’acte de 
désobéissance aboutit en principe à une procédure contentieuse. C’est à cette occasion que 
l’on rencontre un conflit entre décisions jurisprudentielles. Le juge doit décider en effet s’il 
faut ou non sanctionner le désobéissant. La répétition des actes de désobéissance manifeste 
avant tout le rejet de certaines normes juridiques. La constance et l’importance de ces 
mobilisations conduisent parfois les juges à relaxer les prévenus1498. Au soutien de cette 
démarche on peut avancer que : « lorsqu’une certaine norme de conduite primaire est ignorée 
continuellement par la plupart des gens, il est improbable que cela reste sans répercussions 
au niveau secondaire, car les juges hésiteront à sanctionner cette règle »1499. Les juges 
refusent alors de sanctionner les individus qui ne se soumettent pas à la règle1500. En cela, les 
désobéissants ne remplissent pas leur obligation de respecter la mise en œuvre du droit de 
l'environnement, mais cette inobservation présente une telle constance que les juges peuvent 
être conduit à s’interroger sur le bien fondé de la sanction. Le seul fait pour la désobéissance 
civile de créer un « doute » sur l’utilité de leur action au vu des connaissances scientifiques 
actuelles suffit à engendrer des conflits au sein de la jurisprudence entre les juges qui adoptent 
une politique prudente, de précaution, et les autres. On remarque alors qu’un conflit 
horizontal s’installe parmi les juridictions de premier degré entre celles qui relaxent1501 et 
celles qui condamnent1502 l’attitude des désobéissants. Mais un conflit vertical existe 
également lorsque ces jugements de relaxe sont infirmés1503. Les résistances des juges de 
premier degré ne cèdent donc pas toujours malgré la sévérité des juges d’appel. Un autre 

                                                 
1497 L’engagement de la responsabilité liée au principe de précaution est connu du droit public, mais intéresse 

également le droit privé. Voir notamment, en droit public : S. DEWAILLY, Responsabilité de l’Etat du fait des 
mesures de prévention de la « maladie de la vache folle », AJDA 2006, pp. 832 et ss. ; en droit privé : M. 
BOUTONNET, Le principe de précaution en droit de la responsabilité civile, LGDJ, 2005 ; L. FONBAUSTIER, 
Le contrôle de légalité à la française comme mode de traitement du principe de précaution, D. 2007, pp. 1523 et 
ss. 

1498 TGI Versailles, 12 janvier 2006, n° 0320565062, Juris-Data n° 2006-337307 ; TGI Orléans, 9 décembre 2005, 
n° 23455/S3/2005, Juris-Data n° 2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 2007, n° 1, Comm., p. 56, S. 
MONTEILLET, De la responsabilité pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un état des lieux du cadre juridique 
des OGM ; D. 2006, n° 12, p. 814, note, J.-P. FELDMAN. 

1499 M. VAN QUICKENBORNE, Quelques réflexions sur la notion de validité, APD, t. XXI, Sur les notions du 
contrat, Sirey, 1968, p. 190. 

1500 A.-M. DE MATOS, Les associations : révélateurs de la demande sociale de norme juridique. Présentation, 
précit. 

1501 TGI Orléans, 9 décembre 2005, n° 23455/S3/2005, Juris-Data n° 2005-294038, RJE 2007, n° 1, p. 53 ; RJE 
2007, n° 1, Comm., p. 56, S. MONTEILLET, De la responsabilité pénale des faucheurs jugés à Orléans. Un 
état des lieux du cadre juridique des OGM ; D. 2006, n° 12, p. 814, note, J.-P. FELDMAN ; TGI Versailles, 12 
janvier 2006, n° 0320565062, précit. 

1502 T. corr. Marmande, 19 octobre 2006, n° 585, T. corr. Toulouse 30 juin 2005, n° 809-2005 ; T. corr. Toulouse, 4 
septembre 2008, n° 1144-2008. 

1503 Infirmation d’un jugement de relaxe : CA Orléans, 27 juin 2006, Juris-Data n° 2006-309801,; CA Versailles, 
22 mars 2007, n° 06/01902, Juris-Data n° 2007-333449, [En ligne] http://www.dalloz.fr (3 mars 2008). 
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conflit vertical s’élève également relativement à la question du jugement des comparants 
volontaires. Parfois accepté par les juges de premier degré1504 puis refusé par les juges 
d’appel1505, l’intervention de la Cour de cassation1506 est souvent nécessaire. Le contentieux 
en la matière peut toujours provoquer un revirement de jurisprudence1507. Dans tous les cas, 
on peut néanmoins dire que la désobéissance civile est un acte qui est tourné vers la loi1508 et 
qui produit du droit1509 puisque le juge est systématiquement appelé à se prononcer à son sujet 
et à rendre une décision. Mais si l’acte du désobéissant constitue aussi un moyen de révision 
de l’état du droit positif par le juge, il conduit également à créer une série de conflits 
juridictionnels.  

 
243. La remise en cause de l’effet dissuasif de la sanction. L’acte de 

désobéissance civile suppose que le désobéissant accepte par avance la peine encourue pour 
l’acte qu’il a commis. En cela, l’acte de désobéissance suppose que le désobéissant accepte 
d’emblée la sanction avant d’en connaître la nature et la teneur. Il reconnaît que sa violation 
délibérée de la loi l’expose à la sanction et consent à en supporter les conséquences. Ce 
consentement a priori à la sanction a pour conséquence importante de remettre en cause son 
caractère dissuasif. Lors de la commission de l’acte, le désobéissant s’expose à deux cas de 
figure. Soit il fait l’objet d’une réquisition du ministère public, soit il ne fait l’objet d’aucune 
poursuite. Il agit donc dans le doute, autrement dit, dans l’incertitude d’être jugé. Par ailleurs, 
s’il comparaît effectivement en tant que prévenu, le risque se réalise et il s’expose à la 
condamnation. En revanche, s’il ne fait pas l’objet de poursuites, il demande souvent à être 
jugé par comparution volontaire1510 pour l’acte qu’il a perpétré. Autrement dit, le désobéissant 
accepte de prendre le risque d’être sanctionné pour l’acte qu’il a commis. L’effet dissuasif de 
la sanction disparaît dans les deux hypothèses, soit parce que le prévenu a agi en connaissance 
de cause et a accepté a priori la sanction, soit parce que le désobéissant qui n’est pas 
poursuivi demande à être jugé pour l’acte réalisé. La conscience de devoir être jugé prime 
alors sur la crainte de la sanction. Par extension, cette acceptation met en exergue la relativité 
de la force dissuasive de la sanction1511. Cette prise de position des désobéissants rejoint alors 
certaines affirmations doctrinales selon lesquelles la sanction serait un « faux critère »1512 de 

                                                 
1504 T. corr. Toulouse, 8 novembre 2004 ; T. corr. Riom, 14 décembre 2004. Consulter sur cette jurisprudence : M. 

ROYO, « Point trop n’en « faux »…sur le banc des accusés ! », D. 2007, Jur., pp. 352 et ss. 
1505 CA Toulouse, 14 avril 2005, n° 04-01065, Juris-Data n° 2005-268788, [En ligne] http://www.dalloz.fr (4 mai 

2008), D. 2006, p. 352, note. M. ROYO, « Point trop n’en « faux »…sur le banc des accusés ! ». La cour a 
annulé le jugement du tribunal correctionnel de Toulouse du  8 novembre 2004 ; CA Riom du 19 mai 2005 a 
annulé le jugement du tribunal correctionnel de Riom du 14 décembre 2004. Sur ces jurisprudence, voir : M. 
ROYO, « Point trop n’en « faux »…sur le banc des accusés ! », art. précit., p. 352. 

1506 Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. ; Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit. 
1507 Sur cette hypothèse se reporter à : O. DE SCHUTTER, Désobéissance civile et cause significative en justice, In 

Obéir et désobéir : le citoyen face à la loi, P.-A. PERROUTY (édité par), éditions de l’Université de Bruxelles, 
Collection de philosophie politique et juridique, 2000, p. 97. 

1508 R. ENCINAS DE MUNAGORI, La désobéissance civile : une source du droit ? , art. précit., p. 73. Les 
auteurs considèrent la désobéissance civile comme « une stratégie de modification du droit positif » et ajoutent 
que l’acte est parfois exercé afin de « faire échec à une disposition législative envisagée ». 

1509 J. BOVE et G. LUNEAU, Pour la désobéissance civique, op. cit., p. 183. A la page 193, ces auteurs affirment 
en outre que la désobéissance civile serait un « creuset du droit ». 

1510 Sur la demande, par les désobéissants, d’être jugés : Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. ; Cass. 
crim., 4 avril 2007, précit. 

1511 J.-M. FEVRIER, Sur l’idée de légitimité, RRJ 2002, p. 369. L’auteur souligne que « la sanction n’est (…) 
qu’accessoirement le motif déterminant de l’obéissance ». 

1512 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, RRJ  2003,  n° 4, p. 
2350 ; P. FOIRIERS, Règle de droit, essai d’une problématique, In la règle de droit, Etudes publiées par C. 
PERELMAN, Bruylant, 1971, p. 18 : « le critère de la sanction comme caractéristique de la règle de droit est un 
faux critère. La règle a beau être techniquement sanctionnée, si elle n’entraîne pas l’adhésion, elle ne sera pas 
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la règle de droit, ou bien encore que « l’idée de contrainte n’est pas indispensable à la notion 
de droit »1513. Cet effet pervers est en lien avec l’ineffectivité de la norme juridique. Le 
désobéissant ne prenant pas en compte la sanction à laquelle il s’expose en réalisant son acte, 
on peut supposer que la recherche d’ineffectivité de la norme juridique prévaut sur son 
caractère dissuasif.  
 

244. La violation du droit positif. L’acte de désobéissance exprime le refus des 
individus d’appliquer la norme juridique en vigueur. En matière d’OGM, l’acte porte 
préjudice au destinataire de la norme juridique, plus exactement au titulaire de l’autorisation 
de culture de plants d’organismes génétiquement modifiés, mais également à l’exploitant, 
puisque le fauchage de son champ constitue pour lui un dommage. En matière de pollution 
des eaux fluviales, l’acte de désobéissance conduit le destinataire de la norme juridique à 
violer ses obligations contractuelles. Mais dans les deux hypothèses, la désobéissance civile 
porte atteinte à l’autorité de la norme qui autorise la culture ou qui impose de payer un certain 
montant. Ainsi, la désobéissance civile entraîne un premier effet pervers qui consiste dans la 
dénaturation de la norme en ce que « le destinataire de la règle se retrouve dans une situation 
beaucoup moins favorable que celle dans laquelle il se trouvait auparavant »1514. Cette 
réaction est source d’inégalité à l’égard de ceux qui observent la règle posée1515. Dans le 
domaine des autorisations administratives de culture, la réaction des désobéissants à l’égard 
de la norme juridique crée une injustice à l’égard des bénéficiaires de l’autorisation qui la 
respectent. En matière de pollution des eaux fluviales, l’injustice existe à l’égard de ceux qui 
acceptent de continuer à payer le montant dû.  

Mais la désobéissance implique un second effet pervers qui se rattache cette fois à une 
atteinte à la réceptivité de la loi1516, c'est-à-dire au refus de la norme juridique par le corps 
social. Si l’on peut rapprocher ce comportement à une réaction défensive des sujets, et une 
« autodéfense »1517, l’acte ne vise rien de moins que la transgression délibérée du droit 
positif1518. C’est un refus pur et simple de l’application de la norme juridique et de manière 
incidente, une négation de son effectivité. L’acte de désobéissance est alors mené pour 
empêcher que l’application de la norme ait lieu ou continue d’avoir lieu. La désobéissance 
civile devient donc un instrument d’ineffectivité1519, voire de remise en cause1520, de la norme 
juridique. 
 

                                                                                                                                                         
une règle de droit car elle sera méconnue malgré la sanction ». Rapprocher de : M. MEKKI, Propos introductifs 
sur le droit souple, Le droit souple, Journées nationales de l’Association Henri Capitant, Boulogne-sur-mer, 27 
mars 2008 (à paraître). 

1513 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2349. 
Sur la contrainte classée parmi les « éléments quasi indispensables » du droit : Ph. JESTAZ, Le droit, Dalloz, 
Coll. Connaissance du droit, 2007, p. 18 et pp. 24-26. 

1514 G. PIGNARRE, L’effet pervers des lois, RRJ 1994, n° 4, p. 1116. 
1515 Ibid., p. 1122. 
1516 Ibid., p. 1119. 
1517 Ibid., p. 1120. 
1518 F. OST, La désobéissance civile : jalons pour un débat, In Obéir et désobéir : le citoyen face à la loi, P.-A. 

PERROUTY (édité par), éditions de l’Université de Bruxelles, Collection de philosophie politique et juridique, 
2000, p. 17. 

1519 S. CHASSAGNARD-PINET, La désobéissance civile face à la normativité du droit, art. précit., p. 60. 
1520 Sur la remise en cause de la norme juridique du fait d’une désobéissance répétée, voir : F. TERRE, Le droit, 

Flammarion, 1999, pp. 56-57 ; D. HIEZ et B. VILLALBA, Réinterroger la désobéissance civile, In La 
désobéissance civile. Approches politique et juridique, D. HIEZ et B. VILLALBA (dir.), Presses universitaires 
du Septentrion, 2008, p. 16. 
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245. Conclusion du chapitre 1. Notre recherche a permis d’apprécier dans quelle 
mesure la Société Civile exerce les fonctions qui lui sont attribuées par le droit, et quels en 
sont les effets.  

Il s’avère que la Société Civile exerce sa fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement avec sérieux, en utilisant les instruments mis à sa disposition par le 
législateur. Elle agit alors sur l’énoncé de la norme juridique en cours d’élaboration.  

La fonction de participation à l’application du droit de l'environnement est exercée 
avec moins de systématisme. Lorsque la Société Civile remplit sa fonction, elle garantit 
l’effectivité de la norme applicable, c'est-à-dire qu’elle assure l’application de la norme 
juridique, mais plus précisément, qu’elle adhère à ses prescriptions et l’utilise dans le sens 
voulu par son auteur. Pour cela, la Société Civile utilise les moyens juridiques mis à sa 
disposition par le droit, ou ses propres ressources. Lorsque la Société Civile refuse d’exercer 
sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement, ce n’est pas par 
négligence mais de manière délibérée. Cette hypothèse est souvent fondée sur le constat d’une 
éviction de sa participation lors de l’élaboration de la décision, ou encore par l’inadéquation 
entre le contenu de la norme et les valeurs environnementales consacrées par le droit positif. 
Ce refus peut se manifester préventivement, c'est-à-dire en amont de l’entrée en vigueur de la 
norme. Il vise ainsi à prévenir son ineffectivité à venir. Mais il peut aussi s’exprimer en aval 
de l’entrée en vigueur de la norme. Il consiste alors, soit en une opposition active de la Société 
Civile à l’application du droit, soit en une abstention de la Société Civile d’appliquer le droit. 
L’acte à l’origine du défaut d’application du droit en vigueur qui entraîne son ineffectivité 
n’est pas toujours sanctionné.  Mais en principe, l’opposition à appliquer et à faire appliquer 
le droit s’accompagnent d’autres effets pervers que la seule ineffectivité de la norme. 

En définitive, qu’elle se justifie ou non en droit, l’ineffectivité semble être un moyen 
pour la Société Civile d’exprimer le rejet d’une norme juridique. Aussi, pourrait-on dire que 
l’effectivité est pour elle un moyen d’exprimer son adhésion à la norme. 
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Chapitre  2. Les effets combinés des fonctions exercées par la Société Civile 
 

246. Le droit de l'environnement attribue à la Société Civile une fonction de 
participation à son élaboration, et une fonction de participation à son application. Ces deux 
fonctions exercées de manière séparée produisent respectivement des effets juridiques sur le 
texte normatif et sur l’application de la norme juridique. Ainsi, la Société Civile influence 
l’énoncé de la norme juridique, et en garantit l’effectivité, voire l’ineffectivité. Après avoir 
étudié les effets produits respectivement par l’exercice des fonctions de la Société Civile, il 
est intéressant d’étudier la relation que le droit établit entre ces deux fonctions, et de 
rechercher les effets juridiques auxquels elle pourrait conduire. 

En effet, si le droit positif reconnaît une relation réciproque entre les deux fonctions de 
la Société Civile1521, il ne précise ni la finalité, ni les effets juridiques qu’elle peut engendrer. 
Cela conduit donc à se demander si l’exercice de ces deux fonctions produit des effets 
juridiques identiques. Lorsque l’on envisage de prendre en compte ses fonctions dans une 
perspective de complémentarité et d’indissociabilité, on remarque que leur exercice concerne 
à la fois la compétence de l’émetteur de la norme, la procédure d’élaboration de cette 
dernière, et son intégration dans l’ordonnancement juridique. Nous choisirons donc 
d’observer, dans un premier temps, les effets juridiques produits par l’exercice des fonctions, 
en lien avec l’émetteur et la procédure d’élaboration de la norme juridique (Section 1), et de 
consacrer le second temps de la réflexion aux effets produits en lien avec l’ordonnancement 
juridique (Section 2), quantitativement plus riche de références juridiques. 
 

Section  1. La production d’effets juridiques en lien avec l’émetteur et la 
procédure d’élaboration de la norme juridique  

 
247. L’émetteur d’une norme juridique doit par principe être compétent, c'est-à-dire 

qu’il doit être investi d’une habilitation formelle à émettre des normes juridiques. La Société 
Civile, par l’exercice de ses fonctions de participation à l’élaboration et à l’application du 
droit de l'environnement veille au respect de cette exigence (§1). En outre, la procédure 
d’élaboration de la norme juridique doit être respectée, c'est-à-dire qu’elle doit être conforme 
à celle juridiquement prévue. Sur ce point encore, la Société Civile fait preuve d’une attention 
particulière. Elle exerce alors ses fonctions pour en garantir, in fine, la régularité (§ 2).  
 

§  1. La garantie d’une autorité émettrice compétente  

 
248. La Société Civile se montre particulièrement vigilante lors de l’élaboration, ou 

au moment de l’émission d’une norme juridique. Son attention porte notamment sur la 
compétence de l’autorité émettrice. La Société Civile ne disposant d’aucune habilitation 
formelle à émettre des normes juridiques (I), elle vérifie donc avec soin la compétence de 
l’émetteur (II).  

                                                 
1521 Supra n° 199. 
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I. L’incompétence formelle de la Société Civile  

 
249. L’incompétence de la Société Civile pour émettre une norme juridique 

dans le cadre du processus décisionnel. En vertu de ses fonctions, la Société Civile n’est pas 
titulaire du pouvoir d’émettre une norme juridique. Seules le sont les autorités officiellement 
investies, c'est-à-dire les autorités législatives1522, exécutives1523 ou les instances officielles 
supranationales1524. Dès lors, l’organisation autonome d’un référendum local sur sa seule 
initiative et suite au refus de la personne publique de le mettre en place ne peut aboutir à la 
création d’une norme juridique. La Société Civile ne peut donc se substituer à l’autorité 
administrative compétente pour prendre une décision1525. Pour illustrer nos propos, rappelons 
qu’en 1992, un projet soumis à enquête publique avait révélé la construction de bâtiments sur 
un espace boisé, ce dernier étant destiné selon les riverains à être rattaché au parc voisin. Se 
constituant en association, ils réclamèrent l'organisation d'un référendum. Sans réponse 
positive de la part des élus, ils en organisèrent eux-mêmes la tenue observant rigoureusement 
la procédure juridiquement prévue. Les modalités de participation étant déterminées par 
l'association, seuls les riverains concernés par le projet avaient été consultés et non l'ensemble 
des habitants comme cela avait été le cas lors de la réalisation de l'enquête publique1526. A la 
question de savoir si la zone litigieuse devait être consacrée à l'aménagement d'un espace vert 
boisé, les participants répondirent par l'affirmative à plus de quatre-vingt-quinze pour cent. En 
d'autres termes, la population rejetait le projet de construction. L'autorité publique relativisa 
pourtant la portée du référendum organisé en soulignant que cette initiative, réalisée en dehors 
de toute procédure officielle, approuvée et organisée par les élus, ne pouvait qu’être qualifiée 
de « référendum sauvage »1527 sans aucune valeur juridique. Cette expérience confirme 
l'incompétence de la Société Civile pour attribuer la légalité à une norme puisqu’elle ne 
dispose pas de la compétence juridique nécessaire. De plus, cet exemple souligne 
l’impossibilité, pour celui qui ne dispose pas du pouvoir de prendre la décision finale à l'issue 
d'un référendum, d’initier et d’administrer la procédure sans le soutien de l’autorité publique. 
Autrement dit juridiquement, la décision finale revient toujours à l’autorité investie du 
pouvoir normatif. 
 

250. Une habilitation particulière de la Société Civile. Si la Société Civile ne 
dispose pas de la compétence requise pour émettre une norme juridique, il semble qu’elle 
bénéficie d’une autre forme d’habilitation en lien avec celle du pouvoir normatif officiel. Il 
s’agit du droit de participer au processus décisionnel contenu dans la fonction de la Société 
                                                 

1522 Article 24 de la Constitution française du 4 octobre 1958 : « le Parlement vote la loi ». Constitution française 
du 4 octobre 1958, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/html/constitution/constitution.htm/ (2 juin 2005).  

1523 Article 37 de la Constitution française du 4 octobre 1958 : « Les matières autres que celles qui sont du 
domaine de la loi ont un caractère réglementaire. Les textes de forme législative intervenus en ces matières 
peuvent être modifiés par décrets pris après avis du Conseil d'État ». [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/html/constitution/constitution.htm/ (2 juin 2005). 

1524 Traité instituant la Communauté européenne du 25 mars 1957 (version consolidée), JO du 24 décembre 2002. 
L’article 94 du Traité prévoit que « le Conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après 
consultation du Parlement européen et du Comité économique et social, arrête des directives pour le 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont une 
incidence directe sur l'établissement ou le fonctionnement du marché commun ». 

1525 Sur la compétence de l’administration pour émettre une norme juridique voir notamment : H. KELSEN, 
Théorie pure du droit, LGDJ/Bruylant, Coll. La pensée juridique, 1999, pp. 259-260. 

1526 C. BLATRIX, La « démocratie participative » de mai 68 aux mobilisations anti-TGV, Vol. 1 et 2, Th., Paris I, 
2000, p. 301. 

1527 Ibid., p. 302. 
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Civile qui garantit sa participation au cours de la procédure d’élaboration de la norme 
juridique. On distingue alors deux aspects à la participation de la Société Civile. L’un, 
purement procédural, consiste en sa participation effective par l’utilisation des instruments 
prévus par le droit1528. En cela, les modalités de sa participation doivent être respectées. 
L’autre, plus ambigu, met l’accent sur sa présence1529 dans la procédure. Dans cette seconde 
situation, il ne s’agit pas d’apprécier si les instruments sont mis à sa disposition pour pouvoir 
participer, mais simplement si elle a été « invitée » à participer. Ce droit justifie et légitime 
l’accès de la Société Civile au processus de prise de décision. Autrement dit, il exige son 
intervention, aux côtés de l’autorité titulaire du pouvoir normatif, sous peine de sanction par 
les juges1530. La nuance pourrait paraître superfétatoire et contestable au motif que les deux 
aspects peuvent finalement se confondre en une méta-condition procédurale de participation. 
Il semble au contraire que la différence soit effectuée, notamment par la CNDP. La 
Commission nationale du débat public a rendu une décision le 4 janvier 20061531 relative à 
l’organisation d’un débat public concernant la création d’une ligne grande vitesse reliant la 
France à l’Espagne. Ce n’est pas sur la décision d’organisation du débat qu’il convient de 
s’arrêter, mais sur les participants que la Commission a estimé indispensable d’y associer. En 
effet, la question soulevée par la demande de débat public visait notamment à déterminer 
quelles devaient être les parties prenantes au débat. La ligne grande vitesse allant jusqu’à la 
frontière espagnole, il s’agissait de savoir si la décision prise à l’issue du processus impliquait 
que la population espagnole ait également participé. La légalité de la décision prise à l’issue 
du débat qui n’aurait pas invité tous les participants requis à la procédure était ainsi en jeu. La 
Commission dans sa décision a souligné la nécessité d’associer la population espagnole1532. 
En cela, on peut supposer que son absence aurait entaché la décision finale d’illégalité. Ce 
qu’il convient de retenir, c’est donc l’exigence apparemment posée par la CNDP d’associer la 
Société Civile au processus, et de requérir sa présence.  

Par conséquent, bien que la Société Civile ne soit pas investie du pouvoir d’émettre 
une norme juridique, elle n’est pas moins un participant nécessaire et obligatoire de la 
procédure d’élaboration. Elle devient un acteur incontournable de la procédure d’élaboration 
de la norme pour que celle-ci soit légale. La réflexion est complexe, car il ne s’agit pas d’une 
habilitation au sens noble du terme qui accorde le droit d’émettre une norme juridique et de 
lui conférer sa légalité. Il s’agit plutôt d’un type d’habilitation à participer et non à émettre, 

                                                 
1528 Article L. 121-1 du code de l’environnement : « La Commission nationale du débat public, autorité 

administrative indépendante, est chargée de veiller au respect de la participation du public ». Le droit de 
participer est aussi protégé par la jurisprudence : en matière de contrôle de la procédure : CE, 26 octobre 2007, 
n° 291109, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (3 juin 2008) ; cour administrative d'appel de 
Marseille, 20 septembre 2007, n° 04MA00286, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (23 mars 2008) ; 
sur le principe même de l’organisation d’un débat public : CE, 17 mai 2002, Association France Nature 
Environnement, n° 236202, Juris-Data n° 2002-064183, Publié aux tables du recueil Lebon ; LPA 2003, n° 142, 
p. 13, note, V. INSERGUET-BRISSET. 

1529 Sur le principe général d’être associé au processus décisionnel : loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. L'article 7 prévoit que « toute personne a le droit (…) de 
participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement » ; l’article L. 110-1, 
4° du code de l’environnement rappelle en outre que « le public est associé au processus d’élaboration des 
projets ayant une incidence importante sur l’environnement » ; loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 
2005 relative à la Charte de l'environnement, JO du 2 mars 2005. L’article 7 de la Charte de l’environnement 
prévoit que « toute personne a le droit (…) de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l’environnement ». 

1530 CE, 17 mai 2002, Association France Nature Environnement, n° 236202, précit. 
1531 CNDP DECISION n° 2006/01/PLGV BE/01, prolongement de la ligne à grande vitesse Sud-Europe Atlantique 

entre Bordeaux et la frontière espagnole, séance du 4 janvier 2006, [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (3 
septembre 2007). 

1532 L’article 3 de la décision précise que «  la préparation et le déroulement du débat devront veiller à bien 
associer la partie  espagnole ». 
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qui érige la présence de la Société Civile en élément déterminant de la légalité. Cela ne 
concerne pas exactement la procédure puisque ce n’est pas sa « participation au cours de la 
procédure » qui est appréciée, mais sa « participation à la procédure » qui est envisagée. La 
présence de la Société Civile serait alors une garantie supplémentaire de la légalité de la 
norme juridique, voire un facteur de légalité. Elle viendrait s’adjoindre à la légalité conférée, 
formellement, par l’émetteur habilité.  
 

II. La compétence exigée de l’autorité émettrice 

 
251. Le contrôle de compétence de l’émetteur de la norme. En exerçant ses 

fonctions, la Société Civile veille scrupuleusement à ce que la norme juridique soit émise par 
une autorité habilitée. Ainsi, elle ne manque pas de soulever son incompétence devant les 
juridictions1533, ce qui érige parfois ses membres associatifs en « auxiliaires du principe de 
légalité »1534. Aussi, a-t-il été jugé qu’une ordonnance1535 prise par le gouvernement qui porte 
simplification d’un article du code de l’environnement relatif à l’étude d’impact doit être 
annulée lorsque son auteur a agi au-delà de l’habilitation qui lui a été conférée par la 
Constitution1536. Certes, les recours n’aboutissent pas systématiquement au constat 
d’incompétence de l’autorité1537. Mais c’est surtout la vigilance de la Société Civile et sa 
contribution au contrôle de la compétence de l’émetteur de la norme par l’exercice de ses 
fonctions qu’il convient de souligner.  

Parce qu’elle n’est pas habilitée à émettre une norme juridique, la Société Civile 
redouble de vigilance quant à la compétence de l’autorité qui s’en prétend capable. A travers 

                                                 
1533 CE, 13 juillet 2006, n° 286711, Juris-Data n° 2006-070527 ; CE, 13 juillet 2007, Coulomb « sos presqu’île » 

collectif contre le classement de la presqu’île de Gien, n° 290963, Inédit, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/ (1 juillet 2008) ; CE, 2 juillet 2007, Laporte et a., n° 278168, Publié au recueil 
Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (1 juillet 2008). 

1534 R. HOSTIOU, Le contentieux associatif devant les juridictions administratives, In Les associations, 
l'environnement et le droit, J.-C. HELIN et R. HOSTIOU (dir.), Economica, Coll. Travaux et recherches, 1984, 
p. 89. Le terme auxiliaire est au pluriel car il est appliqué aux associations. L’auteur explique que lors d’un 
recours contentieux d'excès de pouvoir, les associations invoquent le strict respect des textes en vigueur et se 
révèlent ainsi de précieux auxiliaires du principe de légalité. 

1535 En l’espèce il s’agissait du I de l'article 2 de l'ordonnance n° 2005-1129 du 8 septembre 2005 portant 
simplification en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement et l'élimination des 
déchets en tant qu'il a abrogé la disposition de l'article L. 541-25 du code de l'environnement. 

1536 Le Conseil d’Etat précise que « que le 3° de l'article 51 de la loi du 9 décembre 2004 de simplification du droit 
autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance, dans les conditions définies à l'article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour « abroger les dispositions devenues sans objet du code de 
l'environnement en ce qui concerne les installations classées et les déchets » ; qu'il résulte de ses termes mêmes 
que cette disposition n'habilitait le gouvernement à abroger par ordonnance que les dispositions législatives du 
code de l'environnement relatives aux installations classées ou aux déchets, qui soit seraient devenues 
redondantes avec d'autres dispositions en vigueur, soit auraient cessé d'être applicables par suite d'un 
changement dans les circonstances de droit ou dans les circonstances de fait ». Ainsi, le gouvernement a excédé 
les limites de son habilitation. Il n’était pas compétent pour édicter la mesure abrogatoire « que cette habilitation, 
dans les termes où elle était rédigée et qui ont été analysés ci-dessus, ne comprenait pas l'autorisation d'abroger 
des dispositions législatives pour les mettre en conformité avec la hiérarchie des normes ; que, dès lors, elle ne 
lui permettait pas de procéder, en dehors des limites de l'habilitation dont il disposait, à l'abrogation de 
dispositions de forme législative adoptées postérieurement à l'entrée en vigueur de la Constitution du 4 octobre 
1958 et portant sur une matière réglementaire ». 

1537 CE, 26 mars 2008, Association les Amis de la Terre Paris, n° 300952, Juris-Data n° 2008-073320 Publié aux 
tables du recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 décembre 2008) ; CE, 3 mars 2008, Laporte 
et a., n° 278168, Publié au recueil Lebon, Juris-Data n° 2008-073184, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (6 
septembre 2007) ; CE, 9 novembre 2007, n° 289063, Mentionné aux tables du recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/ (7 septembre 2007). 
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l’exercice de sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement, la 
Société Civile fait alors contrôler par le juge l’habilitation alléguée. De manière plus générale, 
on peut dire que lorsque la Société Civile exerce ses fonctions, elle est garante de la légalité de la 
norme, plus précisément, de la compétence de son émetteur. 
 

§  2. La garantie d’une procédure d’élaboration régulière 

 
252. La Société Civile ne se contente pas de vérifier la compétence de l’émetteur de 

la norme. Elle réalise également un contrôle sur la procédure d’élaboration elle-même. Au 
stade de la conception de la norme, la Société Civile s’attache à vérifier que les modalités 
d’exercice de son droit à participer prévues par le législateur sont rigoureusement observées, 
afin que la norme ne soit pas entachée de vice de procédure (I). Mais elle poursuit son examen 
bien après l’entrée en vigueur de la norme. A ce titre, elle utilise sa fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement lorsqu’elle présume que la norme présente une 
irrégularité (II). 
 

I. La garantie d’une procédure régulière au stade de l’élaboration de la norme 

 
253. La participation de la Société Civile, condition de régularité de la 

procédure d’élaboration. La Commission nationale du débat public a pour mission de 
garantir la participation du public. Si elle rappelle parfois l’attachement de la Société Civile à 
la régularité du processus décisionnel1538, elle joue également un grand rôle dans la 
reconnaissance de l’importance de sa participation et dans la détermination de ses modalités 
afin que la procédure ne soit pas viciée. En cela, tout en laissant aux commissions 
particulières le soin d’organiser les débats, elle impose certaines conditions. Pour qu’une 
procédure de débat public soit régulière, la Commission exige notamment que l’information 
soit largement diffusée1539 et que le public participe effectivement à la procédure 
d’élaboration1540. Si l’organisation d’un débat public n’est pas requise, la CNDP ne dispense 
pas pour autant l’autorité publique ou le maître d’ouvrage de faire participer la Société Civile 
à la procédure d’élaboration de la décision, notamment par la mise en place d’une 
concertation1541. Par conséquent, dans le cas où une concertation est engagée avec la Société 
Civile1542, le processus décisionnel n’est pas vicié, et la décision finale n’est pas frappée 

                                                 
1538 CNDP DECISION n° 2005/10/OGDN/1, options générales en matière de gestions de déchets radioactifs de 

haute activité et de moyenne activité à vie longue, séance du 2 mars 2005, [En ligne] http://www.debatpublic.fr 
(6 septembre 2007). La décision rappelle que « les citoyens conditionnent leur confiance à la qualité des 
procédures qui conduisent à la décision ».  

1539 La décision prévoit que « la CPDP veillera à une large ouverture du débat au public en diffusant une 
information de qualité et en suscitant des réponses rapides et claires des ministères ou de leurs mandataires ». 

1540 La décision précise que « le débat devra (…) contribuer par des méthodes appropriées à la définition du 
processus démocratique faisant suite aux débats; ses objectifs seront d’une part d’étendre à un public plus large 
les bénéfices du débat public, et d’autre part, d’instaurer une complémentarité entre démocratie participative et 
démocratie représentative ». 

1541 Article L. 121-9, I du code de l’environnement : « Si la commission estime qu’un débat public n’est pas 
nécessaire, elle peut recommander au maître d’ouvrage ou à la personne publique responsable du projet 
l’organisation d’une concertation selon les modalités qu’elle propose ». 

1542 CNDP DECISION n° 2007/33/PAR/1, projet d’amélioration des accès maritimes du port de Rouen, séance du 
6 juin 2007, [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (3 décembre 2008). La Commission estime que si 
l’organisation d’un débat public ne se justifie pas, il est néanmoins « recommandé au port de Rouen de 
poursuivre la concertation engagée en l’élargissant de façon à ce qu’elle assure l’information de la population 
et qu’elle permette à celle-ci de s’exprimer, notamment à l’occasion des réunions publiques, sur les différents 
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d’illégalité. Parfois encore, pour éviter l’irrégularité de la procédure, la CNDP demande 
expressément à la Société Civile d’intervenir pour exposer et expliquer ses opinions1543, 
notamment si elle estime que sa participation a été insuffisante1544.  

On peut déduire de ces décisions deux remarques. En soulignant la nécessité 
d’associer la Société Civile au processus décisionnel, la CNDP érige sa participation effective 
en condition de régularité de la procédure. En cela, elle assimile implicitement le manque de 
participation de la Société Civile à un vice de procédure. L’exercice par la Société Civile de 
sa fonction garantit donc la régularité de la procédure et la légalité de la décision finale. De 
manière encore plus explicite, empêcher la Société Civile d’exercer sa fonction alors que cela 
est exigé par le droit positif entache la décision finale d’illégalité. 

La participation effective de la Société Civile dans le processus peut donc s’analyser 
comme une condition de légalité de la procédure au stade de l’élaboration de la norme juridique. 
 

254. La régularisation de la procédure proposée par la Société Civile avant 
l’entrée en vigueur de la norme. La directive communautaire du 26 mai 20031545 octroie à la 
Société Civile un droit de recours à l’encontre d’une norme juridique dont la procédure 
d’élaboration n’a pas été respectée. Précisément, l’article 3 envisage l’hypothèse du non-
respect de la participation de la Société Civile au cours de la procédure d’élaboration1546. Le 
législateur érige ainsi la participation de la Société Civile dans le processus décisionnel en 
condition de régularité de la procédure et, par incidence, en condition de légalité. Afin de 
garantir la participation effective de la Société Civile au cours du processus décisionnel, et 
pour éviter d’élever le contentieux, des instances1547 sont parfois mises en place pour 
contrôler la procédure suivie et dénoncer1548 toute irrégularité. Mais en certaines 
                                                                                                                                                         
aspects du projet, sur ses modalités de mise en œuvre et sur ses impacts ». Il convient de rappeler que les 
décisions de la CNDP sont considérées par le Conseil d’Etat comme des décisions faisant griefs et susceptibles 
de recours (CE, 17 mai 2002, Association France Nature Environnement, n° 236202, Juris-Data n° 2002-
064183, Publié aux tables du recueil Lebon ; LPA 2003, n° 142, p. 13, note, V. INSERGUET-BRISSET. On 
peut donc supposer que si la décision de la CNDP n’est pas suivie, son destinataire pourra être sanctionné.  

1543 CNDP DECISION n° 2006/20/PA1/16, projet de prolongement de l’autoroute A16 de l’Isle-Adam à la 
francilienne, séance du 7 juin 2006, [En ligne] http://www.debatpublic.fr/ (3 décembre 2008). Dans sa décision, 
la Commission accepte la mise en place d’un débat public demandé par la Société Civile et demande 
expressément que « les auteurs de la saisine (Conseil Régional d’Ile de France et France Nature 
Environnement) explicitent leur analyse des enjeux précédents ». Cette demande a automatiquement pour effet 
d’introduire la Société Civile dans la procédure.  

1544 La Commission a souligné en effet que « les consultations organisées en Décembre 2004, Mars 2005 et 
Février-Mars 2006 (…) ne peuvent être considérées comme une concertation faisant une place suffisante à la 
participation de la population ». 

1545 Directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du 
public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement, et modifiant, en ce qui 
concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, 
JOUE du 25 juin 2003. 

1546 L’article 3 et 4 de la directive prévoient notamment que le public concerné doit pouvoir « former un recours 
devant une instance juridictionnelle ou un autre organe indépendant et impartial établi par la loi pour contester 
la légalité, quant au fond ou à la procédure, des décisions, des actes ou des omissions relevant des dispositions 
de  la présente directive relative à la participation du public ». 

1547 Les commissions d’enquêtes publiques mises en place dans le cadre d’un projet sont chargées à la fois de 
veiller à ce que le public participe effectivement à la procédure, avant même que le contrôle soit éventuellement 
fait par la Commission nationale du débat public, et de rendre un avis au vu du dossier d’enquête. 

1548 Voir notamment : avis de la commission d’enquête relatif au dédoublement de l’autoroute A9 au droit de 
Montpellier, 27 mars 2006, [En ligne] http://www.collectiftramway.free.fr/ (5 septembre 2007). Pour rendre son 
avis sur la déclaration d’utilité public du projet, la commission commence par relever que « le public a 
massivement participé à cette enquête (1225 observations recueillies sur registres, lettres et pétitions dont 
certaines regroupaient plusieurs centaines de signatures) » et que « les élus et le public ont manifesté 
massivement leur opposition au projet ». Elle poursuit ensuite en rappelant que « des contre-propositions ont été 
proposées » et que « d’autres tracés routiers ou autoroutiers ont été insuffisamment étudiés (...) ou écartés (…) 
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circonstances, ces moyens de contrôle font défaut ou présentent une faillibilité. Lorsqu’elle 
estime que la procédure n’est pas régulière, et que celle-ci risque d’entacher d’illégalité à la 
fois la décision finale et la norme qui en résulte, la Société Civile propose alors de régulariser 
le processus avant qu’il ne s’achève. Cette initiative suggère d’utiliser les instruments 
juridiques prévus par le législateur dans le cadre de sa fonction de participation à l’élaboration 
du droit de l'environnement. 

Le premier exemple concerne la participation de la Société Civile au processus 
décisionnel concernant la construction du futur réacteur EPR de Flamanville. La Société 
Civile dénonça l’irrégularité de la procédure au motif que celle-ci avait été réalisée « en pleine 
période estivale et circonscrite aux dix-neuf communes entourant le futur projet d'EPR »1549. 
Aussi, la qualifia-t-elle de « minimaliste et expéditive »1550. Elle reprochait donc aux 
initiateurs du processus de ne pas lui avoir donné la possibilité de réellement s’exprimer. Par 
ailleurs, les réticences de la population à l'égard de l'autorisation de création du réacteur, 
mises en lumière par un sondage1551, s’exprimèrent dans le sens d’une opposition à 
l'orientation choisie par l'autorité publique de finaliser le projet. La Société Civile proposa 
alors la mise en place d'un référendum pour confronter la décision de l’Administration à 
l’opinion du public.  

Une démarche similaire a été adoptée dans le cadre de l’élaboration de la Charte de 
l’environnement. Les rapports officiels établis à son issue avaient mis notamment l’accent sur 
la « contribution éminente »1552 de la Société Civile au texte final. En effet, au cours des 
consultations publiques, les participants avaient rempli assidûment les questionnaires mis en 
place, pris part aux débats contradictoires organisés dans les régions pour pouvoir échanger 
sur le sujet et émis de nombreuses propositions. Une documentation au contenu exhaustif 
mise à leur disposition avait été attentivement consultée. Sa mobilisation ne faisait donc 
aucun doute. En parallèle, on peut remarquer que le principal souci de l’autorité publique, 
expressément évoqué lors des travaux préparatoires, était « d'écouter les avis de la société 
civile »1553 et de « prendre en compte les avis de la société civile »1554. En outre, avant même 
la rédaction du texte, le Conseil économique et social avait proposé une participation du 
public à l'égale d'une co-élaboration de la décision1555. La volonté clairement exprimée de la 
part des organisateurs de la procédure ainsi que la mobilisation de la Société Civile autour du 

                                                                                                                                                         
alors qu’ils présentent des avantages certains et parfaitement recevables ». Elle souligne également que « les 
avis et contre-propositions formulés sont le plus souvent pertinents et de qualité » et que « le déficit de 
concertation avec le  public a  été manifeste et le projet ne respecte pas les engagements pris par la France au 
titre de la Convention d’Aarhus ». Au vu de ces éléments, la commission rend un avis défavorable. Cette 
succession d’arguments de la commission met l’accent à la fois sur la capacité du public de faire modifier la 
décision finale s’il est correctement associé à la procédure, sur la nécessité de sa participation à la procédure 
mise en place et sur son illégalité en cas de non respect de la procédure.  

1549 Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 182, 28 juillet 2006, [En ligne] 
http://www.agirpourlenvironnement.org/ (28 juillet 2006). 

1550 Ibid. 
1551 Ibid. Il ressort du sondage réalisé à l'initiative de Greenpeace que « 80% des français sont favorables à 

l'organisation d'un référendum sur la sortie du nucléaire ». Au vu des résultats, le réseau Agir pour 
l'environnement proposa l’organisation d’un référendum.  

1552 P. GELARD, Rapport n° 352 fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du Règlement d'administration générale, [En ligne] http://www.senat.fr/ (12 novembre 2006). 

1553 Intervention de M. le Garde des sceaux, Examen en séance publique, 2ème séance du mardi 25 mai 2004, [En 
ligne] http://www.assembleenationale.fr/ (2 juin 2005). 

1554 Intervention de D. PERBEN, Réunion du mardi 2 mars 2004, [En ligne] http://www.assembleenationale.fr/ (12 
novembre 2006).  

1555 Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de la séance du mercredi 12 mars 2003, [En ligne] 
http://www.ces.fr/rapport/doclon/03031208.PDF/ (12 novembre 2006). Il est précisé qu'une « sorte de co-
élaboration, de coproduction des règles et des décisions peut ainsi émerger, redonnant au pouvoir politique plus 
de légitimité ».  
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projet laissait présupposer une intervention sans précédent de cette dernière dans le processus, 
encouragée par le pouvoir normatif. Il s’est avéré cependant que, selon la Société Civile, les 
attentes n’ont pas été comblées et que les promesses n’ont pas été véritablement tenues. La 
procédure d'élaboration parfois critiquée1556 quant à la participation effective et efficace du 
public a révélé une tentative d'encadrement trop rigide de la procédure1557 qui limita 
l'expression spontanée des citoyens. La Société Civile contesta donc la régularité de la 
procédure d’élaboration de la norme en se fondant sur la restriction de sa participation. Or, la 
mise à l’écart des participants pouvait donner lieu à la remise en cause de la légalité du 
processus pour vice de procédure. La Société Civile s’interrogea sur le moyen de rétablir la 
régularité de la procédure avant l’entrée en vigueur de la norme1558. Posant la question du 
mode de ratification, elle excluait une ratification par le Congrès, mais exigeait l’utilisation de 
l’un de ses instruments de participation, plus exactement, du référendum1559. Par conséquent, 
tout en dénonçant l’irrégularité de la procédure, elle proposait de la corriger en ratifiant la 
décision par voie de référendum. Elle justifia sa demande sur un sondage réalisé par le CSA 
en 2003 selon lequel soixante-dix-sept pour cent des français étaient favorables à ce mode de 
ratification.  

Qu’il s’agisse du processus décisionnel relatif à l’EPR ou à la Charte de 
l’environnement, la demande fut rejetée, et la Société Civile ne s’engagea pas dans 
l’organisation d’un « référendum sauvage ». Ces sollicitations successives aux fins d’utiliser 
un instrument de participation à l’élaboration du droit de l'environnement prévu par le droit 
positif pour exercer sa fonction appellent une série de remarques. Premièrement, on constate 
que la Société Civile agit dans une perspective non-contentieuse et préventive. En cela, elle 
manifeste son souhait de rétablir la régularité de la procédure avant l’entrée en vigueur de la 
norme juridique. Deuxièmement, on remarque qu’elle attribue aux instruments de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement mis à sa disposition des finalités 
juridiques différentes. En ce sens, le référendum dont elle propose la mise en place n’est pas 
perçu comme un simple instrument de consultation. Il peut être envisagé aussi comme un 
instrument de ratification d’une norme entachée d’un vice de procédure. L’aval susceptible 
d’être donné à la norme par le référendum aurait permis de « couvrir » la participation 
minimisée de la Société Civile. Aussi, elle suggère que ce dernier soit employé pour garantir 
la légalité de la norme avant son entrée en vigueur lorsque cela est nécessaire. Troisièmement, 
l’originalité d’une telle intervention en cours de procédure peut supposer que la Société 
Civile, qui ne bénéficie pas de l’habilitation officielle conférée à l’émetteur, dispose d’un 
autre moyen pour contribuer à attribuer à la norme sa légalité en cours de procédure 
d’élaboration. En ce sens, l’expression de son opinion in fine viendrait s’adjoindre au sceau de 
la légalité apposé par l’autorité compétente. Il s’agirait ici d’une véritable collaboration dans 
la création de la norme. Quatrièmement, cette initiative spontanée de la Société Civile montre 
de quelle manière elle reste vigilante à la légalité de la norme juridique, et dans quelle mesure 
elle souhaite la garantir. Le référendum proposé ici ne semble pas intervenir comme le moyen 
d’apposer la légalité à la norme juridique, mais davantage de contrôler la légalité de la 
procédure lorsque celle-ci est incertaine. La Société Civile s’érige alors en garant de la légalité 
au cours du processus décisionnel, en vérifiant la régularité de la procédure d’élaboration.  

                                                 
1556 J.-M. FEVRIER, La procédure d'élaboration de la charte de l'environnement, RJE 2005, numéro spécial « La 

Charte constitutionnelle de l'environnement en vigueur », p. 91. 
1557 On peut citer à titre d’exemple le choix discrétionnaire des thèmes autorisés lors des ateliers régionaux 

organisés dans le cadre de l'élaboration de la Charte. Sur cette remarque, voir : J.-M. FEVRIER, La procédure 
d'élaboration de la charte de l'environnement, art. précit., p. 91. 

1558 Communiqué de presse de WWF, Paris, 24 juin 2004, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (5 janvier 2005). 
1559 Le WWF précise en effet dans son communiqué que « jugeant primordiale la participation des citoyens aux 

grandes décisions politiques, en particulier lorsqu'elles touchent à la Constitution, l'association milite 
fermement pour un recours au référendum ».  
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Si le référendum est juridiquement reconnu, il ne peut pas être employé sur demande 
de la Société Civile pour corriger un vice de procédure. La fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement n’envisage donc pas de l’utiliser pour contrôler et 
censurer ou approuver une décision de l’autorité publique afin de rétablir sa légalité.  
 

255. La dénonciation en amont d’un risque d’irrégularité procédurale. Parfois, 
la Société Civile ne conteste pas son manque de participation mais véritablement la régularité 
globale de la procédure. Afin de prévenir l’existence d’un vice de procédure au jour de 
l’entrée en vigueur de la norme, elle dénonce le risque d’illégalité de la norme à venir. La 
Société Civile s’est notamment mobilisée à l’encontre d’une décision gouvernementale du 20 
octobre 2006 qui visait la transposition, par voie réglementaire, de directives européennes1560 
relatives aux OGM. Cette contestation pouvait sembler contradictoire au regard de 
l'attachement de la Société Civile à faire respecter l'ordonnancement juridique, lorsque la 
norme est en cours d’élaboration1561. En réalité, elle s'expliquait par l’existence d'une 
procédure législative déjà en cours devant le Sénat et l'Assemblée nationale1562, et qui devait 
conduire à l’élaboration d’une loi spécifique aux OGM plus complète que les directives. Le 
projet de loi, adopté par les sénateurs en première lecture le 23 mars 2006, visait à encadrer 
l'utilisation d'OGM en milieu ouvert ou confiné, à des fins de recherche ou de mise sur le 
marché. Il transposait en droit interne les directives européennes des 26 octobre 1998 et 12 
mars 2001 tout en améliorant leur contenu1563. Le problème posé par la Société Civile était de 
savoir si le gouvernement pouvait, sans violer la Constitution française, passer outre le travail 
en cours du législateur et transposer au moyen de décrets des textes communautaires. C’est 
dans le cadre de cette problématique que la Société Civile1564 s'est engagée à étudier la 
conformité de la procédure à la Constitution. En définitive et pour notre présente recherche, 
peu importe la légalité de la procédure contestée. Le plus important est de relever et de 
souligner la vigilance constante de la Société Civile à ce que la légalité soit observée, plus 
précisément ici, à ce que la régularité de la procédure d’élaboration soit respectée.  

L’effort poursuivit par la Société Civile afin de rétablir la régularité de la procédure ne 
disparaît pas au moment de l’application de la norme. Au contraire, elle profite de sa fonction 
de participation à l’application du droit de l'environnement pour exiger la rectification de 
toute irrégularité qui persisterait. 
 

II. Le rétablissement de la régularité procédurale au stade de l’application de la 
norme 

 
256. L’exercice de la fonction de participation à l’application du droit de 

l'environnement permet également à la Société Civile de garantir la régularité de la procédure 

                                                 
1560 Notamment : directive 98/81/CE du Conseil du 26 octobre 1998 modifiant la directive 90/219/CEE relative à 

l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés, JO du 5 décembre 1998 ; directive 
2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire 
d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil, JO 
du 17 avril 2001. 

1561 Infra n° 261 et ss. 
1562 Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 192, 23 octobre 2006, [En ligne] 

http://www.agirpourlenvironnement.org/ (23 octobre 2006). 
1563 Le projet de loi assortit les directives de recommandations supplémentaires émises par la commission 

d'information parlementaire dans son rapport d’avril 2005. 
1564 Parmi les membres activement engagés dans cette action on compte le réseau Agir pour l'environnement et 

Greenpeace, France Nature Environnement et la Confédération paysanne relayée dans les régions par des 
collectifs de faucheurs volontaires. 



PARTIE 1. Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile 
Chapitre 2. Les effets combinés des fonctions exercées par la Société Civile 

 242 

d’élaboration de la norme juridique. Cela implique qu’elle demande à une autorité compétente 
de constater l’irrégularité et de la sanctionner. Elle utilise alors son droit d'accès à la justice 
(A). Mais elle peut également recourir à ses propres ressources. Elle cherche alors à faire 
rectifier spontanément le vice de procédure par l’autorité émettrice (B).  
 

A. Le rétablissement de la régularité procédurale par un recours 
juridictionnel  

 
257. La Société Civile, particulièrement présente sur les lieux de négociations, ne 

manque pas de relever et de rendre public les manquements réalisés lors de la procédure 
d'élaboration d'une norme juridique si celle-ci n’a pas été corrigée avant l’entrée en vigueur de 
la norme. La fonction de participation à l’application du droit est alors un outil précieux de 
dénonciation de l’irrégularité procédurale. En cela, la Société Civile fait sanctionner pour vice 
de procédure le défaut de concertation lorsque que celle-ci est exigée, en faisant prononcer par 
les juges la nullité de la décision prise à l’issue du processus1565. De moindre intensité mais 
d’effet tout aussi radical, la concertation qui n’est pas correctement menée entache la décision 
finale d’illégalité1566. Tel est le cas si la participation de la Société Civile n’est pas intervenue 
avant la décision finale, c'est-à-dire à un stade où les résultats obtenus peuvent avoir un effet 
sur le projet1567, ou encore si elle n’a pas pu formuler des observations au soutien d’un 
appareil informatif suffisant1568.  

Le constat est identique en matière de consultation. Aussi, une décision rendue en 
2002 par le tribunal administratif de Nantes1569 a permis utilement de préciser les conditions 
de légalité de la procédure d’élaboration d’un plan de déplacements urbains. En l’espèce, une 
fédération agréée de protection de l’environnement avait demandé à être consultée sur le 
projet de plan de déplacements urbains d’une agglomération. Aucune suite n’avait été donnée 
à cette demande et le projet de plan avait été accepté sans consultation. La fédération exerça 
un recours en annulation de la délibération qui avait accepté le projet et le tribunal fit droit à 
sa demande. Ce n’est pas l’aspect urbanistique qui doit retenir ici l’attention, mais 
l’appréciation de la procédure d’élaboration de la décision jugée illégale par la juridiction. En 
précisant en effet que « le SYTRA1570 n’établit ni même n’allègue s’être trouvé dans 
l’impossibilité de satisfaire la demande de consultation présentée en temps utile par la 
Fédération « La Sauvegarde de l’Anjou », avant que le projet de plan de déplacements 
urbains ne soit arrêté, que ce vice de procédure revêt un caractère substantiel et n’a pu être 
régularisé par l’organisation (…) d’une réunion d’information à laquelle a été conviée la 
Fédération « La Sauvegarde de l’Anjou » », le tribunal subordonne la légalité de la procédure 

                                                 
1565 CE, 3 novembre 1995, Astruc, n° 157366, Juris-Data n° 1995-046946, Publié au recueil Lebon, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008), Droit administratif 1995, n° 12, Comm. n°803, p. 25. Le 
Conseil d'Etat rappelle que l'absence d'organisation de débat public lorsqu'il est nécessaire constitue un vice de 
procédure justifiant l'annulation de l'acte concerné. 

1566 CE, 7 février 2003, Sté Rungis Delta et a., Association des riverains de la voie des laitières et a., n° 228883 et 
n° 228966, Inédit, Environnement 2003, n° 6, Comm. n° 56, p. 22, note, L. BENOIT. 

1567 Dans son arrêt du 7 février 2003, le Conseil d'Etat précise que : « la concertation (…) doit se dérouler avant 
que le projet ne soit arrêté dans sa nature et ses options essentielles et que ne soient pris les actes conduisant à 
la réalisation effective de l'opération ». 

1568 Le Conseil d'Etat précise en 2003 « que la concertation, qui a été annoncée par affichage et par publication 
dans les journaux locaux, s'est appuyée sur des expositions, des permanences et la mise à disposition de 
registres d'observations dans toutes les communes concernées ». 

1569 TA Nantes, 22 août 2002, Fédération la Sauvegarde de l'Anjou, n° 0005579, Environnement 2002, n° 11, 
Comm. n° 121, p. 13, note, F. DENIER-PASQUIER. 

1570 SYNTRA : Syndicat des transports angevin. C’est à lui que la demande de consultation a été adressée par la 
fédération. 
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à la consultation de la Société Civile. Dans le même temps, il apprécie strictement les 
modalités de sa participation à la procédure en procédant à une distinction entre une réunion 
d’information à laquelle elle avait assisté, et une véritable consultation. Autrement dit, 
l’exercice de sa fonction de participation à l’élaboration de la décision finale est une condition 
de régularité du processus décisionnel et au-delà, une condition de légalité de la norme 
juridique émise à son issue. Son défaut est sanctionné par le juge grâce au recours de la 
Société Civile. 

Le caractère incomplet de l’information transmise vicie également la procédure 
d’élaboration. Ainsi, le dossier d’enquête publique, au vu duquel la commission du génie bio-
moléculaire doit se prononcer pour que l’autorité administrative délivre une autorisation de 
dissémination de maïs génétiquement modifié, doit être complet. Dans le cas contraire, cela 
constitue un vice de procédure sanctionné par l’annulation de la décision illégale1571. Dans le 
même sens, le Conseil d'Etat1572 estime que l'absence de notice d'impact dans un dossier 
d'enquête publique constitue un vice de forme substantiel qui conduit à l'annulation de la 
décision individuelle1573. Il en résulte une irrégularité dans le déroulement de la procédure, de 
nature à remettre en cause la légalité de la décision finale, qui sera systématiquement 
sanctionnée1574. Dans la lignée de cette jurisprudence, un jugement du tribunal administratif 
de Strasbourg du 20 juillet 20061575 a suspendu l'autorisation donnée par le ministre de 
l'agriculture de deux essais d'organismes génétiquement modifiés. Le juge des référés avait 
fait remarquer que le ministère n'avait pas respecté les dispositions contenues dans la 
Convention d'Aarhus ratifiée par la France et publiée en 2002 concernant l'information du 
public. L'acte juridique ne révélant pas l’endroit où auraient lieu ces essais, l'obligation 
d'information contenue dans la Convention transposée en droit français n'était pas observée et 
la décision entachée d'illégalité. En condamnant le non-respect de l'obligation 
d'information1576, le juge sanctionne également le vice de procédure. Cela n’est cependant 
rendu possible que par l’action de la Société Civile. Même si les recours en ce domaine 
n'aboutissent pas systématiquement1577 ils permettent de réaliser un contrôle de la régularité 
de la procédure d’élaboration1578. 
                                                 

1571 CE, 28 avril 2006, Fédération des syndicats agricoles MODEF., n° 274458 et n° 274459, Publié aux tables du 
recueil Lebon, Juris-Data n° 2006-07066, [En ligne] http://www.conseil-etat.fr/ (2 septembre 2007). 

1572 CE, 11 février 1991, Association d'études et de défense de l'environnement Limagne et Combrailles 
(AEDELEC), n° 81301, Publié aux tables du recueil Lebon, RJE 1991, p. 539.  

1573 En l'espèce il s'agissait d'un permis exclusif de recherches de mines d'uranium. Pour une annulation d’arrêtés 
préfectoraux au motif que les études d’impact présentées à l’enquête publique étaient manifestement 
insuffisantes, voir : TA Rennes, 4 mars 1993, ERB c/ préfet du Finistère, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 
85, p. 12 ; TA Rennes, 18 mars 1993, ERB c/ préfet du Finistère, Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 12. 

1574 Voir sur ce sujet : J.-F. STRUILLOU, L'évolution du cadre légal des études d'impact, RJE 2004, numéro 
spécial « le juge administratif et le droit de l'environnement », p. 78. 

1575 TA Strasbourg, 24 juillet 2006, n° 0603316, Inédit ; TA Poitiers, 10 juillet 2006, n° 0601610. 
1576 Dans le même sens : CE, 28 avril 2006, Fédération des syndicats agricoles MODEF, n° 274458 et n° 274459, 

précit. Le Conseil d’Etat a annulé, sur demande du syndicat agricole M.O.D.E.F. des autorisations accordées en 
2004 à Monsanto. 

1577 TA Caen, 9 juin 1998, Association Manche Nature, n° 97-1201, RJE 1999, n° 2, p. 271. Il a été décidé que la 
reconstruction d'un pont dans l'estuaire de la Vanlée ne requiert pas obligatoirement une étude d'impact si les 
travaux n'atteignent pas le seuil requis, alors même que le projet serait situé dans un espace remarquable du 
littoral et dans un site inclus dans le réseau Natura 2000. Voir également : CE 19 juin 1991, Ministre de 
l'intérieur c/ Association  « Aquitaine Alternatives », n° 104827, Publié au recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv.fr/ (2 septembre 2007). L'arrêt considère que l'arrêté qui organise une course 
motocycliste sur un parcours incluant pour partie des plages n'entraîne pas « la réalisation d'aménagements ou 
d'ouvrages dont les dimensions ou les incidences sur le milieu naturel soient telles qu'elles rendent obligatoire 
une étude d'impact préalable à la décision de motorisation ». Ces compétitions sont pourtant susceptibles d'avoir 
un impact important sur les milieux littoraux particulièrement fragiles ; cour administrative d'appel de Bordeaux, 
6 Décembre 2001, SA Denain Anzin Minéraux, n° 01BX01665, Juris-Data n° 2001-176953, Environnement 
2002, n° 7, Chronique des cours et des tribunaux p. 13. L’attendu de la décision précise que « l’étude d’impact 
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La fonction de participation à l’application de la norme juridique exercée par la 
Société Civile soulève les irrégularités procédurales et fait sanctionner, par l’intermédiaire du 
juge, l’illégalité constituée. En cela, en exerçant sa fonction, la Société Civile fait condamner 
les irrégularités de la procédure d’élaboration et permet de veiller à la légalité de la norme 
juridique. La Société Civile devient alors, par l’intermédiaire des juges, garante de la légalité. 
La voie juridictionnelle n’est cependant pas l’unique solution pour signaler et faire 
sanctionner l’irrégularité procédurale d'une norme juridique entrée en vigueur.  
 

B. Le rétablissement de la régularité procédurale sans recours juridictionnel 

 
258. La correction de l’irrégularité procédurale par le contrôle autonome et 

spontané de la Société Civile. La Société Civile vérifie également le respect de la procédure 
d’élaboration, et par la même, l’effectivité de sa participation, lorsqu’une décision qui la 
concerne directement est prise par l’autorité publique. Elle veille aussi au respect du principe 
de participation posé par l’article L. 110-1, 4° du code de l’environnement, et intervient donc 
lorsqu'elle estime que sa consultation n'a pas été réalisée alors que les circonstances de 
l'espèce l'imposaient. A titre d’exemple, rappelons la manifestation de la Société Civile le 30 
avril 2005 contre la décision de clapage en mer de trois cent mille mètres cube de boue du 
port d'Arcachon1579. La décision ayant été prise unilatéralement et sans sa participation, elle 
estima que la procédure d'élaboration de l'autorisation n’avait pas été observée et par 
conséquent que la décision administrative présentait une irrégularité procédurale. Devant la 
mobilisation, un Comité local d'information et de suivi sous la direction du préfet de région 
fut mis en place pour que soit assuré l'accès à l'information des associations et une 
concertation autour du projet. Grâce à cette action, l’année 2005 a permis le cadrage des 
interventions ainsi que le lancement d’études d’impact. La Société Civile a ainsi permis que 
l’irrégularité soit rectifiée et que la norme juridique prise à l’issue du nouveau processus 
décisionnel ne soit pas entachée d’illégalité. Par ailleurs, il est intéressant de relever que 
l’action de la Société Civile, entendue et prise en compte par l’autorité publique, confirme le 
caractère indispensable de sa présence effective dans la procédure d’élaboration pour éviter 
que la norme juridique émise souffre d’illégalité.  
 

259. Conclusion de la section 1. L’exercice des fonctions de participation à 
l’élaboration et à l’application du droit de l'environnement par la Société Civile produit des 
effets connexes en lien avec l’émetteur de la norme juridique. La Société Civile n’étant pas 
compétente pour conférer à la norme en cours d’élaboration sa juridicité, elle veille à ce que 
l’émetteur de la norme bénéficie effectivement de l’habilitation juridique nécessaire. 

L’exercice de ses fonctions produit également des effets en lien avec la procédure 
d’élaboration de la norme juridique. La Société Civile veille alors à la régularité de la 
procédure au cours de l’élaboration de la norme. Sa démarche se veut alors préventive et non 
contentieuse. Elle contrôle essentiellement le respect de son droit de participer par les 

                                                                                                                                                         
ne comporte pas, sur la question de l’impact du projet sur la ressource en eau, d’insuffisance substantielle de 
nature à entacher la régularité de la procédure d’autorisation ». Tempérons ce constat avec le bilan dressé par 
Eau et Rivières de Bretagne en 1993 selon lequel, sur les deux cent quarante-cinq actions contentieuses engagées 
sur la région, elle compte un taux de réussite au pénal de 99%, un taux de réussite au civil de 100%, et un taux de 
réussite devant les juges administratifs de 73, 6 %. Voir : Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 14. 

1578 CE, 28 juillet 2004, Comité de réflexion, d'information et de lutte anti-nucléaire (CRILAN), le Réseau sortir du 
nucléaire et Greenpeace, n° 254944 et n° 255050, Juris-Data n° 2004-067430, Publié au bulletin et aux tables du 
recueil Lebon, Environnement 2004, n° 12, Comm., p. 18, note, V. PICARD. 

1579 Voir à ce sujet : Surfrider Foundation, « Rejet en mer des boues du port d'Arcachon », [En ligne] 
http://www.surfrider-europe.org/ (6 juin 2008). 
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autorités publiques. Mais la Société Civile vérifie également la régularité de la procédure une 
fois la norme émise et applicable. Elle peut alors exercer un recours contentieux afin de faire 
constater et sanctionner ou corriger l’illégalité, ou bien elle peut agir seule et spontanément 
auprès de l’autorité émettrice afin qu’elle rectifie d’elle-même l’irrégularité. 

On peut donc conclure que la Société Civile veille à la légalité de la norme juridique 
lorsqu’elle exerce ses fonctions de participation à l’élaboration et à l’application du droit de 
l'environnement. Par là, elle devient « garante » de la légalité des normes juridiques.  Mais 
son action vise également la conformité de la norme à l’ordre juridique dans lequel elle 
s’insère. 
 

Section  2. La production d’effets juridiques en lien avec l’ordonnancement 
juridique 

 
260. Le respect de l’ordonnancement juridique implique la conformité des normes 

juridiques entre elles, à l’intérieur de l’ordre juridique dans lequel elles s’inscrivent. La 
Société Civile se montre particulièrement vigilante pour que cette obligation de conformité 
soit observée. Aussi, agit-elle non seulement au cours du processus décisionnel, en exerçant 
sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement (§1), mais également 
après l’entrée en vigueur de la norme, en utilisant sa fonction de participation à l’application 
du droit de l'environnement (§2). 
 

§  1. Le respect de l’ordonnancement juridique garanti par la fonction de participation 
à l’élaboration du droit de l'environnement 

 
261. L’insertion de la norme dans l’ordonnancement juridique garantie par la 

Société Civile. La fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement 
confère à la Société Civile un droit de s’immiscer dans la procédure afin de formuler les 
propositions qui lui semblent opportunes et nécessaires. Si sa capacité d’influence sur le 
contenu de la norme est démontrée, la Société Civile cherche également à influer sur 
l’insertion de la norme dans l’ordre juridique afin de prévenir les conflits et de faciliter son 
application. Si le législateur s’est montré parfois frileux à l’égard de ses initiatives, il a malgré 
tout adopté certaines de ses suggestions. Ainsi, dans le cadre de l’élaboration de la Charte de 
l’environnement, la Société Civile avait suggéré tout d’abord que le texte encadre l'action des 
décideurs politiques1580 en posant une série d’obligations. Par cette proposition, la Société 
Civile souhaitait profiter de la valeur supra législative de la Charte pour renforcer le système 
juridique de protection de l’environnement. Soucieuse de justifier juridiquement sa demande, 
la Société Civile s’était fondée sur le respect du principe de hiérarchie des normes1581. 

Ensuite, elle avait insisté sur la nécessité de protéger les lois environnementales via la 
création d’un droit de recours devant le Conseil Constitutionnel. L’instauration d'un droit de 
saisine du Conseil Constitutionnel sur la base de la Charte au profit des citoyens1582 posait la 

                                                 
1580 A l'initiative de la proposition on retrouve notamment le WWF. 
1581  Communiqué de presse de WWF, Paris, 24 juin 2004, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (5 janvier 2005). Le 

WWF est explicite sur ce point : « C'est le principe de la hiérarchie des normes. Ce système pyramidal est 
simple : la norme de niveau supérieur s'impose à celle de niveau inférieur. Ainsi, le Parlement ne pourra pas 
prendre une nouvelle loi en contradiction avec le droit intégré dans la Constitution, norme suprême ».  

1582 Au soutien de cette demande, le WWF présente le résultat d'un sondage réalisé à sa demande. Les français sont 
favorables à 79% à ce que le droit de saisine du Conseil Constitutionnel soit étendu aux simples citoyens 
regroupés en association. 
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question de l'élargissement du droit d'accès au Conseil Constitutionnel à la Société Civile. 
Cette démarche supposerait d’accepter la mise en place d’un contrôle de la loi d'initiative 
populaire avant son entrée en vigueur. La Société Civile mettait en avant l'importance du 
respect de l’ordonnancement juridique pour justifier sa demande. En effet tout d’abord, elle 
rappelait la nécessité de vérifier la compatibilité du contenu des normes en cours 
d’élaboration à celles préexistantes pour éviter toute contradiction et ce, avant leur 
promulgation. Ensuite, elle soutenait la nécessité de multiplier les possibilités de contrôle des 
normes juridiques avant leur promulgation afin de minimiser le risque d’incompatibilité de la 
norme au jour de son entrée en vigueur. Enfin, elle soulignait que la mise en place d’un tel 
droit permettrait en conséquence d'assurer le respect des lois littoral et montagne1583 dont 
l’application demeure très aléatoire. On doit cependant préciser que si cette demande n’a pas 
abouti dans le cadre de l’adoption de la Charte de l’environnement, elle a trouvé une issue 
favorable dans la loi constitutionnelle du 23 juillet 20081584. Celle-ci permet en effet au 
justiciable de soulever devant le juge l’inconstitutionnalité d’une loi qui fait l’objet d’une 
application1585. Le juge saisi doit alors renvoyer cette question devant le Conseil d’Etat ou la 
Cour de cassation. Ces derniers peuvent eux-mêmes renvoyer la question devant le Conseil 
Constitutionnel qui peut abroger la loi si cela s’avère nécessaire1586.  

Enfin, la Société Civile avait recommandé l'introduction de la Charte au cœur de la 
future Constitution européenne. C'est un autre aspect de l’ordonnancement des textes 
juridiques qui est ici mis en lumière. La Charte contenue dans la Constitution française serait 
garantie par un texte qui lui est juridiquement supérieur1587. Cet encadrement « par le haut » et 
« par le bas » de la Charte permettrait ainsi d’évacuer toute incertitude quant à sa place dans 
l’ordre juridique. Là encore, sa requête n’a pas abouti au moment de l’élaboration de la 
Charte.  

Les conseils et les demandes formulés par la Société Civile dans le cadre de sa 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement montrent sa 
détermination à veiller au respect de l’ordonnancement juridique avant même l’entrée en 
vigueur de la norme. En recommandant un encadrement « par le haut » et « par le bas » de la 
règle, elle prévient les risques de conflits au sein de la pyramide des normes. En proposant des 
moyens juridiques pour contrôler et assurer la conformité des normes entre elles avant leur 
promulgation, elle déploie l’éventail juridique des possibilités de corriger les éventuelles 
incompatibilités. Le respect de l’ordonnancement juridique est donc au cœur de son action. 
Elle utilise ici sa fonction de participation à l’élaboration au service de la légalité de la norme. 
 

                                                 
1583 Voir : Communiqué de presse du WWF, Paris, 24 juin 2004, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (5 janvier 2005). 

Le communiqué rappelle que « les lois « littoral » et « montagne » de 1986 qui instaurent un régime de 
protection de ces espaces ne pourraient être remis en cause, sauf en portant atteinte au droit à l'environnement 
en lui-même ». 

1584 Loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République, JO 
du 24 juillet 2008. La loi prévoit en effet pour les citoyens un mécanisme de contrôle de la constitutionnalité des 
lois par voie d’exception. Sur cette affirmation, consulter : [En ligne] http://www. http://service-public.fr/ (15 
décembre 2008) ; Projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République, Annexe 3 
« Compte rendus des auditions effectuées par la Commission », Auditions du 27 mai 2008, spécialement les 
interventions de Messieurs COLLIARD et VERPEAUX et de Mme DATI, [En ligne] http://www.senat.fr/ (15 
décembre 2008). 

1585 P. ARDANT et B. MATHIEU, Institutions politiques et droit constitutionnel, 20ème édition, LGDJ, Coll. 
Manuel, 2008, p. 122. 

1586 Article 29 de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve 
République, JO du 24 juillet 2008. 

1587 Sur la supériorité du droit communautaire sur la loi interne, voir l’arrêt fondateur : Cass. ch. mixte, 24 mai 
1975, Société des cafés Jacques Vabre, D. 1975, p. 497, Concl., TOUFFAIT, Les grands arrêts de la 
jurisprudence civile, H. CAPITANT, F. TERRE et Y. LEQUETTE (dir.), Dalloz, 12ème édition, 2007, p. 27. 
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§  2. Le respect de l’ordonnancement juridique garanti par la fonction de participation 
à l’application du droit de l'environnement 

 
262. La Société Civile s’assure du respect de l'ordonnancement juridique. Cela 

suppose qu’elle contrôle ou qu’elle fasse contrôler la légalité de la norme, plus précisément, 
sa compatibilité avec l’ordre juridique dans lequel elle s’insère. Dans le cadre de sa fonction 
de participation à l’application du droit de l'environnement, elle dispose de deux moyens 
différents pour y parvenir. Le premier correspond à son droit d'accès à la justice (I). Le second 
suppose qu’elle agisse en dehors de tout recours juridictionnel (II).  
 

I. Le respect de l’ordonnancement juridique assuré par les recours juridictionnels 
 

263. Un droit de recours reconnu à la Société Civile par le droit 
communautaire afin de faire respecter l’ordonnancement juridique.  Le législateur 
communautaire reconnaît à la Société Civile le droit de s’immiscer dans le contrôle de la 
légalité des normes juridiques émises par l’autorité publique, en lui accordant un droit de 
recours1588. La Société Civile vérifie ainsi l’adéquation du contenu de la norme juridique avec 
les normes hiérarchiquement supérieures. Les valeurs, les dispositions, et les prescriptions 
contenues dans les règles de droit doivent être observées par l’émetteur d’une norme juridique 
inférieure, à défaut de quoi il s’expose à la sanction si la Société Civile entame une procédure 
contentieuse. 
 

264. Le respect de l’ordonnancement juridique en droit interne. Les recours 
introduits par la Société Civile ont souvent pour objectif de vérifier la compatibilité de normes 
juridiques tout juste émises avec celles déjà en vigueur. C’est ainsi que le Conseil d’Etat a 
annulé une circulaire du Ministre de l’agriculture et de la pêche et du Ministre de l’intérieur 
autorisant l’organisation d’abattage rituel des animaux1589. L’illégalité était ici fondée sur 
l’incompatibilité de la circulaire avec le contenu du décret du 1er octobre 19971590 qui 
prévoit qu’ « il est interdit à toute personne de procéder ou de faire procéder à un abattage 
rituel en dehors d’un abattoir ». Fondée sur l’impératif de sécurité sanitaire et 
environnementale, la décision du Conseil d’Etat confirme ici purement et simplement 
l’interdiction de procéder à un abattage rituel par un particulier1591. Par ailleurs, elle rappelle 
que le strict respect des dispositions juridiques existantes s’impose à l’autorité publique, 

                                                 
1588 Directive n° 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du 

public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement, et modifiant, en ce qui 
concerne la participation du public et l’accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, [En 
ligne] http://www.eur-lex.europa.eu/ (22 mai 2007), JOUE du 25 juin 2003. L’article 3 de la directive qui prévoit 
la modification de la directive 85/337/CE estime que le public doit pouvoir «  former un recours devant une 
instance juridictionnelle ou un organe indépendant et impartial (…) pour contester la légalité, quand au fond 
(…) des décisions, des actes ou omissions relevant des dispositions de la présente directive relatives à la 
participation du public ». 

1589 CE, 10 octobre 2001, Association « œuvre d'assistance aux bêtes d'abattoirs », n° 219645, Inédit, Juris-Data n° 
2001-062956, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), Environnement 2002, n° 1, Comm. n° 14, p. 
24, note, P. TROUILLY. L’arrêt soulève également la question de la compétence de l’autorité qui autorise une 
telle mesure. Seul l’aspect prohibitif de la mesure rappelée par le décret du 1er octobre 1997 doit retenir ici 
l’attention.  

1590 Article 11 du Décret n° 97-903 du 1er octobre 1997 relatif à la protection des animaux au moment de leur 
abattage ou de leur mise à mort, JO du 4 octobre 1997.  

1591 Les abattages d’animaux, par des particuliers, à l’occasion de fêtes religieuses avait déjà été interdits par le 
droit positif dans son principe : CE, 28 février 1997, Préfet des Yvelines, n° 145983, Juris-Data n° 1997-050058, 
Publié au recueil tables du recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (12 décembre 2007).  
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même si elle n’adopte pas un instrument juridique général et obligatoire. Il ne s’agit pas ici 
d’un contrôle de légalité stricto sensu au sens où la compatibilité n’est pas appréciée par 
rapport à une loi mais par rapport à un décret. Cependant, le respect de l’ordonnancement 
juridique n’est pas uniquement apprécié dans une perspective légaliste au sens strict du terme. 
Le principe hiérarchique implique en effet plus largement que chaque norme de degré 
inférieur soit conforme à la norme qui lui est immédiatement supérieure1592. En cela, la 
compatibilité est envisagée à l’égard des décrets, des règlements, des lois et de la 
Constitution.  

Les recours de la Société Civile afin d’apprécier le respect de l’ordonnancement 
juridique peuvent parfois conduire le juge à adopter un raisonnement atypique. La référence 
directe à une norme juridique précise et unique pour apprécier le contenu d’une décision est 
courante. Cependant, il est également possible de confronter la décision à un corpus de textes 
juridiques pour rechercher si le contenu de la norme contestée contredit l’objectif qu’il 
poursuit1593. Le tribunal administratif de Lille1594 a eu recours à cette méthode originale pour 
constater et sanctionner l’incompatibilité du texte litigieux avec sa norme de référence. Cette 
technique permet à la fois d’accueillir la demande de contrôle de légalité formulée par la 
Société Civile, et d’en apprécier l’opportunité. En l’espèce, FNE avait demandé l’annulation 
d’un arrêté préfectoral autorisant l’organisation de l’enduro du Touquet1595. Le tribunal fit 
droit à sa demande après avoir procédé à une appréciation de la légalité de manière tout à fait 
inédite. Le juge a commencé par relever les différents régimes de protection1596 qui 
s’appliquaient au terrain envisagé pour le déroulement de l’enduro. Cependant, plutôt que de 
préciser en quoi l’arrêté violait chacun des textes applicables, le tribunal préféra confronter 
l’ensemble du droit applicable au cas d’espèce. Reprenons ainsi la remarque extrêmement 
claire de M. BENOIT sur cette décision selon laquelle « plutôt que de développer une analyse 
propre à chaque disposition législative prise en compte, le jugement privilégie une 
confrontation globale entre la multiplicité du droit applicable à l’espace considéré et les faits 
caractérisant sa méconnaissance » 1597.  

Le contrôle de compatibilité entre normes juridiques internes1598, initié devant les 
juridictions par la Société Civile, n’a pas fini de surprendre. En effet, il peut également porter 
sur la compatibilité de décisions administratives avec des chartes de parcs naturels régionaux. 
Cette appréciation est atypique, en ce que les chartes de parcs naturels entrent avec difficulté 

                                                 
1592 H. KELSEN, Théorie pure du droit, LGDJ/Bruylant, Coll. La pensée juridique, 1999, pp. 195-196. KELSEN 

explique ici le rapport de conformité de la norme inférieure avec la norme supérieure. 
1593 Comparer avec la démarche similaire du juge national à l’égard des directives non transposées : R. BOFFA, La 

force normative des directives non transposées, In La force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à 
paraître). 

1594 TA Lille, 5 février 2003, Association France Nature Environnement, n° 02-1605, Environnement 2003, nos 8-9, 
Comm. n° 79, p. 21, note, L. BENOIT. 

1595 L’Enduro du Touquet est une course motocycliste qui se déroulait dans les dunes du Touquet. Les dommages 
causés à ces dunes ont conduit à modifier son tracé. Appelé désormais « Enduropale », son parcours s’étend sur 
les plages de Merlimont, Stella-plage et le Touquet-plage. 

1596 Au moins cinq régimes différents ont été relevés, parmi lesquels : l’article L. 362-1 du code de 
l’environnement relatif à l’interdiction de la circulation des véhicules à moteur dans les espaces naturels, l’article 
L. 321-9 du même code qui interdit la circulation et le stationnement des véhicules terrestres à moteur sur le 
rivage de la mer, les dunes et les plages.  

1597 TA Lille, 5 février 2003, Association France Nature Environnement, n° 02-1605, précit. 
1598 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, Juris-

Data n° 2006-071036, Mentionné aux tables du Recueil Lebon, Droit administratif 2007, n° 1, p. 22, note, P. 
TROUILLY ; CE, 10 juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac 
de Sainte-Croix et de son environnement, n° 289274, Juris-Data n° 2006-070450, Publié aux tables du recueil 
Lebon ; cour administrative d'appel de Douai, 29 mars 2007, Commune de Gouvieux, n° 06DA01087, Inédit, 
Juris-Data n° 2007-338248, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 octobre 2008). 
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dans notre ordonnancement juridique1599. Une telle charte se définit comme « un acte destiné 
à orienter l'action des pouvoirs publics dans un souci de protection de l'environnement, 
d'aménagement du territoire, de développement économique et social, d'éducation et de 
formation du public sur le territoire du parc et à assurer la cohérence de cette action avec les 
objectifs qui y sont définis »1600. En outre, la jurisprudence précise que les collectivités 
publiques ont pour obligation de « prendre les mesures et de mener les actions propres à 
assurer la réalisation des objectifs de cette charte et de mettre en œuvre les compétences 
qu'elles tiennent des différentes législations, dans toute la mesure où elles leur confèrent un 
pouvoir d'appréciation, dans un souci de cohérence qui est une condition de leur 
légalité »1601. Autrement dit, le législateur qui intègre ces chartes dans le code de 
l’environnement impose aux autorités publiques de prendre des mesures qui sont compatibles 
avec leur contenu pour ne pas être entachées d’illégalité1602. Aussi, la conformité de la 
décision publique aux objectifs de la charte est une condition de sa légalité. En effet, 
l’appréciation de la conformité est envisagée expressément dans le cadre du contrôle de 
légalité interne1603 ou constitue plus largement un élément d’appréciation de la légalité1604 de 
l’acte litigieux. La démarche adoptée par les juges, lorsqu’un recours de la Société Civile 
conduit à apprécier la violation de l’une de ces chartes1605, est d’opposer strictement le 
contenu de l’acte à l’objectif1606 ou aux dispositions1607 de la charte. Sans les éléments 
                                                 

1599 A. TOURNIER, Les tribulations du droit des chartes : regards d’une juriste de parc, RJE 2006, numéro 
spécial «  Les parcs naturels régionaux et le droit », pp. 66-67. L’auteur soulève l’ambiguïté de ces chartes qui ne 
sont pas considérées comme des documents d’urbanisme mais davantage « des documents ayant un objectif de 
développement local plus vaste » (CE, 27 février 2004, Centre régional de la propriété foncière de l’Alsace-
Lorraine, n° 198124, Juris-Data n° 2004-066446, Publié au recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com 
(5 avril 2009). Par ailleurs, Mme TOURNIER précise que les chartes sont approuvées par un décret et que leur 
contentieux n’est pas celui d’un contrat mais d’un acte unilatéral ;  

1600 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. 
1601 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. 
1602 Sur l’obligation de compatibilité : R. ROMI, Cohérence, compatibilité, opposabilité : teneur et portée de 

l’obligation créée par la charte des parcs naturels, RJE 2006, numéro spécial «  Les parcs naturels régionaux et 
le droit », p. 56. 

1603 Cour administrative d'appel de Douai, 29 mars 2007, Commune de Gouvieux, précit. ; CE, 15 novembre 2006, 
Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. 

1604 CE, 10 juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-
Croix et de son environnement, n° 289274, précit. 

1605 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. On 
peut lire dans la décision : « en ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la charte du parc naturel 
régional de la montagne de Reims et de sa convention d'application » ; CE, 10 juillet 2006, Association 
interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-Croix et de son environnement, 
précit. On peut lire : « Sur le moyen tiré de la méconnaissance de la charte du parc naturel régional du 
Verdon ». 

1606 CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims, n° 291056, précit. Le 
Conseil d’Etat précise que « Considérant qu'aux termes de l'article 25 de la charte du parc naturel régional de 
la montagne de Reims « Dans un souci de préservation des vues éloignées de la Montagne de Reims, les zones 
d'intérêt paysager majeur n'ont pas vocation à recevoir l'implantation de nouveaux pylônes, supports de stations 
radioélectriques » ; que les travaux déclarés d'utilité publique par l'arrêté attaqué, qui permettent la création 
dans le parc de 7 nouveaux pylônes qui, au demeurant, ne sont pas des pylônes supports de stations 
radioélectriques, mais aussi la suppression d'une ligne aérienne et des 29 pylônes qui la supportent, ne sont pas 
incohérents avec les orientations de la charte, sans qu'y fassent obstacle les stipulations de la convention 
d'application de la charte du parc signée le 13 janvier 1998 interdisant l'implantation de nouveaux pylônes dans 
les zones d'intérêt paysager majeur définies sur le plan du parc ; » 

1607 Cour administrative d'appel de Douai, 29 mars 2007, Commune de Gouvieux, précit. On peut lire que 
« Considérant, d'autre part, qu'il ne ressort pas clairement de la carte annexée à la charte du parc national 
régional Oise-Pays de France que les parcelles litigieuses figureraient à l'intérieur du périmètre urbanisable 
déterminé par cette charte sous la légende « tissus bâtis communs », espace dont la vocation est d'être des         
« tissus bâtis à valoriser » ; qu'elles apparaissent davantage, compte tenu de leur proximité avec le golf du Lys, 
figurer dans la zone correspondant à la légende « golfs et parcs de loisirs » dont la vocation est d'être un pôle 
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nécessaires pour pouvoir effectuer la comparaison le juge ne peut réaliser le contrôle1608. 
L’examen de la compatibilité de l’acte avec la charte peut révéler une illégalité. En revanche, 
celle-ci ne sera pas fondée sur la seule incompatibilité entre les deux instruments juridiques, 
mais sur la non-conformité de l’acte litigieux avec l’article L. 333-1 du code de 
l’environnement1609 qui contient le principe de conformité avec la charte. En définitive, la 
charte est un instrument intermédiaire de vérification de la légalité utilisé par la Société Civile 
dans le cadre de ses recours juridictionnels. 

Les contrôles de compatibilité du droit interne demandés par la Société Civile aux 
juges sont extrêmement fréquents. Le nombre croissant d’annulations1610 pour non-conformité 
souligne l’importance du rôle de la Société Civile lorsqu’elle exerce sa fonction. Dès lors, si 
certaines actions se soldent par un échec1611, ce n'est pas tant la perte du procès qu'il convient 
de souligner que la surveillance constante de la Société Civile à l'égard du respect de 
l’ordonnancement juridique. L’exercice de sa fonction de participation à l’application du droit 

                                                                                                                                                         
de loisirs ; que la carte impose, en outre, des mesures de résorption du mitage dans les espaces boisés ; que le 
classement des parcelles en cause en zone N du plan local d'urbanisme litigieux n'est donc pas incompatible 
avec les dispositions de la charte ; qu'au demeurant, (…) le classement en zone N de ces parcelles visant à 
renforcer l'objectif de protection assigné au parc naturel régional, ne révélerait pas d'incompatibilité avec les 
dispositions de la charte et ne méconnaîtrait pas, par suite, l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme ». 

1608 CE, 10 juillet 2006, Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-
Croix et de son environnement, n° 289274, précit. Le Conseil d’Etat remarque que « si l'association requérante 
soutient que les arrêtés attaqués méconnaissent la charte du parc naturel régional du Verdon, elle n'apporte 
aucun élément susceptible d'établir qu'ils ne seraient pas cohérents avec les objectifs définis dans cette charte ; 
qu'ainsi, le moyen doit être écarté ». 

1609 L’article L. 333-1 al. 5 du code de l’environnement prévoit notamment que : « (…) Les documents 
d’urbanismes doivent être compatibles avec les orientations et les mesures de la charte ».  

1610 Sur l'annulation d'un décret méconnaissant la Convention européenne de protection des animaux dans les 
élevages que la loi du 10 juillet 1976 : CE, 28 septembre 1984, Confédération nationale des sociétés de 
protection des animaux de France et des pays d’expression française, n° 28467, Juris-Data n° 1984-608512. Sur 
l'annulation d'un arrêté méconnaissant la directive du conseil des communautés économiques européennes du 2 
avril 1979 : CE, 7 décembre 1984, n° 41971 et n° 41972, Publié aux recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.legifrance.gouv/fr (5 mars 2008). Sur l'annulation d'un arrêté du ministre de l'écologie et du 
développement durable fixant les dates d'ouverture de la chasse aux oiseaux limicoles pour non-conformité avec 
la directive 79-409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 et le code de l’environnement : CE, 28 mai 2003, 
Rassemblement des opposants à la chasse c/ Ministère de l’écologie et du développement durable, n° 249072, 
Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (16 septembre 2005). Voir également l'annulation en 2006 par 
le Conseil d'Etat d’arrêtés autorisant la construction d'une ligne à très haute tension 400 000 volts à travers le 
Parc naturel régional du Verdon suite à un recours du Parc naturel régional du Verdon et de la Société Civile 
(Plus particulièrement en l'espèce le Collectif des associations du Verdon et Ligue pour la Protection des 
Oiseaux). Le Conseil d'Etat a estimé que le Verdon ainsi que le Parc naturel régional constituaient des espaces 
naturels remarquables, ils devaient être protégés par l'application de la loi Littoral et de la loi Montagne. Le 
recours a donc permis un contrôle de conformité des décrets à la législation. CE, 10 juillet 2006, Association 
interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac et a., n° 289393, Publié au recueil Lebon, [En 
ligne] http://ww.lexisnexis.com (4 juin 2008). Voir également : CE, 10 juillet 2006, Association intercommunale 
et interdépartementale pour la protection du lac Sainte Ste Croix et a., n° 288108,  Publié au recueil Lebon, [En 
ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2007). 

1611 Sur le refus d'annuler l'arrêté du ministre de l'environnement et du ministre de l'agriculture conforme au 
règlement communautaire n° 3626/82 du 3 décembre 1992 relatif à l'application dans la communauté de la 
convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction ainsi 
qu'à la directive du Conseil des communautés européennes n° 92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant la 
conservation des habitats naturels ainsi que la faune et la flore sauvages : CE, 30 décembre 1998, Association 
artus, n° 184310, Inédit, [En ligne] http://www.legifrance.gouv.fr/ (16 septembre 2007). Voir également : CE, 3 
décembre 1999, Association ornithologique et mammalogique de Saône-et-Loire et Rassemblement des 
opposants à la chasse, n° 164789 et n° 165122, Publié au recueil Lebon, Juris-Data n° 1999-051400, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (3 mars 2007). Le Conseil d'Etat rejette la demande d'annulation du rejet du Premier 
ministre d'intervenir par décret pour conformer la législation en vigueur aux dispositions communautaires, le 
droit positif étant déjà conforme à la législation supranationale. 
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de l'environnement contribue donc à faire respecter l’ordonnancement juridique interne, et vise 
ainsi à rétablir la légalité, quelque que soit la norme juridique litigieuse ou la norme juridique 
de référence. 
 

265. Le contrôle du respect de l’ordonnancement juridique au-delà de l’ordre 
juridique interne. Le respect de l’ordonnancement juridique passe par l’adéquation des 
normes juridiques avec les règles qui leur sont supérieures. Mais cette conformité ne vise pas 
exclusivement l’ordre juridique interne. En cela, le droit interne doit être conforme au droit 
communautaire1612 et international1613. La Société Civile accompagne le législateur dans sa 
mission de conformer le droit interne au droit supranational1614. Ainsi, l’exercice de sa 
fonction s’inscrit également dans la perspective de contrôler et de faire sanctionner le non-
respect de la norme supérieure, au-delà de l’ordre juridique interne et dans la mesure où il 
existe une obligation de conformité.  

La Société Civile peut introduire une action devant les juridictions nationales qui 
nécessite une intervention de la CJCE. C’est le cas lorsque la conformité de la norme dépend 
de l’interprétation de la règle communautaire1615. Cette méthode n’est cependant pas 
systématique. Le plus souvent, le Conseil d’Etat se prononce dans le cadre du contentieux des 
dates d’ouverture1616 et de fermeture1617 de la chasse, qui englobe d’ailleurs la question de la 
                                                 

1612 Cass. Ch. Mixte, 24 mai 1975, Société des cafés Jacques Vabre, D. 1975, p. 497, Concl., TOUFFAIT, Les 
grands arrêts de la jurisprudence civile, H. CAPITANT, F. TERRE et Y. LEQUETTE (dir.), Dalloz, 12ème 
édition, 2007, p. 27 ; CE, Ass., 20 octobre 1989, Nicolo, n° 108234, Juris-Data n° 1989-645117, JCP 1989, II, n° 
21371, Concl., FRYDMAN. 

1613 Article 55 de la Constitution française du 4 octobre 1958. Exception faite pour la Constitution qui reste 
supérieure aux traités : CE Ass, 30 octobre 1998, Sarran et Levacher, Droit administratif, Les grandes décisions 
de la jurisprudence, 14ème édition, J.-F. LACHAUME et H. PAULIAT, PUF, 2007 p. 84 ; Ass. Plén, 2 juin 2000, 
Bull., Ass. Plén., n° 4, JCP 2001, II, n° 10453, note, A.-C. DE FOUCAULT, Les grands arrêts de la 
jurisprudence civile, 12ème édition, H. CAPITANT, F. TERRE et Y. LEQUETTE (dir.), Dalloz, 2007, p. 1. 

1614 On peut signaler par exemple le soutien en 2007 du Groupe Montagne du Comité français de l’UICN à la 
Présidence française de la Convention Alpine sur la thématique du tourisme durable. Une analyse de la mise en 
œuvre en droit français des dispositions de la Convention, de ses Protocoles et tout particulièrement du Protocole 
Tourisme a été engagée afin de proposer de nouvelles recommandations pour compléter le dispositif juridique 
français et permettre à la France d’honorer ses engagements internationaux. Consulter : [En ligne] 
http://www.uicn.fr/ (22 juillet 2008) 

1615 CE, 10 février 2003, Ligue pour la préservation de la faune sauvage et la défense des non-chasseurs, n° 
253937, Inédit, Juris-Data n° 2003-065053, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (25 juin 2007), 
Environnement 2003, n° 5, Comm. n° 33, p. 15, note, J.-M. FEVRIER. Le Conseil d’Etat a suspendu l’exécution 
des arrêtés dont la conformité était contestée et à adresser une question préjudicielle à la CJCE afin d’interpréter 
la directive de référence et en tirer les conséquences quant à la compatibilité de cette dernière avec les décisions 
litigieuses. Voir également CJCE, 16 octobre 2003, C-182/02, Juris-Data n° 2003-246404 ; l’arrêt a été rendu sur 
question préjudicielle ; CE Ass., 25 janvier 2002, Ligue pour la protection des oiseaux, n° 224850 et a., Juris-
Data n° 2002-063316, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (24 juillet 2007) ; Environnement 2002, n° 3, 
Comm. n° 35, p. 15, Rmrq., L. BENOIT.  

1616 CE, 1er août 2002, Association FNE et autres, n° 048988, Publié aux tables du recueil Lebon, Juris-Data n° 
2002-064229, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mars 2007), Environnement 2002, n° 10, Chr. n° 17, p. 7, 
J.-M. FEVRIER, Le Conseil d’Etat et la directive du 2 avril 1979 : retour au texte. L’ordonnance rendue en 
l’espèce a suspendu l’arrêté du ministre de l’écologie et du développement durable ; CE, 5 novembre 2003, 
Association Convention vie et nature pour une écologie radicale et Association pour la protection des animaux 
sauvages, n° 239339 et a., Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 août 2007), Environnement 2004, n° 
1, Comm. n° 2, p. 15, note, L. BENOIT. Le Conseil d’Etat a dû apprécier la légalité de trois arrêtés ministériels 
fixant les dates d’ouverture de la chasse de diverses espèces, parfois anticipées, au vu des dispositions de la 
directive du 2 avril 1979. 

1617 CE, 20 décembre 2002, Ligue pour la préservation de la faune sauvage et la défense des non-chasseurs, n° 
250255, Inédit, Juris-Data n° 2002-064619, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 juillet 2007), 
Environnement 2003, n°, p. 15, Comm., J.-M. FEVRIER. La décision rendue en l’espèce a suspendu les arrêtés 
attaqués, cependant elle les a reconnus conformes  à l’ « objectif de protection complète » des espèces posé par la 
jurisprudence communautaire lors de son interprétation de la directive du 2 avril 1979 (CJCE, 19 janvier 1994, 



PARTIE 1. Titre 2. Le droit de l'environnement saisi par la Société Civile 
Chapitre 2. Les effets combinés des fonctions exercées par la Société Civile 

 252 

conformité de la réglementation française aux dispositions de la directive du 2 avril 19791618 
prohibant la chasse de certaines espèces notamment pendant la période nidicole1619. C’est 
ainsi que le recours de la Société Civile a permis de sanctionner l’illégalité de la disposition 
d’un décret incompatible avec les objectifs d’une directive communautaire, celui-ci ne 
mentionnant pas que les dérogations à l’ouverture de la chasse pouvaient être posées par le 
préfet « à la condition qu’il n’y ait pas d’autre solution satisfaisante », ce qu’exigeait 
pourtant la directive1620.  

On constate que les décisions qui sont sanctionnées, pour ne pas avoir respecté le 
contenu de la directive qui leur est supérieure, sont nombreuses. Le Conseil d’Etat se montre 
donc très attentif à la démarche de la Société Civile qui tend à vérifier le respect de 
l’ordonnancement juridique lorsque l’ordre interne et l’ordre communautaire sont en relation. 
L’exercice de sa fonction lui permet donc de contrôler et de faire respecter la compatibilité 
exigée entre les normes d’ordres juridiques différents. 
 

266. Le contrôle de compatibilité des normes juridiques en l’absence de 
transposition du droit communautaire. La compatibilité des normes juridiques entre les 
ordres internes et supranationaux n’est pas conditionnée à la transposition effective des textes. 
De là, la Société Civile contrôle l’existence de la compatibilité entre les textes alors même 
que la transposition n’a pas eu lieu1621. Les juges acceptent sa démarche et sanctionnent cet 
irrespect de l’ordonnancement juridique pour trois raisons. Tout d’abord, parce que la non-
transposition porte atteinte à l’obligation de conformité de principe posée par le droit interne à 
l’égard des textes supranationaux. Ensuite, parce que cette non-transposition conduit parfois à 
une contradiction entre droit interne et droit communautaire. Enfin, parce que le Conseil 

                                                                                                                                                         
Association pour la protection des animaux sauvages et autres, préfet du Maine et Loire, préfet de Loire 
Atlantique, Juris-Data n° 1994-605238, LPA 1994, n° 76, p. 19, note, R. ROMI). L’illégalité alléguée n’a pas été 
confirmée, mais le contrôle de légalité demandé par la Société Civile a néanmoins été effectué avec une grande 
attention. Il a consisté en un contrôle de la conformité avec le contenu de la directive communautaire. 

1618 Directive 79/409/CEE du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des oiseaux sauvages, JO du 25 
avril 1979. 

1619 Sur la censure de décisions ne respectant pas les conditions posées à la dérogation : CE 12 février 2001, 
Association France Nature Environnement et a., n° 229797, 229876, 230026, Juris-Data n° 2001-142429, RDR 
2001, p. 263 ; CE 27 juillet 2001, Association France Nature Environnement et a., n° 229798 et a., Publié aux 
tables du recueil Lebon, Juris-Data n° 2001-062841, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (27 juillet 2008), 
RDR 2001, p. 458. 

1620 CE, 27 février 2004, Ligue pour la protection des oiseaux, Association pour la protection des animaux 
sauvages, Rassemblement des opposants à la chasse, n° 224850, Publié aux tables du recueil Lebon, Juris-Data 
n° 2004-065773, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (30 janvier 2007), Environnement 2004, n° 5, Comm. n° 
43, p. 17, note, L. BENOIT.  

1621 Elle profite ainsi de la sévérité de la jurisprudence en matière des directives non transposées. Pour une sanction 
en cas de non-transposition avant l’échéance : CJCE, 18 décembre 1997, Inter-Environnement Wallonie, aff. C-
129/96, Rec., p. I-74 ; AJDA 1998, p. 450, note, O. COUVERT-CASTERA. La Cour a affirmé dans cette affaire 
que pendant le délai de transposition d’une directive, les Etats doivent « s’abstenir de prendre des dispositions 
de nature à compromettre sérieusement le résultat prescrit par une directive » ; Cette jurisprudence est reprise 
en droit interne : CE, 10 janvier 2001, France Nature Environnement, n° 217237, Juris-Data n° 2001-061703, 
Droit administratif 2001, p. 27, note n° 69, C. M. ; Pour une sanction à l’échéance du délai de transposition : CE, 
6 juin 2007, Association Le Réseau Sortir du Nucléaire c/ Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi, 
n° 292386, Juris-Data n° 2007-071969, Publié au recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mai 
2008), AJDA 2007, p. 1659, note, M.-B. LAHORGUE. Le Conseil d’Etat a annulé un décret autorisant le 
démantèlement d’une centrale nucléaire pour violation des objectifs d’une directive non transposée relatif à 
l’information du public. Il a décidé que « nonobstant l’absence de règles nationales sur ce point, les dispositions 
du décret contesté devaient assurer une communication des informations au public compatibles avec les 
objectifs de la directive ». Voir sur le sujet : R. BOFFA, La force normative des directives non transposées, art. 
précit. 
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Constitutionnel a consacré l’obligation de transposition1622. Dès lors, l’illégalité est constatée 
lorsqu’un décret est incompatible avec les objectifs d’une directive communautaire1623, même 
si celle-ci n’a pas été transposée mais que son délai de transposition est expiré1624. 

La CJCE est confrontée à un fort taux d’abstention de transposition des directives 
communautaires. Cette attitude étatique est loin d’être propre aux autorités françaises, et se 
rencontre également dans d’autres pays membres. Le même jour, la Cour a en effet condamné 
l’Espagne1625, le Royaume-Uni et l’Irlande du Nord1626, ainsi que la Belgique1627, pour ne pas 
avoir transposé1628 une directive du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à 
l’alimentation humaine1629.  

 La France a quant à elle été condamnée pour avoir partiellement rempli son obligation 
de transposition d’une directive communautaire1630. Dans cette affaire, l’illégalité sanctionnée 
ne résultait pas d’une abstention pure et simple de transposition et donc à une non-conformité 
totale à la législation communautaire, mais d’une mauvaise transposition du droit 
communautaire dans l’ordre interne. En l’espèce, il s’agissait de la transposition de la 
directive du 23 avril 19901631. La Cour s’est montrée très explicite sur les griefs adressés à la 
France1632. Soulignant l’insuffisance du texte de transposition1633, c’est donc précisément le 
caractère incomplet de la transposition qui a été reproché à l’Etat. 

                                                 
1622 DECISION du Conseil Constitutionnel n° 2004-496 du 10 juin 2004, JO du 22 juin 2004. Le Conseil précise 

que « la transposition en droit interne d’une directive communautaire résulte d’une exigence constitutionnelle ». 
1623 Dans le cas d’espèce, il s’agissait de la comparaison du décret n° 2006-147 du 9 février 2006 autorisant 

Electricité de France à procéder aux opérations de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement complet de 
l'installation nucléaire de base n° 162 dénommée EL 4-D, installation d'entreposage de matériels de la centrale 
nucléaire des monts d'Arrée, JO du 12 février 2006, à la directive n° 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 
concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement, dans sa rédaction 
issue de la directive n° 97/11/CE du Conseil du 3 mars 1997. 

1624 CE, 6 juin 2007, n° 292386, Juris-Data n° 2007-071969, Publié au recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008). 

1625 CJCE, 16 janvier 2003, Commission CE c/ Royaume d'Espagne, affaire C-29/02, [En ligne] 
http://europa.eu.int/cj/index.htm./ (2 décembre 2007), Environnement 2003, n° 3, Comm. n° 24, p. 15, note, P. 
TROUILLY. 

1626 CJCE, 16 janvier 2003, Commission CE c/ Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, affaire C-
63/02, [En ligne] http://europa.eu.int/cj/index.htm/ (6 janvier 2006), Environnement 2003, n° 3, Comm. n° 24, p. 
15, note, P. TROUILLY. 

1627 CJCE, 16 janvier 2003, Commission CE c/ Royaume de Belgique, affaire C-122/03, [En 
ligne] http://europa.eu.int/cj/index.htm/ (17 mai 2007), Environnement 2003, n° 3, Comm. n° 24, p. 15, note, P. 
TROUILLY. 

1628 On peut préciser que la France n’a pas été condamnée pour ne pas avoir transposé la directive n° 98/83/CE, 
celle-ci ayant été intégrée à l’ordre interne par le décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux 
destinées à la consommation humaine, JO du 22 décembre 2001. En revanche, pour une condamnation de la 
France pour non-transposition de la directive n° 97/11/CE du Conseil du 3 mars 1997 modifiant la directive n° 
85/337/CE concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement : 
CJCE, 7 novembre 2002, Commission CE c/ République française, affaire C-348/01, Environnement 2003, n° 1, 
Comm. n° 7, p. 19, note, L. BENOIT. 

1629 Directive n° 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine, JOCE du 5 décembre 1998. 

1630 CJCE, 27 novembre 2003, Commission CE c/ République française, affaire C-429/01, Environnement février 
2004, p. 24, Comm., P. TROUILLY. 

1631 Directive n° 90/219 du 23 avril 1990, JOCE du 8 mai 1990. Cette directive a été modifiée par la suite par les 
directives n° 94/51/CE et n° 98/81/CE du 26 octobre 1998. 

1632 La Cour rappelle qu’ « en ne transposant ni correctement ni complètement les articles (…) de la directive (…) 
modifiée par la directive 94/51/CE de la Commission (…) et en ne transposant pas les dispositions de cette 
directive pour certaines utilisations confinées relevant du ministère de la défense, la République française a 
manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de la dite directive ». 

1633 Le texte de transposition n’était autre que la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, JO du 20 juillet 1976, et les textes réglementaires spécifiques aux OGM, 
notamment le décret n° 93-773 du 27 mars 1993, JO du 30 mars 1993. 
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Dans le même sens, la Cour de justice des Communautés européennes a sanctionné 
l’Etat français pour mauvaise transposition de la directive du 7 juin 19901634. Cette 
décision1635 est intéressante parce qu’elle concerne directement la transposition en droit 
interne de dispositions relatives à la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement de la Société Civile. Le reproche adressé à la France tenait à la restriction 
apportée par le droit interne1636 à la liberté d’accès à l’information en matière 
d’environnement. Cette dernière ne concernait en effet que les documents administratifs. Or, 
le législateur communautaire entendait donner une acception plus large aux documents 
communicables comprenant, selon l’interprétation de la Cour, « des données et des activités 
concernant l’Etat (…) sans exclure quelconque des activités qu’exerce l’autorité 
publique »1637. Le texte français jugé restrictif a donc été déclaré illégal. Par ailleurs, l’Etat 
français s’est vu sanctionné pour incompatibilité de sa législation avec cette même directive, 
sur la question de la possibilité de ne pas divulguer des informations qui seraient susceptibles 
de porter atteinte « de façon générale, aux secrets protégés par la loi »1638. Cette disposition a 
été considérée par la Cour comme une restriction supplémentaire au principe de liberté 
d’accès à l’information déjà posé par la directive. 
 Si la transposition fait défaut, est incomplète ou inexacte, le juge sanctionne le texte de 
droit interne dont le contenu n’est pas conforme. Cette sanction est rendue possible par 
l’action de la Société Civile lorsqu’elle exerce sa fonction de participation à l’application du 
droit de l'environnement. Elle permet en effet de faire respecter l’ordonnancement juridique 
par l’intermédiaire du juge qui sanctionne l’illégalité constituée. 
 

267. Le contrôle du respect de l’ordonnancement juridique, facteur 
d'interprétation de normes juridiques. La Société Civile exerce fréquemment des recours 
en annulation d'une décision qu'elle estime non conforme à la législation en vigueur. Ces 
actions, qui entrent dans le cadre de l’exercice de sa fonction, donnent parfois l’occasion au 
juge d’interpréter une norme de sens obscur. Plusieurs arrêts sont particulièrement éloquents à 
ce sujet. Un recours en annulation d’une autorisation de permis de construire fut par exemple 
introduit par la Société Civile au motif qu’elle violait une disposition législative. Il était donc 
question de la conformité d'une décision administrative avec la législation en vigueur. En 
d’autres termes, il s’agissait d’un contrôle de la légalité demandé par la Société Civile au 
juge. L’annulation de l’autorisation par la cour administrative d'appel de Nantes le 11 avril 
19961639 présente un double intérêt pour la recherche. D’une part, la cour, en déclarant 
recevable le recours, rappelle et confirme implicitement une fois de plus le droit de la Société 
Civile de vérifier et de faire contrôler le respect de l’ordre juridique par le juge. D’autre part, 
la décision suggère de s’intéresser à l’interprétation de la norme juridique de référence, c'est-
à-dire à la norme supérieure. Sur ce point précisément, notons que pour pouvoir procéder au 
contrôle de conformité de la norme, le juge a dû interpréter la norme de référence. Aussi, pour 
le cas d’espèce étudié, l’arrêt a permis pour la première fois de déterminer la manière de 

                                                 
1634 Directive n° 90/313 du 7 juin 1990, abrogée par la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 28 janvier 2003, concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement, JOUE du 14 
février 2003. 

1635 CJCE, 26 juin 2003, Commission Européenne c/ République française, affaire C-233/00, Droit de 
l'environnement 2003, n° 111, p. I ; Environnement 2003, n° 11, Comm. n° 99, p. 23, note, L. BENOIT. 

1636 Notamment la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre 
l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, JO du 18 juillet 1978. 

1637 CJCE, 17 juin 1998, Wilhelm Mecklenburg c/ Kreis Pinneberg, affaire C-321/96, RJE 1998, Jur. p. 465, [En 
ligne] http://eur-lex.europa.eu/ (16 mars 2008). 

1638 Article 6 de la loi du 17 juillet 1978. 
1639 Cour administrative d'appel Nantes, 11 avril 1996, RJE 1997, p. 61, note E. LE CORNEC. 
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calculer la bande des cent mètres1640 dans le cas où le rivage est escarpé. Seule une 
interprétation de la loi, jugée obscure et lacunaire, a rendu possible l'appréciation de la légalité 
de la décision administrative. Une fois celle-ci réalisée, les juges ont pu conclure à l'illégalité 
de l'acte. Cette jurisprudence conduit à penser que le recours exercé à l’origine pour contrôler 
la conformité d’une norme juridique permet également d'agir sur le contenu des normes 
auxquelles elle se rapporte. En effet, le recours, en contraignant les juges du fond à interpréter 
la norme juridique de référence, a mis en lumière son imprécision, et corrélativement, a 
imposé son interprétation.  

Dans le même sens, France Nature Environnement et le GREC ont introduit le 27 
février 2004 une demande en annulation de l'arrêté du 1er août 20031641 du ministre de 
l'agriculture portant création d'un permis de pêche spécial pour la pêche à l'engin appelé « 
thonaille » ou « courantille volante ». L'association SOS Grand Bleu pour la protection de 
l'environnement en Méditerranée est intervenue dans l'affaire pour la même demande ainsi 
qu'en annulation de l'arrêté pris le 8 juillet 20041642 modifiant le premier. Les arrêtés 
autorisaient la pêche au thon rouge à l'aide de ces filets particuliers. Or, les requérants 
soutenaient que ces derniers devaient être assimilés à des « filets maillants dérivants » (FMD) 

1643 dont l'utilisation était prohibée depuis le 1er janvier 2002 par le Règlement communautaire 
du 8 juin 19981644. La question se posait donc quant à l’assimilation des filets envisagés dans 
les arrêtés à ceux interdits par le droit communautaire. Le Conseil d'Etat répondant par 
l’affirmative annula les deux arrêtés1645. L'interprétation ne portait pas ici sur la norme 
juridique de référence mais directement sur celle dont la légalité était contestée.  

L’exercice de la fonction de participation à l’application du droit de l'environnement 
par la Société Civile conduit donc parfois le juge à interpréter la norme juridique de référence 
ou la norme juridique litigieuse dans le cadre d’un simple contrôle du respect de 
l’ordonnancement juridique.  

De cette abondante jurisprudence, il résulte que l’exercice de la fonction de 
participation à l’application du droit de l'environ nement permet à la Société Civile de garantir 
le respect de l’ordonnancement juridique. Tout d’abord, il permet de faire contrôler par les 
juges le respect de l’ordre juridique interne. Ensuite, il conduit à apprécier la compatibilité du 
droit interne au droit supranational avec lequel il doit entrer en conformité, même si celui-ci 
n’a pas fait l’objet d’une transposition. Enfin, l’exercice de sa fonction permet à la Société 
Civile de faire interpréter par le juge les normes juridiques absconses tout en faisant contrôler 
et respecter l’ordonnancement juridique.  

Dans ces hypothèses, l’exercice de sa fonction de participation à l’application du droit 
de l'environnement permet à la Société Civile de faire garantir l’ordonnancement juridique. 

                                                 
1640 Sur la bande des cent mètres, consulter : article L. 146-4-III du code de l’urbanisme. L’article pose le principe 

de l’interdiction, dans une bande littorale de 100 mètres, des constructions et installations en dehors des espaces 
déjà urbanisés. La profondeur de la bande «des 100 mètres» se calcule à partir de la limite haute du rivage ou des 
plus hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs. Les 100 mètres se comptent horizontalement et en ligne droite 
sans tenir compte des accidents de terrains. 

1641 Arrêté du 1er août 2003 portant création d'un permis de pêche spécial pour la pêche à l'engin appelé                  
« thonaille » ou « courantille volante », JO du 30 août 2003. 

1642 Arrêté du 8 juillet 2004 modifiant l'arrêté du 1er août 2003 portant création d'un permis de pêche spécial pour la 
pêche à l'engin appelé « thonaille » ou « courantille volante », JO du 15 août 2004. 

1643 Les études réalisées par le centre océanographique de Marseille ont révélé que la « thonaille » ou « courantille 
volante » doit être assimilée à un filet maillant dérivant. 

1644 Règlement (CE) n° 1239/98 du Conseil du 8 juin 1998 modifiant le règlement (CE) nº 894/97 prévoyant 
certaines mesures techniques de conservation des ressources de pêche, JO du 17 juin 1998. Le règlement interdit 
à compter du 1er janvier 2002 de pêcher (Article 11 bis, 1) et de débarquer (Article 11 bis, 2) le thon rouge 
(espèce énumérée à l'Annexe VIII) avec des filets maillants dérivants. 

1645 CE, 10 août 2005, Association FNE, n° 265034, Juris-Data n° 2005-068803, Publié au recueil Lebon, [En 
ligne] http://www.lexisnexis.com (3 mai 2006). 
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La Société Civile devient ainsi un précieux auxiliaire du principe de légalité. Ces remarques 
combattent l’hypothèse de recours abusifs de la Société Civile1646. Mais l’accès à la justice ne 
constitue pas le seul moyen pour la Société Civile de veiller à la légalité de la norme 
juridique. En effet, les législateurs gratifient également, mais de manière circonstanciée, la 
Société Civile d’une habilitation à contrôler le respect de l’ordonnancement juridique. En 
outre, ils l’autorisent parfois à agir de manière autonome et spontanée. 
 

II. Le respect de l’ordonnancement juridique assuré sans recours juridictionnel 
 

268. Le contrôle autonome et spontané du respect de l’ordonnancement 
juridique par la Société Civile consacré par le droit positif.  Bien avant les recours 
contentieux introduits en 2004 devant les juridictions françaises1647, la question de l'utilisation 
par les navires de pêche de filets maillants dérivants, mais également la question de leur 
interdiction avait été posée devant les institutions communautaires. Le 22 décembre 1989, les 
Nations Unies avaient adopté une résolution1648 imposant un moratoire sur toutes les 
opérations de pêche hauturière aux grands filets pélagiques dérivants. Si le texte envisageait 
que seuls les « grands » filets étaient visés, les ONG en revanche l’interprétaient dans le sens 
d’une interdiction totale1649. L'Union Européenne devant se conformer aux dispositions 
internationales, le commissaire en charge de la pêche a proposé en 1990 que seuls les navires 
communautaires dont la longueur totale du filet maillant dérivant dépasse deux kilomètres et 
demi se voient interdire le droit de pêcher. En 1991, le Conseil des ministres a accepté la 
proposition, mais accorda à la délégation française une dérogation1650 jusqu'au 31 décembre 
1993.  

La Société Civile réagit immédiatement et s'engagea dans une lutte pour l'interdiction 
totale des FMD. Greenpeace, l'Eurogroup for Animal Welfare, ou encore Birdlife 
International, firent de cette question une priorité. Dès 1990, Greenpeace plaça un navire dans 
le Golfe de Gascogne pour y observer les captures de dauphins par les navires germoniers 
européens dotés de tels filets. De nombreuses communications dénoncèrent ces pratiques et 
un appel aux militants écologistes fut lancé dans toute l'Europe. Les associations 
développèrent une alliance avec les ligneurs et les canneurs espagnols1651. Des patrons 
pêcheurs basques et galiciens devinrent membres de Greenpeace, des ONG locales1652 furent 
créées pour relayer l'action entreprise au plan mondial. Leur coalition avec des groupements 
associatifs et les « petits » pêcheurs a produit des effets sans commune mesure au sein de la 
Commission européenne. En avril 1994, le commissaire en charge de la pêche et de 
l'environnement en appela à une interdiction complète des FMD et le Parlement européen 

                                                 
1646 Selon le Conseil d'Etat, une décision ne peut pas à la fois annuler une décision administrative et estimer que le 

recours de l'association est abusif. Voir en ce sens : CE, 21 octobre 1994, Comité de défense intercommunal de 
Maisons-Mesnil-Le Pecq, n° 144617, Juris-Data n° 1994-048712, Publié aux tables du recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 juin 2005). 

1647 Supra n° 267. 
1648 Résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies A/RES/44/225 du 22 décembre 1989, [En ligne] 

http://daccessdds.un.org/doc/RESOLUTION/GEN/NR0/552/25/IMG/NR055225.pdf ?OpenElement (2 juin 
2006). 

1649 C. LEQUESNE, L'Europe bleue : a quoi sert une politique communautaire de la pêche ? , Presses de sciences 
po, 2001, p. 172. 

1650 Cette dérogation autorise la poursuite de la pêche pour les navires utilisant des FMD d'une longueur maximale 
de cinq kilomètres. 

1651 C. LEQUESNE, L'Europe bleue : a quoi sert une politique communautaire de la pêche ? , op. cit., p. 174. 
1652 Par exemple l’association basque Itsas Geroa. 
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soutint cette proposition. S'inscrivant dans le temps, cette mobilisation aboutit finalement à 
une interdiction totale de ces filets décrétée par le Conseil Pêche le 8 juin 19981653.  

Dans ce cas, la mobilisation de la Société Civile peut s’analyser comme un 
détournement de sa fonction. En effet, elle s’oppose à l’application d’une norme juridique 
alors que sa mission est justement d’assurer sa mise en œuvre. Cependant, ce refus 
d’appliquer la norme se fonde sur le non-respect de l’ordonnancement juridique par l’autorité 
publique. En cela, elle n’a pas conformé sa décision au droit en vigueur qui s’imposait à elle. 
La démarche de la Société Civile s’est montrée utile et justifiée puisqu’elle aboutit à la 
suppression et à la modification des textes litigieux. De plus, cette recherche appelle trois 
remarques. Tout d’abord, cet épisode rejoint l’hypothèse proposée selon laquelle lorsqu’elle 
n’est pas invitée à participer à son élaboration ou lorsque celle-ci est minimisée, la Société 
Civile peut remettre en cause la norme juridique lors de son application1654. Le droit positif est 
modifié en conséquence. L’effet rétroactif de la fonction de participation à l’application de la 
norme juridique exercée par la Société Civile est ici envisageable et se rattache directement à 
la nécessité de respecter l’ordonnancement juridique. Ensuite, il soulève en filigrane la 
question de la capacité de la Société Civile à interpréter le sens d’une norme juridique, alors 
que cette compétence est en principe exclusivement conférée à l’interprète authentique1655. 
Enfin, l’exercice de sa fonction permet à la Société Civile de faire respecter l’ordonnancement 
juridique et l’exigence de compatibilité des normes juridiques au-delà du cadre restreint de 
l’ordre national et sans utiliser la voie du contentieux juridictionnel.  
 

269. Le contrôle de conformité du droit interne avec le droit supranational. En 
certains cas, le droit de l'environnement autorise tacitement ou expressément la Société Civile 
à contrôler la conformité de textes juridiques entre eux. C’est le cas de TRAFFIC qui réalise 
un travail colossal dans le cadre de l'application de la CITES. TRAFFIC est un programme 
commun du WWF et de l'UICN, et plus concrètement encore un réseau de groupements 
associatifs dont l’objectif est essentiellement tourné vers le droit. Il veille en effet 
constamment à ce que les législations nationales imposent que le commerce des espèces ne 
constitue pas une menace pour la conservation de la nature1656, et plus largement que les 
législations nationales se conforment aux dispositions de la CITES. C'est par l’exercice de sa 
fonction de participation à l’application du droit qu'il va contrôler la conformité des 
législations nationales avec la CITES et par conséquent, l’insertion rigoureuse de ses 
prescriptions dans l'ordonnancement juridique1657. 

A l'instar de TRAFFIC, l'UICN contrôle également la conformité des législations 
nationales d'Etats membres de conventions avec les conventions elles-mêmes. Tel est le cas 
par exemple de la Convention de Ramsar et de la CITES1658. Ce contrôle peut être spontané 
ou réalisé sur demande du secrétariat de la convention. Pour s’en tenir à la CITES, le 
Secrétariat a confié à l'UICN et au WWF la mission d'examiner les législations d'application 
de la Convention pour en identifier les carences. Les deux organisations se sont réparties cette 
mission de manière rigoureuse et organisée1659. Le travail fut d'une ampleur étonnante, 

                                                 
1653 Règlement du Conseil n° 1239/98 du 8 juin 1998, JOCE du 17 juin 1998. 
1654 Supra n° 227. 
1655 Infra n° 296. 
1656 Dossier Espèces Menacées, rubrique : Commerce International des Espèces Sauvages (TRAFFIC), page 

d'information du WWF relative à la mission de TRAFFIC, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (6 juin 2006). 
1657 En droit français, l’obligation de conformer le droit interne aux conventions internationales est rappelée par 

l’article 55 de la Constitution.  
1658 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 

l'environnement, Bruylant, 2005, p. 242. 
1659 L'UICN s'est chargée de l'Europe et de l'Afrique, le WWF du reste du monde.  
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qualifié parfois même de « colossal »1660. Elles ont analysé toutes les législations se 
rapportant aux espèces menacées de chaque pays. Il résulta de ce travail titanesque, qu'à la 
10ème Conférence des Parties à la Convention, les Etats présentant des législations non 
conformes à la Convention furent avertis1661 que des sanctions seraient prises à la prochaine 
session si aucune modification du droit interne n'était intervenue d'ici là1662. A de nombreuses 
reprises, l'UICN a joué un rôle important dans la conformité des législations nationales avec 
cette Convention1663. 

La Société Civile en exerçant la fonction que lui attribue le droit positif peut donc 
garantir le respect de l’ordonnancement juridique autrement que par le seul accès à la justice. 
Ce contrôle autonome a posteriori de l’entrée en vigueur de la norme ne concerne donc pas 
uniquement la conformité des normes en droit interne. Il s’applique aussi à la conformité 
entre normes juridiques d’ordres différents.  
 

270. Le contrôle du respect de l’ordonnancement juridique relayé par des 
instances officielles. Parmi les nombreux instruments juridiques mis à disposition de la 
Société Civile pour exercer son rôle dans l’application du droit de l'environnement, il existe la 
technique des plaintes1664. Dans le cadre de la Convention de Berne, il est prévu que le 
Comité permanent, son Président ou le Secrétariat, peuvent recevoir des lettres émanant de la 
Société Civile qui contiennent des réclamations fondées sur l'inobservation de la Convention 
par les parties1665. Elles permettent efficacement de contrôler la compatibilité des normes 
juridiques.  

Ces plaintes débouchent parfois sur l'ouverture d'un dossier par le Comité 
permanent1666. Par exemple, lors d’une session du Comité en 1998, la Société Civile s’est 
mobilisée pour dénoncer les manquements de la Turquie et du Luxembourg. Elle a ainsi 
rappelé l'existence de projets de constructions turques contraires à une résolution du Comité, 
ou encore les conséquences désastreuses pour l'environnement de la construction d'une route 
dans une forêt luxembourgeoise1667. Dans les deux cas, les normes juridiques prises par les 
Etats parties, quel qu’en soit l’exact émetteur, ne respectaient pas le contenu de la Convention 
ou des résolutions prises pour son application. Les Etats en cause durent fournir des 
explications et des justifications, le Comité se réservant le droit d'organiser la visite d'un 
expert sur le terrain pour mesurer l'ampleur du manquement. Dans le même sens, le Comité 
enjoint1668 l'Italie de respecter la Convention de Berne en précisant qu'il avait été informé « 

                                                 
1660 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 

l'environnement, op. cit., p. 248. L'auteur souligne que les organisations se sont attachées à « analyser et (…) 
critiquer, pays par pays, toutes les législations se rapportant à la protection des espèces menacées ». 

1661 Décision de la Conférence des Parties à la CITES n° 10.20, restant en vigueur après la 10ème session, Suisse, 
Châtelaine-Genève, CITES, novembre 1997. Cette décision n’est aujourd’hui plus en vigueur, les parties ayant 
rempli leurs obligations.   

1662 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, op. cit., p. 248. 

1663 C. DE KLEMM, The Work of the World Conservation Union, In A. KISS and D. SHELTON (dir.), Manual of 
European environmental law, Grotius Publications Cambridge University Press, 1993, p. 505. 

1664 Supra n° 166. 
1665 M. DEJEANT-PONS, La Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 

naturel de l'Europe, In L'application renforcée du droit international de l'environnement, Conférence 
internationale organisée par le Ministère de l'environnement à Paris en 1996, Ministère de l'environnement et 
Environnement sans frontière, Editions Frison-Roche, 1999, p. 69. 

1666 C. CHAMOT, La participation des ONG au système de contrôle de la Convention de Berne, In L'effectivité du 
droit européen de l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, S. MALJEAN-
DUBOIS (dir.), La documentation française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 76. 

1667 Ibid., p. 76. 
1668 Recommandation n° 2 adoptée le 15 septembre 1982 relative à la protection de la Valle Furlana, Textes 

adoptés par le Comité permanent de la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du 
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par le Coordinamento Sezioni Emiliane e Venete Associazioni Proteczionistiche qu'une 
proposition a été formulée tendant à autoriser de nouveau la chasse dans la Valle Furlana » 
alors que cela était interdit par la Convention1669. Dans une perspective similaire, c’est sur le 
fondement d’un rapport complet et probant d'une ONG que le Comité recommanda à la 
Hongrie d'adopter des mesures pour se conformer aux dispositions de la Convention1670. Il 
précisa expressément dans sa décision que celle-ci avait été prise « en se référant au rapport 
de la Société herpétologique européenne relatif aux biotopes critiques des amphibiens et 
reptiles en danger ».  

L'exercice de la fonction de la Société Civile conduit donc à surveiller que l’Etat partie 
adopte des mesures législatives et réglementaires conformes à la Convention de Berne1671. 
Cette technique qui permet de garantir l'observation de la Convention par le droit interne des 
Etats assure la cohérence de l’ordonnancement juridique. Elle permet de contrôler la 
conformité du droit interne aux conventions internationales ou aux normes juridiques prises 
pour leur application. Par ailleurs, elle fait sanctionner les illégalités relevées dans les 
législations nationales et conduit à détecter et prévenir les violations futures lorsque la norme 
juridique est encore en cours d'élaboration. Dans les deux cas, elle impulse une procédure de 
contrôle officiel et public. Ce contrôle récurrent et quasi systématique du droit interne élargit 
le rôle de la Société Civile en tant que garant de la légalité et du respect de l'ordonnancement 
juridique.  
 

271. Conclusion du chapitre 2. Les fonctions attribuées par le droit de 
l'environnement à la Société Civile ne présentent pas seulement des finalités et des effets 
distincts. Au contraire, des effets communs, qui se dégagent de leur exercice et qui concernent 
l’émetteur, la procédure d’élaboration, et l’insertion de la norme dans l’ordonnancement 
juridique, créent une triple garantie.  

L’exercice des fonctions conduit tout d’abord à garantir la compétence de l’autorité 
émettrice de la norme juridique, la Société Civile n’étant pas habilitée pour conférer la 
juridicité à une norme dans le cadre d’un processus décisionnel. Les fonctions de la Société 
Civile permettent, ensuite, de garantir la régularité de la procédure d’élaboration. L’exercice 
de ses fonctions garantit, enfin, le respect de l’ordonnancement juridique, que celui-ci soit 
envisagé sous un angle strictement interne, ou qu’il s’apprécie en relation avec les ordres 
juridiques supranationaux.  

Il existe donc des effets communs à l’exercice des fonctions de la Société Civile. De ceux-
ci, il se dégage une finalité unique : la garantie de la légalité de la norme juridique. La Société 
Civile se présente alors comme un « garant » de la légalité, sa vigilance portant sur trois 
éléments essentiels de la légalité de la norme, telles la compétence de l’autorité émettrice, 
l’observation de la procédure d’élaboration, et le respect de l’ordonnancement juridique. 
 

                                                                                                                                                         
milieu naturel de l'Europe (19 septembre 1979), Conseil de l'Europe, Sauvegarde de la nature n° 75, 1997, pp. 
33-34. 

1669 Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe du 19 septembre 1979, 
Berne, [En ligne] http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/104.htm (4 août 2007). Voir ensemble 
article 22,1° et annexe IV de la Convention.  

1670 Recommandation n° 13 adoptée le 9 décembre 1988 relative aux mesures pour la protection des biotopes 
critiques pour les amphibiens et reptiles en danger et Recommandation n° 23 adoptée le 11 janvier 1991 relative 
à la protection de l'habitat de Vipera ursinii rakosiensis en Hongrie, Textes adoptés par le Comité permanent de 
la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (19 
septembre 1979), Conseil de l'Europe, Sauvegarde de la nature n° 75, 1997, pp. 56-58 et pp. 82-83. 

1671 M. DEJEANT-PONS, La Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l'Europe, art. précit., p. 70. 
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272. Conclusion du titre 2. La Société Civile exerce deux fonctions en droit de 
l'environnement, plus exactement, une fonction de participation à l’élaboration et une fonction 
de participation à l’application du droit de l'environnement. Appréciées séparément, ces 
fonctions produisent des effets qui leur sont propres. En cela, l’exercice de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement permet d’agir sur le texte de la norme 
juridique en cours d’élaboration, et l’exercice de la fonction de participation à l’application du 
droit de l'environnement conduit à assurer l’application de la norme juridique, et garantit ainsi 
son effectivité. En certaines circonstances cependant, la Société Civile refuse délibérément 
d’exercer sa fonction. Cette hypothèse traduit un rejet de la norme par la Société Civile, et 
provoque l’ineffectivité du droit applicable. 

L’exercice des deux fonctions produit un effet commun qui consiste dans la garantie 
de la légalité de la norme juridique. Il permet de s’assurer de la compétence de l’autorité 
émettrice, de l’observation de la procédure d’élaboration, et de l’insertion correcte de la 
norme dans l’ordonnancement juridique. En agissant à la fois au stade de l’élaboration de la 
norme et au stade de son application, la Société Civile devient un « garant » de la légalité de la 
norme juridique .  
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273. Au terme de cette première partie, nous pouvons constater que la Société Civile 
existe en droit, et plus particulièrement en droit de l'environnement. Certes, sa définition n’est 
pas donnée explicitement par les textes, mais elle se dégage du droit positif et d’instruments 
juridiques de natures différentes, et s’enrichit de propositions doctrinales. Par ailleurs, elle se 
déduit de deux approches complémentaires, l’une statique et l’autre dynamique.  

L’approche statique permet de déterminer la composition et les caractéristiques de la 
Société Civile. L’expression est susceptible de recouvrir deux sens. Le premier la présente 
comme un ensemble de citoyens. Le second, plus englobant, envisage la Société Civile 
comme un ensemble de citoyens et de groupements, dotés ou non de la personnalité juridique. 
A la lumière de l’évolution du droit positif de l’environnement, il apparaît que la définition la 
plus à même de correspondre à l’approche juridique de la Société Civile en droit de 
l'environnement est la seconde acception.  

Par ailleurs, le droit de l'environnement confère à la Société Civile des caractéristiques 
qui lui sont propres. Ainsi, elle présente une capacité de déterritorialisation, une autonomie à 
l’égard de l’Etat, et un caractère désintéressé. En revanche, elle ne se caractérise ni par un 
objectif de prise de pouvoir, ni par un intérêt lucratif. 

L’approche dynamique confère à la Société Civile une unité et révèle son existence 
immanente. Son unité résulte des relations entretenues par les droits subjectifs attribués à ses 
éléments constitutifs. Quant à son existence immanente, elle se dégage du rapport entretenu 
par la Société Civile avec ses éléments constitutifs. D’un côté, la mise en commun de leurs 
intérêts individuels permet de dégager l’intérêt collectif de la Société Civile ; celui-ci se 
rapporte à la protection de l’environnement. D’un autre côté, on remarque que la Société 
Civile existe par et à travers ses membres. C’est l’action collective des éléments constitutifs et 
leur organisation en réseau qui provoque la « naissance » de la Société Civile. Par cette étroite 
relation, on remarque finalement que la Société Civile confère à ses éléments constitutifs non 
seulement une renommée à laquelle, seuls et isolés, ils ne pourraient prétendre, mais 
également la possibilité de pouvoir bénéficier du soutien tacite de l’ensemble des autres 
membres lorsqu’ils agissent en son nom. 

Dès lors, nous avons proposé de dégager une définition de la Société Civile. Ainsi, elle 
correspond au « produit d’un ensemble de personnes physiques, de personnes morales et de 
groupements de fait dont l’unité est reconnue par le droit de l'environnement. Ces éléments 
constitutifs qui présentent des caractéristiques communes agissent, seules ou collectivement 
mais toujours au nom de l’ensemble qu’ils constituent et dont ils tirent leur renommée, dans 
l’objectif principal de protéger l’environnement ». 
 

274. Le droit de l'environnement attribue deux fonctions à la Société Civile. La 
première correspond à une fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement. Elle se fonde sur le droit d’accès à l’information, et sur le droit de 
participation au processus décisionnel de la Société Civile. Cette fonction, qui permet à cette 
dernière de participer, de manière éclairée, à l’élaboration de normes juridiques, s’articule 
autour de deux processus de participation. La consultation, qui vise principalement à recueillir 
l’avis de la Société Civile au cours du processus décisionnel, et la concertation, qui vise à 
établir un dialogue et une collaboration entre la Société Civile et le pouvoir normatif. Ces 
deux processus regroupent des instruments juridiques à destination de la Société Civile pour 
pouvoir participer.  
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La seconde fonction de la Société Civile est la fonction de participation à l’application 
du droit de l'environnement. Elle se fonde sur son droit d’accès à la justice, et une obligation 
de mettre en œuvre le droit de l'environnement. Elle permet à la Société Civile d’appliquer, de 
faire appliquer, de contrôler et de faire sanctionner tout manquement dans l’application de 
dispositions juridiques environnementales. 

Ces deux fonctions présentent la particularité d’être interreliées entre elles et par leurs 
fondements. Aussi, l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement garantit-il l’exercice de la fonction de participation à l’application du droit, et 
inversement, l’exercice de la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement provoque-t-il une rétroaction originale sur la norme juridique, qui peut 
impliquer sa modification, et sa réécriture, donc, une sorte de réélaboration.  
 

275. Le droit de l'environnement attribue des fonctions à la Société Civile et 
envisage pour chacune d’elles des finalités et des effets particuliers. Appréciées séparément, 
les deux fonctions de la Société Civile produisent des effets qui leur sont propres. Aussi, la 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement, exercée telle que le 
législateur l’envisage, lui permet d’influer sur l’énoncé de la norme juridique en cours 
d’élaboration. 

En revanche, la fonction de participation à l’application du droit de l'environnement 
n’est pas toujours utilisée dans le sens souhaité par le législateur. Lorsqu’elle est exercée, elle 
garantit l’application du droit en vigueur, et en assure l’effectivité. La Société Civile veille 
alors à ce que les destinataires appliquent les dispositions juridiques, et cherche à ce qu’ils 
adhèrent à son contenu. Mais lorsque la Société Civile refuse d’exercer sa fonction, cela 
conduit à l’ineffectivité du droit applicable.  

Appréciées ensemble, les deux fonctions produisent un effet commun qui est de 
garantir la légalité de la norme. Cette garantie s’applique à la fois à la compétence de 
l’émetteur de la norme juridique, à la régularité de sa procédure d’élaboration, et à son 
insertion correcte dans l’ordonnancement juridique. La Société Civile devient ainsi le 
« garant » de la légalité de la norme juridique. 
 

276. Le droit de l'environnement reconnaît l’existence de la Société Civile et il lui 
confie une mission en droit. Cependant, de nombreuses questions restent en suspens. Entre 
autres, on peut s’interroger sur l’émancipation de la Société Civile du cadre restreint dans 
lequel sont inscrites ses fonctions, sur la possibilité de sa théorisation, sur l’accueil de sa 
participation active à l’élaboration puis à l’application du droit par l’autorité publique. 
L’approche au microscope de la Société Civile en droit de l'environnement que nous avons 
réalisé doit donc être complétée par une analyse au macroscope1672, qui prendrait plus 
largement en compte les tendances et les phénomènes qui touchent actuellement le droit, 
notamment l’émergence d’un paradigme postmoderne. Une confrontation de la Société Civile 
aux cadres théoriques permettrait peut-être d’éclairer son absence de la théorie générale du 
droit, alors que sa fonction l’implique dans le processus décisionnel, c'est-à-dire dans le 
processus d’élaboration du droit. Ces observations offrent des pistes de réflexions 
intéressantes que nous proposons à présent d’approfondir, car il semble justement que la 
consécration juridique, réalisée par le droit de l'environnement, soit le germe d’une 
reconnaissance bien plus grande que le simple rôle d’acteur qu’on accepte de prêter à la 
Société Civile. En cela, le droit de l'environnement inviterait à intégrer la Société Civile dans 
la théorie générale du droit. 
 

                                                 
1672 Terme emprunté à J. DE ROSNAY, Le Macroscope, Points Essais, 2006. 
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Partie  2.  
L’intégration de la Société Civile dans la théorie générale du droit, 

grâce au droit de l'environnement 
 
 

277. Questionnement sur la nécessité d’une réflexion théorique. En exerçant ses 
fonctions, la Société Civile est assimilée à un « acteur » du droit de l'environnement. Son 
action consiste à participer au processus décisionnel, c'est-à-dire au processus d’émergence de 
la norme. Cependant, son implication dans ce processus ne reçoit pas de traduction en théorie 
générale du droit1673. Il existe donc un paradoxe entre la présence de la Société Civile en droit 
positif, et son absence de la théorie générale1674. Dans le cadre de notre recherche, une 
réflexion théorique s’avère donc intéressante et indispensable1675. L’intégration de la Société 
Civile dans la théorie générale du droit est-elle envisageable ? Est-elle réalisable ? Si une 
intégration de la Société Civile dans la théorie générale du droit est possible (Titre 1), on peut 
alors proposer d’affiner la réflexion à son sujet et envisager de l’intégrer à certains domaines 
plus particuliers de la théorie générale (Titre 2).  

 
 

Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
 

Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale du droit 

                                                 
1673 Exception faite de certaines propositions de réflexion : voir : S. SZUREK, La société civile internationale et 

l'élaboration du droit, In H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), L'émergence de la société civile internationale : 
vers la privatisation du droit international ? , Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, Pedone, 2003, p. 66. Selon 
l’auteur, la société civile pourrait être tenue pour une source matérielle du droit de l'environnement. 

1674 Comparer avec :  M. DJUVARA, Quelques considérations sur la nature des sources et sur la formation du 
droit positif, In Mélanges CAPITANT, Dalloz, 1939, p. 230 : « il arrive assez souvent que la personne [la 
personne morale] ne soit pas encore explicitement reconnue par le droit positif, alors que les effets de ses actes 
le sont ». Ces personnes morales pratiquent alors une activité juridique « dès qu’elles commencent à exister et 
même avant d’être reconnues par le droit ». 

1675 Pour l’expression d’un reproche au manque de réflexion théorique en droit de l'environnement : G. J. 
MARTIN, Protection de l’environnement : de la contrainte au contrat. Rapport de synthèse du 90ème congrès 
des notaires de France, Répertoire du notariat, Defrénois, 1994, p. 989. 
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Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
 

278. L’hypothèse d’une intégration de la Société Civile dans la théorie générale du 
droit suppose de répondre à une interrogation préalable. Est-il possible d’inscrire la Société 
Civile dans un cadre théorique ? En effet, c’est une chose de se demander si la Société Civile 
peut être introduite dans la théorie générale, cela en est une autre de se demander si son action 
et si sa place, reconnus par le droit positif, sont capables de s’inscrire dans un paradigme1675 
juridique par exemple. En cela, il s’agit d’apprécier la capacité de la Société Civile à relever 
d’une mouvance de théorie juridique.  

Deux paradigmes s’opposent actuellement en droit. L’un est dominant et renvoie à la 
modernité. L’autre est émergent et correspond à la postmodernité. On peut alors se demander 
si la Société Civile, en exerçant ses fonctions en droit de l'environnement, se rattache à l’un  
des paradigmes. Une confrontation de l’exercice de ses fonctions à ceux-ci révèle une 
intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne (Chapitre 1). Jusqu’à 
présent, notre étude  s’est strictement limitée aux fonctions de la Société Civile attribuées par 
le droit positif. Cela ne nous a pas permis d’envisager l’hypothèse d’une action de la Société 
Civile au-delà du cadre de ses fonctions. On peut donc se demander si la Société Civile mène 
une action en droit de l'environnement, hors du cadre de ses fonctions, susceptible de 
l’intégrer à l’un des deux paradigmes. L’élargissement du champ d’observation de l’action de 
la Société Civile confirme alors l’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique 
postmoderne (Chapitre 2). 
 
 
Chapitre 1. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par 

l’exercice de ses fonctions  
 
Chapitre 2. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par son 

action en droit de l'environnement  

                                                 
1675 Le terme « paradigme » peut se définir comme le « « cadre théorique commun » auquel adhère un ensemble de 

chercheurs appartenant à une discipline, qui, « pour un temps au moins, leur fournit des problèmes types et des 
solutions ». M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en 
droit privé, LGDJ, 2004, p. 1. 
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Chapitre  1. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique 
postmoderne, par l’exercice de ses fonctions 

 
279. Certains auteurs mettent en lumière l’existence d’un paradigme dominant, la 

modernité, et l’émergence d’un nouveau paradigme, la postmodernité. Pour savoir si la 
Société Civile s’inscrit dans l’un ou l’autre de ces cadres théoriques, il est important au 
préalable de les définir et de les distinguer. 
 

280. Modernité et postmodernité juridique. Le droit de l'environnement, et plus 
largement la matière juridique, semblent actuellement frappés par une transformation qui 
touche leurs postulats. La remarque ne trouve pas son fondement dans un présupposé mais 
davantage dans l’affirmation selon laquelle l’Etat montrerait une incapacité « à naviguer par 
gros temps sur une mer inconnue, entre la puissance des réseaux mondiaux et l’assaut des 
identités singulières »1676. En d’autres termes, l’Etat subirait la pression de nouvelles formes 
d’organisation et d’entités atypiques susceptibles d’ébranler notre cadre juridique traditionnel. 
Le droit serait en « crise »1677, ou plus restrictivement, la théorie juridique serait en crise1678.  

La théorie du droit protège encore vigoureusement le paradigme moderne qui la 
domine, et avec lui, ses fondations positivistes. De l’Etat souverain au monopole du 
législateur dans l’élaboration de la loi, de la sacralité de la règle de droit à la soumission de 
ses destinataires, le droit entretient sa « modernité » dans ses caractères d’unilatéralité et 
d’unicité. Il semble cependant que la théorie classique soit soumise à des avis de grand frais, 
voire parfois à des avis d’ouragan1679. En cela, il n’y a actuellement pas d’îlot positiviste qui 
ne soit exposé à des vents contraires1680. Une partie de la doctrine affirme alors l’émergence 
d’une « post-modernité »1681 juridique, d’un droit « post-moderne »1682 ou « néo-
                                                 

1676 M. CASTELLS, Le pouvoir de l’identité. L’ère de l’information, FAYARD, 1999, p. 296. Voir également : F. 
OST, Mondialisation, globalisation, universalisation : s’arracher, encore et toujours, à l’état de nature, In Le 
droit saisi par la mondialisation, C.-A. MORAND (dir.), Bruylant, Coll. de droit international, 2001, p. 14. 

1677 A.-J. ARNAUD, Modélisation de la décision complexe en droit. Quelques pistes de recherche, In Penser la 
justice, CRDP Midi-Pyrénées, Coll. Savoir et faire, 1998, p. 233. Comparer avec : S. ANDRINI et A.-J. 
ARNAUD, Jean Carbonnier, Renato Treeves et la sociologie du droit. Archéologie d’une discipline, LGDJ, Coll. 
Droit et société, 1995, pp. 14-15. Les auteurs expliquent la raison pour laquelle il semble plus juste d’employer 
le terme « blocage » plutôt que « crise » ; S. GOYARD-FABRE, Le droit et la société aujourd’hui, In Penser la 
justice, CRDP Midi-Pyrénées, Coll. Savoir et faire, 1998, p. 183. Mme GOYARD-FABRE préfère également 
l’expression plus nuancée de « malaise du droit ». 

1678 C. ATIAS, Une crise de légitimité seconde, Droits 1986, n° 4, p. 22. Rapprocher de : C. MOULY, Crise des 
introductions au droit, Droits 1986, n° 4, p. 104. L’auteur prend en exemple le manque de discussion autour de 
la question des sources du droit. 

1679 Pour poursuivre la métaphore de M. OST, nous employons le vocabulaire maritime. Certains signaux 
renseignent les navigateurs sur les prévisions météorologiques. Classés par ordre croissant, on retrouve l’« avis 
de grand frais » (force 7 Beaufort), l’« avis de coup de vent » (force 8 Beaufort), le « fort coup de vent » (force 9 
Beaufort), l’« avis de tempête » (force 10 Beaufort), la « violente tempête » (force 11 Beaufort) et l’ « avis 
d’ouragan » (force 12 Beaufort). 

1680 Sur la critique du positivisme, voir notamment : S. GOYARD-FABRE, L’illusion positiviste, In Mélanges Paul 
AMSELEK, Bruylant, 2005, pp. 357 et ss. L’auteur s’interroge sur le caractère de « mythe » du positivisme et 
soulève ses contradictions. Sur la critique du positivisme et la mise en exergue de ses contradictions, voir 
également : C. ATIAS, Fonder le droit ? , In Mélanges Paul AMSELEK, Bruylant, 2005, p. 26 ; Kelsen et les 
contradictions du positivisme juridique, APD, t. 28, Philosophie pénale, Sirey, 1983, pp. 271 et ss. 

1681 P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, RTD civ. 2001, p. 749, [En ligne] 
http://www.dalloz.fr (20 mars 2007) ; J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, 3ème édition, LGDJ, Coll. Droit et 
société, 2008 ; D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, RIEJ 
1999, n° 43, pp. 1 et ss. ; A.-J. ARNAUD, Du jeu fini au jeu ouvert. Réflexions additionnelles sur le Droit post-
moderne, Revue Droit et société 1991, nos 17-18, pp. 38 et ss. ; F. OST, Le rôle du droit : de la vérité révélée à la 
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moderne »1683, ou encore d’une « sortie de modernité »1684 sans que cela implique 
nécessairement un déni du droit classique1685. On envisage alors plutôt la relation en termes 
d’adaptation1686 ou de coexistence1687. Les plus pessimistes rejettent cette « sédimentation 
poreuse » et prédisent le « déclin du droit »1688. La doctrine oscille ainsi maladroitement entre 
l’affirmation d’une logique de succession et d’une logique de concurrence1689 entre les 
paradigmes de modernité et de postmodernité. 

                                                                                                                                                         
vérité négociée, In Les administrations qui changent ? , Colloque des 19 et 20 mai 1994, organisé par le Centre 
d'étude et de recherche sur l'administration publique (CERAP), l’École doctorale de droit et le Centre de droit 
comparé de l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, Paris, G. TIMSIT et A. CLAISSE (dir.), PUF, 1996, pp. 
73 et ss. ; B. FRYDMAN, Les Transformations du droit moderne, Rapport réalisé à la demande de la Fondation 
roi Baudoin dans le cadre de la réflexion prospective « Citoyen, Droit et Société », septembre 1998, p. 9. Pour 
une conception de la postmodernité en tant que modernité « dépassée », voir : V. PETEV, Réflexion sur la 
postmodernité et les limites du législateur, In Légistique formelle et matérielle, Actes du 10ème séminaire du 
Valais du 24 au 27 septembre 1997, organisé par le Centre d’étude de technique et d’évaluation législative de 
Genève et l’Institut universitaire Kurt Bosh, Sion, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1999, p. 302. 

1682 Voir notamment sur ce sujet : J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , In Les transformations de la 
régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, pp. 21 et ss ; J. 
CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit. ; D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à 
l'épreuve de la postmodernité, art. précit., pp. 1 et ss. ; B. FRYDMAN, Le droit, de la modernité à la 
postmodernité, RIPMP 2000, nos 88-89-90, pp. 67 et ss. Par ailleurs, notons que l’expression « droit 
postmoderne » se rencontre sous deux orthographes différentes. Il peut s’agir de « droit postmoderne » ou de 
« droit post-moderne ». L’opportunité de la distinction ne retiendra pas notre attention. C’est dans le seul souci 
de cohérence que nous choisissons la seconde formulation. 

1683 C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques publiques, LGDJ, Coll. Droit et société, 1999, p. 13. 
1684 E. LEROY, L’hypothèse du multijuridisme dans un contexte de sortie de modernité, In Théories et émergence 

du droit : pluralisme, surdétermination et effectivité, Colloque de Montréal des 20 et 21 octobre 1995, A. 
LAJOIE, R. A. MACDONALD, R. JANDA et G. ROCHER (dir.), Bruylant/Les Editions Thémis, 1998, p. 35. 

1685 C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques publiques, op. cit., p. 18. L’auteur reste nuancé et 
reconnaît en effet que « que divers modèles se soient succédés dans l’histoire ne signifie pas qu’à chaque étape 
on ait fait tabula rasa de tout ce qui précédait ». En cela il n’est pas réticent à une « coexistence des modèles ». 
Dans le même sens : N. DE SADELEER, Les approches volontaires en droit de l'environnement. Expression 
d’un droit post-moderne ? , In Les approches volontaires et le droit de l'environnement, Contributions au 
colloque des 8 et 9 mars 2007, Rennes, N. HERVE-FOURNEREAU (dir.), Presses universitaires de Rennes, 
2008, p. 46 ; K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la 
mondialisation, Thémis, 2008, p. 42. M. BENYEKHLEF souligne qu’il ne faut pas « mettre à la poubelle de 
l’histoire la totalité du droit moderne ». 

1686 Y. BOISVERT, Le postmodernisme, Boréal, Coll. Boréal express, 1995, p. 17. L’auteur précise que le préfixe 
« post » met en lumière un « dépassement qui intègre le passé, un « au-delà » comprenant le moderne, mais le 
complétant par des éléments adaptés à la nouvelle conjoncture sociale ». Il ajoute que le postmodernisme 
consisterait alors en une « réactualisation des choses déjà existantes qui se trouvent enrichies et utilisées à de 
nouvelles fins ». 

1687 N. DE SADELEER, Les approches volontaires en droit de l'environnement. Expression d’un droit post-
moderne ? , art. précit., p. 52.  

1688 Sur l’emploi de l’expression : J.-B. AUBY, Prescription juridique et production juridique, RDP 1988, p. 685 ; 
B. OPPETIT, Droit et modernité, PUF, Coll. doctrine juridique, 1998, p. 99 ; G. RIPERT, Le déclin du droit. 
Etudes sur la législation contemporaine, LGDJ, 1998. Sur l’expression de la nuance entre « déclin du droit » et 
« déclin d’une certaine conception du droit », voir : V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à 
l’étude d’une notion, 2 tomes, Th., Paris II, 2003, p. 430. 

1689 N. E. BELABBAS, Les paradigmes et la pensée juridique, In Le Droit dérobé, Actes du colloque des 10 et 11 
avril 2003, organisé par le Centre d’études et de recherches comparatives constitutionnelles et politiques 
(CERCOP), D. ROUSSEAU (dir.), Montchrestien, Coll. Grands colloques, 2007, pp. 53-54. L’auteur présente 
deux conceptions différentes de la relation entre deux paradigmes. La logique de succession défendue par 
KHUN, suppose qu’un paradigme est remis en cause lorsqu’un nombre trop important de phénomènes ne 
parvient plus à s’y inscrire. Il est alors nécessaire de « mettre au point une nouvelle manière de concevoir les 
choses ». Le nouveau paradigme émerge et s’impose, il remplace le précédent devenu inadéquat. La logique de 
concurrence  renvoie à l’hypothèse d’une « pluralité de paradigmes en concurrence ». Les faits constatés ne 
s’inscrivent pas dans le paradigme dominant mais dans un autre qui peut, sous l’effet du développement 
important des phénomènes, devenir par la suite lui-même dominant. On peut également exprimer cette 
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Il est extrêmement complexe d’appréhender et de comprendre l’intégralité de ces 
phénomènes tant ils viennent bouleverser nos certitudes juridiques. Le sommet de l’édifice 
juridique, pourtant solide jusqu’alors, serait fragilisé et son ensemble serait contaminé par 
autre chose que du « droit ». Notre conception classique se verrait donc frappée de 
déferlantes, puis infiltrée insidieusement par des lames de fond. Droit moderne et droit 
postmoderne sont parfois opposés et comparés à des divinités. Le droit moderne est alors 
sacralisé dans l’image de Jupiter1690. Il est symbolisé par la pyramide kelsénienne et le droit 
imposé d’ « en haut » qui marque la transcendance1691. Ce modèle implique quatre 
corollaires : « le monisme juridique (…) par opposition à la dispersion des foyers de création 
du droit »1692, « la souveraineté étatique », « la rationalité déductive et linéaire » selon 
laquelle « les solutions d’espèce sont déduites de règles générales »1693. Le droit postmoderne 
quant à lui est rattaché à Hermès1694. Il symbolise un droit complexe marqué par la 
multiplicité des acteurs juridiques1695 dans la circulation des normes juridiques1696.  

Le droit moderne se rattachant au « monisme juridique », le droit postmoderne se 
rapporte pour sa part au « pluralisme juridique »1697. Si un relatif consensus parvient à 
s’établir sur la signification du premier, il en va tout autrement du second. Néanmoins, on 
peut dégager certains traits caractéristiques de l’un et de l’autre. Le monisme juridique 
présente une signification usuelle1698, alors que le pluralisme nécessite dans la plupart des cas 
un travail préalable de définition1699. En outre, sa compréhension passe par la présentation du 
monisme juridique1700 qui, prenant la forme de l’Etat, incarne l’unité et l’unicité1701. Ainsi, 
« le point de départ de tout ordre juridique, c’est l’apparition de la puissance créatrice du 

                                                                                                                                                         
concurrence en termes de « rupture ». Celle-ci serait issue de l’évolution à laquelle est confrontée actuellement 
la matière juridique. Comparer avec : R. LIBCHABER, Réflexions sur le « désordre juridique français », In 
Mélanges offerts à André DECOCQ, Une certaine idée du droit, Litec, 2004, p. 405. 

1690 F. OST, Le rôle du droit : de la vérité révélée à la vérité négociée, art. précit., p. 73. 
1691 Ibid., p. 74. 
1692 Ibid., p. 74. 
1693 Ibid., p. 74. 
1694 Ibid., p. 73. 
1695 Ibid., p. 78. 
1696 F. OST, Le rôle du droit : de la vérité révélée à la vérité négociée, op. cit., p. 79. M. OST constate « le rôle des 

particuliers, des associations et des sociétés commerciales dans la circulation des normes juridiques ». 
1697 K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, op. 

cit., p. 52. L’auteur précise que le « pluralisme juridique » est un concept clef du « droit post-moderne » . Voir 
également : V. PETEV, Pluralisme juridique, construction européenne et droits participatifs, APD,  t. 49, Le 
pluralisme, Dalloz, 2006, p. 15 ; A. ADONON, P. CAMPINI-VERSINI et C. PLANCON, Variations sur le 
pluralisme juridique : au carrefour de trois cheminements, In Les pluralismes juridiques, Laboratoire 
d'anthropologie juridique Paris (dir.), Karthala, Coll. Cahiers d’Anthropologie du Droit, 2003, pp. 65 et ss. ; J. 
VANDERLINDEN, Vers une nouvelle conception du pluralisme juridique, RRJ 1993, pp. 573 et ss. ; J. 
CARBONNIER, Flexible droit. Pour une sociologie du droit sans rigueur, 10ème édition, LGDJ, 2001, p. 19 ; A. 
SERIAUX, Pluralisme juridique et droit naturel, RRJ 1993, p. 585. Le pluralisme peut également être abordé 
afin de le rejeter, voir : J.-G. BELLEY, Le pluralisme juridique de Roderick Mac Donald : une analyse 
séquentielle, In Théories et émergence du droit : pluralisme, surdétermination et effectivité, Colloque des 20 et 
21 octobre 1995, Montréal, A. LAJOIE, R.A. MACDONALD, R. JANDA et G. ROCHER (dir.), Bruylant/Les 
Editions Thémis, 1998, pp. 60 et ss. L’auteur analyse l’approche de Roderick Mac Donald  sur ce sujet. 

1698 Le « monisme » se définit comme le : « terme utilisé pour affirmer l’unité de l’ordre juridique ». Définition In 
M. DE VILLIERS, Dictionnaire du droit constitutionnel, 4ème édition, Armand Colin, 2003. 

1699 Sur l’expression du besoin de préciser ce qu’il convient d’entendre par « pluralisme juridique » : F. OST et M. 
VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, Publication des 
facultés universitaires de Saint-Louis, 2002, p. 185. 

1700 D. TERRE, Le pluralisme et le droit, APD, t. 49, Le pluralisme, Dalloz, 2006, p. 74. M. TERRE souligne que 
« le pluralisme juridique commence avec une réaction aux lacunes du monisme étatique ». 

1701 Ibid., p. 75. 
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droit, c'est-à-dire de l’Etat lui-même »1702. Le pluralisme se présente comme le contre-courant 
de cette théorie1703. D’une part, il se départit d’un rattachement systématique du droit à 
l’Etat1704. D’autre part, il élargit et il explique le nombre des acteurs impliqués dans le 
processus normatif et multiplie les lieux de production de la norme juridique1705, il permet 
d’en rendre compte. Le pluralisme s’inscrit donc davantage dans une logique de démocratie 
participative qui vise à impliquer les différents intérêts sociaux dans l’élaboration des choix 
collectifs1706 et repose sur une « multiplicité de foyers normatifs » ou « foyers de droit »1707 
mais aussi sur la reconnaissance d’un droit souple1708. Il peut s’entendre d’une pluralité de 
systèmes, de mécanismes ou de normes juridiques1709. La doctrine, au travers du droit 
postmoderne, prend en compte le pluralisme juridique. Dans ce paradigme, la régulation 
étatique moderne dysfonctionne1710. En cela, l’alternative postmoderne combine le pluralisme 
légal et une nouvelle conception du pouvoir en ce que l’Etat n’est plus la seule source du 
droit1711. La différenciation entre ces deux conceptions réside dans l’ « émergence de 
nouvelles formes de droit élaborées par les autorités infra-étatiques et supra-étatiques, mais 
aussi par des acteurs privés issus de la société civile »1712, dans « l’apparition d’un droit à 
« texture ouverte » par déplacement des sources vers les pouvoirs privés économiques, et une 
participation accrue des acteurs privés (…) », « un rôle croissant des sources « molles » du 
droit (chartes, codes de bonne conduite, etc.) qui, prenant force contraignante, en viendraient 
à se durcir », ou encore, dans « l’association aux pouvoirs publics du secteur privé dans la 
production du droit ». Ce droit postmoderne présenterait notamment la particularité de 
« passer de l’ordre imposé à l’ordre négocié, de la loi au contrat, du monologue au 
dialogue »1713.  
 

                                                 
1702 D. TERRE, Le pluralisme et le droit, art. précit., p. 75. L’auteur reprend la position de M. R. CARRE DE 

MALBERG. 
1703 D. TERRE, Le pluralisme et le droit, art. précit., p. 76. L’auteur précise que « le pluralisme dénonce le 

caractère totalisant et exclusif du monisme juridique qui contribue seulement à conforter l’idée d’une 
suprématie étatique ». 

1704 A. ADONON, P. CAMPINI-VERSINI et C. PLANCON, Variations sur le pluralisme juridique : au carrefour 
de trois cheminements, art. précit., p. 70. Selon ces auteurs, « penser le pluralisme juridique permet 
principalement de s’émanciper de la vision du droit en référence unique à l’Etat ». 

1705 V. PETEV, Pluralisme juridique, construction européenne et droits participatifs, art. précit., p. 15. L’auteur 
rend compte de la position de A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans 
frontières entre mondialisation et post-mondialisation, LGDJ, Coll. Droit et société, 2003, p. 184. Pour M. 
PETEV cependant, « le pluralisme juridique (…) se caractérise, d’un côté, par la multiplicité des acteurs 
sociaux impliqués dans la gouvernance et, d’un autre côté, par la polycentricité des lieux de production 
normative ». 

1706 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 237. 
1707 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 31. 
1708 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, RRJ 2003, p. 2338. 

Mme LEHOT adopte cette position après avoir fait la synthèse de plusieurs théories doctrinales. 
1709 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 186. 
1710 Sur la notion de régulation juridique, voir : J. CHEVALLIER, La régulation juridique en question, Revue 

Droit et société 2001, nos 49/50, p. 827 [En ligne] : http://www.reds.msh-
paris.fr/publications/revue/html/ds049/ds049-07.htm/ (4 mars 2008). 

1711 J. F. HANDLER, Postmodernism, Protest and the New Social Movements, Law and Society Review 1992, 
Vol. 26, n° 4, p. 705. Dans le même sens voir également : B. FRYDMAN, Le droit, de la modernité à la 
postmodernité, art. précit., p. 72. Selon l’auteur « si le droit moderne était étatique, le droit postmoderne ne peut 
se concevoir que dans une perspective cosmopolitique ». 

1712 P. VINCENT, Les nouvelles caractéristiques du droit contemporain, In Centre international d'études pour le 
développement local (CIEDEL) (dir.), Le droit autrement : nouvelles pratiques juridiques et pistes pour adapter 
le droit aux réalités locales contemporaines, Editions Charles Léopold Mayer, 2001, p. 60. 

1713 Ibid., p. 61. 
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281. L’action de la Société Civile ne semble pas totalement étrangère à certaines 
des manifestations postmodernes. On a pu en effet remarquer son intervention accrue au cours 
du processus normatif à travers l’exercice de ses deux fonctions. Cette immixtion semble 
refléter la tendance profonde qui touche l’ensemble du droit aujourd’hui, puisqu’elle illustre 
la participation de nouveaux acteurs à la procédure d’élaboration des normes juridiques. Mais 
il reste à découvrir en quoi consistent exactement ces transformations alléguées, et en quoi la 
Société Civile pourrait effectivement trouver à s’y inscrire dans le cadre de l’exercice de ses 
fonctions en droit de l'environnement. En outre, on pourrait s’interroger sur les conséquences 
engendrées par la coexistence des paradigmes moderne et postmoderne sur la Société Civile. 
L’intérêt d’une incursion au cœur des paradigmes dominant et émergent, est de mesurer 
l’adéquation des fonctions de la Société Civile avec les mutations juridiques proposées 
actuellement par les auteurs. Ces paradigmes peuvent-ils expliquer l’implication croissante de 
la Société Civile dans le processus décisionnel ? Peuvent-ils rendre compte de l’introduction 
de la Société Civile dans ce processus aux côtés de l’autorité publique1714 ? L’existence 
simultanée des deux paradigmes juridiques produit-elle des effets à l’égard des fonctions de la 
Société Civile en droit de l'environnement ? Il s’agit donc de vérifier si l’implication de cette 
dernière en droit telle que nous l’avons vue jusqu’à présent, est susceptible d’entretenir un 
rapport avec la théorie juridique, et avec les tendances qui frappent actuellement la matière. 
L’exercice des fonctions de la Société Civile justifie son intégration dans le cadre théorique 
postmoderne (Section1). Mais ce rapprochement emporte des conséquences à son égard 
(Section2). 
 

Section  1. Les justifications de l’intégration de la Société Civile dans le cadre 
théorique postmoderne 

 
282.  Le droit postmoderne et le pluralisme juridique s’opposent au droit moderne 

notamment sur deux points. Le premier concerne les lieux d’émission des normes juridiques, 
et le second se rapporte aux normes juridiques elles-mêmes. En effet, d’une part, on allègue 
une multiplication des lieux d’émission des normes juridiques, qui conduirait à affaiblir la 
place de l’Etat en tant qu’émetteur unique1715. D’autre part, on soutient le développement de 
nouveaux instruments juridiques qui, utilisés lors de l’élaboration et lors de l’application de la 
norme juridique, amélioreraient la qualité de la norme1716. Or, d’un côté, nous avons souligné 
la participation de la Société Civile aux processus décisionnels supranationaux, nationaux et 
infranationaux lorsqu’elle exerce sa fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement1717. D’un autre côté, nous avons noté sa présence en amont et en aval de 
l’entrée en vigueur de la norme juridique, puisque ses deux fonctions prévues par le droit 
positif prévoient précisément son intervention lors de l’élaboration et lors de l’application de 
la norme juridique. Ces convergences invitent donc à approfondir, au regard de la théorie 
juridique, la présence de la Société Civile sur les nouveaux lieux d’émissions des normes 

                                                 
1714 Pour une invitation à faire participer la société civile aux côtés de l’autorité publique à l’élaboration de la 

norme juridique environnementale, voir : G. J. MARTIN, Protection de l’environnement : de la contrainte au 
contrat. Rapport de synthèse du 90ème congrès des notaires de France, art. précit., p. 994. 

1715 V. VARNEROT, Les sources privées du droit fiscal, Th., Nice, 2001, p. 6. Mme VARNEROT reconnaît que 
« le monopole étatique de production normative rivé à la conception de l’Etat moderne vole en éclats ». 

1716 Cela justifie la dénonciation de la dégradation de la norme juridique. Sur ce point, voir : J. CHEVALLIER, La 
dimension symbolique du principe de légalité, In Figures de la légalité, Séminaire du 30 mai au 1er juin 1990, 
publié par C.-A. MORAND, Crans-sur-Sierre, Publisud, 1992, p. 74 ; S. GOYARD-FABRE, Le droit et la 
société aujourd’hui, art. précit., p. 185. L’auteur dénonce en effet les « carences d’une rédaction trop rapide et 
peu soignée » des textes juridiques ; P. DEUMIER, Les qualités de la loi, RTD civ. 2005, n° 1, p. 93. 

1717 Supra nos 205 et ss. et nos 207 et ss. 
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juridiques (§1). Elles incitent aussi à mener une réflexion sur l’éventuelle corrélation entre les 
fonctions de participation à l’élaboration et à l’application du droit de l'environnement de la 
Société Civile, et le développement de nouveaux instruments juridiques, précisément à ces 
deux moments de la « vie » d’une norme juridique (§2). 

§  1. La présence de la Société Civile en de nouveaux lieux d’émission des normes 
juridiques 

 
283. La présomption d’un pouvoir normatif étatique affaibli. Dans une 

perspective moderne, la norme juridique est émise en un lieu unique. C’est l’Etat qui exerce 
son pouvoir souverain sur le territoire national. Le développement des relations interétatiques, 
ainsi que la complexification de l’organisation juridique du territoire, le conduit cependant à 
partager et à céder une partie de son pouvoir normatif. Cela conduit à une augmentation du 
nombre de lieux d’émission des normes juridiques. En effet, il doit composer avec les autres 
Etats, se soumettre aux décisions d’organes internationaux, ou bien déléguer une partie de sa 
prérogative normative aux autorités publiques compétentes et décentralisées. Aussi, doit-il 
accepter que des décisions s’imposent à lui, et que les décisions prises par d’autres autorités 
publiques soient appliquées.  

La Société Civile s’introduit dans ces différents mécanismes décisionnels, à la fois à 
l’échelon supranational et infranational. Sa capacité de déterritorialisation1718 lui permet 
d’intervenir sans requérir de délégation de pouvoir au sens formel du terme. Elle agit alors 
simplement sur le fondement de l’exercice de ses fonctions attribuées par le législateur, ou 
parce que celui-ci l’a préalablement et ponctuellement habilitée. La Société Civile semble 
alors participer à la tendance à une multiplication des lieux d’émission des normes juridiques 
(I). Mais cette implication dévoile ou accentue des questionnements juridiques délicats (II). 

  

I. Le constat d’une introduction de la Société Civile dans les différents lieux 
d’émission des normes juridiques 

 
284. Une production normative en deçà et au-delà des frontières. Les lieux 

d’émission des normes juridiques se diversifient et se multiplient. En ce sens, le centre de 
prise de décision devient pluriel, et se situe à la fois au-dessus et au-dessous de l’Etat1719. Au-
dessus de l’Etat, il correspond notamment aux institutions internationales ou communautaires, 
ou aux organisations internationales. Au-dessous de l’Etat, il s’identifie, entre autres, aux 
autorités publiques dotées du pouvoir exécutif. Le paysage normatif se complexifie, l’Etat 
devenant un centre de production, et corrélativement, un « producteur de droit parmi 
d’autres »1720. Les foyers de droit qui se situent de part et d’autre du champ d’action étatique 
prolifèrent, et accueillent la Société Civile puisqu’elle peut y exercer ses fonctions. L’Etat 

                                                 
1718 Supra nos 64 et ss. 
1719 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p. 183. M. ARNAUD rappelle en effet que « le droit étatique n’est plus, 
aujourd’hui, le seul mode de régulation juridique de la société. Cette dernière, traditionnellement liée à la 
souveraineté de l’Etat monocentriste, émane non plus seulement des organes représentatifs de la nation, mais, 
pour partie, de nombreux centres de décision qui se trouvent en-dessus, en-dessous, voir au-delà ou en marge de 
l’Etat ». 

1720 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 32 ; voir également : L. FONTAINE, Le 
pluralisme comme théorie des normes, In Droit et pluralisme, L. FONTAINE (dir.), Actes du colloque organisé 
par le Centre de recherche sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit (CRDFED) de Caen les 30 
novembre et 1er décembre 2006, Buylant, Collection droit et justice, 2007, p. 126. L’auteur précise que le 
pluralisme suppose que le droit produit par l’Etat n’est pas la seule source du droit. 
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doit alors composer avec des normes émanant de lieux d’émission « supra-étatique » (A) et 
« infra-étatique » (B). 
 

A. La participation de la Société Civile au déplacement des lieux d’émission 
vers l’espace supra-étatique 

 
285. Un jaillissement normatif au-delà des frontières nationales. La 

multiplication des lieux d’émission de la norme juridique peut impliquer le développement 
d’un droit « supra-étatique »1721, et se manifester au niveau international, régional et 
communautaire. Ces deux phénomènes affectent la conception moniste selon laquelle l’Etat 
est le seul foyer de droit et la source exclusive de toute normativité juridique1722. Le droit 
étatique souffre alors de deux sortes d’atteintes. D’une part il est suppléé1723, c'est-à-dire que 
d’autres modes de régulation que la régulation juridique sont mis en place pour assurer la 
régulation sociale. Ce sont par exemple des programmes d’action ou des politiques 
publiques1724. A l’échelon international, ce peut être par exemple l’Agenda 211725, pour lequel 
la Société Civile a participé à l’élaboration. En France aux échelons nationaux, régionaux, et 
locaux, on rencontre également ce type de programme d’action1726. D’autre part, l’Etat est 
supplanté1727, c'est-à-dire que d’autres ordres juridiques qui échappent à toute régulation 
étatique émergent1728. Il s’agit par exemple des normes ISO1729 qui visent la protection de 
l’environnement1730. Cette perspective de remise en cause de la place de l’Etat comme seul 
foyer de droit en appelle à une conception de « droit pluriel »1731. Le droit étatique est alors 
relayé « en amont », et la pluralité de normes juridiques qui est issue minore la place du droit 

                                                 
1721 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 127. Sur la concurrence du droit étatique par les autorités 

supra étatiques telles les organisations internationales dotées d’un pouvoir normatif voir notamment : P. 
MAISANI et F. WEINER, Réflexions autour de la conception post-moderne du droit, Revue droit et société 
1994, n° 27, pp. 443 et ss. 

1722 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 123. 
1723 A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, 

2ème édition, LGDJ, Coll. Droit et société, 2004, p. 128. 
1724 Ibid., p. 128. 
1725 L’Agenda 21 est un plan d’action qui a pour objectif d’être appliqué aux échelons international, local et 

national, afin de limiter l’impact de l’action humaine sur l’environnement. Consultable [En ligne]  
http://www.un.org/esa/sustdev/documents/agenda21/french/action0.htm / (5 février 2009) 

1726 Consulter notamment : Conseil régional du Centre, Agenda 21 de la Région Centre, « Ayons du cœur pour 
l’avenir », édité par le Conseil régional du Centre, décembre 2008 ; Conseil général de la Gironde, Agenda 21 de 
la Gironde, « 1er programme d’actions 2007-2008. Embellir la vie pour toute la vie », Disponible auprès du 
Conseil général de la Gironde, Bordeaux, France ; Ville d’Orléans, Charte de la participation citoyenne, adoptée 
le 19 décembre 2008, [En ligne] 
http://www.orleans.fr/fileadmin/user_upload/FichiersOrleans/Download/mairie/charte-participation-
citoyenne.pdf/ (5 février 2009) . 

1727 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 124. 
1728 A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit et de l'Etat, op. 

cit., p. 132. 
1729 Une norme ISO est établie par l’organisation internationale de normalisation. Ces normes fournissent des 

lignes directrices. Consulter [En ligne] http://www.iso.org/ (27 septembre 2008). 
1730 A titre d’exemple, citons la norme ISO 14001:2004 qui définit les exigences relatives à un système de 

management environnemental et ISO 14004:2004 qui donne des lignes directrices générales pour un système de 
management environnemental. Le système de management environnemental « est un outil qui permet à un 
organisme d'identifier et de maîtriser l'impact environnemental de ses activités, produits ou services, 
d’améliorer en permanence sa performance environnementale, de mettre en œuvre une approche systématique 
pour définir des objectifs et cibles environnementaux, les atteindre et démontrer qu'ils ont été atteints ». 
Consulter [En ligne] http://www.iso.org/iso/fr/iso_14000_essentials/ (5 février 2009). 

1731 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 124. 
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produit par l’Etat1732. En effet, la compatibilité exigée du droit étatique avec les normes 
juridiques supranationales implique une mise en conformité de la législation interne avec le 
droit communautaire1733 et avec le droit international1734. Aussi, le droit étatique est-il de plus 
en plus battu en brèche par les ordres juridiques supranationaux1735 qui s’imposent à lui. Si 
l’atteinte à sa suprématie n’est pas due uniquement à l’action de la Société Civile, elle 
contribue cependant à son affaiblissement. Pour s’en convaincre, rappelons qu’elle devient 
souvent partie prenante du processus d’élaboration de ces normes. Autrement dit, la Société 
Civile participe à la tendance à la multiplication des lieux d’émission des normes juridiques à 
un niveau supra-étatique. Cela concerne de manière évidente les grandes conventions 
internationales en matière d’environnement1736, mais également des instruments juridiques de 
forces contraignantes inégales1737. Cela concerne également la Charte mondiale pour la 
nature, instrument de « soft law »1738 auquel la Société Civile a participé1739 en initiant1740 et 
en rédigeant1741 le projet, et qui a été solennellement adopté par l'Assemblée générale des 

                                                 
1732 En ce sens : A.-J. ARNAUD, Introduction, In J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), Les transformations de la 

régulation juridique, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 77. 
1733 Cass. ch. mixte, 24 mai 1975, Société des cafés Jacques Vabre, D. 1975, Concl., TOUFFAIT, p. 497 ; Les 

grands arrêts de la jurisprudence civile, 12ème édition, C. CAPITANT, F. TERRE et Y. LEQUETTE (dir.), 
Dalloz, 2007, p. 27. Voir aussi : CE, Ass., 20 octobre 1989, Nicolo, n° 108234, Juris-Data n° 1989-645117, JCP 
1989, II, n° 21371, Concl., FRYDMAN. 

1734 Article 55 de la Constitution française du 4 octobre 1958 : « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou 
approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord 
ou traité, de son application par l'autre partie ». 

1735 Sur ce point, voir notamment : B. REBER et R. SEVE, Avant-propos, APD,  t. 49, Le pluralisme, Dalloz, 
2006, p 6. Les auteurs précisent que « la mondialisation tend à disloquer la structure pyramidale de l’ordre 
juridique étatique : « par le haut » avec l’édification d’ordres juridiques intégrateurs, au premier chef l’Union 
Européenne ». Sur le constat d’un développement du droit supranational, voir : S. REGOURD, Droit et société 
de communication, In Penser la justice, CRDP Midi-Pyrénées, Coll. Savoir et faire, 1998, pp. 274-275. 

1736 C’est le cas par exemple de la Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance 
internationale particulièrement comme habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] 
http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 septembre 2005), la Convention de Washington sur le commerce 
international des espèces de la faune et de la flore sauvages menacées d'extinction (CITES), 3 mars 1976, [En 
ligne] http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 septembre 2005), et la Convention sur la Diversité 
Biologique du 5 juin 1992 signée à Rio de Janeiro, Brésil. [En ligne] http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-fr.pdf/ 
(12 juillet 206). 

1737 Voir par exemple : Protocole au Traité sur l’Antarctique, relatif à la protection de l’environnement, Madrid, 4 
octobre 1991, dit Protocole de Madrid, et ses annexes. Voir aussi le code de conduite du SCAR demandé à la 
Société Civile par les Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique relativement aux expéditions Antarctique : 
SCAR Code of Conduct for the use of Animals for Scientific Purposes in Antarctica, [En 
ligne] http://www.scar.org/about/constitution/animalconduct.html/ (3 janvier 2007) ; Voir notamment la 
recommandation du Comité de la Convention de Berne élaborée sur le fondement des observations de la Société 
Civile : Recommandation n° 17 adoptée le 8 décembre 1989 relative à la protection du loup (canis lupus) en 
Europe, Textes adoptés par le Comité permanent de la Convention de Berne relative à la conservation de la vie 
sauvage et du milieu naturel de l'Europe (19 septembre 1979), Conseil de l'Europe, Sauvegarde de la nature n° 
75, 1997, pp. 64-69.  

1738 Sur le rapprochement de la Charte à un instrument de soft law, voir : C. DOMMEN et P. CULLET, Droit 
international de l’environnement, Kluwer law international, 1998, p. 2. 

1739 A. KISS and D. SHELTON (dir.), Manual of European environmental law, Grotius Publications Cambridge 
University Press, 1993, p. 501. Les auteurs sont explicites sur le rôle de l'UICN et de ses Listes Rouges : « The 
Union was played a strong role in the elaboration of some major international environmental treaties and 
prepared the first draft of the World Charter for Nature » ; C. DE KLEMM, The Work of the World 
Conservation Union, In A. KISS and D. SHELTON (dir.), Manual of European environmental law, Grotius 
Publications Cambridge University Press, 1993, p. 504. 

1740 Le point de départ fut la suggestion du président du Zaïre, le Général MOBUTU en 1975 lors du discours 
d'ouverture de la douzième Assemblée générale de l'UICN à Kinshasa. J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la 
Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de l'environnement, Bruylant, 2005, p. 198. 

1741 Ibid., p. 192. 
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Nations Unies le 28 octobre 19821742. Ces instruments, qui disposent d’une force 
contraignante ou obligatoire relative, constituent un moyen d’influencer le droit interne 
constitutionnel1743. Leur émission n’est donc pas sans influence sur le droit étatique.  
 

286. Affaiblissement du pouvoir normatif étatique et globalisation du droit. 
L’affaiblissement de la souveraineté de l’Etat qui s’observe non seulement au niveau national 
mais également au niveau supranational1744 se rapporte à un phénomène que l’on appelle 
parfois « globalisation du droit »1745. Celui-ci revêt tantôt une origine économique1746, tantôt 
une origine culturelle1747. La globalisation qui se distingue de l’ « internationalisation »1748 ou 
de « l’émergence d’une transnationalité »1749 met l’accent sur une « interdépendance accrue 
entre les différentes régions du monde »1750 et constitue un « irrespect des frontières aux 
modes intellectuels de pensée et de communication »1751. Elle vient remettre en cause la 
centralité de l’Etat, car elle touche directement à son rôle et à sa place dans la création des 
normes juridiques. On distingue alors la globalisation from-above1752, dans laquelle le pouvoir 
normatif des Etats est amoindri car ils doivent se conformer aux normes supérieures, de la 
globalisation from-below1753, qui implique un dialogue global-local. L’exclusivité et 
l’autonomie des Etats s’estompent alors au profit d’une souveraineté « inclusive » et 
« coopérative »1754. On rencontre également une globalisation along-side, selon laquelle la 
régulation est plus sociale que juridique. En ce sens, le droit ne pénètre pas la sphère sociale. 

Le droit de l'environnement est une matière adaptée à la globalisation du droit pour 
deux raisons. Primo, il appelle une « déterritorialisation » et une « transnationalité » du droit 

                                                 
1742 Résolution A/RES/37/7 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 28 octobre 1982, [En ligne] 

http://www.un.org/documents/ga/res/37/a37r007.htm/ (5 février 2009). 
1743 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 

l'environnement, op. cit., p. 200. L'auteur cite à titre d'exemple les Constitutions brésilienne de 1988 et 
namibienne de 1990. 

1744 Sur cette idée voir : P. VINCENT, La remise en cause du rôle de l'Etat dans la production du droit, In Centre 
international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Le droit autrement : nouvelles pratiques 
juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales contemporaines, Editions Charles Léopold Mayer, 
2001, p. 52. L’auteur propose que « les pressions que subissent les gouvernements nationaux proviennent à la 
fois de plus haut et de plus bas : de la globalisation, d’une part, et des mouvements enracinés localement, 
d’autre part ». 

1745 Sur l’emploi du terme globalisation, voir : J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'Etat, Montchrestien, Coll. 
Clefs politiques, 2003 ; A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans 
frontières entre mondialisation et post-mondialisation, op. cit., pp. 192 et ss. M. ARNAUD évoque trois formes 
de globalisation : « from-above », « from-below » et « along-side » ; M.-A. FRISON-ROCHE, Le droit des deux 
mondialisations, APD, t. 47, La mondialisation entre illusion et utopie, Dalloz, 2003, p. 20 ; C. EBERHARD, 
Droit, gouvernance et développement durable. Quelques réflexions préliminaires, RIEJ 2004, n° 53, p. 86 ; S. 
REGOURD, Droit et société de communication, In Penser la justice, CRDP Midi-Pyrénées, Coll. Savoir et faire, 
1998, p. 267. 

1746 J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'Etat, op. cit., p. 13. La globalisation serait « due notamment à 
l’ouverture des espaces économiques ». 

1747 Ibid., p. 16.  
1748 C. EBERHARD, Droit, gouvernance et développement durable. Quelques réflexions préliminaires, art. précit., 

p. 86. Selon l’auteur, la globalisation « est autre chose que la simple internationalisation, voire l’émergence du 
transnational. Elle dénote la compression du monde et l’intensification de la conscience du monde comme un 
tout (…)». 

1749 Ibid., p. 86. 
1750 Ibid., p. 86. 
1751 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p. 40. 
1752 Ibid., p. 192. 
1753 Ibid., p. 216. 
1754  Sur ces propositions : J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'Etat, op. cit., p. 102. 
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qui lui permet de dépasser la dimension territoriale étatique1755. Secundo, cette branche du 
droit permet une application du principe de participation1756, et donc une multiplication des 
participants au processus décisionnel. Nous constatons que la Société Civile s’engouffre dans 
cette tendance. Tout d’abord, elle participe indirectement à la globalisation from-below en 
s’intégrant aux processus normatifs supranationaux dont il résulte une norme juridique qui 
s’impose par la suite au droit étatique. Ensuite, elle participe dans la même mesure à la 
globalisation from-below lorsqu’elle s’introduit dans une délégation étatique lors de 
négociations internationales. Forte d’une influence naturelle sur l’Etat qu’elle représente, la 
Société Civile peut profiter de cette coopération « forcée » des souverainetés étatiques pour 
faire adopter des positions plus nuancées ou plus favorables à ses objectifs1757. Enfin, elle 
n’est pas étrangère à la globalisation along-side. De manière indirecte, elle participe à 
l’élaboration de chartes ou de codes de conduite d’entreprises commerciales soucieuses de 
limiter l’impact de leur activité sur l’environnement1758.   
 

287. En résumé, le législateur, en attribuant à la Société Civile une fonction de 
participation à l’élaboration des normes juridiques, lui permet de collaborer à la négociation 
d’instruments supranationaux de forces obligatoires et contraignantes différentes. En cela, la 
Société Civile est associée de jure à l’élaboration des normes juridiques, quel que soit leur 
lieu de production. Aussi, lorsque l’on observe une extension des lieux d’émission au-delà des 
frontières étatiques, la Société Civile s’y introduit parce qu’elle justifie d’une habilitation 
expresse1759, ou parce que son intervention entre dans le cadre de l’exercice naturel de sa 
fonction1760. Ce phénomène porte atteinte à la conception moderne et étatiste du droit, qui voit 
en l’Etat le lieu unique d’émission de la norme juridique. En participant au déplacement des 
lieux d’émission vers l’espace supra-étatique, la Société Civile s’inscrit dans un cadre 
théorique postmoderne. Il semble que le constat soit identique à l’étude du déplacement des 
lieux d’émission vers un espace infra-étatique. 
 

B. La participation de la Société Civile au déplacement des lieux d’émission 
vers l’espace infra-étatique 

 
288. Un phénomène de désétatisation du droit. La multiplication des lieux 

d’émission des normes juridiques ne se manifeste pas qu’au seul niveau supra-étatique, mais 
apparaît également à un degré infra-étatique. Ce droit a pour particularité de rapprocher 
l’émetteur de la norme du problème à résoudre1761. En dehors de la matière environnementale, 
cela peut correspondre à l’auto-organisation de groupes professionnels. L’Etat se contente 
alors de fixer un cadre à l’activité des membres de la profession et de leur imposer certaines 
normes, à charge pour eux de s’organiser. Cela correspond à une délégation par l’Etat de son 
pouvoir de réglementation d’un secteur d’activité. Cette délégation du pouvoir de « dire le 
droit » peut s’appliquer aussi à des autorités publiques compétentes inférieures. Ce droit 
relayé en aval va souvent de pair avec le développement d’un droit négocié1762. En effet, les 

                                                 
1755 Ibid., p. 54. 
1756 Ibid., p. 54. 
1757 Supra n° 212. 
1758 Supra n° 77. 
1759 Sur l’habilitation officielle à participer au processus décisionnel, voir Supra n° 205. 
1760 Supra nos 133 et ss. 
1761 Voir en ce sens : J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 129. 
1762 A.-J. ARNAUD, Introduction, art. précit., p. 77 ; K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les 

normativités émergentes de la mondialisation, op. cit., p. 30. Sur le développement d’un droit négocié, voir Infra 
nos 300 et ss. 
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autorités mandatées pour prendre des décisions à la place de l’Etat1763 n’agissent pas seules 
mais elle associent à l’élaboration de la décision les personnes concernées. 

Avec Mesdames MAISANI et WEINER, nous constatons que « le rôle dominant, 
voire exclusif, de l’Etat dans la production du droit est remis en cause »1764. En s’effaçant 
ainsi au profit d’acteurs publics ou privés, il est là encore porté atteinte au monopole 
étatique1765. Parmi les acteurs publics, on compte notamment les collectivités territoriales qui 
émettent des normes juridiques. Parmi les acteurs privés, on retient que les associations et les 
particuliers revendiquent leur droit de participer à l’élaboration des règles destinées à régir 
leur comportement1766. La souveraineté étatique, jusque-là centralisée, se décentralise1767 petit 
à petit pour s’adapter1768 aux situations environnementales localisées. L’objectif est alors de 
rapprocher les décisions de leurs destinataires1769. 

Cette hypothèse n’est pas sans rapport avec la notion de « polycentricité »1770 
développée par certains auteurs. Celle-ci signifie que le droit ne provient pas exclusivement 
de l’Etat1771. Elle constitue une atteinte à la conception positiviste en ce qu’elle relativise la 
position de l’Etat considéré comme la source centrale unique du droit1772. Elle rejoint la 
notion de pluralisme qui concerne la multiplication des lieux d’émission et la diversité des 
auteurs de la norme juridique et notamment encore le développement d’un « droit souple ». 
En revanche, elle s’en distingue par son champ d’application plus restreint qui concerne 
spécifiquement la production de la norme. En ce sens, la polycentricité est une « facette »1773 
du pluralisme. Par ailleurs, elle ouvre une brèche dans la conception pyramidale de KELSEN 
selon laquelle la « pyramide des normes » contient l’ensemble des sources du droit1774. En 
effet, la multiplication des lieux de production invite à prendre en compte des ordres qui 

                                                 
1763 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p.189. 
1764 P. MAISANI et F. WEINER, Réflexions autour de la conception post-moderne du droit, art. précit., p. 445. 
1765 Ibid., p. 446. Sur la perte de monopole, en rapport avec la procéduralisation du droit, voir : V. LABROT, Droit 

et complexité. Regard sur le droit de l'environnement, In Droit et complexité. Pour une nouvelle intelligence du 
vivant, Actes du colloque du 24 mars 2006, Brest, M. DOAT, J. LE GOFF et P. PEDROT (dir.), Presses 
universitaires de Rennes, Coll. L’Univers des Normes, 2007, p. 27. Selon l’auteur, « la procéduralisation de la 
décision tend à édulcorer le monopole public décisionnel ». 

1766 P. MAISANI et F. WEINER, Réflexions autour de la conception post-moderne du droit, art. précit., p. 446. 
1767 F. OST, Conclusion générale : le temps virtuel des lois postmodernes ou comment le droit se traite dans la 

société de l'information, In J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), Les transformations de la régulation juridique, 
LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 433. 

1768 Sur le caractère « adaptatif» de l’ordonnancement en émergence voir : Ibid., p. 433. 
1769 F. RANGEON, Contrat et décentralisation : de nouvelles formes de régulation au plan local, In J. CLAM et 

G. J. MARTIN (dir.), Les transformations de la régulation juridique, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 331. 
1770 Sur la polycentricité de la production normative : F. OST, Conclusion générale : le temps virtuel des lois 

postmodernes ou comment le droit se traite dans la société de l'information, art. précit., p. 429 ; T. 
DUVILLIER, Crise de société et crise du droit, des mutations sociétales au développement de l'espace public, In 
Le droit autrement : nouvelles pratiques juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales 
contemporaines, Centre international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Editions Charles 
Léopold Mayer, 2001, p. 93. 

1771 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 
et post-mondialisation, op. cit., p. 185. Selon l’auteur, la polycentricité « désigne (…) l’existence d’une 
multiplicité de centres de décision juridique dans un système donné ». 

1772 Ibid., p. 185 ; A.-J. ARNAUD et M.-J. FARINAS DULCE, Introduction à l’analyse sociologique des systèmes 
juridiques, Bruylant, 1998, p. 313. 

1773 A.-J. ARNAUD, M.-J. FARINAS DULCE, Introduction à l’analyse sociologique des systèmes juridiques, op. 
cit., p. 313. Selon M. ARNAUD « le concept de polycentricité se réfère à celui de pluralisme. Mais il met 
l’accent sur la production de la norme (…), [il] n’est donc, à toute prendre, qu’une facette du pluralisme, celle 
qui touche plus précisément aux sources de la production normative du droit ». 

1774 Sur l’atteinte portée à la structure pyramidale voir : Ibid., p. 313. 



PARTIE 2.  Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
Chapitre 1. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par l’exercice de ses fonctions 

 

 276 

coexistent avec l’ordre juridique étatique, ou à envisager des formes de normativités plus 
souples que celle des règles de droit.  
 

289. La participation de la Société Civile à la désétatisation du droit. La Société 
Civile participe à cette désétatisation du droit dans sa dimension infra-étatique. Tout d’abord, 
cela s’opère dans le cadre de la délégation par l’Etat de son pouvoir normatif aux autorités 
publiques locales. Juridiquement en principe, les décisions de ces autorités publiques doivent 
être élaborées avec la participation de la Société Civile sur le fondement de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement que le droit positif lui attribue. Ces 
procédures peuvent donner lieu à l’émission de règles de droit, mais également à des 
instruments juridiques plus souples et moins contraignants. Le droit étatique est alors suppléé 
par des acteurs publics et privés qui travaillent conjointement1775.  
 

290. Une remise en cause de la hiérarchie des normes ? Ces constats posent 
incidemment la question de savoir si ce phénomène de désengagement de l’Etat dans la 
production de la norme juridique, aux niveaux infra- et supra-étatiques, est susceptible de 
remettre véritablement en cause la hiérarchie des normes, pilier du droit moderne. Cette 
interrogation se pose au regard du problème de l’intégration des instruments juridiques 
supranationaux plus souples à cette construction, de la multiplication croissante des 
conventions internationales qui s’imposent au droit étatique, ou encore du foisonnement1776 de 
normes juridiques, plus ou moins hybrides, émises en vertu de délégations étatiques1777. 
L’image de la pyramide induit un droit hiérarchisé, homogène et unifié. En outre, elle affirme 
la prépondérance de la loi, émise par l’Etat central, sur les décisions administratives, prises 

                                                 
1775 Sur le sujet, voir notamment : F. RANGEON, Contrat et décentralisation : de nouvelles formes de régulation 

au plan local, art. précit., pp. 321 et ss. 
1776 Sur l’inflation quantitative des textes, voir : F. TERRE, Le droit, Flammarion, 1999, p. 90 ; du même auteur : 

La crise de la loi, APD, t. 25, La loi, Sirey, 1980, p. 25. L’auteur exprime le foisonnement des textes législatifs 
et réglementaires à partir de la multiplication des réformes : « une amplification de phénomène de prolifération 
des réformes des lois (ou des règlements) (…) ce qui entraîne des superpositions, des stratifications, des 
télescopages » ; F. ZENATI, L’évolution des sources du droit dans les pays de droit civil, D. 2002, Chr., p. 20 ; 
R. LIBCHABER, Réflexions sur le « désordre juridique français », art. précit., p. 407 ; B. OPPETIT, Droit et 
modernité, PUF, Coll. doctrine juridique, 1998, p. 103 ; du même auteur : Philosophie du droit, Dalloz, Coll. 
Précis, 2006, p. 99 ; J. CHEVALLIER, La dimension symbolique du principe de légalité, art. précit., p. 74 ; S. 
GOYARD-FABRE, Les fondements de la légalité, In Figures de la légalité, Séminaire du 30 mai au 1er juin 
1990, publié par C.-A. MORAND, Crans-sur-Sierre, Publisud, 1992, p. 38 ; J.-P. BONAFE-SCHMITT, Pour 
une approche socio-juridique de la production des normes dans les relations de travail, Revue Droit et société 
1994, n° 27, p. 343 ; A. DECOCQ, Le désordre juridique français, In Ecrits en hommage à Jean FOYER, Jean 
FOYER auteur et législateur, F. TERRE (dir.), PUF, 1997, p. 150 ; R. SAVATIER, L’inflation législative et 
l’indigestion du corps social, D 1977, Chr., p. 43 ; F. OSMAN, Avis, directives, codes de bonne conduite, 
recommandation, déontologie, éthique, etc. : réflexion sur la dégradation des sources privées du droit, RTD civ. 
1995, p. 509 ; J. CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Ve République, Flammarion, Coll. Forum, 
1996, p. 109. Remarquer la différence entre les auteurs quant au sens donné à l’ « inflation qualitative » des 
textes : au sens d’une signification de plus en plus précise, voir : J. CARBONNIER, Droit et passion du droit 
sous la Ve République, op. cit., p. 109 ; F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour 
une théorie dialectique du droit, op. cit., p. 87 ; au sens d’une signification de plus en plus imprécise, voir : A. 
DECOCQ, Le désordre juridique français, art. précit., p. 152 ; pour une proposition de simplification du droit : 
A.-M. LEROYER, Simplification du droit, RTD civ. 2008, n° 1, p. 182 ; C. ATIAS, Le droit civil, PUF, 1984, p. 
31. Cité par : S. GOYARD-FABRE, Le droit et la société aujourd’hui, art. précit., p. 185. Concernant la 
prolifération des normes juridiques reprenons, avec Mme GOYARD-FABRE, la remarque de M. ATIAS selon 
lequel les lois « prolifèrent allègrement et désespérément ». Sur l’effet pervers du foisonnement qui conduit à 
une « saturation » de la production juridique : P. AMSELEK, L’évolution générale de la technique juridique 
dans les sociétés occidentales, RDP 1982, p. 282. 

1777  Il s’agit de l’hypothèse des chartes et des contrats de rivière. 
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par les autorités décentralisées. Or, cette structure peut-elle encore résister aux assauts répétés 
de la prolifération normative à la nature juridique parfois hasardeuse ?  

On affirme parfois que « l’Etat n’est pas le seul point d’origine des normes dans les 
sociétés contemporaines »1778, et qu’ « il faut contester que l’Etat soit et reste le seul foyer 
génératif de la juridicité spécifique des normes valides dans l’espace (…) de sa 
souveraineté ». Ces déclarations, sitôt lancées, sont parfois immédiatement tempérées par leur 
auteur qui oppose alors à la déficience de l’Etat la relativité de la validité des normes 
sécrétées par le corps social. Selon M. DE BECHILLON, la vertu des normes émises par la 
société n’existerait qu’en vertu d’une « magie » et d’une « illusion », mais ne serait pas 
justifiée. Il prend pour exemple les coutumes locales ou le droit d’aînesse, qui appartiennent à 
un système « droit », mais qui produisent pourtant des effets pervers et font preuve d’une 
extrême dureté. Il estime ainsi que le seul ordre juridique valable resterait l’ordre juridique 
étatique, et conclut finalement que la conception positiviste est toujours à flot1779. Cette 
critique vigoureuse du recul de la modernité, pour un autre contexte juridique postmoderne, 
ne prend cependant en considération qu’un aspect des manifestations auxquelles est confronté 
l’ordre juridique positiviste. C’est la raison pour laquelle l’affirmation d’une remise en cause 
de la structure pyramidale doit être tempérée. Sans nier l’apparente érosion de sa supériorité et 
de son autorité, par l’émergence d’un paradigme concurrent auquel la Société Civile participe, 
il apparaît préférable de tenir une position nuancée.  
 

291. Il semble donc que les deux modèles, moderne et postmoderne, coexistent par 
un jeu de résistances. Plus exactement, les manifestations qui correspondent à un droit 
postmoderne se multiplient et exercent une pression sur le paradigme moderne, concentré sur 
un monisme juridique. La conception moderne du droit, quant à elle, résiste à cette infiltration 
par la négation du phénomène ou par la relativisation de sa portée. Par conséquent, l’Etat 
cesse effectivement d’être le seul foyer de juridicité1780, par le jeu de résistance entre le 
paradigme postmoderne émergent et le paradigme moderne dominant. La Société Civile, en 
s’intégrant semble-t-il plus facilement dans le premier, elle s’oppose alors au second. 

Le paradigme émergent, qui multiplie les lieux d’émission de la norme juridique au-
delà et en deçà de la frontière étatique, rend compte de la fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile dans le cadre d’un processus 
décisionnel.  
 

II. Les enjeux de la multiplication des lieux d’émission pour la Société Civile  
 

292. Entre détermination et interprétation de la norme juridique. L’émission de 
la norme juridique, dans un contexte juridique moderne, revient exclusivement à l’Etat. En 
cela, il est à la fois le seul lieu d’émission de la norme et l’unique participant à son 
élaboration. Le paradigme postmoderne remet en cause ces postulats. 

Dans une conception moderne du droit, l’émetteur de la norme juridique est aussi celui 
qui lui attribue son sens. C’est donc en principe le législateur, titulaire du pouvoir législatif, 
qui dispose de cette prérogative. En conséquence, les juges et l’autorité publique, chargés de 

                                                 
1778 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 17. 
1779 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 21. 

L’auteur précise qu’il « n’existe (…) aucun motif scientifique de s’affranchir de la définition positiviste du 
phénomène juridique lorsque l’on prétend enquêter sur l’évolution et le devenir du droit moderne ». 

1780 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 14. 
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mettre en œuvre la norme juridique, doivent se contenter de rechercher son intention1781. Or, il 
semble que ces deux hypothèses soient battues en brèche par le paradigme émergent. D’un 
côté, il introduit une pluralité de rédacteurs de la norme juridique parmi, lesquels on compte 
la Société Civile. On peut alors s’interroger sur les enjeux soulevés par cette immixtion dans 
le processus décisionnel. D’un autre côté, le nouveau paradigme accepte une pluralité 
d’interprètes de la norme juridique. A première vue, la question de l’interprétation n’a aucun 
lien avec la multiplication des lieux d’émission des normes juridiques. En effet en principe, la 
détermination de la norme juridique revient à son émetteur, et son interprétation appartient 
aux autorités chargées de son application. Mais finalement, on remarque que la multiplication 
des lieux d’émission provoque une série de « partages ». En ce sens, elle implique, 
directement, que l’émetteur accepte de partager son monopole de participation à l’élaboration 
des normes juridiques (A), et indirectement, que l’interprète officiel accepte de partager son 
monopole d’interprétation de la norme juridique (B). 
 

A. Le partage du monopole de participation à l’élaboration des normes 
juridiques 

 
293. Le partage du monopole d’élaboration des normes juridiques. Une remise 

en cause du lieu d’émission unique de la norme juridique entraîne une multiplication du 
nombre de ses émetteurs. Cette complexification du droit peut supposer une crise de la 
modernité1782, car elle implique une perte des repères des assujettis à la norme, et 
corrélativement, une perte de confiance1783 du citoyen dans les titulaires du pouvoir normatif. 
Cette perte de confiance peut corrélativement engendrer une intensification de l’engagement 
participatif du citoyen dans le sens d’une implication plus active1784, intense1785 et directe1786 
dans les processus de prise de décision. Le législateur lui en donne d’ailleurs la possibilité et 
les moyens à travers la fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement 
attribuée à la Société Civile. Cette crise de la représentation conduit à une diversification et à 
une multiplication des formes de participation de la Société Civile au processus décisionnel 
sans « comploter en faveur d’une démocratie directe»1787. Ainsi, l’association de la Société 
Civile à la procédure d’élaboration de la norme est accentuée, mais elle reste modérée, 
contrôlée et encadrée afin de conserver le schéma classique d’une démocratie représentative. 
                                                 

1781 F. GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, t. 1, LGDJ, 1954, p. 30. 
1782 Sur la crise de la modernité du droit par la remise en cause de la simplicité qui le caractérise, voir : A.-J. 

ARNAUD, Modélisation de la décision complexe en droit. Quelques pistes de recherche, art. précit., pp. 232-
234.  

1783 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 23. 
1784 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., pp. 197-198. Pour un constat de cette participation active en 

droit pénal notamment : M.-H. GALMARD, Etat, Société Civile et Loi pénale, PUAM, 2006, p. 363. L’auteur 
relève que « la société en quête d’une démocratie plus participative, s’immisce dans la sphère étatique en 
tentant d’influer sur la législation pénale. On peut véritablement employer le terme « d’immixtion », celle-ci 
étant doublement caractérisée. Au niveau formel, la société civile tend à participer au pouvoir de légiférer ». 

1785 A.-J. ARNAUD, Introduction, art. précit., p. 80. Selon M. ARNAUD, « l’Etat va assurer la participation de la 
Société Civile à la production de la régulation juridique ». Voir également : P. VINCENT, Introduction, In 
Centre international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Le droit autrement : nouvelles 
pratiques juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales contemporaines, Editions Charles Léopold 
Mayer, 2001, p. 10. L’auteur envisage une « recomposition du système normatif moderne dans le sens d’une plus 
grande participation des individus et des groupes dans la production de la norme ». 

1786 Sur une emprise plus directe des citoyens sur la chose publique voir notamment : J. CHEVALLIER, L'Etat 
post-moderne, op. cit., p. 194. A la page 223, l’auteur précise : « la citoyenneté tend à être conçue comme une 
citoyenneté « active », impliquant une emprise réel sur les choix collectifs ». 

1787 G. MONEDIAIRE, A propos de la décision publique en matière d'environnement, In J. CLAM et G. J. 
MARTIN (dir.), Les transformations de la régulation juridique, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 113. 
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Par conséquent, la norme juridique issue du processus décisionnel ne résulte plus uniquement 
de l’intervention de l’Etat1788, mais de l’Etat auquel est associée la participation de la Société 
Civile. Dès lors, il semble que la multiplication des lieux d’émission des normes juridiques, et 
donc, du nombre d’émetteurs1789, ait pour contrepartie la perte du monopole d’intervention de 
l’émetteur étatique sur la norme juridique. L’émetteur « officiel » semble donc toujours être le 
pouvoir normatif désigné, mais sa participation à la confection de la norme n’est plus exclusive. 
Cette configuration est reproduite aux échelons supranational et infranational dans le cadre 
des processus d’élaboration des normes juridiques intégrant la Société Civile.  

Le déplacement des lieux d’émission à un échelon infranational traduit une crise de 
l’autorité législative1790 par le pouvoir exécutif. Aussi, le pouvoir législatif est-il « contourné 
par le pouvoir exécutif en ce qui concerne la création des normes »1791, voire 
« concurrencé »1792. On constate que cette intervention croissante du pouvoir exécutif 
implique l’intervention de la Société Civile. C’est le cas lorsqu’elle participe à la prise de 
décision administrative dont les effets présentent des enjeux environnementaux. Le 
référendum local, la consultation et la concertation rendent compte de cette participation.  

A l’échelon supranational, l’Etat, en tant que sujet de droit international, est un acteur 
incontournable du processus décisionnel international. On remarque cependant que la Société 
Civile y est de plus en plus associée. Sa participation à l’élaboration de la CITES, de la CDB 
ou de la Convention de Ramsar en atteste. Elle devient donc un participant essentiel à la 
procédure. Le constat est identique en ce qui concerne l’élaboration des normes juridiques 
européennes1793. L’apparition et la multiplication de ses interventions remettent-elles en cause 
la souveraineté internationale des Etats ? On soutient parfois une réponse affirmative, au 
motif que la participation de la Société Civile démocratise les structures de décision1794. Nous 
                                                 

1788 M. DELMAS-MARTY, Les processus de mondialisation du droit, In C.-A. MORAND (dir.), Le droit saisi par 
la mondialisation, Bruylant, Coll. de droit international, 2001, p. 63. Mme DELMAS-MARTY fait remarquer 
que « si les Etats restent au cœur des dispositifs internationaux de production normative, ils n’en détiennent plus 
le monopole » ;  A.-J. ARNAUD, Entre modernité et mondialisation. Leçons d'histoire de la philosophie du droit 
et de l'Etat, op. cit., p. 123. M. ARNAUD souligne que « la souveraineté des Etats n’est pas remise en question » 
mais que « les gouvernements ont récemment subi une érosion de leur autorité » ; A.-J. ARNAUD et M.-J. 
FARINAS DULCE, Introduction à l’analyse sociologique des systèmes juridiques, op. cit., p. 205. Les auteurs 
relèvent que « la production de la norme n’a plus un centre unique, l’Etat (…) ». 

1789 Sur la multiplication d’autres émetteurs de normes juridiques, voir notamment : F. TERRE, Crise et sources du 
droit, In Droit de la crise : la crise du droit ? , 5èmes journées René SAVATIER, les 5 et 6 octobre 1995, Poitiers, 
PUF, 1997, pp. 52 et 55. M. TERRE observe « une prolifération des points d’émergence des normes, c'est-à-dire 
au sens physique proche ici du sens juridique, des sources ». Il conclut à un « refoulement du rôle des 
personnages fondateurs : le juge et le législateur » au point d’aboutir à « une faillite du positivisme juridique ». 

1790 Sur l’affirmation de la crise de la loi : C. CASTETS-RENARD La mutation de la production de la norme en 
droit privé : d’une concurrence à une collaboration des producteurs de la norme, In Regards critiques sur 
quelques (r)évolutions récentes du droit, t. 1, Bilans, J. KRYNEN et M. HECQUARD (dir.), Presses 
universitaires des sciences sociales de Toulouse, Coll. Les travaux de l’IFR. Mutations des normes juridiques 
n°2, 2005, p. 13 ; F. TERRE, La crise de la loi, art. précit., p. 17. Pour une affirmation du déclin du pouvoir 
législatif : A. SUPIOT, Homo Juridicus : essais sur la fonction anthropologique du droit, SEUIL, Coll. La 
couleur des idées, 2005, p. 242. 

1791 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, RIEJ 1994, n° 32, p. 149. Pour un point de vue similaire, voir : P. LASCOUMES, Un droit 
de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les accords de mise en œuvre, 
GAPP-CNRS, juin 1990, p. 9. 

1792 J. CHEVALLIER, La dimension symbolique du principe de légalité, art. précit., p. 79. 
1793 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., pp. 49-50. L’auteur précise que la souveraineté des Etats se 

voit ébranlée par l’accès au processus décisionnel européen notamment  des acteurs sociaux.  
1794 M.-G. KOHEN, Internationalisme et mondialisation, In Le droit saisi par la mondialisation, C.-A. MORAND 

(dir.), Bruylant, Coll. de droit international, 2001, p. 118. Selon M. KOHEN, cela est une expression de « la 
gouvernance globale » qui « veut exprimer le fait que les Etats ne sont pas les seuls acteurs décisionnels sur le 
plan international » et qui « suppose une démocratisation des structures de décision  par lesquelles elle 
s’exerce ». 
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garderons pour notre part une appréciation plus nuancée. En effet, on remarque qu’il ne s’agit 
pas d’une exclusion des Etats du processus normatif. Il serait donc excessif d’évoquer une 
véritable remise en cause de leur souveraineté, puisqu’il ne ressort pas de ces expériences 
normatives un affaiblissement de leur droit à participer en termes de « diminution » ou 
d’« exclusion » mais en termes de « partage »1795. Il suffit pour s’en convaincre d’évoquer la 
participation de la Société Civile à l’élaboration de la Convention sur la Diversité Biologique 
de 19921796 ou plus simplement de mettre l’accent sur l’importance de sa contribution aux 
débats publics mis en place1797. L’autorité émettrice de la norme n’est plus seule pour 
l’élaborer, mais elle ne perd pas pour autant son « habilitation » essentielle qui lui permet 
d’émettre les normes juridiques. Les phénomènes complexes que l’on observe dans la matière 
juridique concernent donc notamment les transformations subies par le processus décisionnel 
en droit1798. Ainsi, en perdant son monopole d’émetteur exclusif des normes juridiques, l’Etat 
devient, à l’échelon supranational, national et infranational, un acteur du processus décisionnel 
parmi d’autres. 

Le processus décisionnel n’est pas le seul mode d’élaboration qui marque 
l’affaiblissement de l’Etat en tant qu’émetteur exclusif des normes juridiques. La 
multiplication des conventions conclues afin de protéger l’environnement participe également 
à cette tendance. Ces normes qui peuvent trouver leur place dans la structure pyramidale 
kelsénienne au titre des actes juridiques, prennent de plus en plus d’importance 
quantitativement et qualitativement. Leur foisonnement conduit alors à évoquer un 
« phénomène de contractualisation »1799. Il est donc possible d’émettre des normes juridiques 

                                                 
1795 Sur l’hypothèse d’une « écriture partagée de la norme », voir : V. VARNEROT, Les sources privées du droit 

fiscal, op. cit., p. 53 ; J. CHEVALLIER, La gouvernance et le droit, In Droit et pluralisme, L. FONTAINE (dir.), 
Actes du colloque organisé par le Centre de recherche sur les droits fondamentaux et les évolutions du droit 
(CRDFED) de Caen les 30 novembre et 1er décembre 2006, Buylant, Collection droit et justice, 2007, p. 203 ; 
voir aussi pour un « partage du pouvoir de décision » en matière contractuelle : S. ALLAIN, Contrats de rivière 
et agriculture : quel pouvoir incitatif et quelle efficacité environnementale ? RJE 2004, n° 4, numéro spécial 
« Les contrats de rivière », p. 402. 

1796 Infra nos 379 et ss. 
1797 Supra n° 208. 
1798 A.-J. ARNAUD, Du jeu fini au jeu ouvert. Réflexions additionnelles sur le Droit post-moderne, art. précit., p. 

44. 
1799 Voir sur ce point notamment : F. TERRE, Le contrat à la fin du XXe siècle, Revue des sciences morales et 

politiques 1995, n° 3, p. 300. Selon M. TERRE, « le constat de croissance du phénomène contractuel 
s’impose » ; P. ANCEL, Contractualisation et théorie générale du contrat : quelques remarques 
méthodologiques, In Approche renouvelée de la contractualisation, S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ 
(dir.), PUAM, 2007, pp. 15 et ss ; R. MARTIN, Désinflation législative ? , RTD civ 1993, n° 3, pp. 553-554. 
L’auteur considère les contrats comme l’une des causes de la « désinflation législative ». Sur le développement 
de la contractualisation « encouragé » par le droit positif en d’autres branches du droit, consulter : loi n° 99-944 
du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité, JO du 16 novembre 1999. L’article 1er de la loi 
introduit l’article 515-1 dans le Code civil selon lequel : « Un pacte civil de solidarité est un contrat conclu par 
deux personnes physiques majeures, de sexe différent ou de même sexe, pour organiser leur vie commune » ; loi 
n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce, JO du 27 mai 2004. L’article 2 de la loi introduit l’article 230 
dans le Code civil : « Le divorce peut être demandé conjointement par les époux lorsqu'ils s'entendent sur la 
rupture du mariage et ses effets en soumettant à l'approbation du juge une convention réglant les conséquences 
du divorce » ; loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et libéralités, JO du 24 juin 2006 
; article 373-2-7 du Code civil : « les parents peuvent saisir le juge aux affaires familiales afin de faire 
homologuer la convention par laquelle ils organisent les modalités d’exercice de l’autorité parentale ». Sur le 
développement de la contractualisation « constaté » par les auteurs dans d’autres branches du droit, consulter 
notamment : D. FENOUILLET et P. DE VAREILLES-SOMMIERES (dir.), La contractualisation de la famille, 
Economica, 2001 ; F. ALT-MAES, La contractualisation du droit pénal, mythe ou réalité ? , RSC 2002, p. 501 ; 
P. LOKIEC, Contractualisation et recherche d’une légitimité procédurale, In La contractualisation de la 
production normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la 
procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, 
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dont la formation échappe à l’Etat1800 mais qui s’insèrent néanmoins dans l’ordonnancement 
juridique ou coexistent avec lui. Si la Société Civile participait à cette tendance qui se 
développe en dehors des processus décisionnels, ce serait donc hors du cadre de ses 
fonctions1801.  
 

294. La résistance du paradigme moderne. Tous ces constats remettent en cause 
le postulat de l’Etat source unique du droit1802. Cela signifie que d’autres sources viennent 
participer à la création du droit de l'environnement. Ainsi, la multiplication des lieux 
d’émission, des émetteurs, et le partage du monopole de la participation à l’élaboration des 
normes juridiques pourraient entraîner également un partage du monopole d’émission de la 
norme juridique. Aussi, existerait-il pour une même norme issue d’un processus décisionnel 
plusieurs émetteurs identifiés parmi les participants à l’élaboration. Cependant, il semble que 
cette prérogative demeure préservée, au moins à l’égard de l’Etat. En effet, il s’avère que  
l’Etat a toujours « le dernier mot », c'est-à-dire que le pouvoir de décision revient in fine aux 
représentants élus1803. Dès lors, toute hypothèse de « codécision » est rejetée1804. Cette 
position renforce le paradigme moderne et minore le paradigme postmoderne. D’autres 
arguments sont avancés en ce sens. Parmi eux, on note que le dessaisissement de l’émetteur 
officiel des normes juridiques n’a actuellement pas lieu puisqu’il subsiste une démocratie 
représentative que le développement des droits procéduraux ne permet pas d’effacer. Ce sont 
toujours les autorités légalement investies du pouvoir de décider qui prennent la décision 

                                                                                                                                                         
Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 95. L’auteur rappelle le développement du contrat en droit du 
travail et en droit des sociétés. 

1800 En ce sens : P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit. L’auteur précise que « Du 
sommet à la base de la pyramide tendent à s'infiltrer des normes dont la formation échappe, en tout ou partie, à 
la médiation étatique, remettant en cause le postulat du positivisme légaliste sur lequel est encore largement 
conçue la théorie contemporaine des sources du droit ». Lire également : F. COLLART DUTILLEUL, Quelle 
place pour le contrat dans l’ordonnancement juridique ? , In La nouvelle crise du contrat, C. JAMIN et D. 
MAZEAUD (dir.), Actes du colloque du 14 mai 2001, organisé par le centre René-Demogue de l’Université de 
Lille II,   Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2003, pp. 225 et ss. 

1801 Infra nos 388 et ss. 
1802 D. TERRE, Le pluralisme et le droit, art. précit., p. 74. Ces constats vont dans le sens d’une approche 

pluraliste du droit. Or, « les auteurs pluralistes contestent avant tout la représentation unitaire qui fait de l’Etat 
la seule source du droit » ; J. FAVRE, La pensée juridique est-elle nécessairement une pensée de l’Etat ? , In Le 
Droit dérobé, Actes du colloque des 10 et 11 avril 2003, organisé par le Centre d’études et de recherches 
comparatives constitutionnelles et politiques (CERCOP), D. ROUSSEAU (dir.), Montchrestien, Coll. Grands 
colloques, 2007, pp. 99-101. 

1803 S. CAUDAL, Le débat public, un mode novateur de participation du public, Le débat public. Code de 
l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le 
vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). 

1804 J. MORAND-DEVILLER, Les associations de défense de l'environnement et la décision administrative, LPA 
1996, n° 50, p. 73. Pour l’auteur, la participation du public et des associations ne conduit pas, sauf exception, à 
une telle procédure ; P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique 
publique, 2ème partie : les accords de mise en œuvre, op. cit., p. 14. M. LASCOUMES précise qu’ « il importe 
aussi de ne pas se laisser prendre à l’insistance du discours sur le partenariat, la recherche d’adhésion et la co-
décision. L’administration nous semble conserver dans tous ces processus une capacité d’initiative et une 
autorité qui lui donnent dans la négociation une position privilégiée, c'est-à-dire de moindre dépendance. Les 
pouvoirs publics ont, dans la plupart des terrains observés, suscités la négociation et défini son cadre 
préalable » ; J.-C. HELIN, Le citoyen et la décision d'aménagement, In Les transformations de la régulation 
juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 99. Sur le rejet d’un partage 
du pouvoir de décision, voir également : J. CHEVALLIER, Le débat public en question, In Mélanges en 
l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 505. M. 
CHEVALLIER envisage un instrument de participation en particulier : le débat public. Selon l’auteur, il 
n’entraîne pas de partage du pouvoir de décision. Dans le même sens : P. IDOUX, Les eaux troubles de la 
participation du public, Environnement 2005, n° 7, Etude n° 26, p. 86. Selon l’auteur, « aussi perfectionnées 
soient-elles, les procédures de dialogue ne permettent cependant aucun partage du pouvoir de décision ». 
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finale. On relève aussi que les différentes manifestations constatées qui tendent à relativiser la 
prépondérance de la souveraineté étatique au dedans et au dehors des frontières étatiques sont 
souvent ramenées à des phénomènes tout à fait analysables sous une approche moderne du 
droit1805. Cette position se fonde sur le fait que « ces phénomènes n’enlèvent strictement rien 
au fait que c’est l’Etat, et lui seul, qui continue de maîtriser souverainement toute la 
détermination du caractère juridique (…) de celles de ces normes qu’il décide de faire entrer 
dans son giron »1806. Ces résistances à l’émergence d’un nouveau paradigme témoignent, tout 
d’abord, de la survie du cadre théorique moderne dans la matière juridique. Elles indiquent 
ensuite, que la persistance de ce paradigme n’est peut-être pas uniquement virtuelle ou le 
signe de l’effort ultime de résistance, mais qu’il trouve encore des raisons d’exister. Elles 
illustrent, en outre, les réticences et la méfiance exprimées des autorités publiques1807 lors de 
la participation de la Société Civile au processus décisionnel. Enfin, elles renforcent tout 
simplement la survie de la théorie moderne.  

Par ailleurs pour certains, le gonflement des régulations juridiques contractuelles tend 
à remettre en cause les caractères1808 de la hiérarchie des normes, ou plus globalement, met en 
lumière l’existence de sa crise1809. A ce titre, le foisonnement de certains instruments par 
rapport à d’autres, théoriquement plus « solennels », tempèrent l’ordonnancement 
hiérarchique. Par exemple, les décisions des autorités publiques décentralisées prises après 
participation de la Société Civile, et la jurisprudence rendue sur les recours de la Société Civile, 
constituent une part croissante de la régulation juridique . Si la loi reste supérieure en ce que 
ces normes doivent s’y conformer, quantitativement néanmoins, les textes législatifs 
n’obtiennent plus la première place de manière tout aussi évidente. En définitive, la 
multiplication des lieux d’émission des normes juridiques porte atteinte à la structure 
hiérarchique. En ce sens, on assiste à un renversement de la prépondérance quantitative et 

                                                 
1805 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 24. 

Après avoir relevé que l’on assiste à « une multiplication des autorités habilitées à dire le « Droit »applicable 
sur le territoire » à une « participation accrue (…) d’acteurs non étatiques (…) à l’élaboration des règles de 
Droit » ainsi qu’à « une concurrence de plus en plus vive faite à la juridicité officielle par d’autres normes, 
applicables aux objets et aux institutions normalement régies par le droit étatique, mais fabriquées hors de tout 
contrôle de l’Etat », l’auteur affirme enfin : « je voudrais simplement faire remarquer qu’aucun d’eux [ces 
phénomènes] ne remet en question le schéma positiviste au travers duquel les sociétés modernes ont jusqu’ici 
conçu la juridicité, et que tout cela demeure intégralement analysable à l’intérieur d’une grille d’analyse 
kelsénienne ». Cité également par P. VINCENT, Les nouvelles caractéristiques du droit contemporain, art. 
précit., p. 62.  

1806 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 24. 
Cité également par P. VINCENT, Les nouvelles caractéristiques du droit contemporain, art. précit., p. 62. 

1807 J.-C. HELIN, Les directives « plans-programmes » et la participation du public. Les procédures du droit 
interne sont-elles conformes aux exigences du droit communautaire ? , In Mélanges en l’honneur de Michel 
PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 511. L’auteur souligne la méfiance des 
autorités publiques à l’égard de la participation de la Société Civile et en profite pour comparer avec les 
institutions communautaires. Il conclut alors qu’« à la différence du droit interne où la question de la 
participation du public, et plus encore celle des associations, continue de susciter de fortes réticences, 
notamment d’une partie des élus et des opérateurs publics et privés, le principe même de cette participation n’a 
soulevé aucune controverse au sein des institutions communautaires ». 

1808 P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit. Pour l’auteur « est aujourd'hui remise en 
cause une certaine conception de la hiérarchie des normes, celle d'un système hiérarchique conçu comme un 
ensemble explicatif global et complet de l'ordre juridique ». Voir également : M. DELMAS-MARTY, Les 
processus de mondialisation du droit, art. précit., pp. 63 et 64. Selon Mme DELMAS-MARTY, « le modèle 
traditionnel est marqué par un espace normatif homogène, unifié et hiérarchisé » mais « la pluralité des acteurs 
au niveau de l’élaboration des normes ou de leur application entraîne de « fortes perturbations » ». 

1809 P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit., pp. 749 et ss. Selon l’auteur, « de plus 
en plus sollicitée mais de moins en moins respectée, la hiérarchie des normes est en crise ». 
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qualitative1810 de la loi. Concrètement, on observe que d’autres émetteurs viennent créer des 
normes juridiques en dehors du pouvoir normatif officiel, et que d’autres acteurs que le 
législateur interviennent dans le processus décisionnel. Mais il n’en demeure pas moins que la 
hiérarchie des normes trouve encore des raisons à son existence, ne serait-ce que pour 
ordonner et organiser le rapport des normes entre elles. 

La fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société 
Civile s’inscrit donc, sur le plan théorique, dans une perspective postmoderne. Mais dans le 
même temps, l’approche moderne oppose une résistance. Dans le processus décisionnel par 
exemple, l’autorité étatique conserve son monopole de « décision ». Dès lors, si l’on constate 
que la participation à la création de la norme est partagée, la décision finale reste tout entière 
au pouvoir normatif officiel. On peut donc remarquer l’existence d’une tension1811 entre les 
paradigmes postmoderne et moderne, au cœur de laquelle semble-t-il, la Société Civile prend 
place. 
 

B. Le partage du monopole d’interprétation des normes juridiques  

 
295. La multiplication des lieux d’émission des normes juridiques qui entraîne une 

multiplication des émetteurs et un partage du monopole de participation à l’élaboration de la 
norme juridique, pose la question de la détermination du sens du texte normatif. La 
collaboration entre l’émetteur et la Société Civile implique un ajustement concernant le 
titulaire de la détermination du sens de la norme. Or justement, nous avons constaté qu’en 
participant à son élaboration, la Société Civile contribue à déterminer l’énoncé de la norme 
juridique1812. Son action sur la signification du texte juridique n’est donc pas neutre. Par 
conséquent, en contribuant à la détermination du sens de la norme lors de son élaboration, et 
en intervenant au stade de son application, la Société Civile peut-elle revendiquer un droit 
d’interpréter la norme juridique ? Cela pourrait intervenir comme un effet du partage du 
monopole de participation à l’élaboration de la norme juridique, lorsque les bénéficiaires sont 
également impliqués dans la mise en œuvre de la norme. 
 

296. L’atténuation du monopole d’interprétation de la norme juridique. Dans 
une conception moderne, l’interprétation ne peut être qu’ « authentique »1813, c'est-à-dire que 
l’auteur de la norme lui attribue un sens que seules les autorités chargées de son application, 
c'est-à-dire le juge et l’autorité publique, peuvent dégager1814. Cette conception qui exclut de 

                                                 
1810 C. CASTETS-RENARD, La mutation de la production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une 

collaboration des producteurs de la norme, art. précit., p. 12. 
1811 Sur l’existence d’autres tensions observées actuellement en matière juridique, lire : B. LACROIX, 

Transformations du champ juridique et crise dans les représentations savantes du droit, In Le Droit dérobé, 
actes du colloque des 10 et 11 avril 2003, organisé par le Centre d’études et de recherches comparatives 
constitutionnelles et politiques (CERCOP), D. ROUSSEAU (dir.), Montchrestien, Coll. Grands colloques, 2007, 
pp. 28-29. 

1812 En droit supranational, voir Supra nos 211 et ss. En droit interne, voir Supra nos 213 et ss. 
1813 Les interprétations authentiques sont indissociables du processus de création du droit. Elles s’opposent aux 

interprétations « non authentiques » dépourvues de force obligatoire. Sur la distinction, voir : J. CHEVALLIER, 
Conclusion générale. Les interprètes du droit, In La doctrine juridique, Y. POIMEUR et A. BERNARD 
(recherche coordonnée par), PUF, 1993, p. 260. 

1814 H. KELSEN, Théorie pure du droit, LGDJ/Bruylant, Coll. La pensée juridique, 1999, p. 335. Sur 
l’interprétation réalisée par les tribunaux et les fonctionnaires, voir également : H. BATIFFOL, Questions de 
l’interprétation juridique, APD, t. XVII, L’interprétation dans le droit, Sirey, 1972, p. 13. Sur la mission 
d’interprète du juge : F. TERRE, L’hétérarchie juridique, In Mélanges en l’honneur de Jacques BORE, Dalloz, 
2007, p. 447. 
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facto les « profanes »1815 pose certains principes. Tout d’abord, « l’interprétation a pour 
objectif la découverte de l’intention du législateur »1816. Donc, le sens unique envisagé par les 
rédacteurs doit être recherché par les instances d’application. Ensuite, le sens du texte est 
prédéterminé1817. Aucune création n’est ainsi possible de la part de celui qui l’applique1818. 
Enfin, cette conception suppose de distinguer entre « interprétation » et « application » du 
texte1819. L’interprétation est première et l’application est seconde, c'est-à-dire que 
l’application n’est possible qu’une fois le sens de la norme connu. Par là, l’interprétation 
authentique rejette donc l’idée selon laquelle l’application de la règle influe sur son 
interprétation. Autrement dit, l’application d’une norme juridique ne peut pas dévoiler sa 
signification. En conséquence, la mise en œuvre de la norme ne peut rétroagir sur 
l’interprétation pour déterminer son sens1820.  L’interprète ne joue ici qu’un rôle passif1821 de 
découverte de la signification de la norme juridique et ne peut donc tenir de rôle créatif1822.  

Ce postulat du nombre restreint d’interprètes est cependant combattu1823, de même que 
leur rôle passif1824. Sur ce dernier point, un auteur soutient que l’interprète joue effectivement 
un rôle créateur. Lorsque la loi présente des lacunes1825, celui-ci va « engager sa personnalité, 
ses valeurs, ses croyances » et la norme va ainsi « se colorer d’un élément personnel et 
subjectif ». Sans cette intervention « créatrice », la norme juridique serait inapplicable parce 
qu’incomplète ou obscure. Cette opposition paradigmatique est traduite par M. COTE dans sa 
proposition de « théories » alternatives de l’interprétation. La première, la « théorie du rôle 
supplétif de l’interprète », présente la création du sens par l’interprète comme un phénomène 
avec lequel il faut compter mais qui reste exceptionnel1826. L’interprétation peut alors revêtir 

                                                 
1815 J. CHEVALLIER, Conclusion générale. Les interprètes du droit, art. précit., pp. 261 à 263, spéc. p. 262. Les 

profanes ne bénéficieraient pas du « droit d’entrée » dont doit s’acquitter l’interprète. 
1816 P.-A. COTE, L’interprétation de la loi. Une création sujette à des contraintes, In Lire le droit. Langue, texte, 

cognition, Séminaire du 28 au 30 octobre 1991, organisé par le Groupe de recherche informatique et droit de 
l'Université du Québec et le Laboratoire informatique droit linguistique, Abbaye de Royaumont, D. BOURCIER 
et P. MACKAY (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1992, p. 136. 

1817 Ibid., p. 138. 
1818 P.-A. COTE, L’interprétation de la loi. Une création sujette à des contraintes, art. précit., p. 138. L’auteur 

précise en ce sens que « le processus d’interprétation apparaît comme purement déclaratif du sens que recèle le 
texte. Plus précisément, il se conçoit comme une activité de compréhension du texte, une activité cognitive et 
déductive et non pas comme un acte créateur ». Comparer avec : M. TROPER, Une théorie réaliste de 
l’interprétation, In Annales de la Faculté de droit de Strasbourg, n° 4, Dossier : théories réalistes du droit, 
Annales de la Faculté de droit de Strasbourg, n° 4, Presses universitaires de Strasbourg, 2000, pp. 51 et ss. Sur la 
distinction entre application et création du droit, voir : J. WROBLEWSKI, L’interprétation en droit : théorie et 
idéologie, APD, t. XVII, L’interprétation dans le droit, Sirey, 1972, p. 51. Voir également sur ce point : H. 
BATIFFOL, Questions de l’interprétation juridique, art. précit.,  p. 21. 

1819 P.-A. COTE, L’interprétation de la loi. Une création sujette à des contraintes, art. précit., p. 138. 
1820 Ibid., p. 146. 
1821 Ibid., p. 140. 
1822 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, DROZ, 1979, p. 154. M. PERRIN précise que 

« théoriquement, l’interprétation authentique n’est donc pas génératrice de contenus normatifs ».  
1823 G. TIMSIT, Archipel de la norme, PUF, Coll. Les voies du droit, 1997, p. 6. Selon M. TIMSIT, le processus 

d’engendrement du droit ne peut pas être purement descendant et présenter une approche « émission-édiction ». 
Il associe l’instance d’émission et l’instance de réception. 

1824 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 154. L’auteur prend position 
cependant en affirmant que « il apparaît que l’activité d’interprétation n’est en réalité jamais « neutre » » en 
cela, « il est presque impossible d’interpréter sans créer ».  

1825 P.-A. COTE, L’interprétation de la loi. Une création sujette à des contraintes, art. précit., p. 145. L’auteur 
reconnaît que « la loi est parfois rédigée en termes imprécis, ambigus, les règles qu’elles énoncent entrent 
parfois en conflit ou proposer des solutions qui sont impossibles de rattacher à la volonté d’une personne 
raisonnable ». Contra : P. ROUBIER, L’ordre juridique et la théorie des sources du droit, In Etudes offertes à 
Georges RIPERT, Le droit privé français au milieu du XXe siècle, t. 1, LGDJ, 1950, p. 16. ROUBIER rappelle 
que pour les juristes classiques, le droit ne peut présenter aucune lacune. 

1826 P.-A. COTE, L’interprétation de la loi. Une création sujette à des contraintes, art. précit., p. 149. 
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un sens créateur, ce rôle créateur n’étant que supplétif des carences législatives. La seconde, 
la « théorie de la création sujette à des contraintes », part du principe que le sens d’un texte 
n’est jamais totalement « découvert » par l’interprétation1827. Plus exactement, le texte se 
construit et s’élabore par le processus d’interprétation. Dans cette hypothèse, si la loi ne fixe 
pas le sens, ce dernier naissant de l’interprétation, elle peut lui poser des limites : le législateur 
laisse alors une marge de manœuvre à l’interprète1828 en jouant sur la précision de la rédaction 
de la norme. Cette création n’est pas indifférente au cadre social qui va l’orienter1829. GENY 
s’était également attaché à contester la méthode d’interprétation adoptée. Selon lui, elle ne 
rendait pas compte de l’évolution des situations ou des idées1830. La libre recherche 
scientifique représente une « méthode énonciative », c'est-à-dire que l’interprète est « chargé 
d’énoncer la norme juridique applicable »1831. La réception de la norme est alors active, et la 
signification qui est dégagée dépend également du chercheur lui-même1832.  

Mais il s’est également développé en marge de l’interprétation authentique une 
interprétation « cognitive » selon laquelle il est possible de rechercher divers sens compatibles 
avec l’énoncé de la norme1833. Cela suppose que d’autres intervenants sont compétents pour 
dégager la signification de la norme juridique et donc que son sens n’est pas nécessairement 
unique et prédéterminé par son rédacteur1834. Cette hypothèse concerne notamment les 
destinataires de la norme juridique. La conception d’une participation des destinataires de la 
norme juridique à son interprétation suppose que ceux-ci co-déterminent la norme 
juridique1835. Bien que l’auteur joue un rôle essentiel dans son codage1836, les instances de 
réception des normes juridiques tiennent aussi une place importante dans la détermination de 
leur signification1837. Il y a alors « coïncidence des rôles d’auteur et de destinataire des 
normes produites »1838. Si cette approche a le mérite de reconnaître résolument un rôle 
créateur à l’interprète, elle ne précise cependant pas qui il est. Certains auteurs rebondissent 
sur ce silence pour réaffirmer que les interprètes sont les juges1839. Leur position reste 

                                                 
1827 Ibid., p. 149.  
1828 Ibid., p. 151. 
1829 Ibid., p. 152. 
1830 F. GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, t. 1, op. cit., p. 30. Sur la pensée de 

GENY, voir également : B. FRYDMAN, Le projet scientifique de François Gény, In François Gény, mythe et 
réalités : 1899-1999 centenaire de méthode d'interprétation et sources en droit positif, essai critique, C. 
THOMASSET, J. VANDERLINDEN et Ph. JESTAZ (dir.), Dalloz / Bruylant / Yvon Blais, 2000, pp. 213 et ss. 

1831 P.-A. DE PALMARI, La norme et la liberté technique scientifique : une analyse critique de l'œuvre de 
François Gény, In François Gény, mythe et réalités : 1899-1999 centenaire de méthode d'interprétation et 
sources en droit positif, essai critique, C. THOMASSET , J. VANDERLINDEN et Ph. JESTAZ (dir.), Dalloz / 
Bruylant / Yvon Blais, 2000, p. 244. 

1832 Ibid., p. 244. 
1833 S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français comparés, LGDJ, 2007, p. 

280. 
1834 Cette conception ne doit pas être confondue avec la distinction réalisée par M. PERELMAN entre 

interprétation statique et interprétation dynamique. L’interprétation statique suppose que l’interprète, en 
l’occurrence le juge, recherche « la volonté du législateur qui a voté le texte de loi ». L’interprétation dynamique 
envisage que le juge interprète « le texte en fonction du bien commun ou de l’équité (…) dans l’espèce qui lui est 
soumise ». Dans cette conception, le juge demeure l’interprète privilégié du droit. C. PERELMAN, 
L’interprétation juridique, APD, t. XVII, L’interprétation dans le droit, Sirey, 1972, p. 31. 

1835 Sur cette conception voir : G. TIMSIT, Archipel de la norme, op. cit., pp. 6 et ss. 
1836 G. TIMSIT, Pour une nouvelle définition de la norme, D. 1988, Chr., p. 268. 
1837 G. TIMSIT, Pour une nouvelle définition de la norme, art. précit., p. 268. M. TIMSIT affirme que 

« l’organisation d’un système de contrôle de décodage des normes ne saurait être réduite aux instances 
d’émission des normes et aux stratégies normatives qu’elles utilisent. On doit englober également les instances 
de réception des normes ». 

1838 V. PETEV, Pluralisme juridique, construction européenne et droits participatifs, art. précit., p. 19 
1839 M. TIMSIT relève que le processus d’engendrement du droit ne relève pas uniquement d’une figure unique 

(celle du droit écrit) mais de trois figures indissociables : la prédétermination (droit écrit par l’émetteur), la 
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conforme à l’idée selon laquelle le droit est affaire d’ « hommes juristes »1840. D’autres au 
contraire vont plus loin, et n’excluent pas d’attribuer le statut d’interprète aux individus1841. 
Cette seconde hypothèse intervient alors comme une rupture avec la conception d’origine. 
 

297. L’intervention de la Société Civile dans l’interprétation de la norme 
juridique. D’un côté, la Société Civile n’est pas considérée comme un « juriste », mais d’un 
autre côté, elle dispose de fonctions qui lui permettent de participer à l’élaboration ainsi qu’à 
l’application des normes juridiques. Dès l’origine donc, son rôle est ambigu.  

Pour appliquer et faire appliquer la norme juridique, il semble essentiel que la Société 
Civile comprenne le sens du texte juridique afin de pouvoir l’expliquer à ses destinataires. 
Mais la norme n’étant pas toujours claire et complète, cela implique un effort d’élucidation. 
Pour cela et dans le cadre de sa fonction, elle peut avoir recours au juge qui interprète 
officiellement la norme litigieuse1842. Cependant, et au vu des issues favorables de ses actions 
juridictionnelles, on peut supposer que la Société Civile ait cherché au préalable le sens de la 
norme juridique. Dans cette hypothèse, elle s’est livrée à une activité d’interprétation, même 
inconsciente. Par ailleurs, elle reçoit du droit positif une fonction de participation à 
l’élaboration et à l’application des normes. En principe, la distinction entre l’application et 
l’élaboration est stricte et l’interprétation ne concerne que l’application1843. Or, les fonctions 
de la Société Civile la conduisent à la fois à participer à la détermination du sens de la norme 
et à appliquer celle-ci lors de son entrée en vigueur. Elle semble donc pouvoir légitimement 
prétendre intervenir dans l’interprétation de la norme qu’elle a contribué à créer. 

Nous avons aussi relevé que la Société Civile refuse parfois volontairement 
d’appliquer la norme juridique. Dans ce cas, elle peut là encore s’en remettre au juge, ou bien 
avoir recours à l’un de ses modes d’action qu’est la désobéissance civile. La question de 

                                                                                                                                                         
codétermination (interprétation par le récepteur de la norme (le juge)), surdétermination (les silences de la loi 
sont comblés par le « code culturel dominant »).  

1840 Voir par exemple : M. DELMAS-MARTY et J.-F. COSTE, L’imprécis et l’incertain. Esquisse d’une 
recherche sur Logiques et droit, In Lire le droit. Langue, texte, cognition, Séminaire du 28 au 30 octobre 1991, 
organisé par le Groupe de recherche informatique et droit de l'Université du Québec et le Laboratoire 
informatique droit linguistique, Abbaye de Royaumont, D. BOURCIER et P. MACKAY (dir.), LGDJ, Coll. 
Droit et société, 1992, p. 116. Mme DELMAS-MARTY adopte une position élargie en ce qu’elle envisage aussi 
les « personnages particuliers que sont les informaticiens juridiques ». 

1841 P. AMSELEK, Le rôle de la pratique dans la formation du droit : aperçus à propos de l’exemple du droit 
public français, RDP 1983, p. 1474. M. AMSELEK critique la théorie de KELSEN qui refuse « tout effet créatif 
à l’interprétation du droit par les simples particuliers ». En cela, il reconnaît que les particuliers peuvent 
interpréter les normes juridiques, et au surplus que cette intervention peut être créatrice. Du même auteur, voir 
aussi : Le droit dans les esprits, Ontologie juridique, PUF, 1989, p. 38. L’auteur relève « l’importance que revêt 
en pratique l’interprétation des normes juridiques et le rôle considérable qui revient aux divers organes 
d’interprétation, depuis de simples citoyens jusqu’aux organes officiels d’interprétation comme l’administration 
ou les tribunaux ». Voir également : Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie du droit, In La sociologie du 
droit de Max WEBER, J.-P. HEURTIN et N. MOLFESSIS (dir.), Dalloz, Coll. l’esprit du droit, 2006, p. 83. M. 
SYNTOMER explique la position de J. HABERMAS pour lequel l’interprétation est une tache collective et ne 
constitue pas le monopole du juriste professionnel. Les citoyens sont parties prenantes de la dialectique entre 
principes constitutionnels et droit positif. J. HABERMAS « conçoit l’ordre juridique moderne comme 
empiriquement légitime dans la mesure où il se rapproche d’un modèle démocratique fondé sur l’interaction de 
citoyens qui co-interprètent la Constitution et sont co-auteurs des lois et de l’ordre juridique auxquels ils sont 
soumis ». Voir enfin : C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques publiques, op. cit., p. 138. M. 
MORAND précise qu’en Suisse, en « participant à la formation et à l’application de la législation dans un sous-
système relativement clos et largement à l’abri des contrôles publics, les groupes participants en fait à la fois à 
la prédétermination et à la codétermination du sens des normes qu’ils appliquent ». 

1842 Supra n° 191 et n° 267. 
1843 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 153. L’auteur souligne en effet qu’en 

principe « l’interprétation ne devrait pas laisser de traces normatives. Elle ne devrait pas s’insérer dans la 
problématique de la création mais bien de l’application du droit ». 
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l’interprétation de la norme par le désobéissant s’est déjà posée1844. L’auteur en a conclu que, 
sur le fondement du droit moderne, un désobéissant ne peut être interprète d’une norme 
juridique1845. Or d’une part, ce constat résulte d’une confrontation de la désobéissance civile 
exclusivement à un cadre théorique moderne. D’autre part, il faut garder à l’esprit que la 
désobéissance civile est un outil de contestation à disposition des mouvements sociaux qui 
eux, participent de la Société Civile. Aussi, la désobéissance civile ne doit pas être envisagée 
de manière indépendante et isolée, ce qui conduirait à nier toute compétence au 
désobéissant1846, mais être considérée comme un moyen d’action de la Société Civile. Notre 
réflexion, qui porte sur la capacité d’interprétation de la Société Civile et non sur la capacité 
d’interprétation d’un désobéissant, ne peut se contenter d’une conception doctrinale de 
l’interprétation qui ne prend en compte que l’acte de désobéissance. 

La Société Civile en réalisant un acte de désobéissance civile s’oppose à l’application 
du droit. Elle conteste son contenu, en termes d’inadéquation avec le contenu d’autres normes 
juridiques porteuses de valeurs consacrées par le droit1847. L’acte des désobéissants exprime 
donc une résistance au sens donné au droit positif1848. De plus, l’acte de désobéissance civile 
contribue par lui-même à la formation du droit à travers les interprétations possibles qu’il 
fournit de la norme juridique qu’il conteste1849. Si l’on se replace dans une perspective 
moderne, la Société Civile ne peut interpréter le droit positif de cette manière. Si au contraire 
on se place dans une perspective renouvelée, qui donne une place au destinataire de la norme 
lors de son interprétation, la Société Civile peut être interprète1850. Cette prérogative semble 
d’autant plus justifiée qu’elle peut parfois avoir participé à l’élaboration de la norme. Ce 
pouvoir d’interprète se fonde alors sur le rapport entre la participation à la création et à 
l’application de la norme juridique que le droit positif souhaite établir à son profit. En 
principe, les deux fonctions sont dissociées et assurées par deux acteurs distincts, 
respectivement le législateur et le juge. Au contraire dans cette configuration, la Société 
Civile reçoit les deux statuts. Certes, elle ne se substitue ni au législateur ni au juge, mais elle 
emprunte la finalité de leur fonction. Ainsi, contribue-t-elle à la création et à l’application de 
la norme juridique. Elle se présente alors comme un « entre-deux », susceptible à la fois de 
déterminer le sens de la norme et par conséquent, susceptible aussi de pouvoir l’interpréter. 

                                                 
1844 M.-J. FALCON Y TELLA, Un droit à la désobéissance civile ? Quelles conséquences juridiques ? , RIEJ 

2000, n° 45, p. 91. Voir également : S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et 
français comparés, op. cit., pp 280-283.  

1845 Voir sur ce point : S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français 
comparés, op. cit., p. 279-286. Mme TURENNE explique que le rejet de l’interprétation par les désobéissants 
vient du fait que les jugements de valeur sont exclus de la théorie du droit. Par conséquent, la seule véritable 
signification est celle qui émane de l’intention du législateur et qui est dégagée par le juge. Aussi, est-il 
impossible de placer sur un pied d’égalité l’interprétation donnée par les autorités judiciaires et celle des 
désobéissants. Si tel était le cas, cela reviendrait à accepter une interprétation de la norme juridique au-delà de 
l’interprétation institutionnelle. 

1846 S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français comparés, op. cit., p. 279. 
L’auteur qui envisage la seule action de désobéissance précise en effet que « la conception, rigide, du juge selon 
Kelsen, exclut toute considération de l’interprétation du droit avancée dans un acte de désobéissance civile ». 
Le cadre de notre recherche invite à dépasser cette approche restreinte. 

1847 Supra n° 236 et Infra n° 524. 
1848 S. TURENNE, Le juge face à la désobéissance civile en droit américain et français comparés, op. cit., p. 280. 

L’auteur précise que « la résistance est un acte de rupture avec le droit positif (…) dans la mesure où le droit de 
résistance est fondé sur la prétention de détenir la vraie signification du droit ». 

1849 R. ENCINAS DE MUNAGORNI, La désobéissance civile : une source du droit ? , RTD civ. 2005, Chr., p. 76. 
Les deux auteurs reconnaissent en effet que : « les désobéissants invoquent des interprétations plausibles de 
dispositions constitutionnelles et de droit fondamentaux qui contribuent à la formation du droit, quand bien 
même elles ne seraient pas retenues par les juges. Ils participent ainsi à l’évolution du droit par une série 
d’interprétations constructives ». 

1850 Rapprocher de : J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 112. 
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Le recours juridictionnel exercé dans le cadre de sa fonction lui permet de s’en remettre au 
juge afin qu’il use de son pouvoir d’interprète. Mais parce qu’elle détient juridiquement la 
compétence de faire appliquer la norme juridique, rien ne semble s’opposer dans ce cas à ce 
qu’elle puisse participer à son interprétation de manière autonome. Tout est question de sa 
reconnaissance officielle ensuite par le droit. On soutient parfois que l’interprétation participe 
de la « recréation »1851 de la norme juridique. En cela, la Société Civile, en interprétant la 
norme juridique lorsqu’elle refuse d’exercer sa fonction de participation à l’application du 
droit de l'environnement, ne ferait qu’exercer indirectement sa fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement. Cette proposition, rendue possible par 
l’interrelation et non la séparation franche de ses deux fonctions, vient corroborer l’hypothèse 
de l’opposition de la Société Civile à la norme juridique lorsqu’elle n’a pas été partie prenante 
à son élaboration1852. De plus, elle reprend pour partie les conceptions plus sociologiques qui, 
en élargissant le pouvoir d’interprétation à l’ensemble des individus destinataires, font d’eux 
des créateurs de la norme1853. En outre, cette proposition serait l’expression de 
« perturbations dans le processus d’engendrement des normes » liées « à l’évolution des 
systèmes de droit vers plus de complexité »1854. Cette complexité est exprimée par le fait que 
le processus d’engendrement du droit ne relève pas uniquement d’une figure unique, celle du 
droit écrit, mais de trois figures indissociables que sont la prédétermination, c'est-à-dire le 
droit écrit par l’émetteur, la codétermination, c'est-à-dire l’interprétation par le récepteur de la 
norme, et la surdétermination, c'est-à-dire le comblement des silences de la loi par le « code 
culturel dominant ». 
 

298. L’incursion dans la théorie juridique a confirmé la coexistence de deux 
paradigmes concurrents. Le premier, le paradigme moderne, est dominant en droit. Le second, 
le paradigme postmoderne, est émergent en droit. La confrontation de ces cadres théoriques 
aux fonctions de la Société Civile, révèle une inscription de cette dernière dans la 
postmodernité. En ce sens, elle participe à la multiplication des lieux d’émission des normes 
juridiques, ainsi qu’au partage du monopole de la participation à l’élaboration des normes 
juridiques, et de l’interprétation des normes que le paradigme postmoderne décrit et implique. 
Elle ne bénéficie cependant pas d’un statut de co-décideur, celui-ci étant réservé à l’émetteur.  
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1851 M.-A. FRISON-ROCHE, Logique, hiérarchie et dépendance des sources de droit, In Lire le droit. Langue, 

texte, cognition, Séminaire du 28 au 30 octobre 1991, organisé par le Groupe de recherche informatique et droit 
de l'Université du Québec et le Laboratoire informatique droit linguistique, Abbaye de Royaumont, D. 
BOURCIER et P. MACKAY (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1992, p. 123. Selon Mme FRISON-ROCHE 
« on sait que l’application de la norme implique l’interprétation de la norme, et qu’interprétation  est recréation 
de la norme ». Précisons que l’auteur limite l’activité d’interprétation au juge. 

1852 Supra nos 227 et 267. 
1853 Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie du droit, art. précit., p. 84. L’auteur qui explique la position de J. 

HABERMAS précise que selon ce dernier, la co-interprétation de la constitution par les citoyens correspond à 
une vision dans laquelle « les individus sont les créateurs des normes auxquelles ils sont assujettis et où ils sont 
en conséquence citoyens en même temps que sujets ». 

1854 M. DELMAS-MARTY et J.-F. COSTE, L’imprécis et l’incertain. Esquisse d’une recherche sur Logiques et 
droit, art. précit., p. 114. 
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§  2. La contribution de la Société Civile au développement de nouveaux instruments 
d’écriture des normes juridiques 

 
299. L’omnipotence de l’Etat est mise à l’épreuve1855 par les nouvelles 

manifestations juridiques qui touchent de près son statut de créateur unique de normes 
juridiques. La Société Civile, en s’inscrivant dans le paradigme émergent de postmodernité, 
participe à cette évolution. Dans ce paysage plutôt instable, où la houle fait gonfler tour à tour 
chacun des paradigmes, on prédit l’arrivée de grandes marées. En effet, l’implication 
prononcée de la Société Civile dans le processus décisionnel ne concerne pas seulement 
l’émetteur et les lieux d’émission des normes juridiques. Elle produit également des effets sur 
la norme juridique elle-même. On assiste alors à un appel en faveur d’une norme juridique 
« négociée » (I), et on remarque dans le même temps le développement croissant d’une norme 
juridique « évaluée » (II). 
 

I. L’appel à une négociation de la norme juridique dans le processus décisionnel 
 

300. Un appel à la négociation en phase avec le partage du monopole de 
participation à l’élaboration de la norme juridique. Avec l’émergence du paradigme 
postmoderne, la norme juridique tendrait à acquérir une nouvelle caractéristique : elle serait 
négociée. Cela ne concerne plus uniquement la norme conventionnelle, qui par nature revêt ce 
caractère, mais la norme issue du processus décisionnel. Pour autant, ce changement implique 
une déstabilisation de la procédure d’élaboration. En effet, si la négociation intervient comme 
une conséquence du partage du monopole de participation à l’élaboration de la norme 
juridique, elle est aussi une cause au renversement directionnel de sa procédure d’élaboration. 
Naguère, celle-ci reposait sur un principe d’unilatéralité. Mais on constate que l’appel à une 
« loi négociée »1856 remet en cause cette logique d’imposition (A). On peut donc se demander 
si la négociation est présente dans le processus décisionnel environnemental et si la Société 
Civile y participe. On constate alors que la loi négociée n’en est qu’à un stade embryonnaire 
en droit de l'environnement. Cependant, la généralisation d’un recours à la négociation dans le 
processus décisionnel n’est pas exclue et pourrait produire des effets (B).  
 

A. La remise en cause de la procédure unilatérale d’élaboration des normes 
juridiques par un appel à la négociation 

 
301. Avant de rechercher si la négociation est pratiquée dans le processus 

décisionnel en droit de l'environnement, il faut avant tout en comprendre l’origine, le sens et 
les implications. Effectivement, la généralisation de cette technique, jusqu’alors appliquée en 
matière contractuelle, supposerait de modifier profondément la logique moderne du processus 
décisionnel.  
 

                                                 
1855 P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit., pp. 749 et ss. L’auteur rappelle en quoi 

consiste le paradigme moderne et une des causes de sa critique : « l'échec est celui d'une construction 
intellectuelle fondée sur le rationalisme constructiviste qui prétend réduire le phénomène juridique à une 
cascade de raisonnements déductifs développés sous l'autorité omnisciente et omnipotente de l'Etat ». 

1856 Sur l’hypothèse d’une « loi négociée », voir : J. CAILLOSSE, L’adoption de la loi : négociation et 
délibération, In La contractualisation de la production normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes 
du colloque « La contractualisation de la procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences 
juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 139 
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302. La remise en cause de la conception moderne d’élaboration de la norme 
juridique. La conception moderne du droit aborde la question de l’émission de la norme 
juridique dans une perspective strictement étatique et autoritaire. Plus clairement, la norme 
juridique est émise par le pouvoir normatif officiel unilatéralement et s’impose de manière 
absolue à ses destinataires. C’est précisément cette conception qui est aujourd’hui contestée, 
lorsque sont dénoncées « la faillite d’un modèle de régulation juridique « par le haut » »1857 
ou la caducité d’un processus d’élaboration secret et autoritaire fondé sur le monopole de 
l’autorité publique1858. Ces accusations expriment et témoignent de l’atteinte à la souveraineté 
de la loi sur les faits sociaux qu’elle est censée régir1859. Dans le même temps, on assiste à 
l’exercice assidu de la fonction de participation à l’élaboration des normes juridiques par la 
Société Civile dans le cadre des processus décisionnels. Cela paraît paradoxal : d’un côté, le 
droit venu « d’en haut » semble dénigré, d’un autre, il semble plébiscité.  

La Société Civile participe à l’élaboration d’une norme juridique obligatoire et 
sanctionnée. Aussi, cette dernière perd-elle en unilatéralité puisqu’elle est créée avec le 
concours de la Société Civile. Ainsi, on peut penser que « la relation binaire et quasi 
exclusive entre l’Etat et le droit est écartée »1860 au profit de la Société Civile qui est 
introduite dans le processus. C’est donc la relation entre elle et l’Etat dans le processus 
décisionnel qui peut poser problème. M. ARNAUD l’a d’ailleurs exactement formulé en ces 
termes : « comment un droit peut-il en même temps être dicté d’en haut et assurer la 
participation des intéressés ? »1861.  
 

303. La négociation, facteur de remise en cause de l’unilatéralité de la norme. 
En matière d’élaboration de la norme juridique, la perspective postmoderne a implicitement 
pour conséquence de combattre une logique « top-down »1862 pour faire prévaloir une logique 
« bottom-up »1863. Si la première consiste pour l’autorité publique à imposer une décision, la 
seconde met l’accent sur la consultation et la négociation1864. Cette dernière, envisagée par le 

                                                 
1857 J. COMMAILLE et P. LASCOUMES avec la collaboration de C. FOURNIER, La production 

gouvernementale du droit, Convention de recherche avec le groupement d’intérêt public (GIP) « Mission de 
recherche droit et justice », 1995, p 49. Sur la remise en cause du droit imposé « par le haut », voir également : 
D. MOCKLE, Crise et transformation du modèle légicentrique, In J. BOULAD, B. MELKEVIK et P. ROBERT 
(dir.), L'amour des lois, Presses de l'Université de Laval, L'Harmattan, 1996, p. 41. 

1858 S. CAUDAL, Le débat public, un mode novateur de participation du public, précit. Sur la remise en cause du 
monopole étatique de production du droit, voir : C.-A. MORAND, La contractualisation corporatiste de la 
formation et de la mise en œuvre du droit, In L’Etat propulsif. Contribution à l’étude des instruments d’action de 
l’Etat, C.-A. MORAND (dir.), Publisud, 1991, p. 216. 

1859 P. MAISANI et F. WEINER, Réflexions autour de la conception post-moderne du droit, art. précit., p. 454. 
1860 Ibid., p. 454. 
1861 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p. 319. 
1862Ibid., p. 362. L’expression se retrouve chez M. DE BECHILLON : D. DE BECHILLON, La structure des 

normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 2 ; J. CHEVALLIER, Sciences 
administratives, 4ème édition, PUF, Coll. Thémis, 2007, p. 533 ; J. COMMAILLE, Nouvelles économies de la 
légalité, nouvelles formes de justice, nouveau régime de connaissance. L’anthropologie du droit avait-elle 
raison ? , In La quête anthropologique du droit. Autour de la démarche d’Etienne Le Roy, Karthala, 2006, p. 
353. La logique « top-down » propre à la conception moderne du droit s’exprime également par l’idée d’une 
« verticalité » du droit. En ce sens : G. J. MARTIN, Le droit de l’environnement, quelles mutations ? , LPA 
1994, n° 50, p. 13. 

1863 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 
et post-mondialisation, op. cit., p. 381. Comparer avec : D. DE BECHILLON, La structure des normes 
juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 2. 

1864 D. GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration du droit de l'environnement : 
une participation en voie de formalisation ? , In La protection de l'environnement au cœur du système juridique 
international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, 
organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de 
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droit positif1865, est considérée comme « une forme postmoderne du droit »1866 et se définit 
comme « l’ensemble des échanges de vue et des démarches qui sont entreprises par des 
interlocuteurs ayant des points de vue divergents sur une question controversée, afin de 
rapprocher leurs opinions et de les faire parvenir à un accord »1867. La négociation se 
distingue de la médiation en ce que les interlocuteurs sont directement impliqués dans la 
question posée et n’ont pas le statut de tiers1868. Elle se distingue également de 
l’information1869, car elle a pour finalité de rapprocher des points de vue alors que 
l’information se limite à transmettre un renseignement1870. Quoi qu’il en soit, la négociation 
suppose l’information1871 puisque les négociateurs doivent disposer d’une information claire 
et complète pour pouvoir échanger. Par ailleurs, alors que la négociation se distingue de la 
consultation en ce qu’elle implique un véritable échange1872, elle tend en revanche à se 
rapprocher de la concertation1873 qui consiste à « à obliger les individus à un échange de 
propositions et de contre-propositions impliquant éventuellement des concessions 
réciproques, et dont le but, pour le juriste, est de parvenir précisément à un negotium, 
décision contraignante pour ses auteurs »1874. Tout d’abord donc, elle implique la formulation 
de propositions et de contre-propositions. Ensuite, elle suppose la réalisation de certaines 
concessions ce qui correspondrait, en matière de concertation, à la prise en compte de l’avis 
de la Société Civile. De cette manière, la négociation constitue un degré supérieur d’échange 
et de participation dans le cadre de l’élaboration d’une norme1875. Enfin, elle conduit à 
l’adoption d’une norme juridique contraignante comme ce peut être le cas à l’issue d’un 
processus décisionnel. Elle va pourtant plus loin que la concertation car elle présente la 
particularité de « ne pas dissocier dès l’élaboration le contenu des règles de leur mode de 
mise en œuvre »1876, c'est-à-dire qu’elle prend place au stade de l’élaboration et se poursuit 
                                                                                                                                                         
Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 92. 
Consulter également : J.-P. GAUDIN, Construction de la norme et négociations territoriales, Revue européenne 
des sciences sociales 1996, t. 34, p. 125. 

1865 Loi n° 2007-130 du 31 janvier 2007 de modernisation du dialogue social, JO du 1er février 2007.  
1866 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 

accords de mise en œuvre, op. cit., p. 38. 
1867 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 136. 
1868 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 136. L’auteur précise en effet que la médiation « fait appel à un autre acteur, 
le médiateur (…) qui est au-dessus du débat et dont l’entremise est destinée à mettre d’accord des parties ayant 
des divergences à aplanir. Dans cette hypothèse, les acteurs abandonnent une partie de leur prérogatives pour 
s’en remettre à un tiers (…)». 

1869 J. CEDRAS, L’obligation de négocier, RTD com. 1985, p. 265. 
1870 Sur la finalité de l’information, Supra nos 127 et ss. 
1871 J. CEDRAS, L’obligation de négocier, art. précit., p. 267. 
1872 Pour une explication intéressante de la distinction et de l’articulation entre négociation et consultation, voir : 

P.-Y. VERKINDT, De la consultation à la négociation : questions de procédure, Droit social 1998, pp. 321 et 
ss. 

1873 P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit., pp. 749 et ss. L’auteur rapproche la 
négociation de la concertation lorsqu’il constate que l’ « évolution vers un « droit négocié » dans lequel la règle, 
élaborée en concertation avec ses destinataires, commande finalement moins qu'elle ne concilie ». 

1874 J. CEDRAS, L’obligation de négocier, art. précit., p. 265. 
1875 Cette logique renvoie à la distinction établie par M. BAROUCH entre la « décision mono-acteur » et la 

« décision multi-acteurs ». La première implique uniquement le décideur. Elle exclut de la sorte tout autre acteur 
susceptible d’être concerné par la décision. La seconde en revanche suppose que la décision s’élabore par la 
discussion, la négociation entre les acteurs concernés afin d’aboutir à un consensus autour du problème posé. G. 
BAROUCH, La décision en miettes. Systèmes de pensée et d’action à l’œuvre dans la gestion des milieux 
naturels, L’Harmattan, 1989, pp. 140 et s. 

1876 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 38. Voir aussi la page 13 de l’ouvrage dans laquelle l’auteur souligne que 
le « principe de négociation dépasse largement l’habituelle concertation avec les groupes d’intérêts, dans la 
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jusque dans l’application de la norme juridique. Pour toutes ces raisons donc, la négociation 
paraît être un facteur de remise en cause de création unilatérale de la norme juridique. 
 

304. Une législation négociée avec ses destinataires. Avec la négociation, le droit 
« imposé » par le pouvoir normatif officiel fait place à un droit « négocié »1877. En pratique, 
l’autorité publique fait donc participer les destinataires de la norme juridique à son 
élaboration. Cette hypothèse se retrouve dans la fonction de participation à l’élaboration des 
normes juridiques de la Société Civile. Dans cette perspective, les assujettis n’interviennent 
plus uniquement au stade de l’application de la norme, mais aussi au stade de sa formation. 
Cela renforce l’approche selon laquelle la création du droit ne peut se faire sans ses 
destinataires1878. C’est ce qu’on appelle la conception « dialogique » du droit. Elle consiste à 
appréhender celui-ci comme un dialogue entre les émetteurs et les récepteurs de la norme1879. 
L’hypothèse d’une législation négociée conduit M. SUPIOT à proposer que « la négociation 
collective peut participer à l’élaboration de la loi »1880. Cela consiste donc à négocier le 
contenu même de la législation1881, c'est-à-dire à intégrer la négociation purement et 
simplement dans le processus décisionnel. Dans ce cas effectivement, le législateur n’émet 

                                                                                                                                                         
mesure où elle saisit les situations d’ensemble (…) et se soucie autant de la définition de la norme que de leur 
applicabilité ». A la page 23, il précise que le droit négocié suppose que « le pouvoir hiérarchique de l’Etat est 
ici mis en retrait au profit d’un système relationnel qui implique deux types de partenaires co-présents tout au 
long du processus, de la conception jusqu’au contrôle de la mise en œuvre ». Sur la distinction entre la 
concertation et la négociation, voir également : S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, In 
La contractualisation de la production normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La 
contractualisation de la procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, 
politiques et sociales de Lille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 34 : « Si le contrat, dans sa figure 
classique suppose une négociation, la décision unilatérale n’exclut pas la concertation ». Cependant, alors que 
la négociation aboutit à « un accord », la concertation permet simplement de « recueillir l’avis du destinataire, 
non son consentement ». Notons que l’auteur ne semble alors pas distinguer entre concertation et consultation. 

1877 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 2. 
L’auteur évoque en effet un « passage d’un droit imposé à un droit négocié, de la loi au contrat, du monologue 
au dialogue ». Voir ensuite : T. BERNS, Droit, collectif et spécificité, In T. BERNS (dir.), Le droit saisi par le 
collectif, Bruylant, 2004, p. 397. L’auteur précise que d'un droit imposé nous passons à un droit négocié, avec 
tout le partenariat que cela suppose. Voir enfin : V. VARNEROT, Les sources privées du droit fiscal, op. cit., p. 
43. L’auteur reprend la définition de M. ARNAUD pour qui la contestation par la société civile de la compétence 
monopolistique de l’Etat sur la production normative prend la forme du droit négocié. Or, le droit négocié peut 
se définir comme « un droit qui, s’il est édicté par l’autorité légitime, a été conçu, au stade de l’avant-dire-droit, 
non comme le produit d’un sage ou d’une élite ou d’un groupe de gens éclairés ou encore des intérêts d’une 
classe sociale, mais comme l’aboutissement d’une négociation entre ceux qui, par métier, savent mieux que les 
autres quelles sont les contraintes conjoncturelles, d’une part, et ceux qui, parce qu’ils vivent plus au ras du sol, 
connaissent les aspirations des destinataires de ce droit ». Consulter : A.-J. ARNAUD, Entre modernité et 
mondialisation. Cinq leçons d’histoire de la philo du droit et de l’Etat, op. cit., p. 158. Rapprocher de : P. 
DEUMIER, La réception du droit souple par l’ordre juridique, Le droit souple, Journées nationales de 
l’Association Henri Capitant, Boulogne-sur-mer, 27 mars 2008, (à paraître). Mme DEUMIER rappelle que la loi 
est dialogue, négociation et participation. 

1878 F. TERRE, Sociologie du droit et sociologie de l’art, In Droit et esthétique, APD, t. 40, Dalloz, 1996, p. 256.  
M. TERRE souligne qu’il se développe une « interaction entre les émetteurs des règles (…) et leurs sujets, à la 
diffusion, à l’accueil sinon à l’acceptation, à l’effectivité. Là, précisément, l’on retrouve une convergence liée au 
concept de réception. (…) En droit, son importance est évidente ». A la page 257 il précise que « le droit est 
indissociable de ses destinataires. Ceux-ci ne concourent pas seulement à son accueil, à son succès ou à son 
rejet ; ils interviennent dans sa création même » ; voir également : M. LEHOT, Propositions pour une 
rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2351. 

1879 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, RRJ 2003, p. 2351.  
1880 A. SUPIOT, Homo Juridicus : essais sur la fonction anthropologique du droit, op. cit., p. 243. 
1881 A. SUPIOT, Homo Juridicus : essais sur la fonction anthropologique du droit, op. cit., p. 244. M. SUPIOT 

propose que « la négociation collective est alors organisée en amont de la délibération parlementaire. L’accord 
qui en résulte est ensuite repris en tout ou partie sous forme législative. L’accord des partenaires sociaux fait 
alors fonction de projet de loi ». 
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plus de normes juridiques dont il a unilatéralement déterminé le contenu, mais il émet des 
normes pour lesquelles il a travaillé en « partenariat »1882 avec la Société Civile. Ce procédé 
d’élaboration conjointe vise à atteindre un compromis pour obtenir une meilleure adaptation 
des règles, favoriser l’adhésion de leurs destinataires1883, et ainsi éliminer toute réaction 
éventuelle de rejet lors de leur application1884. Cela va dans le sens d’une relativisation de la 
distinction entre la création du droit et son application1885. 
 

305. Un embryon de négociation dans le processus décisionnel environnemental 
actuel. Le droit de l'environnement encourage la négociation entre les Etats et la Société 
Civile en matière environnementale1886 mais rien ne permet d’affirmer que celle-ci est 
appliquée à l’ensemble des processus décisionnels. En effet, la négociation est peu répandue 
dans le processus décisionnel en droit de l'environnement1887, ce dernier lui préférant la 
« concertation ». Si la négociation a pour conséquence d’inviter à reconsidérer la place de 
l’Etat dans le processus d’élaboration de la norme juridique, elle ne l’en écarte pas pour 
autant1888. Dans le même sens, elle ne peut à elle seule constituer une mise à l’écart radicale 

                                                 
1882 Supra n° 141. 
1883 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 139. L’auteur précise que : « l’évaluation globale de l’accord négocié 
dépendra (…) de la qualité du « résultat », c'est-à-dire du contenu de l’accord obtenu, mais également et surtout 
de la qualité « de l’adhésion » des acteurs qui sont pleinement participants à l’accord ». Voir aussi : M. 
DELNOY, Définition, notions de base, raison d’être et sources juridiques des procédures de participation du 
public, In La participation du public au processus de décision en matière d’environnement et d’urbanisme, B. 
JADOT (dir.), Actes du colloque du 27 mai 2004, organisé par le Centre d’Etude du Droit de l’environnement 
(CEDRE) des Facultés Universitaires de Saint-Louis, Bruylant, 2005, p. 19. L’auteur rappelle que la 
participation « améliore l’efficacité des décisions administratives, dans la mesure où, grâce à elle, ces dernières 
trouvent un appui accru de la part du public » ; J. HABERMAS, Droit et démocratie, Gallimard, 1992, p. 479. 
Selon J. HABERMAS, il faut que « les citoyens puissent se concevoir à tout moment comme les auteurs du droit 
auquel ils sont soumis en tant que destinataires ». 

1884 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 141. Les destinataires de la norme qui participent à son 
adoption sont ainsi préparés à en assurer la mise en œuvre. Sur ce point, voir : P. TALLA TAKOUKAM, La 
formation des normes en droit international de l'environnement, Th., Limoges, 2000, p. 197. Voir également : D. 
GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration du droit de l'environnement : une 
participation en voie de formalisation ? , art. précit., p. 92. 

1885 Sur la remise en cause de la distinction stricte entre élaboration et application du droit, voir notamment : P. 
AMSELEK, Le rôle de la pratique dans la formation du droit : aperçus à propos de l’exemple du droit public 
français, art. précit., p. 1472. M. AMSELEK estime en effet qu’il existe une relation entre « la contribution de 
la pratique du droit à sa propre élaboration ». 

1886 Lignes directrices pour la mise en œuvre et le renforcement de la participation des communautés locales et des 
populations autochtones à la gestion des zones humides, Annexe à la Résolution VII.8  de COP à la Convention 
de Ramsar [En ligne] [En ligne] http://www.ramsar.org/key_guide_indigenous_f.htm (12 décembre 2006). 
L’article 13, b), iii, prévoit en effet que :« les parties prenantes ont souvent besoin de renforcer leurs capacités 
dans les domaines suivants : (…) négocier et contribuer au processus de prise de décision ». Pour une 
illustration de la négociation en matière environnementale : P. DEUMIER, Sources du droit en droit interne. 
Qu’est-ce qu’un Grenelle ? , RTD civ. 2008, pp. 63-64. Selon Mme DEUMIER , « l’originalité des Grenelles 
contemporains tient dans l’ouverture de la discussion à un modèle multipartite joignant l’Etat, les collectivités, 
les associations, les syndicats et les professionnels ». Ils consistent en une « négociation multipartite ». Du 
même auteur, voir également : La réception du droit par l’ordre juridique, précit. Voir aussi : Commission on 
Global governance, Our global Neighborhood, Report of the Commission on Global governance, Oxford 
University Press, 1996, p. 146. Le rapport encourage la collaboration avec les ONG dans le processus de prise de 
décision. 

1887 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 39. L’auteur affirme qu’en matière d’environnement  « la place de la 
négociation reste aujourd’hui secondaire ». 

1888 Pour une illustration en droit du travail : A. CHOURAQUI, Normes sociales et règles juridiques : quelques 
observations sur les régulations désarticulées, Revue Droit et société 1989, n° 13, p. 427. L’auteur exprime la 
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de toutes les règles unilatéralement établies ne serait-ce que par la nécessité d’encadrer 
certaines procédures1889. C’est cela aussi qui semble entretenir une tension entre les 
paradigmes moderne et postmoderne en droit. D’ailleurs, ce repositionnement du rôle de 
l’Etat dans la formation des normes juridiques pourrait conduire à s’interroger sur les 
méfiances du pouvoir normatif à l’égard de la Société Civile1890. La France n’est pas 
considérée comme un « Etat réflexif »1891 par la doctrine. Plus exactement, contrairement à la 
Suisse pionnière dans le partage de l’élaboration de la norme juridique1892, elle ne dispose pas 
d’une organisation étatique qui intègre pleinement la négociation, et qui, par conséquent, 
accepte par principe de tenir compte des opinions des participants lors de l’élaboration des 
normes juridiques, ou des réactions des destinataires aux commandements des normes 
juridiques. Il suffit pour s’en convaincre d’observer la réception des actes de désobéissance 
civile par le droit positif.  

Certains indices permettent pourtant de penser que le droit de l'environnement tend à 
instaurer une négociation dans son processus décisionnel. Le premier se manifeste par la 
volonté d’associer la Société Civile aux processus décisionnels environnementaux1893. On 
retient parfois que cette approche, inspirée du comportement de la société civile1894, viendrait 
ainsi compléter l’approche moderne1895. Sa participation va dans le sens de la négociation en 
ce que la norme juridique issue du processus ne donne pas tout à fait lieu à une décision 
                                                                                                                                                         
portée de la négociation en droit du travail : « ce serait une forme de redistribution des rôles de l’Etat et des 
acteurs dans l’exercice du pouvoir normatif pour la production des règles du travail ». 

1889 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, art. précit., p. 151. L’auteur souligne que « la négociation (…) ne doit pas être prise comme 
une mise sur le côté du droit « classique ». En effet, le droit et son formalisme seront toujours nécessaires pour 
faciliter la procédure de négociation mais surtout favoriser la mise en œuvre, l’ « implémentation » des accords 
négociés. (…) ».  

1890 Infra nos 341 et ss. 
1891 C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques publiques, op. cit., p. 129. 
1892 Concernant cette organisation, voir : C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques publiques, op. cit., 

p. 127. L’auteur explique que « le corporatisme sociétal qui s’est développé dès la fin du XXe siècle en 
Allemagne, en Autriche, aux Pays-Bas et en Suisse à la suite de la transformation des corporations en groupe 
d’intérêt, réalise au plus haut point cette empathie systémique. Il assure la médiation entre l’Etat et la société 
civile. Les groupes d’intérêts peuvent, grâce à une participation garantie et constante à la prise des décisions 
étatiques faire en sorte que celles-ci prennent en compte leur mode opératoire interne. (…) ». Il ajoute à la page 
129 que « les institutions de démocratie directe rendent la concertation indispensable. Aucune politique 
publique ne peut être adoptée sans que se déroulent de vastes négociations avec les groupes concernés. Une 
procédure de consultation obligatoire et institutionnalisée trace le cadre de la discussion (…). La négociation et 
le compromis traversent de part en part l’élaboration et la mise en œuvre du droit. ». Voir également : J.-D. 
DELLEY, La participation des acteurs socio-économiques au processus pré-parlementaire : ni 
contractualisation, ni nouveauté, In La contractualisation de la production normative, S. CHASSAGNARD et D. 
HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, 
Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 
127 . L’auteur fait remarquer que l’ouverture des procédures pré-parlementaires aux acteurs sociaux, en Suisse, 
est quelque chose de naturel. 

1893 Selon l’auteur, quatre modalités principales sont indispensables pour parvenir à l’Etat réflexif : « la première 
consiste à associer les groupes d’intérêt à la formation et à la mise en œuvre de la législation ». Ce peut aussi 
être le cas à la limite lorsque « l’administration se met informellement à négocier l’application des normes au 
lieu de prendre des normes unilatérales ». Voir : C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques 
publiques, op. cit., p. 133. 

1894 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 36. L’auteur précise que « c’est à l’occasion de la reconnaissance et de la 
valorisation progressive des revendications émanant de la société civile en matière d’élaboration du droit que 
s’est concrétisée l’idée de négociation des règles ». 

1895 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 36. M. LASCOUMES rappelle que « la forme législative « impériale » 
s’imposant du sommet à une base relativement passive a dû être complétée par une forme « émanée » provenant 
d’un mouvement ascendant de la société vers les instances étatiques ». 
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« mono-acteur »1896 pour laquelle un seul acteur est appelé pour résoudre le problème posé. 
Elle permet d’aboutir à une forme de décision « multi-acteurs » qui « repose sur le consensus 
le plus large possible »1897 et qui, par là même, a plus de chance d’être effective1898. Le 
deuxième indice correspond à l’infiltration discrète de la négociation dans le processus 
décisionnel sous les noms de consultation et de concertation. La Société Civile participe à 
cette intrusion, et corrélativement aussi, à l’émergence et au développement de ce procédé 
discursif. Le troisième indice renvoie à la complexité du droit de l'environnement qui incite à 
faire appel à une pluralité d’acteurs impliqués dans la protection de l’environnement1899.  
 

306. L’existence de la négociation en matière conventionnelle. En général, le trait 
dominant de la négociation en droit est la liberté1900, que l’on peut notamment rattacher au 
principe de liberté contractuelle1901. Dans les différentes branches du droit, c’est le droit du 
travail qui a été précurseur en la matière1902, non seulement à travers le contrat individuel de 
travail, qui suppose la négociation de son contenu entre l’employeur et le salarié1903, mais 
surtout à travers le développement des conventions collectives qui associent une pluralité de 
parties prenantes à son élaboration1904. Une des particularités de ces conventions négociées est 
de s’articuler avec le droit positif1905. Plus précisément, la loi fixe le cadre procédural de 
négociation, à charge ensuite pour les négociateurs de déterminer le contenu de l’accord1906. 

                                                 
1896 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 137. 
1897 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 137. Voir également : P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. 
Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les accords de mise en œuvre, op. cit., p. 7. L’auteur rappelle 
que : « le droit négocié se veut un droit reposant sur le consensus ». Sur la recherche du consensus par la 
négociation : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en 
droit privé, op. cit., p. 111. 

1898 La participation aura pour effet de faciliter l’acceptation de la norme juridique et donc d’assurer plus 
facilement son effectivité : « l’application des termes de l’accord a plus de chance d’être effective si cet accord 
satisfait pleinement les acteurs qui en sont parties prenantes ». En ce sens : J. DE HEMPTINNE, La 
négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits environnementaux, art. précit., p. 
139. 

1899 Le système « mono-acteur » auquel la négociation s’oppose est jugé « inadéquat lorsque le problème à traiter 
met en jeu de nombreux autres acteurs, comme c’est le cas pour la plupart des problèmes liés à 
l’environnement ». Voir en ce sens : J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et 
de règlement des conflits environnementaux, art. précit., p. 137. 

1900 J. CEDRAS, L’obligation de négocier, art. précit., p. 270. 
1901 Sur le principe, voir notamment : P. MALINVAUD, Droit des obligations, 10ème édition, LITEC, Coll. Manuel, 

2007, p. 56. Consulter également l’article 1134 du Code civil sur lequel se fonde le principe. 
1902 Pour un article précurseur en matière de droit négocié : J.-M VERDIER et P. LANGLOIS, Aux confins de la 

théorie des sources du droit : une relation nouvelle entre la loi et l’accord collectif, D. 1972, Chr., pp. 253 et ss. 
1903 Cela relève du principe de liberté contractuelle (article 1334 du Code civil). On relève notamment une 

exception : l’intégration au contrat de travail des avantages individuels acquis. Ils constituent des « avantages 
conventionnels contractualisés », communs à l’ensemble des salariés, et ne sont pas issus d’une négociation 
individuelle avec l’employeur mais de la négociation collective. Sur ce point, voir : H. TISSANDIER, De la 
détermination des avantages individuels acquis à l’intérêt collectif de la profession, Revue de droit du travail 
2009, p. 116. Rapprocher de : Cass. soc. 2 décembre 2008, n° 07-44.132, Publié au Bulletin, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.fr (4 avril 2009). 

1904 Voir notamment l’article L. 2231-1 du code du travail qui rappelle qu’une convention collective est conclue 
entre une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives et une ou plusieurs organisations 
syndicales d’employeurs. 

1905 J.-P. BONAFE-SCHMITT, Pour une approche socio-juridique de la production des normes dans les relations 
de travail, art. précit., p. 343. L’auteur remarque une « nouvelle articulation entre les sources législatives et 
conventionnelles en matière de réglementation des relations de travail  ». 

1906 J.-P. BONAFE-SCHMITT, Pour une approche socio-juridique de la production des normes dans les relations 
de travail, art. précit., p. 343. En droit du travail « on évoluerait ainsi d’un droit étatique vers un droit plus 
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La relation établie entre les deux normes juridiques change la donne puisque jusque-là, la loi 
allait au-delà de la détermination d’un « cadre » et posait des conditions minimales auxquelles 
on ne pouvait déroger1907. Le développement de la négociation met donc l’accent sur la 
capacité des partenaires sociaux à se substituer à l’Etat pour définir ces minima et leur portée. 
La négociation joue alors un double rôle. D’une part, elle contribue à créer une norme 
juridique : la convention collective. D’autre part, elle permet d’appliquer le droit en vigueur et 
de l’adapter à la situation particulière des participants. Par conséquent, la convention 
collective conduit à garantir l’application de la législation1908 puisque la première est prise sur 
le fondement de la seconde. C’est le procédé de négociation qui va contribuer à appliquer1909 
la loi puisqu’il est intégré à la création de la norme conventionnelle. La convention permet 
donc d’appliquer la législation, et indirectement, de vérifier son acceptabilité1910. 
L’intervention de la négociation au stade de la mise en œuvre de la législation pose 
incidemment la question de sa capacité à faire modifier la norme sur laquelle elle se fonde 
pour créer une nouvelle norme juridique. En d’autres termes, la négociation pose la question 
de la rétroaction sur sa norme juridique de référence. Cela impliquerait que l’aboutissement 
des négociations, sur une convention collective par exemple, conduise le législateur à 
modifier la loi sur laquelle les négociateurs ont fondé leur négociation. Cette hypothèse 
envisage l’adaptation de la loi aux normes juridiques prises pour son application1911. La 
négociation intervient lors de l’application de la législation, mais elle produit des effets 
rétroactifs sur la loi qui a permis sa mise en place. Dans ce cas, la législation présente 
l’atypisme d’être modifiable et modifiée au vu de son application conventionnelle par ses 
destinataires. Cela signifie qu’elle est évaluée, lors de sa mise en œuvre par les négociations 
qui créent la norme conventionnelle, et rectifiée en conséquence. Cette proposition doctrinale 
envisage donc un retour sur la norme juridique élaborée et y associe ses destinataires 
puisqu’ils participent à sa modification1912. Ce processus rappelle l’effet engendré par la 
fonction d’application du droit de l'environnement de la Société Civile lorsqu’elle doit assurer 
le suivi et la modification des normes juridiques qu’elle a contribué à élaborer1913.  

La négociation conventionnelle intervient donc à la fois dans le cadre de l’élaboration 
et de l’application des normes juridiques. La norme n’est plus imposée par l’autorité étatique, 

                                                                                                                                                         
conventionnel, l’Etat se bornant simplement à fixer des  normes de procédures, en laissant aux individus ou aux 
groupes l’adaptation des contenus ». 

1907 A. JEAMMAUD et H. MASSE-DESSEN, Quel avenir pour la loi face à la négociation collective ? , Semaine 
sociale Lamy 2006, n° 1257, Forum, p. 11. Les auteurs rappellent que : « la norme étatique était naguère 
synonyme d’unification des conditions juridiques de travail et d’emploi et, en tout cas, porteuse de standards 
minima soustraits à toute dérogation ». 

1908 J.-M VERDIER et P. LANGLOIS, Aux confins de la théorie des sources du droit : une relation nouvelle entre 
la loi et l’accord collectif, art. précit., p. 253. En parlant de la relation entre la convention collective et la loi, 
l’auteur précise que « la convention collective peut conduire à son application effective jusque là absente ». 

1909 A. SUPIOT, Homo Juridicus : essais sur la fonction anthropologique du droit, op. cit., p. 245. 
1910 Sur le rôle « expérimental » de la convention, voir notamment : J.-M VERDIER et P. LANGLOIS, Aux confins 

de la théorie des sources du droit : une relation nouvelle entre la loi et l’accord collectif, art. précit., p. 253. 
1911 A. SUPIOT, Homo Juridicus : essais sur la fonction anthropologique du droit, op. cit., p. 244. L’auteur propose 

que « le législateur va fixer dans une première loi un objectif général et ensuite invite les partenaires sociaux à 
négocier les moyens d’atteindre cet objectif. Le législateur adopte donc ensuite une seconde loi qui s’inspire des 
résultats obtenus ». 

1912 Pour un effet retour sur la loi de la négociation, constaté notamment en droit du travail, consulter : G. GROUX, 
Négociation et régulations politiques : Evolutions et mises en cause, [En ligne] 
http://www.ptolemee.com/dares/Textes2juillet/Groux.pdf (4 décembre 2008). L’auteur précise : « La loi peut 
certes s’imposer aux négociateurs mais en retour la négociation peut transformer et parfois en profondeur, le 
contenu du droit. A cet égard, l’application des « 35 heures » en France et les évolutions qui ont marqué le 
passage de la loi Aubry 1 à la loi Aubry 2 constituent un exemple révélateur de l’influence de la négociation sur 
le contenu des lois et des jeux d’interactions qui se font entre elles ». 

1913 Supra n° 198. 
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mais elle est créée directement par ceux qui sont amenés à l’appliquer. Le développement du 
droit conventionnel marque ainsi le passage d’un droit imposé, qui repose sur le 
commandement et l’autorité, à un droit négocié1914, qui met en avant l’accord des volontés et 
le dialogue. En cela, si dans ce contexte conventionnel, la négociation ne concurrence pas 
directement la prise de décision unilatérale, elle constitue néanmoins une atteinte en ce qu’elle 
s’y substitue1915. Le constat du développement de la contractualisation du droit conduit 
parfois à s’interroger sur le caractère profitable d’une « société-autorégulée »1916.   

La négociation conventionnelle se rencontre également en droit de l'environnement. 
Elle se manifeste notamment par le développement de la contractualisation. Les autorités 
publiques décentralisées, qui concluent des contrats afin de respecter leurs obligations de 
protection de l’environnement, font appel à des acteurs parfois privés au titre de 
cocontractant1917. Il s’agit là de créer des normes juridiques mieux adaptées à la situation 
environnementale locale qu’une règle générale1918. La technique contractuelle semble 
convenir à la matière environnementale car la négociation qu’implique l’élaboration de la 
convention est ajustable en fonction de l’évolution des situations1919, et vise à réaliser des 
améliorations1920. Or, le droit de l'environnement est justement un droit jeune et évolutif qui 
doit composer avec son objet plutôt changeant et instable. Le droit conventionnel et la 
négociation qui y est associée semblent ainsi répondre à ses besoins. Si la Société Civile 
semble faire partie de ce mouvement en établissant un partenariat avec la personne publique, 
il reste encore à découvrir si, de manière autonome, elle se saisit de la matière conventionnelle 
afin d’atteindre son objectif de protection de l’environnement1921.  

On peut donc remarquer que la Société Civile, en participant au développement de la 
négociation par l’exercice de sa fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement, trouve une nouvelle fois sa place dans le paradigme postmoderne. 
L’inexistence actuelle d’une norme juridique issue du processus décisionnel qui serait 

                                                 
1914 Sur ce passage, voir notamment : P. ANCEL, Contractualisation et théorie générale du contrat : quelques 

remarques méthodologiques, art. précit., p. 15. 
1915 Contra : J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 159. L’auteur nie tout effet pervers sur la prise de décision unilatérale « dans 
cette perspective, la technique de la négociation concurrence peu la « prise de décision et le droit unilatéral 
classique », car elle est utilisée dans des domaines où la conception classique de la création du droit a révélé 
ses limites et son inefficacité ». 

1916 Sur l’hypothèse d’une société « auto-régulée », voir : P. MAISANI et F. WEINER, Réflexions autour de la 
conception post-moderne du droit, art. précit., p. 456. A la question de savoir si elle est possible voire même 
profitable, les auteurs répondent simplement que c’est « difficilement réalisable ». 

1917 F. RANGEON, Contrat et décentralisation : de nouvelles formes de régulation au plan local, art. précit., p. 
330. L’auteur souligne que « la décentralisation a transféré le nombre de contrats du pouvoir central au plan 
local. Donc, la multiplication des procédures contractuelles a amené les collectivités locales à diversifier les 
modes de partenariat et donc se sont joints de nouveaux réseaux d’acteurs : le secteur privé, la Société Civile ». 

1918 Pour un développement de la contractualisation sur le plan local, en droit du travail, voir notamment : A. 
FAVBRE, L’absence de spécificité du plan de sauvegarde de l’emploi par l’accord collectif, Revue de droit du 
travail 2007, p. 723. Concernant la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale 
(JO du 19 janvier 2005), l’auteur rappelle que : « plutôt que de déterminer les règles applicables au plan de 
sauvegarde de l’emploi adopté par accord collectif, il [le législateur] se contente de renvoyer aux partenaires 
sociaux le soin de fixer les règles de sa négociation future ». Consulter : article L. 320-3 du code du travail.  

1919 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 27. Pour l’auteur « les règles fixées sont considérées comme mobiles, c'est-
à-dire susceptibles d’ajustements si des modifications technologiques ultérieures permettent d’obtenir des 
résultats meilleurs ». 

1920 J.-M VERDIER et P. LANGLOIS, Aux confins de la théorie des sources du droit : une relation nouvelle entre 
la loi et l’accord collectif, art. précit., p. 253. En droit du travail, la convention collective joue un rôle 
« pacificateur et progressiste au sens propre du terme, puisqu’à la fois elle permet de terminer un conflit et 
améliore le statut du salarié par rapport à la loi (…) ». 

1921 Infra nos 388 et ss. 
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totalement négociée, conduit néanmoins à s’interroger sur le caractère réellement profitable 
de l’intégration de la négociation dans le processus décisionnel en droit de l'environnement. 
 

B. Les effets possibles d’une application généralisée de la négociation au 
processus décisionnel en droit de l'environnement  

 
307. Nous pouvons constater, avec M. LASCOUMES, qu’aux côtés d’un « droit 

légiféré » se développe un « droit négocié »1922. Cette affirmation ne semble plus s’appliquer 
exclusivement à la matière contractuelle. En ce sens, l’introduction de la négociation dans le 
processus décisionnel est envisagée avec sérieux, au point parfois d’affirmer qu’elle existe 
déjà par le recours à la consultation1923. Sans faire preuve d’une telle certitude en droit de 
l'environnement, on peut néanmoins constater que la mise en place de concertations associant 
la Société Civile contient déjà les prémices d’une forme de négociation. Cependant, est-il 
utile pour le droit de l'environnement, et cohérent avec les fonctions attribuées par le 
législateur à la Société Civile, de développer la négociation dans le processus décisionnel ? 

L’opportunité d’une extension de ce procédé au processus décisionnel suppose 
d’apprécier à la fois ses effets vertueux (1) et ses effets pervers (2). 
 

1. Les effets vertueux d’un recours à la négociation dans le processus 
décisionnel 

 
308. Un effet vertueux sur le processus d’élaboration : l’affinement des 

relations entre les parties prenantes au processus décisionnel. L’exclusion de la Société 
Civile du processus décisionnel peut conduire à l’expression de contestations et à la naissance 
de revendications1924 mais aussi à l’illégalité de la décision1925. Son association au processus a 
changé son rapport à la norme et s’inscrit davantage dans une logique de participation 
effective1926. Intégrer la négociation au processus décisionnel pourrait permettre de franchir 
une étape supplémentaire et d’affiner la relation entre la Société Civile et le titulaire du 
pouvoir normatif officiel au titre d’un partage de responsabilité1927 dans la création de la 
norme. Ce rapprochement ne présume ni la substitution de l’un à l’autre ni l’absorption de 
l’un par l’autre. Il s’agirait simplement de pousser à son maximum l’idée de « collaboration » 

                                                 
1922 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 

accords de mise en œuvre, op. cit., p. 9. 
1923 J.-M VERDIER et P. LANGLOIS, Aux confins de la théorie des sources du droit : une relation nouvelle entre 

la loi et l’accord collectif, art. précit., p. 255. Les auteurs estiment qu’ « on pourrait hésiter à parler de 
négociation et de loi « négociée » alors qu’il paraît s’agir de simples consultations des « partenaires sociaux ». 
En réalité, (…) cette consultation débouche sur une véritable négociation au moins par personne interposée ». 
Ils précisent en outre que « si la loi est un « objet » de négociation, c’est que celle-ci n’est plus seulement 
« interne ; elle s’établit avec des groupes « extérieurs », qui sont l’objet d’une consultation en quelque sorte 
systématique tout au cours de la préparation du projet de loi puis de la procédure de son adoption ». 

1924 Supra  n° 227. 
1925 Supra n° 257. 
1926 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p. 15. M. ARNAUD estime que « jusqu’ici, les groupements reposant sur une 
communauté d’intérêts relevaient de la « revendication », destinée à obtenir notamment la modification ou la 
suppression des mesures jugées non adéquates. Désormais, par le fait de la redécouverte de l’acteur dans le 
citoyen, il s’agit de plus en plus d’une quête de participation à la production des normes ». 

1927 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 
et post-mondialisation, op. cit., p. 15. Selon M. ARNAUD, « la négociation prend un nouveau sens. Elle relève 
moins de la pression et s’apparente au partage de la responsabilité dans la prise de décision ». 
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déjà envisagée par le droit1928. La réception de la norme dépendrait alors de sa confection et 
des participants à son élaboration.  
 

309. Des effets vertueux sur la norme juridique. La négociation présenterait 
certains avantages pour la norme juridique environnementale élaborée. Un plus fort degré 
d’intégration de la Société Civile au processus décisionnel qui implique directement les 
partenaires concernés1929 favoriserait l’adhésion1930 de la norme juridique. Obtenue par la 
persuasion1931 et non par l’imposition1932, il en résulterait une application plus facilitée1933 et 
plus efficace de l’instrument négocié1934. En contrepartie, l’autorité publique pourrait exiger 
du récepteur une stricte application. Pour reprendre la métaphore de M. DE BECHILLON 
relative à l’édiction des Tables de la Loi par Moïse, « l’acte le plus conventionnellement 
élaboré et le plus négocié du monde peut véhiculer l’obligation la plus impérieuse et la plus 
intransgressible »1935. Aussi, l’adhésion de la Société Civile à la norme juridique, que celle-ci 

                                                 
1928 Supra n° 141 et n° 287. 
1929 Sur l’idée d’une implication directe des partenaires relativement au mécanisme de négociation, voir : P. 

LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 36. 

1930 A. JEAMMAUD et H. MASSE-DESSEN, Quel avenir pour la loi face à la négociation collective ? , art. 
précit., p. 10. Selon ces auteurs « la négociation favoriserait l’adhésion des « acteurs du monde du travail » aux 
règles qu’elle produit ou contribue à faire advenir. (…) Le résultat de la négociation acquiert ainsi une autorité 
toute particulière aux yeux de ceux pour qui elle va produire des effets de droit ».  

1931 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 26. M. LASCOUMES souligne que « l’adhésion obtenue et concrétisée 
par l’accord final permet l’imposition de normes plus sévères, car un travail de persuasion et de démonstration 
logique a pu être accompli au cours des négociations ». Voir aussi : M.-A. FRISON-ROCHE, La rhétorique 
juridique, CNRS, Coll. Hermès, 1995, n° 16, p. 80. L’auteur précise que « la loi tient (…) sa légitimité de sa 
capacité à convaincre ses destinataires ». 

1932 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 27. Selon lui « l’élaboration des règles se prépare et ne s’accomplit pas 
ex-abrupto ». Sur l’idée d’une adhésion à la loi par opposition à son obéissance sous la contrainte : P. 
DEUMIER, La réception du droit souple par l’ordre juridique, précit. 

1933 Sur une application facilitée de la norme juridique négociée, voir tout d’abord : A. JEAMMAUD et H. 
MASSE-DESSEN, Quel avenir pour la loi face à la négociation collective ? , art. précit., p. 10. Voir ensuite : F. 
OST, Au-delà de l'objet et du sujet, un projet pour le milieu, In Quel avenir pour le droit de l'environnement ? , 
F. OST et S. GUTWIRTH (dir.), Actes du colloque organisé par le CEDRE (Centre d’étude du droit de 
l'environnement) et le CIRT (Centrum Interactie recht en technologie), Publication des Facultés Universitaires de 
Saint-Louis, 1996, p. 18. Selon M. OST, « il y a une nécessité de négocier pour assurer une meilleure effectivité 
de la norme environnementale » ; C. LAMBRECHTS, L'accès à la justice des associations de défense de 
l'environnement en Europe Occidentale, In Etudes en hommage à A. KISS, Les hommes et l'environnement, 
Frison-Roche, 1998, p. 409. L’auteur affirme que la « norme environnementale n'a de chance de devenir 
effective qui si elle est négociée avec l'ensemble des acteurs sociaux concernés : autorités locales, entreprises, 
associations de défense de l'environnement » ; W. SCHRAGE, La Convention sur l'accès à l'information, la 
participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, RJE 1999, 
numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 6. L’auteur affirme qu’une participation du public au processus 
décisionnel facilite l’application de la décision finale par ses destinataires. 

1934 Pour une illustration en droit du travail, voir : A. JEAMMAUD et H. MASSE-DESSEN, Quel avenir pour la 
loi face à la négociation collective ? , art. précit., p. 10. Selon les auteurs « la négociation favoriserait 
l’adhésion des « acteurs du monde du travail » aux règles qu’elle produit ou contribue à faire advenir. (…) Le 
résultat de la négociation acquiert ainsi une autorité toute particulière aux yeux de ceux pour qui elle va 
produire des effets de droit ». Voir aussi en matière environnementale : P. LASCOUMES, Un droit de 
l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les accords de mise en œuvre, op. 
cit., p. 36.  

1935 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, art. précit., p. 14.  
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soit par nature obligatoire, générale et sanctionnée ou simplement incitative1936 permettrait 
d’exiger que la norme produise les effets attendus par son émetteur parce qu’elle a été 
négociée1937.  

Mais la négociation permet également de rendre plus acceptable la norme juridique1938 
élaborée parce qu’elle constitue un moment d’échange et de partage d’opinions. Par 
conséquent, la norme créée impliquerait une moindre résistance1939 de la part de ses 
destinataires lors de son application1940. La résistance qui s’observe parfois en matière 
environnementale par la Société Civile, par l’exercice de recours juridictionnels ou d’actes de 
désobéissance, pourrait donc être diminuée.  
 

2. Les faibles effets pervers d’un recours à la négociation dans le 
processus décisionnel 

  
310. Les parasites de la négociation. La négociation compte certains « parasites » 

qui lui sont inhérents. Tout d’abord, négocier prend du temps1941. L’objectif étant de parvenir 
à un consensus, les échanges peuvent perdurer lorsque des intérêts antagonistes s’opposent, 
voire ne jamais aboutir et conduire à l’abandon de la négociation en raison de 
l’inconciliabilité des intérêts en présence1942. Ensuite, il semble difficile de penser la 

                                                 
1936 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 

accords de mise en œuvre, op. cit., p. 9. M. LASCOUMES envisage que « les formes classiques de type 
impératif sont épaulées ou remplacées par des formes incitatives plus efficaces ». 

1937 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, art. précit., p. 150 et 159. L’auteur souligne que « par une négociation bien organisée, l’on 
peut atteindre un taux d’efficacité relativement élevé de la norme » mais également que la négociation est un : 
« instrument complémentaire qui devrait renforcer (…) l’efficacité de la décision prise ». 

1938 Dans le même sens : S. ROBIN-OLIVIER, Consultations, négociations, accords… : recherche sur les voies de 
développement du droit dans l’Union européenne, In Approche renouvelée de la contractualisation, S. 
CHASSAGNARD, E. PINET et D. HIEZ (dir.), PUAM, 2007, p. 68. Sur la participation de manière générale : 
N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, Bruylant, 2006, p. 273 ; J.-D. 
DELLEY, La participation des acteurs socio-économiques au processus pré-parlementaire : ni 
contractualisation, ni nouveauté, art. précit., p. 127. Selon l’auteur, la collaboration des acteurs sociaux à la 
préparation de la norme facilite son acceptabilité par ces derniers. 

1939 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, art. précit., p. 130. Selon l’auteur, la négociation serait bénéfique au droit de l'environnement 
en ce qu’elle est « un outil d’aide à la décision » en ce qu’elle « permet de rencontrer les arguments de chacun, 
de tenter de les concilier en les intégrant dans les politiques envisagées afin de réduire (…) les résistances et les 
blocages lors de la phase de mise en œuvre du programme » ; F. OST, Conclusion générale : le temps virtuel 
des lois postmodernes ou comment le droit se traite dans la société de l'information, art. précit., p. 441. Selon 
l’auteur, « associer les destinataires de la règle à son élaboration, ne serait-ce que sous la forme de 
consultation, est à la fois un moyen d’améliorer l’information du décideur et de réduire les résistances des 
destinataires ». 

1940 Sur une application facilitée dès lors que les individus ont pu exercer leur droit de participer, voir : P. TALLA 
TAKOUKAM, Les individus et le droit de l'environnement, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour 
un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 673. L’auteur affirme en effet que : La participation du 
public entraîne plusieurs conséquences, notamment « une application plus effective des normes qui résultent 
d’une large concertation impliquant l’ensemble des acteurs sociaux ». 

1941 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, art. précit., p. 151. L’auteur prend l’exemple du droit communautaire au sujet duquel il 
estime que « les longues négociations qui précèdent fréquemment l’adoption de règlements ou de directives 
amènent parfois celles-ci à être dépassées, le jour où elles entrent en vigueur ». 

1942 On retrouve ici l’opposition entre les intérêts collectifs défendus par les participants, mais également 
l’opposition possible entre les intérêts collectifs et l’intérêt général. Voir sur ce point : N. MOIZARD, La force 
normative de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 sur la modernisation du marché du travail, 
In Force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître). 
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négociation alors que l’ordre juridique est globalement rigide et peu prompt à la modification 
rapide des textes. La négociation qui est un outil plutôt informel n’entre pas réellement dans 
le schéma moderne de rectification législative1943. Enfin, appliquer la négociation au 
processus décisionnel suppose de négocier en toutes matières. Or, cela semble 
particulièrement difficile dans les domaines sensibles du nucléaire1944 ou des organismes 
génétiquement modifiés, où les enjeux et les intérêts font l’objet de véhémentes 
revendications. Il faut bien convenir que ces arguments viennent desservir la généralisation de 
la négociation au processus décisionnel.  
 

311. L’incertitude quant à certains facteurs de réussite de la négociation. Pour 
garantir la réussite d’une procédure de négociation en matière environnementale, certaines 
conditions sont jugées déterminantes. Tout d’abord, la présence de « groupements concrets, 
définis et assemblés pour la défense d’intérêts spécifiques »1945 est requise. Ceux-ci se 
rencontrent dans le cadre du processus décisionnel sous la forme d’associations de défense de 
l’environnement ou de fédérations. Cette condition ne semble juridiquement pas poser 
problème puisque cela est prévu dans la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement de la Société Civile. Il est ensuite envisagé de « renoncer aux privilèges de 
définition unilatérale et d’imposition, du sommet vers la base, du cadre normatif gouvernant 
telle ou telle situation »1946. Cette condition suppose que le pouvoir normatif étatique accepte 
de concéder une partie de ses prérogatives au profit de la Société Civile et ainsi qu’il renonce 
à sa capacité d’élaboration unilatérale de la décision. Cet aspect de la négociation semble 
difficile à mettre en œuvre dans le cadre d’un processus décisionnel tant il est encore prégnant 
que l’Etat conserve en toute circonstance la maîtrise de la décision finale1947. En outre, on 
propose parfois une participation active des négociateurs1948, ou le respect d’un formalisme 
modéré1949. En cela donc, pour qu’une application de la négociation au processus décisionnel 
soit possible, il faut que la Société Civile participe activement à la procédure et que cette 
dernière soit prévue et déterminée sans trop de rigidité. Sur ce point, la participation active de 
la Société Civile dans le cadre du processus décisionnel s’observe sans difficulté1950 et les 
règles mises en place pour la garantir ou, plus largement, pour assurer le bon déroulement de 
la procédure laissent parfois une certaine marge de manœuvre aux participants. Enfin, on peut 
relever que la négociation consiste à faire « appel aux différents acteurs dès qu’un projet est 
envisagé pour ne pas qu’ils se sentent écartés du processus ». Cette condition est 
éminemment liée à l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration de la Société 
Civile. Plus précisément, à la possibilité qui lui est laissée d’exercer sa fonction dans le cadre 
d’un processus décisionnel.  
 

312. La contrepartie du succès des conventions négociées. Les avantages du droit 
négocié résident notamment dans l’efficacité de la norme juridique, l’adhésion de ses 

                                                 
1943 La sécurité juridique reste en effet étroitement liée à la conception juridique positiviste. C. PERELMAN, Le 

raisonnable et le déraisonnable en droit, LGDJ, 1984, p. 69. 
1944 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 137. L’auteur souligne que tout n’est pas négociable. En cela, « la 
problématique des déchets et du nucléaire est si délicate que c’est souvent une impasse ».  

1945 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 23. 

1946 Ibid., p. 23. 
1947 Supra n° 294. 
1948 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, art. précit., p. 147. 
1949 Ibid., p. 148. 
1950 Supra  nos 204 et ss. 
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destinataires en tant qu’ils sont ses négociateurs, et son adaptabilité aux situations ou 
configurations environnementales particulières1951. Toutefois, cela aurait pour effet de 
gommer l’utilité du législateur1952. Ce succès emporterait une multiplication des normes 
juridiques négociées au détriment des normes juridiques imposées. En cela on évoque parfois 
que « ce passage d'un droit imposé à un droit consenti provoque en retour un foisonnement 
des sources informelles dont témoigne l'inflation des avis, recommandations et autres 
communiqués »1953. En d’autres termes, les sources informelles concurrenceraient, au point de 
primer, les sources formelles. Cette inflation d’accords négociés a fait craindre parfois une 
ignorance pure et simple de la législation1954, et le basculement dans un « modèle 
hétérarchique »1955. Ce dernier suppose la mise en place d’une autorégulation radicale. Il 
s’agit « d’un « droit sans Etat », d’une régulation privée située en dehors de la hiérarchie des 
normes juridiques »1956. 

Ces craintes, fondées sur la prévision d’un développement intensif de la négociation, 
peuvent remettre en cause son éventuelle application au processus décisionnel. On peut tenir 
deux discours différents face à ce constat. Le premier, assez radical, consiste à exclure la 
négociation de tout processus normatif. L’éviction d’un tel procédé concernerait alors les 
conventions et les autres normes juridiques négociées, rendant dès lors impossible toute 
application de la négociation au processus décisionnel. La concurrence qui se développe entre 
les normes négociées et la législation étatique serait ainsi avortée. Le second discours, plus 
modéré, relativise l’atteinte portée à la législation étatique et permet également de proposer 
une solution. Ce « droit à négocier » se manifesterait à travers la conclusion de conventions 
par une habilitation tacite du législateur : on ne pourrait être partie à une convention, et donc 
être négociateur, que si la législation ne nous l’interdisait pas. Dans ces circonstances, 
soulignons avec Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE qu’ « il n’y a donc pas de véritable 
« autonomie juridique » »1957. L’atteinte au droit étatique est alors nuancée, car « le pouvoir 
normatif des personnes privées ne cesse de s’inscrire dans le cadre hiérarchique préétabli. 
C’est toujours en fonction d’une habilitation légale qu’il est possible d’agir ». En outre, on 
peut supposer que la finalité première des conventions qui pourraient être conclues par la 
Société Civile ne serait pas de concurrencer le droit étatique mais de le compléter pour 
l’adapter à des situations environnementales particulières1958, voire d’assurer sa mise en 

                                                 
1951 En droit des contrats notamment, voir Infra n° 396 et n° 403. 
1952 J.-M VERDIER et P. LANGLOIS, Aux confins de la théorie des sources du droit : une relation nouvelle entre 

la loi et l’accord collectif, art. précit., p. 254. Pour ces auteurs, « l’essor des unes [des conventions négociées] a 
pour contrepartie l’abaissement au moins relatif, sinon le déclin des autres [les lois] ». 

1953 P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit., pp. 749 et ss. 
1954 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 109. Les auteurs reprennent ici la position de M. LYON-CAEN : « cette réglementation négociée ne se 
contente plus de compléter la législation, de l’adapter aux exigences d’une profession : elle la concurrence, elle 
la devance, elle l’ignore ». 

1955 Un modèle « hétérarchique » n’est pas « hiérarchique » ; il est marqué par son détachement du foyer central 
étatique démocratique légitime. Voir sur ce sujet : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au 
réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., p. 111. 

1956 Ibid., p. 110. 
1957 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 109. 
1958 Pour une vérification de cette hypothèse, voir Infra nos 388 et ss. En ce sens voir aussi : J. DE HEMPTINNE, 

La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits environnementaux, art. précit., p. 
159. L’auteur précise que : « la technique de la négociation concurrence peu « la prise de décision et le droit 
unilatéral classique », car elle est utilisée dans des domaines où la conception classique de la création du droit 
a révélé ses limites et son inefficacité ». Voir également : P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement 
négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les accords de mise en œuvre, op. cit., p. 7. Pour 
l’auteur : « le droit des accords négociés concurrence peu le droit unilatéral « classique ». Il vient surtout en 
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œuvre1959. Cela se traduit donc par un désengagement modéré de l’Etat dans la protection du 
droit de l’environnement. Selon cette seconde conception donc, il est fait une place plus 
importance à l’autonomie privée, mais la régulation étatique prévaut. Cette complémentarité 
du droit négocié et du droit étatique pose l’hypothèse de l’encadrement procédural des 
négociations par la législation et de la détermination du contenu des accords par les 
négociateurs à un niveau inférieur1960. Aussi, le développement du droit négocié ne remet pas 
en cause la primauté de la loi, et la négociation n’évince pas le droit moderne1961 qui demeure 
essentiel1962.  
 

313. L’avis reste donc nuancé quant à savoir s’il est opportun de développer 
davantage la négociation dans le processus décisionnel en droit de l'environnement. D’un 
côté, celle-ci présenterait des effets vertueux, de nature à pacifier les relations entre les parties 
prenantes à la décision et affiner le sens de leur participation. D’un autre côté, elle permettrait 
d’améliorer la réception du droit par ses destinataires, mais aussi de favoriser son application. 
Pourtant, la négociation présente des inconvénients qui rendent difficile sa pleine 
transposition au processus décisionnel en droit de l'environnement. Ces obstacles peuvent 
notamment être inhérents à la matière, le domaine du nucléaire en constituant l’illustration1963. 

Si par l’exercice de ses fonctions, la Société Civile participe au développement de la 
négociation, elle intervient aussi dans l’évaluation de la norme juridique. 
 

II.  L’évaluation de la norme juridique en amont et en aval de son entrée en 
vigueur 

 
314. Dans un cadre théorique postmoderne, la norme juridique est soumise à une 

évaluation1964. Précisément, elle fait à la fois l’objet d’un ajustement, au moment de son 
élaboration, et d’un réajustement, au moment de son application. Cette démarche porte 
atteinte à la stabilité et à la pérennité de la norme juridique, car elle laisse supposer que cette 
dernière est modifiable. On peut cependant constater que cette évaluation existe en droit de 
l'environnement, et que la Société Civile en est partie prenante lorsqu’elle exerce ses 
fonctions. Afin de mieux comprendre cette technique originale et ses implications en droit de 
l'environnement, il est essentiel d’en préciser l’origine, la teneur, et d’en souligner les finalités 
dans la discipline (A), mais il est également utile d’apprécier dans quelle mesure la Société 
Civile participe effectivement à l’évaluation de la norme (B). 
 

                                                                                                                                                         
préciser ou renforcer les normes techniques (…) et organiser toute une série de mesures d’accompagnement 
(…) ». 

1959 Infra n° 397. 
1960 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 110. Les auteurs reconnaissent que : « c’est l’hypothèse de l’Etat qui fixe des objectifs généraux et qui 
laisse aux acteurs privés de déterminer les normes susceptibles de les atteindre. La personne publique va 
seulement fixer le cadre procédural de la discussion ». 

1961 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, art. précit., p. 151. M. DE HEMPTINNE rappelle en effet que « la négociation ne doit pas 
être prise comme une mise sur le côté du droit classique ». 

1962 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, art. précit., p. 151. Selon l’auteur « le droit et son formalisme sont toujours nécessaires pour 
faciliter la procédure de la négociation mais surtout favoriser sa mise en œuvre, « l’implémentation » des 
accords négociés ». 

1963 Infra n° 350. 
1964 Plus largement, sur l’attachement à la prévisibilité et à la calculabilité, voir : U. BECK, La société du risque, 

Aubier, 2001, pp. 379-381. 
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A.  La notion d’évaluation législative  

 
315. L’évaluation de la norme par l’action de ses destinataires. Dans un 

contexte de modernité, la stabilité de la norme juridique vient de la difficulté à modifier son 
contenu mais aussi de sa présomption de stabilité une fois que celle-ci est entrée en vigueur. 
Une approche postmoderne remet en cause ce postulat et pare la norme juridique d’un 
caractère d’adaptabilité1965. Cette caractéristique envisage alors l’hypothèse d’une norme 
inefficace1966, à laquelle les destinataires refusent d’adhérer, ou encore qu’ils refusent 
d’appliquer1967. C’est pourquoi on peut envisager qu’une correction de la norme intervienne 
une fois qu’elle a été soumise à l’appréciation de ses destinataires. Ce phénomène, qui se 
rencontre notamment dans le cadre d’un Etat régulateur1968 en ce qu’il a pour mode de 
fonctionnement d’associer la société civile à l’élaboration ainsi qu’à l’application de la 
législation et de la réglementation par le recours à diverses règles de procédure1969, renvoie en 
partie à la notion d’évaluation de la norme juridique. 

Ce « retour » sur la norme juridique implique que l’Etat n’émet plus nécessairement 
des normes juridiques immuables et parfaites, mais au contraire, des normes susceptibles 
d’être retouchées en fonction de leur acceptation par leurs destinataires. Cela conduit aussi à 
constater que ces derniers sont considérés comme des acteurs impliqués dans la « survie » de 
la norme une fois que celle-ci est entrée en vigueur. C’est leur appropriation1970 de la norme, 

                                                 
1965 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 39. L’auteur souligne que : « Le droit 

postmoderne est adaptable : c’est un droit réflexif caractérisé par sa récursivité : au vu des résultats enregistrés, 
les dispositifs de correction seront mis en œuvre pour procéder au réajustement nécessaire ». Voir également du 
même auteur : L'Etat post-moderne, LGDJ, Coll. Droit et société, 2003, p. 123. M. CHEVALLIER précise ici 
que la préoccupation d’efficacité du droit post-moderne modifie en profondeur la conception traditionnelle de la 
normativité : à la rigidité fait place la souplesse et à la stabilité fait place l’adaptabilité. 

1966 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 43. Selon l’auteur : « il faut s’interroger en 
permanence sur l’efficacité de la norme juridique édictée, sur la pertinence de son contenu et ne pas hésiter à la 
remettre en cause. L’adaptabilité apparaît sous cet angle comme la garantie de son bien fondé ». 

1967 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 36. Selon M. CHEVALLIER, « le droit 
postmoderne est flexible, c'est-à-dire notamment que l’application d’une norme ne dépend plus de sa soumission 
mais de l’adhésion de ses destinataires ». 

1968 X. DELGRANGE, L. DETROUX et H. DUMONT, La régulation en droit public, In Elaborer la loi 
aujourd'hui, mission impossible ? , Actes du colloque du 22 octobre 1998, organisé par le CEDRE, Maison des 
Parlementaires, B. JADOT et F. OST (dir.), Publications des Facultés Universitaires de Saint-Louis, Coll. 
Travaux et recherches, 1999, p. 40 ; N. DE SADELEER, L'universitaire confronté au phénomène de régulation : 
l'exemple du droit de l'environnement, In Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ? , Actes du colloque du 
22 octobre 1998 , organisé par le CEDRE, Maison des Parlementaires, B. JADOT et F. OST (dir.), Publications 
des Facultés Universitaires de Saint-Louis, Coll. Travaux et recherches, 1999, pp. 156-157. Selon l’auteur, le 
droit de l'environnement porterait les « stigmates » de l’Etat régulateur en ce qu’il serait un « droit concerté ». 
Cela se manifeste par la procéduralisation des débats, « le corps social étant devenu une composante majeure de 
la prise de décision ». Sur l’émergence d’un Etat régulateur en France, voir : C.-A. MORAND, Le droit néo-
moderne des politiques publiques, op. cit., p. 16. Selon l’auteur, l’Etat fait participer « toujours plus intensément 
des destinataires du droit à sa formation et à sa mise en œuvre ». Rappelons que l’Etat régulateur se distingue de 
l’Etat providence. Sur ce point : X. DELGRANGE, L. DETROUX et H. DUMONT, La régulation en droit 
public, art. précit., p. 40. 

1969 Ibid., p. 42. Voir également : M. DELMAS-MARTY, Les processus de mondialisation du droit, art. précit., p. 
63. L’auteur rappelle que « les organisations non gouvernementales sont devenues incontournables dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des normes ». 

1970 J. COMMAILLE et P. LASCOUMES avec la collaboration de C. FOURNIER, La production 
gouvernementale du droit, op. cit., p. 48. Selon les auteurs « la création de la norme juridique ne serait plus 
alors qu’un moment dans le processus continu fait d’appropriations multiples par des acteurs sociaux ». 
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et la prise en compte de leur retour critique1971, qui expliquent en partie le développement de 
la technique d’évaluation. 
 

316. La définition de l’évaluation législative1972. Cette conception se rattache à ce 
que le doyen CARBONNIER a appelé « sociologie législative »1973 ou « sociologie appliquée 
à la législation »1974. L’ « évaluation législative »1975 consiste à « mesurer les résultats des 
politiques suivies, d’analyser les effets des actions engagées, à la fois au regard des moyens 
mis en œuvre et de leurs conséquences sociales »1976 afin de « mettre en œuvre des 
mécanismes d’ajustement et de correction »1977. Elle se réalise selon deux approches1978 
complémentaires. La première consiste en une évaluation prospective qui cherche à anticiper 
les effets à venir de la législation1979. La seconde est une évaluation rétrospective qui met 

                                                 
1971 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 104. Selon l’auteur, « le droit n’apparaîtrait plus comme 

l’incarnation même de la Raison ». De la sorte, il « se trouve désormais soumis à l’épreuve du jugement 
critique ». 

1972 Notons que l’« évaluation législative » se distingue de la « loi expérimentale » encore appelée 
« expérimentation législative » bien que l’une et l’autre soient souvent confondues. L’expérimentation législative 
s’envisage lorsque « le législateur, parce qu’il a des doutes sur le principe ou les modalités d’une réforme qui 
lui est demandée, fait une loi qu’il met en vigueur pour voir comment elle s’appliquera, se réservant de la 
rapporter ou de la modifier selon les résultats constatés ». Dans cette hypothèse en effet « la loi est affectée 
d’avance d’une possibilité de variation et, très souvent, elle n’est essayée que sur une fraction du territoire ». 
Sur cette nuance : J. CARBONNIER Sociologie juridique, 2ème édition, PUF, 2004, p. 219 ; J.-D DELLEY,  
Penser la loi. Introduction à une démarche méthodique, In Légistique formelle et matérielle, Actes du 10ème 
séminaire du Valais du 24 au 27 septembre 1997, organisé par le Centre d’étude de technique et d’évaluation 
législative de Genève et l’Institut universitaire Kurt Bosh, Sion, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1999, pp. 114-
115. L’auteur rappelle que la législation expérimentale est souvent limitée dans le temps et dans l’espace ; J. 
CHEVALLIER, Les lois expérimentales. Le cas français, In Evaluation législative et lois expérimentales, 
Séminaire du 7 au 9 octobre 1992, Crans-sur-Sierre, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1993, pp. 119-150 ; R. 
DRAGO, Le droit de l’expérimentation, In Mélanges en l’honneur de F. TERRE, L’avenir du droit, 1999, p. 
229. Pour une critique de certains aspects de l’évaluation législative, voir notamment : J.-P. DUPRAT, Genèse et 
développement de la légistique, In La confection de la loi, R. DRAGO (dir.), PUF, 2005, pp. 40. et ss. 

1973 J. CARBONNIER Sociologie juridique, op. cit., p. 276. 
1974 Notons que cette expression est employée dans l’ouvrage de CARBONNIER de 1978 et disparaît de ses 

intitulés dans la réédition de 2004. Voir : J. CARBONNIER Sociologie juridique, 1ère édition, PUF, 1978, p. 392. 
1975 Sur ce thème, se reporter à : L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la 

législation, Payot Lausanne, Collection juridique romande, 1985. 
1976 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 81 ; du même auteur, voir également : J. CHEVALLIER, 

La juridicisation des préceptes managériaux, Politiques et management public 1993, n° 4, pp. 116, 118-120, 
126. Pour une présentation similaire voir : J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, 
RRJ 1994, p. 1167. Pour M. BERGEL, l’évaluation législative « consiste en une analyse méthodique des effets 
constatés ou prévisibles des normes légales ». Voir également : C.-A. MORAND, Formes et fonctions de 
l'évaluation législative, In Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ? , Actes du colloque du 22 octobre 
1998, organisé par le CEDRE, Maison des Parlementaires, B. JADOT et F. OST (dir.), Publications des Facultés 
Universitaires de Saint-Louis, Coll. Travaux et recherches, 1999, p. 212. L’auteur présente l’évaluation 
législative comme une technique que « peut s’intéresser à la manière avec laquelle les normes légales sont 
appliquées, au degré de réalisation des objectifs, aux effets en général, au rapport entre les moyens utilisés pour 
améliorer une situation (input) et les résultats produits (output) ». 

1977 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 73. 
1978 Sur les deux approches de l’évaluation législative prospective et rétrospective, voir notamment : J.-L. 

BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1169 ; C.-A. MORAND, Eléments 
de légistique formelle et matérielle, In Légistique formelle et matérielle, Actes du 10ème séminaire du Valais du 
24 au 27 septembre 1997, organisé par le Centre d’étude de technique et d’évaluation législative de Genève et 
l’Institut universitaire Kurt Bosh, Sion, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1999, p. 34 ; C.-A. MORAND, 
L’obligation d’évaluer les effets des lois, In Evaluation législative et lois expérimentales, Séminaire du 7 au 9 
octobre 1992, Crans-sur-Sierre, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1993, pp. 82-88. 

1979 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, RRJ 1994, p. 1087. A propos de l’évaluation prospective, l’auteur 
précise que les analyses sont « réalisées (…), à partir des effets potentiels prévisibles ». Voir également : J.-D 
DELLEY, Penser la loi. Introduction à une démarche méthodique, art. précit., p. 112. 
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l’accent sur l’observation des législations similaires passées qui ont montré des faiblesses lors 
de leur application1980. Ces deux évaluations s’effectuent en amont de l’entrée en vigueur de 
la norme, c'est-à-dire lors de son élaboration. On peut parler d’une évaluation « a priori » ou 
« ex-ante ». 

Mais l’évaluation de la norme juridique peut également intervenir une fois que celle-ci 
est entrée en vigueur. On parle dans ce cas d’une évaluation « a posteriori » ou « ex-
post »1981. Elle conduit alors à s’interroger sur trois « particularités » de la norme juridique : 
son effectivité, son efficacité et son efficience. Tout d’abord, sur son effectivité1982. Cela 
revient à se demander à la fois si le comportement1983 des destinataires est conforme à la 
norme juridique en vigueur1984 et si l’adoption de ce comportement est due à cette même 
norme juridique1985. Par conséquent, la méthode d’évaluation suppose de réaliser une 
comparaison1986 entre des comportements et la norme, mais aussi de formuler une explication 
de l’observation réalisée1987. Elle intervient ainsi à titre de contrôle1988. L’objectif à terme est 
                                                 

1980 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1087. Selon l’auteur : « cette analyse des effets d’une 
législation peut être opérée de façon rétrospective, en portant sur les effets réels enregistrés ». Sur la nécessité 
d’une double approche et sur la présentation de chacun voir : R. MONORY, Contrôle parlementaire et 
évaluation. Allocution d’ouverture, RRJ 1994, n° 4, p. 1078. Selon l’auteur : « l’évaluation (…) doit être autant 
prospective que rétrospective. Certes, il est important de mesurer les conséquences politiques que l’on a 
voulues, ne serait-ce que pour pouvoir les modifier. Il est encore plus important d’anticiper les effets des idées 
qui prennent corps dans la législation de façon à éviter les retours en arrière et les tâtonnements qui 
affaiblissent la crédibilité du politique » ; W. BUSSMANN, Apprendre à travers les évaluations ? , In 
Evaluation législative et lois expérimentales, Séminaire du 7 au 9 octobre 1992, Crans-sur-Sierre, C.-A. 
MORAND (dir.), PUAM, 1993, p. 68. 

1981 Sur la distinction « ex-ante »/« ex-post » : J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 154. La 
démarche évaluative influe sur le dispositif juridique en réalisant une évaluation « ex-ante » de la norme lors de 
son élaboration afin de tenter d’en « prévenir » les lacunes. Elle réalise aussi une évaluation « ex-post » de la 
norme, c'est-à-dire lors de son application, qui peut entraîner sa modification, l’adaptation du droit en vigueur. 
Cela vise d’une part à améliorer le contenu des normes, « en prenant en compte au moment de l’édiction de 
règles nouvelles des effets déjà enregistrés ou prévisibles », et d’autre part, à adapter la norme aux changements. 
En cela, l’auteur parle d’un « droit réflexif » ; du même auteur : Sciences administratives, op. cit., pp. 552-553. 
L’auteur rappelle les deux méthodes de l’évaluation. La première, rétrospective, porte sur les effets réels 
enregistrés, et la seconde, prospective, se réalise à partir des effets potentiels prévisibles. Cela conduit à 
distinguer entre l’évaluation ex-post et ex-ante, qui relèvent d’une démarche fondamentalement identique et sont 
« interdépendantes et successives : à l’évaluation ex ante précédant l’adoption d’une politique nouvelle, succède 
l’évaluation ex post, une fois la politique appliquée, qui peut elle-même déboucher sur des mesures 
d’adaptation ». 

1982 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 56. 
L’auteur souligne que « la première question à laquelle l’évaluation législative se propose de répondre est celle 
de l’effectivité ». 

1983 Sur l’hypothèse d’une évaluation de l’adhésion à une norme juridique par les comportements de ses 
destinataires, voir : J. CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Ve République, op. cit., p. 101. 

1984 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 56. 
Selon M. MADER « le problème de l’effectivité comprend deux aspects : il convient de savoir si, premièrement, 
les comportements ou situations réels observables correspondent à celles prévues par la législation ». Dans le 
même sens voir : C.-A. MORAND, Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit., p. 212. Pour 
l’auteur, « elle consiste à comparer les conduites réelles des destinataires de la loi au modèle normatif qu’elle 
prévoit ». 

1985 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 56. 
Pour une approche similaire voir : C.-A. MORAND, Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit., 
p. 212. L’évaluation législative permet d’ « établir dans quelle mesure les comportements observés sont 
imputables à la législation ». 

1986 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 56. 
Selon l’auteur : « analyser l’effectivité d’une législation signifie donc, dans un premier temps, comparer les 
conduites réelles des destinataires au modèle normatif de comportements ; cette comparaison permet d’établir le 
taux d’observation ou d’inobservation d’une norme légale ».  

1987 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 56. On 
peut lire que « la simple comparaison ne suffit pas. (…) Il faut donc, dans un second temps, examiner les 
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d’améliorer « la correspondance des comportements réels aux comportements ordonnés »1989. 
Ensuite, l’évaluation peut porter sur l’efficacité. Dans cette hypothèse, elle rend compte du 
« degré de correspondance entre les objectifs poursuivis par la loi et les résultats attendus ou 
produits »1990. Concrètement, elle réside là encore dans une comparaison, entre le résultat 
souhaité et le résultat effectivement obtenu1991. Enfin, l’évaluation peut porter sur l’efficience. 
Dès lors, « elle consiste à comparer en termes monétaires les rapports entre le coût et les 
bénéfices attendus ou constatés d’une loi ou d’une mesure prévue par la loi »1992. On peut 
donc envisager que la démarche d’évaluation mise en place après l’entrée en vigueur de la 
norme juridique permet d’établir un dialogue entre le droit et les faits1993. 
 

317. Finalités de l’évaluation législative. La question de l’opportunité de 
l’évaluation législative en droit se pose avec acuité1994. Lorsqu’elle porte sur la norme 
juridique en vigueur, l’évaluation permet d’informer le législateur sur l’observation de la 
législation par ses destinataires1995. Cette technique atypique et expérimentale en France, 
s’impose souvent comme une obligation à l’étranger. On retrouve des manifestations de 
l’évaluation législative en Allemagne ou en Belgique, mais aussi au Canada, avec  les 
méthodes de temporalisation1996, et aux Etats-Unis, avec les « sunset-laws »1997. En outre, 
l’évaluation s’applique depuis longtemps en droit suisse, celui-ci prévoyant la division du 
processus législatif en trois phases. La première est la phase « pré-parlementaire », la seconde 
est la phase « parlementaire » et la troisième est la phase « post-parlementaire ». Tout au long 
de ces phases, six séquences vont se succéder. Premièrement, la définition du problème, 
deuxièmement, l’élaboration de la solution, troisièmement, l’adoption de la législation, 
quatrièmement, la mise en œuvre de la norme, cinquièmement, l’évaluation des effets qu’elle 

                                                                                                                                                         
rapports entre le modèle normatif et les comportements réels. Ainsi, l’évaluation de l’effectivité inclut à la fois 
des éléments d’observation et d’explication ». 

1988 J.-L. BERGEL, Préface, In Evaluation législative et lois expérimentales, Séminaire du 7 au 9 octobre 1992, 
Crans-sur-Sierre, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1993, p. 11. 

1989 C.-A. MORAND, Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit.,  p. 212. 
1990 Ibid.,  p. 213. 
1991 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 77.  
1992 C.-A. MORAND, Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit., p. 214. 
1993 Sur l’idée de combinaison du droit et des faits, voir : J. CHEVALLIER, La rationalisation de la production 

juridique, In L’Etat propulsif. Contribution à l’étude des instruments d’action de l’Etat, C.-A. MORAND (dir.), 
Publisud, 1991, p. 42.  Relevons que « cette démarche évaluative (…) entend : combiner rationalité technique et 
rationalité sociale, en faisant de l’efficacité sociale un élément de calcul rationnel ». Au-delà, sur l’idée d’un 
couple formé par le droit et sujet, voir : J. CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Ve République, op. 
cit., p. 101 ; sur l’importance du couple droit et « faits » dans l’effectivité de la norme juridique, I. L. 
PETRUKHIN, La norme de droit optimale et son application efficace, In La création du droit. Aspects sociaux, 
2ème colloque de sociologie juridique franco-soviétique, Moscou 1978, Editions du CNRS, Coll. Travaux de 
l’institut de recherches juridiques comparatives, 1981, p. 279. Selon l’auteur, « la valeur sociale et la parfaite 
cohérence interne d’une loi sont la condition même de son efficacité (activité) ». 

1994 J.-L. BERGEL, Préface, art. précit., p. 10. 
1995 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 19. 

Pour M. MADER, la sociologie législative a deux rôles majeurs : elle « fournit au législateur des données sur les 
conditions et les conséquences factuelles de ses actions » et elle « examine (…) la genèse des normes légales, 
leur mise en œuvre et leurs effets sur les conduites et les représentations des agents sociaux ». 

1996 J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1167. 
1997 Sur la distinction, voir : Centre d’analyse stratégique, L’expérimentation législative, un outil pour mieux 

légiférer ? , La note de veille, n° 84, 3 décembre 2007. L’élément essentiel réside dans le fait que la sunset law 
contient « une clause qui détermine précisément la date à laquelle elle deviendra caduque. Parfois qualifiée d’  
« expérimentation globale » ou d’« expérimentation grandeur nature », la loi temporaire se rapproche par 
conséquent de la loi expérimentale en ce qu’elle est limitée dans le temps et suppose de dresser un bilan de son 
application en vue d’ajuster certaines de ses dispositions ». Voir également : J.-L. BERGEL, Préface, art. 
précit., p. 10 ; J. CHEVALLIER, Les lois expérimentales. Le cas français, art. précit., p. 161. 
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produit, et sixièmement, la rétroaction de ces effets en particulier sur la perception du 
problème1998. Cela peut aboutir à une modification de la législation formellement adoptée. 
D’ailleurs, on peut relever avec M. MADER qu’ « au contraire d’une conception encore très 
répandue (…) en droit, le processus de décision ne prend donc pas fin avec l’adoption d’un 
texte légal »1999. Aussi, le processus de décision englobe-t-il l’appréciation des effets2000 de 
l’application de la norme juridique et sa modification éventuelle. La législation perd ainsi en 
stabilité2001 pour gagner alors en adaptabilité et en réversibilité2002. Cette méthode qui permet 
donc d’intervenir sur la norme juridique applicable afin de la modifier se détache de 
l’approche généralement adoptée2003 qui distingue strictement le moment de la création de la 
norme de celui de son application. Ces deux moments de la vie d’une norme juridique ne sont 
pas indépendants mais au contraire en constante interaction et ne supposent pas une relation 
exclusivement juridique, mais prennent en compte les réactions de la société2004. 
  

318. Rupture avec le paradigme moderne. Il se dégage de cette conception une 
relation étroite et originale entre l’élaboration et l’application de la norme juridique qui diffère 
de l’approche moderne. A ce titre, on peut rappeler que le principe de séparation des pouvoirs 
distingue le pouvoir législatif du pouvoir exécutif, c'est-à-dire qu’il différencie le champ 
d’action de l’organe d’élaboration, de celui chargé de la mise en œuvre de la norme juridique. 
En effet, il revient en principe à l'Etat d'assurer l'effectivité d'une « norme de droit »2005, et au 
législateur d’en être l’émetteur. Pourtant en droit de l'environnement, on constate d’une part, 
que le monopole de l'Etat est directement concurrencé, au niveau supranational par exemple, 
par l'action des organisations non gouvernementales. Elles sont des sujets de droit interne, 
mais elles participent à l’application du droit international. Cela provoque un bouleversement 
dans la répartition des compétences2006. D’autre part, on remarque que ces mêmes 

                                                 
1998 Sur cette énumération voir : L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la 

législation, op. cit.,  p. 35. Ces étapes sont appelées « séquences » par l’auteur. 
1999 Ibid., p. 35. 
2000 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 36. 

Pour l’auteur, « si on considère la législation comme un processus finalisé, destiné à résoudre un problème, les 
effets deviennent logiquement un aspect central. C’est en eux que réside finalement la justification du processus 
législatif ». 

2001 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1093. « La promotion de la démarche évaluative 
contribue au demeurant à priver la loi de certains attributs dont elle était dotée, et notamment de sa stabilité ». 

2002 F. OST, Conclusion générale : le temps virtuel des lois postmodernes ou comment le droit se traite dans la 
société de l'information, art. précit., p. 436. Selon François OST « la loi n’est plus un événement, mais un 
processus, elle n’est plus un acte, mais un programme, elle ne travaille plus par disposition, mais par prévisions, 
elle n’établit plus des institutions, elle élabore des scénarios, elle n’impose plus des normes, elle ouvre des 
options. Ce qu’elle perd ainsi en sécurité et en normativité, elle cherche à le compenser en adaptabilité et en 
réversibilité ». 

2003 Sur cette idée d’inadéquation avec la conception moderne, voir : L. MADER, L’évaluation législative. Pour 
une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 36. Selon cet auteur « l’évaluation des effets 
rétroagit sur les autres séquences du processus législatif. (…) La prise de conscience de l’importance de la 
rétroaction ou du feedback est une des répercussions principales de l’application du modèle systémique au 
processus législatif. En montrant le caractère « réitératif » du processus de décision, elle met un terme à la 
conception linéaire traditionnelle de la législation ».  

2004 J.-D. REYNAUD, Les règles du jeu, Armand Colin, 1989, pp. 25-35. L’auteur précise qu’ « il faut absolument 
se départir du schéma statique qui distingue et isole dans le processus d’adoption de la règle, le moment de son 
édiction formelle et, ensuite, celui de sa mise en œuvre. C’est, au contraire, à un mouvement continu et récursif 
que nous assistons, dès lors que la règle fait l’objet de conflits constants, tantôt en amont, tantôt en aval de son 
édiction, de conflits institutionnalisés ou informels, cachés ou ouverts, larvés ou violents ». Cité par : F. OST et 
M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., p. 323.  

2005 R. RANJEVA, Les organisations non gouvernementales et la mise en œuvre du droit international, Nijhoff, 
Coll. Recueil des cours de l’Académie du droit international de la Haye, 1997, t. 27, 1999, p. 80. 

2006 Ibid., p. 80. 
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organisations participent à l’élaboration de la norme juridique qu’elles contribuent à mettre en 
œuvre. Cette participation d’un même acteur privé, aux deux stades de la vie d’une norme, 
pose problème. De plus, cette double implication a pour conséquence de troubler la frontière 
existant entre la création et l’application de la norme. Ainsi, « le raisonnement formel et 
déductif d’ « application » de la règle fait place à des ajustements négociés à chacun des 
stades de sa mise en œuvre qui paraissent désormais comme une écriture continuée plus que 
comme une exécution de celle-ci »2007. Il ressort de ces observations que l’application de la 
norme n’est plus « passive », puisqu’elle produit des effets sur la norme elle-même. Plus 
exactement, il y a un empiètement des effets produit par l’application de la norme juridique 
sur son écriture2008. Certains auteurs appellent ce phénomène le « droit à l’essai »2009, tandis 
que le législateur l’évoque en droit positif à travers des lois expérimentales2010. Parfois, 
s’agissant précisément du droit de l'environnement, on estime que « la frontière entre son 
élaboration et son application s’estompe : la norme se module aujourd’hui au contact du 
donné social »2011. C’est ce dernier point qu’il convient à présent de creuser au regard des 
fonctions exercées par la Société Civile.  
 

B. La participation de la Société Civile à l’évaluation législative en droit de 
l'environnement 

 
319. L’exercice des fonctions de la Société Civile aux fins d’évaluation 

législative. L’évaluation législative existe en matière environnementale2012. L’idée 
d’évaluation environnementale vient de la loi du 10 juillet 19762013, qui a posé en droit 
français le principe selon lequel les projets qui nécessitent notamment une autorisation 
doivent respecter les préoccupations environnementales2014. Il en découle les articles L. 122-1 
et L. 122-3 du code de l’environnement, qui instituent les études d’impact. Celles-ci sont 
présentées comme un instrument de prévention2015 car elles permettent de mesurer les 
effets2016 supposés d’un projet2017, mais elles sont également un instrument d’information de 

                                                 
2007 X. DELGRANGE, L. DETROUX et H. DUMONT, La régulation en droit public, art. précit., p. 42.  
2008 Dans le sens de la poursuite de l’écriture de la norme et non de la création d’une nouvelle norme, voir : A. 

BONDUELLE, Le volontarisme législatif à l’épreuve de l’évaluation, RRJ 2007, p. 63. Pour cet auteur « l’on 
assiste à une « fabrication » en continu de la loi et la retouche envisagée du texte ne vient pas inaugurer une 
nouvelle séquence législative mais relève de la même ; cela concerne directement la phase de mise en œuvre  où 
la volonté législative  vient à s’évaluer » ; C.-A. MORAND, L’obligation d’évaluer les effets des lois, art. 
précit., p. 103. 

2009 X. DELGRANGE, L. DETROUX et H. DUMONT, La régulation en droit public, art. précit., p. 42. 
2010 Supra n° 316. 
2011 N. DE SADELEER, L'universitaire confronté au phénomène de régulation : l'exemple du droit de 

l'environnement, art. précit., p. 159. 
2012 En droit communautaire, voir notamment : directive n° 2001/42 du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 

incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, JOCE du 21 juillet 2001. 
2013 Loi n° 76-629 du  10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, JO du 13 juillet 1976. 
2014 Y. JEGOUZO, L’évaluation environnementale des plans et programmes, In Mélanges en l'honneur de Henry 

JACQUOT, Presses universitaires d'Orléans, 2006, p. 311. 
2015 M. PRIEUR, Les études d’impact transfrontières, essai d’étude comparée, In Mélanges en l'honneur de Henry 

JACQUOT, Presses universitaires d'Orléans, 2006, p. 513. L’auteur souligne par ailleurs que cette fonction était 
déjà posée dans le principe 17 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement. 

2016 M. FALQUES, Réglementation et environnement, In Droit et environnement. Propos pluridisciplinaires sur un 
droit en construction, PUAM, Collection du Laboratoire de Théorie Juridique, vol. 7, 1995, p. 100. Selon 
l’auteur « le champ de l’évaluation environnementale et plus précisément de l’étude d’impact sur 
l’environnement doit être élargi afin de mettre en évidence toutes les conséquences et, le cas échéant, les effets 
pervers des décisions des pouvoirs public ».  
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la Société Civile. Dès lors, elles entrent dans le cadre de sa fonction de participation à 
l’élaboration des normes juridiques. Par ailleurs, on relève que depuis l’ordonnance du 3 juin 
20042018, l’intitulé du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement a été 
modifié. On pouvait lire « études d’impact », on peut lire à présent « évaluation 
environnementale ». On assiste donc implicitement à un élargissement de l’évaluation, celle-
ci n’étant plus limitée à l’étude d’impact. L’évaluation des politiques publiques se trouve 
notamment dans la circulaire du 28 décembre 19982019. Elle contient trois types d’évaluation : 
ex ante, qui correspond à « l’étude prospective de la faisabilité et de l’impact d’une politique 
envisagée »2020, ex post, qui « consiste à tirer les enseignements d’une politique mise en 
œuvre »2021, et « concomitante ou « chemin faisant » »2022, qui intervient au cours de 
l’élaboration de la norme. La première catégorie concerne les études d’impact. Le droit 
supranational envisage également la question de l’étude d’impact comme un outil 
d’évaluation2023. Ainsi nous pouvons affirmer, avec M. BONDUELLE que « l’introduction de 
l’évaluation dans le domaine du droit ne relève plus guère de la nouveauté »2024. 

On retrouve des manifestations de l’évaluation législative lors de l’exercice des 
fonctions de la Société Civile. Au regard de la circulaire de 1998, lorsque l’évaluation 
intervient « ex-post », c’est l’accueil des législations qui intéresse le législateur. Il peut alors 
s’inspirer de l’exercice de la fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement de la Société Civile pour observer si la norme a présenté des difficultés à 
orienter le comportement de ses destinataires. Lorsque l’évaluation intervient « chemin-
faisant », le législateur anticipe l’accueil de la norme par ses destinataires. Cette démarche se 
rencontre lors de l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement. Les instruments de consultation2025 ou de concertation2026 prévus par le droit 
                                                                                                                                                         

2017 M. PRIEUR, Les études d’impact transfrontières, essai d’étude comparée, art. précit., p. 513. M. PRIEUR 
rappelle que « l’étude d’impact sur l’environnement est un instrument procédural de prévention des atteintes à 
l’environnement qui s’est généralisé dans tous les droits nationaux (…). Il s’agit d’un document scientifique qui 
analyse les effets supposés d’une activité sur l’environnement et permet ainsi aux autorités publiques qui 
décident et au public qui est consulté, d’autoriser ou non cette activité en connaissance de cause ».  

2018 Ord. n° 2004-489 du 3 juin 2004 portant transposition de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement, JO du 5 juin 2004. 

2019 Circulaire du 28 décembre 1998 relative à l’évaluation des politiques publiques, JO du 12 février 1999. 
2020 C. CANS, Variations autour d’une innovation environnementale. L’impact des études d’impact sur le droit 

public, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, 
p. 480. 

2021 Ibid., p. 480. Comparer avec : J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., pp. 154 et ss. 
2022 C. CANS, Variations autour d’une innovation environnementale. L’impact des études d’impact sur le droit 

public, art. précit., p. 480. 
2023 Voir sur cette question : M. PRIEUR, Les études d’impact transfrontières, essai d’étude comparée, art. précit., 

p. 518. L’auteur rappelle qu’au niveau communautaire, il existait un « semblant » de procédure dans l’article 7 
de la directive 85/337/CEE du 27 juin 1985 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement. Il fallut attendre la Convention d’Espoo du 25 février 1991 pour noter une faible 
avancée. La directive 85/337/CEE va en effet être modifiée par la directive 97/11/CE du 3 mars 1997 dont le 
considérant rappelle que : « considérant qu’il convient de renforcer les dispositions concernant l’évaluation des 
incidences sur l’environnement dans un contexte transfrontière afin de tenir compte des évolutions au niveau 
international ». Avec la Convention d’Aarhus, l’Union européenne a du s’adapter une fois encore. C’est ainsi 
que la directive 2003/35 du 26 mai 2003 est venue modifier l’article 7 de la directive 85/337/CE ( 3ème version 
après 1985 et 1997). Ces évolutions ont eu pour conséquence une adaptation du droit interne à la législation 
supranationale. En France, c’est le décret du 25 février 1993 qui est venu modifier celui du 12 octobre 1977 (qui 
dépendait encore de la loi de 1976). C’est ensuite le décret n° 2000-258 du 20 mars 2000 introduisant un article 
9-1 dans le décret de 1977 qui est venu transposer à la fois la Convention d’Espoo et la directive de 1997. 

2024 A. BONDUELLE, Le volontarisme législatif à l’épreuve de l’évaluation, art. précit., p. 57. 
2025 J.-D. DELLEY, La participation des acteurs socio-économiques au processus pré-parlementaire : ni 

contractualisation, ni nouveauté, art. précit., p. 130 : « La procédure de consultation doit permettre à 
l’administration de tester la faisabilité du projet (sa cohérence), le degré de soutien politique qu’il rencontre et 
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positif ont pour objectif de recueillir l’avis et l’opinion de la Société Civile sur la norme en 
cours d’élaboration. Ces instruments sont utilisés pour mesurer préventivement le degré 
d’acceptation de la norme au jour de son entrée en vigueur. L’étude d’impact, instrument 
d’information de la Société Civile, aide également à réaliser cette évaluation2027. Dans le 
cadre d’une évaluation « ex-ante », le législateur anticipe les réactions des destinataires. Cette 
évaluation préventive rejoint l’exercice des fonctions de participation de la Société Civile. 
Cette dernière marque donc sa présence, quelle que soit l’approche retenue. 

On peut constater que l’évaluation législative, technique qui relève d’une vision plutôt 
postmoderne du droit, est réalisée en droit de l'environnement grâce notamment à la 
participation de la Société Civile lorsqu’elle exerce ses fonctions. Si cette évaluation semble 
devenir incontournable2028, tant par son développement direct par le législateur que par son 
développement indirect au travers de l’exercice rigoureux de ses fonctions par la Société 
Civile, elle se voit opposer des critiques. Sur ce point, gardons à l’esprit qu’ « elle brise le 
mythe de l’omnipotence du législateur » en même temps qu’ « elle favorise (…)  la 
transparence du processus législatif »2029.  
 

320. Les limites de l’évaluation législative combattues par les fonctions de la 
Société Civile. L’évaluation législative présente la particularité de pouvoir adapter la norme 
juridique en vigueur au fur et à mesure de ses utilisations et de l’évolution du contexte 
social2030. La Société Civile y tient donc un rôle important. Les effets pervers de cette 
adaptabilité sont souvent dénoncés avec vigueur.  
- Il peut s’agir de l’instabilité juridique2031. Cette critique semble difficilement applicable en 

droit de l'environnement dont l’une des particularités est d’être en évolution constante. 
Aussi, la possibilité de pouvoir rectifier la norme juridique à tout moment permet d’assurer 
la cohérence entre le régime juridique de protection de l’environnement et les risques qui 
menacent la santé humaine et environnementale2032, mais aussi de garantir une plus grande 
adaptabilité2033 du droit à la situation environnementale toujours mouvante et encadrée par 

                                                                                                                                                         
son degré d’acceptabilité (la faisabilité de sa mise en œuvre) ». Rappelons qu’il s’agit notamment du 
référendum, des enquêtes publiques, plus simplement encore des consultations publiques. Pour plus de détail, 
voir Supra nos 143 et ss. 

2026 Il s’agit notamment du débat public. Voir Supra n° 149. 
2027 Sur l’étude d’impact outil d’évaluation : A. HOLAND, L’évaluation législative comme auto-observation du 

droit et de la société, In Evaluation législative et lois expérimentales, Séminaire du 7 au 9 octobre 1992, Crans-
sur-Sierre, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1993, p. 27. 

2028 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1092. 
2029 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 175. 
2030 C.-A. MORAND, L’obligation d’évaluer les effets des lois, art. précit., p. 103. 
2031 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 167. 

M. MADER rappelle que les effets vertueux de la stabilité du droit sont souvent mis en avant, notamment que  
« la stabilité du droit est une condition de son respect par les destinataires et de son succès ». 

2032 M. PRIEUR, La Convention d'Aarhus, instrument universel de la démocratie environnementale, RJE 1999, 
numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 11. L’auteur propose que « la décision doit pouvoir être révisée et 
modifiée à tout moment compte tenu des effets réels sur le terrain ; (…) la décision doit pouvoir être prise 
rapidement si besoin est, en cas de menace sérieuse sur l'environnement ». 

2033 Sur cette idée d’ « adaptabilité » par le qualificatif de « droit transitoire », voir : J. CHEVALLIER, La 
rationalisation de la production juridique, art. précit., p. 18. Selon M. CHEVALLIER « cette volonté du droit 
de coller au réel le voue à des ajustements incessants. La stabilité de la règle juridique était liée à sa généralité : 
dès l’instant ou elle devient précise et détaillée, elle tend aussi à être frappée plus rapidement de caducité, 
affectée d’obsolescence. Le droit est dès lors appelé à se renouveler à une cadence toujours plus rapide : à peine 
un texte est-il adopté qu’on s’efforce de corriger ses imperfections, de remédier aux lacunes décelées au niveau 
de l’application. Cherchant à s’adapter à des situations mouvantes et évolutives, le droit apparaît de plus en 
plus comme un « droit transitoire ». Dans le même sens, voir également du même auteur : La dimension 
symbolique du principe de légalité, art. précit., p. 74. 
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des normes de plus en plus précises et spécialisées2034. L’action de la Société Civile en ce 
sens est essentielle. Expert de terrain et souvent également scientifique, elle peut prévenir 
l’incohérence alléguée, aux stades de l’élaboration et de l’application de la norme 
juridique, et ce, par l’exercice de ses fonctions.  

- On reproche également à l’évaluation législative d’être source d’insécurité juridique2035. 
Or, le rejet de l’évaluation législative peut également conduire à une insécurité juridique. 
En effet, des lois mal préparées peuvent produire des effets pervers. Un des plus connu est 
l’ineffectivité de la norme juridique2036 qui est constatée à travers le refus de la Société 
Civile d’exercer sa fonction. L’évaluation législative permet au contraire d’éviter ou de 
limiter ce phénomène de rejet par la prévoyance et la prospection.  

- On reproche aussi à l’évaluation législative de trop prendre en compte les « réactions » de 
la société2037. Cependant, si le droit a pour finalité de régir la conduite des hommes, il doit 
également s’en inspirer et ne pas y être hermétique. Sans quoi, « un droit aseptisé 
méconnaîtrait les réalités concrètes qu’il est destiné à régir »2038. La loi ne peut 
s’affranchir de la connaissance du milieu social qu’elle est censée organiser, et de surcroît, 
de la compétence juridique de la Société Civile en matière environnementale. Par 
conséquent, il est important que son processus d’élaboration intègre l’observation et la 
compréhension de celui-ci2039. L’évaluation législative constitue alors un instrument 

                                                 
2034 Ibid., p. 74 ; F. TERRE, Le droit, op. cit., pp. 88-89 ; B. OPPETIT, Droit et modernité, op. cit., p. 103. M. 

OPPETIT souligne également à la page 106 que « la généralité de la règle de droit a vécu » ; S. GOYARD-
FABRE, Les fondements de la légalité, art. précit., p. 38. Mme GOYARD-FABRE relève bien justement que la 
particularisation des règles contredit finalement le caractère classique de généralité de la règle de droit ; sur 
l’atteinte à la généralité de la loi : F. TERRE, La crise de la loi, art. précit., pp. 18-19. L’auteur souligne 
notamment la technicité qui affecte la loi aujourd’hui ; R. CABRILLAC, La réception de la loi : consentement 
ou adhésion ? , In La contractualisation de la production normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), 
Actes du colloque « La contractualisation de la procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des 
sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, pp. 161-162. 
Selon l’auteur, la contractualisation altère la généralité de la loi. 

2035 J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1170. L’auteur présente les 
arguments en défaveur de l’évaluation législative : « un droit constamment révisé menacerait la nécessaire 
sécurité juridique par une excessive instabilité ». Contra : N. BERNARD, Repenser le droit au logement en 
fonction des plus démunis, op. cit., pp. 51-52. L’auteur avance notamment que c’est la déficience de la loi qui est 
source d’insécurité et non son évaluation ; V. LABROT, Droit et complexité. Regard sur le droit de 
l'environnement, art. précit., p. 28 : « seule l’évaluation de la règle à l’aune des effets de son application est 
gage de sécurité » ; F. OST, L’accélération du temps juridique, In L’accélération du temps juridique, P. 
GERARD, F. OST, et M. VAN DE KERCHOVE (dir.), Publication des Facultés universitaires Saint-Louis, 
2000, p. 11 : « La bonne loi n’est plus la loi stable mais la loi révisable ». 

2036 G. PIGNARRE, L’effet pervers des lois, RRJ 1994, n° 4, p. 1126. L’auteur précise que « les lois mal préparées 
et mal rédigées facilitent enfin l’apparition d’effets pervers. Mal reçue, voire rejetée par le corps social, la loi 
n’a plus la réceptivité qui la fait vivre ». 

2037 J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1170. M. BERGEL 
rappelle, au titre des arguments contre l’évaluation législative, que : « alignée sur les fantaisies des faits sociaux, 
la règle de droit oublie les valeurs sur lesquelles se fonde une société ». 

2038 J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1170. M. BERGEL propose 
des arguments en faveur de l’évaluation législative. Sur le constat d’un monisme juridique qui ne tient pas 
compte de la réalité, voir notamment : J. GILISSEN, Introduction à l’étude comparée du pluralisme juridique, In 
Le pluralisme juridique, J. GILISSEN (dir.), Editions de l’Université de Bruxelles, 1972, p. 8. 

2039 J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1169. En ce sens, l’auteur 
précise que : « les méthodes d’élaboration de la loi doivent s’enrichir d’une meilleure connaissance du milieu 
social grâce à des techniques d’observation des phénomènes humains, sociaux, économiques (…) ». Il souligne 
également que : « la technique contemporaine permet d’ausculter les phénomènes sociaux avant de les traiter, 
puis de contrôler les effets des mesures prises afin d’en corriger les imperfections ou d’en neutraliser les effets 
pervers. L’évaluation prospective et rétrospective des mesures législatives peut ainsi fournir au législateur, une 
« aide à la décision » particulièrement bénéfique. Elle doit garantir une meilleure adéquation de la loi au milieu 
auquel elle s’applique. Une évaluation législative continue, dynamique et renouvelée des textes doit permettre de 
les adapter à tous les changements, à toutes les évolutions ». 
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d’information2040 du législateur pour éviter qu’il ne s’isole de la réalité2041, mais aussi un 
instrument qui permet une meilleure adéquation de la loi à ce à quoi elle s’applique2042. 
Cela encourage notamment une prise en compte plus sérieuse de la participation de la 
désobéissance civile, qui peut constituer un outil d’évaluation de la qualité de la norme 
juridique2043. 

- Plus que la portée de l’évaluation législative, on critique son mécanisme et son incapacité à 
s’appliquer aux lois2044. Pour autant, les mécanismes existants s’avèrent souvent 
insuffisants. Les enquêtes menées par le Parlement préalablement à l’émission d’une loi 
n’évitent pas les lacunes et les rejets. Par ailleurs, le mécanisme de contrôle de 
l’application des lois2045 qui se distingue de l’évaluation législative vise seulement « à 
éliminer, du moins à réduire le déficit d’exécution qui affecte les législations dont de 
larges franges sont vouées à rester inappliquées2046. Tout au plus, ce sont les 
« commissions d’enquête et de contrôle et les missions d’information »2047 qui s’efforcent 
d’évaluer les résultats de telle ou telle législation.  

- On conteste la nécessité de parler autant de l’évaluation législative comme d’une 
nouveauté2048 puisqu’elle est déjà en partie présente dans le travail des parlementaires2049, 
ou largement répandue dans d’autres branches du droit2050. Depuis un certain temps déjà, le 

                                                 
2040 J.-L. BERGEL, Appréciation législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1171. L’évaluation 

législative est pour l’auteur : « un procédé et un indicateur à la disposition du législateur ». 
2041 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 176. 

Pour M. MADER « l’évaluation législative semble constituer un enrichissement pour le droit, une source 
d’information qui le rend moins aveugle à la réalité ». Dans le même sens : J.-L. BERGEL, Appréciation 
législative sur l’évaluation législative, art. précit., p. 1171. Selon l’auteur, l’évaluation législative « procède 
d’une nouvelle façon de mieux légiférer (…) ». 

2042 J.-L. BERGEL, Préface, art. précit., p. 1169. 
2043 S. CHASSAGNARD-PINET, La désobéissance civile face à la normativité du droit, In La désobéissance 

civile. Approches politique et juridique, D. HIEZ et B. VILLALBA (dir.), Presses universitaires du Septentrion, 
2008, p. 53. 

2044 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1081. L’auteur soulève ici les difficultés que peuvent 
rencontrer l’évaluation législative. « La pertinence même de l’idée d’évaluation législative peut être mise en 
doute. (…) le thème de l’évaluation serait en revanche inadapté au domaine législatif : non seulement il serait 
impossible d’évaluer les effets spécifiques d’une loi, en la dissociant arbitrairement de l’ensemble qu’elle forme 
avec d’autres décisions, parallèles ou consécutives, mais encore le processus législatif exclurait, par les 
conditions politiques temporelles dans lesquelles il se déroule, toute intégration d’une démarche évaluative ». 
C’est la raison pour laquelle selon l’auteur, l’évaluation législative s’applique aux politiques publiques et non 
aux lois. 

2045 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1088. La distinction peut s’exprimer notamment en ces 
termes : « alors que le contrôle est sous-tendu par une préoccupation de régularité et poursuit un objectif de 
mise en conformité à travers un mécanisme de correction/sanction, l’évaluation s’interroge sur les résultats 
obtenus, les effets enregistrés ; les finalités sont donc foncièrement différentes. En l’occurrence, l’évaluation 
législative relèverait davantage de l’idée d’auto-contrôle puisqu’elle conduit le Parlement à s’interroger sur les 
effets d’une législation qu’il a adoptée et dont il a endossé la responsabilité ». 

2046 Ibid., p. 1086. 
2047 Ibid., p. 1085. 
2048 Sur cette hypothèse voir : Ibid., p. 1082. 
2049 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1082. L’auteur précise que : « le thème de l’évaluation 

législative peut être considéré comme étant d’une nouveauté toute relative. (…) L’idée d’évaluation serait en 
effet omniprésente tout au long du travail parlementaire : l’élaboration d’une législation nouvelle implique 
nécessairement une appréciation portée sur la nature des problèmes à résoudre des lois précédentes ». 

2050 Pour une utilisation de la méthode d’évaluation législative relativement aux lois bioéthiques du 29 juillet 1994, 
voir : M.-I. MALAUZAT, Le projet de loi « bioéthique », D. 2002, p. 2688 et s. Pour une application en matière 
d’hospitalisation des aliénés, voir: M. DEBENE, Commentaire de la loi n° 90-527 du 27 juin 1990 relative aux 
droits et à la protection des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux et à leurs conditions 
d’hospitalisation, AJDA 1990, p. 871 et s. En matière de droit au logement, voir : N. BERNARD, Repenser le 
droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., p. 24. L’auteur souligne qu’en cette matière, « l’outil 
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pouvoir législatif recourt à des enquêtes préalables pour réduire le risque de rejet de la 
norme de par ses destinataires2051. En matière environnementale, il s’agit du « Bilan 
écologique » qui est établi à propos des projets ou propositions de loi « dont l’application 
est susceptible d’avoir un impact sur la nature »2052 . Il semble au contraire que 
l’évaluation législative dont il est question aujourd’hui ne se confonde pas tout à fait avec 
cette approche2053. En effet dans cette dernière, seul le Parlement agit, en cours de 
processus d’élaboration et au vu, soit de résultats produits par la législation antérieure, soit 
sur le fondement d’enquêtes réalisées auprès des acteurs sociaux. En revanche, l’évaluation 
législative à laquelle participe la Société Civile par l’exercice de ses fonctions est 
« renouvelée » pour plusieurs raisons. Tout d’abord, la Société Civile, par l’intermédiaire 
de sa fonction de participation à l’élaboration au droit de l'environnement, est associée au 
processus décisionnel. Le Parlement n’est donc plus le seul acteur de la procédure. On peut 
alors proposer que l’un et l’autre travaillent conjointement à l’évaluation de la norme. 
Ensuite, nous avons remarqué que l’écriture de la norme n’est pas limitée au temps de son 
élaboration mais suppose d’inclure son application. En cela, la mise en œuvre de la norme 
peut produire sur elle des effets correctifs. Enfin, il ne s’agit plus d’enquêtes informelles 
réalisées par l’émetteur de la norme mais véritablement d’une participation de la Société 
Civile au cœur du processus décisionnel prévue et encadrée par le droit positif. 

Cette association de la Société Civile à la législation constitue le « poil à gratter » du 
mécanisme d’élaboration de la norme juridique. C’est pour cette raison que l’on conteste 
l’évaluation législative : elle affaiblit la légitimité du pouvoir législatif lui-même2054 et dans le 
même temps, elle concourt à la légitimation de la norme2055. Cette atteinte portée au titulaire 
du pouvoir normatif dans le cadre d’un processus décisionnel facilite la remise en cause du 
bien-fondé de la norme juridique qu’il émet seul2056. Ce monopole conduit la norme à être 
soumise à l’appréciation de ses destinataires au risque d’être ineffective et inefficace2057. C’est 

                                                                                                                                                         
évaluatif fournira à la puissance publique les indications les plus précieuses quant à la pertinence sociale de son 
œuvre et fécondera le terreau des modifications législatives à venir ». 

2051 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1082. « Le Parlement a d’ailleurs cherché depuis 
longtemps à renforcer la qualité du travail législatif en recourant à des enquêtes préalables, visant à réduire une 
part d’incertitude et à atténuer les réactions éventuelles de résistance ou de rejet de la part des destinataires » et 
de préciser que : « L’évaluation législative n’aurait donc plus de secret pour le Parlement, qui la pratiquerait 
depuis longtemps, sous d’autres appellations ; la mise en avant du thème relèverait dès lors d’un simple effet de 
mode ». 

2052 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1084. L’auteur précise que cela n’est que 
« l’institutionnalisation de certains mécanismes d’évaluation ex ante ». 

2053 Dans un sens similaire lire : C.-A. MORAND, Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit., p. 
220. Selon l’auteur, on préconise d’associer des groupes concernés par la législation à l’évaluation. On assiste 
ainsi à une « transformation de la conception de l’évaluation. Celle-ci n’est pas seulement destinée à produire 
des connaissances sur les effets de la législation. Elle doit aussi permettre d’élaborer des compromis sur des 
solutions nouvelles ». 

2054 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 167. 
M. MADER rapporte ici une remarque que R. POUND : « le législateur ne peut pas procéder à des 
changements législatifs trop fréquents : l’adaptation continuelle de la législation compromet non seulement la 
légitimité de l’action de l’administration ». 

2055 N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., p. 44. 
2056 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., pp. 43-44. L’auteur souligne que : « la norme 

juridique n’est plus assurée d’une légitimité de principe », qu’ «  Il s’agit de faire de la norme un produit de 
délibération collective ». Voir également du même auteur : Rapport introductif, art. précit., p. 1093. L’auteur 
précise que  « l’évaluation participe (…) à la désacralisation d’une loi, qui n’est plus dotée d’un bien-fondé de 
principe ».  

2057 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1082. L’auteur souligne que : « L’essor du thème de 
l’évaluation traduit une inflexion profonde et récente de l’action publique : au postulat du bien-fondé de 
principe (…) a succédé la conviction que l’Etat est tenu de rendre des comptes (…) ; et cette vision nouvelle 
atteint aussi la loi. Dans la conception traditionnelle de la loi, le problème de son effectivité ne se posait pas : 
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la raison pour laquelle la règle émise devient indissociable de sa réception par le corps 
social2058. C’est de son acceptation que dépend la pérennité de la norme2059, c’est de son rejet 
que dépend sa modification2060. 
 

321. Conclusion de la section 1. L’exercice des deux fonctions de la Société Civile 
prévues par le droit positif trouve une traduction dans un cadre théorique postmoderne. Ses 
fonctions lui permettent ainsi de profiter du partage du monopole d’élaboration des normes 
juridiques dont bénéficiait jusqu’alors exclusivement le pouvoir normatif officiel, et du 
partage de l’interprétation des normes juridiques lors de leur application. Par contre, le 
pouvoir final de décision demeure à la discrétion de l’émetteur. En outre, l’exercice de ses 
fonctions s’inscrivant dans une postmodernité juridique, la Société Civile participe non 
seulement au développement de la négociation de la norme juridique, mais également à son 
évaluation, lors de son élaboration et de son application. Ces démarches discursives et 
évaluatives remettent en cause l’unilatéralité et la stabilité des normes juridiques.  

Mais si la Société Civile participe à l’émergence du paradigme postmoderne en ce 
domaine, elle doit composer avec la pression de la modernité. Concrètement, alors qu’un 
mouvement s’engage en faveur d’une immixtion de la Société Civile dans le processus 
décisionnel, une résistance semble persister pour empêcher qu’elle y prenne une trop grande 
importance. Il convient donc à présent d’étudier les conséquences possibles de cette 
coexistence concurrente des paradigmes moderne et postmoderne sur les fonctions de la 
Société Civile en droit de l'environnement.  
 

Section  2. Les conséquences de l’intégration des fonctions de la Société Civile 
dans le cadre théorique postmoderne 

 
 

322. Les pouvoirs législatif et exécutif sont confrontés à une montée en puissance de 
la Société Civile dans le processus décisionnel lorsqu’elle exerce ses fonctions. Son 
omniprésence sur les lieux d’émission de la norme juridique et son influence sur le texte 
normatif attestent d’un affaiblissement de leur monopole de création normative2061. En 

                                                                                                                                                         
dès l’instant où la loi existait, non seulement son bien-fondé ne pouvait souffrir la moindre discussion, mais 
encore elle était censée disposer d’une efficacité de principe ; le problème de l’effectivité des lois était en fait 
confondu avec celui de sa validité. Cette vision est désormais caduque : la loi ne bénéficie plus, du seul fait de 
son existence, d’un postulat d’efficacité ». Sur l’inefficacité de la loi inadaptée à la situation factuelle qu’elle est 
censée régir, voir : A. HOLAND, L’évaluation législative comme auto-observation du droit et de la société, art. 
précit., p. 41. 

2058 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 152. L’auteur rappelle que l’ : « on est entré dans une phase où la règle est 
souvent indissociable de son efficacité sociale ».   

2059 J. CHEVALLIER, Rapport introductif, art. précit., p. 1090. On peut lire que l’évaluation législative « a des 
conséquences juridiques directes en influençant sur le contenu ou la survie des lois ». 

2060 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 
accords de mise en œuvre, op. cit., p. 152. Toujours au sujet de la norme : « elle apparaît moins comme une 
décision politique que comme le résultat d’un ensemble de comportements sur lesquels elle se calque et se 
déplace avec eux. Son édiction est immédiatement précédée et suivie d’une mesure de ses effets dont le  résultat 
suscite de fréquentes rétroactions sur la règle initiale ». Voir également : B. FRYDMAN, Le droit, de la 
modernité à la postmodernité, art. précit., p. 75. Selon M. FRYDMAN : « la norme n’est plus considérée 
comme une chose figée, dont la portée est déterminée une fois pour toutes au jour de son entrée en vigueur, mais 
comme une sorte d’accumulateur, qui se recharge au fur et à mesure de ses utilisations successives ». 

2061 Pour une négation du monopole exclusif de l'Etat de la production du droit, voir : P. HUYGHEBAERT et B. 
MARTIN, Quand le droit fait l'école buissonnière : Pratiques populaires de droit, Editions Charles Leopold 
Mayer, 2002, p. 138. 
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conséquence, la Société Civile fait face à une réaction de rejet. Cette méfiance traduit-elle la 
tension observée entre le paradigme dominant de modernité et le paradigme émergent de 
postmodernité ?  

Il paraît intéressant d’approfondir les réactions du législateur, de la jurisprudence et 
des autorités chargées de permettre à la Société Civile d’exercer ses fonctions, afin 
d’apprécier précisément la réception en pratique de sa participation au processus décisionnel. 
Cette démarche présente l’intérêt de pouvoir comparer cet accueil à la tension observée, en 
théorie, entre le paradigme moderne et le paradigme postmoderne. 

On remarque alors que le droit positif ne limite pas l’exercice des deux fonctions de la 
Société Civile, mais l’exercice de sa seule fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement. Pour cela, il pose des limites au principe de participation (§1). En outre, on 
relève que l’autorité publique accentue ces limites en restreignant les possibilités d’exercice 
de sa fonction par la Société Civile (§2). 
 

§  1. Une limitation de l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement de la Société Civile par le droit positif 

 
323. Les limites posées par le droit positif portent à la fois sur l'essence même du 

principe de participation (I) et sur les instruments juridiques qui permettent son exercice (II). 
Leur analyse permet de dégager et de mesurer l'importance des restrictions posées à l’exercice 
de la fonction de la Société Civile mais également d’apprécier le comportement du législateur 
et du juge à son égard. 
 

I. Les limites au principe de participation  
 

324. Dresser une liste exhaustive des restrictions imposées par le droit positif à la 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile n’a 
que peu d'intérêt. Il est plus important de chercher de quelle manière et à quelles fins le 
législateur applique des limites au principe de participation. On constate que ces dernières 
sont justement présentes dès sa définition (A), et qu’elles se poursuivent jusque dans la 
présentation de ses composantes (B).  
 

A. La détermination ambiguë du principe de participation 

 
325. Le contenu réducteur du principe de participation. Les auteurs portent un 

regard critique sur l'adéquation entre le contenu du principe de participation en droit positif et 
celui présenté par le droit supranational2062. Ils ont reproché à l’article L. 110-1, 4° du code de 
l’environnement d’être en retrait par rapport à la Convention d’Aarhus2063, son libellé 

                                                 
2062 P. NARBEY et M. RAUNET, Information et participation des citoyens, In Développement durable. Un défi 

pour le droit, 104ème congrès des notaires de France du 4 au 7 mai 2008, Maury-Imprimeur, 2008, Nice, pp. 868-
870. Les auteurs estiment que la conformité du principe de participation à la Convention d’Aarhus est à revoir. 
Selon eux, il convient de repenser les procédures de participation  par un renfort véritable des principes. 

2063 J.-C. HELIN, Le droit à l'information et la participation du public dans le code de l'environnement, Droit de 
l'environnement 2001, numéro spécial « Code de l’environnement », p. 20. Pour une critique similaire voir : J. 
MORAND-DEVILLER, Renforcement de la protection de l'environnement, AJDA 1995, Chr., p. 440. 
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réduisant le principe de participation au principe de droit à l'information2064. Ces reproches ne 
sont pas restés isolés et persistent2065 même après la réforme du 27 février 2002. Une 
ambiguïté se dégage donc de la formulation du principe de participation2066. Elle souligne un 
manque de rigueur et de clarté dans son explicitation par le législateur. Mais l’approximation 
du contenu du principe de participation ne semble pas être la seule limite. En réduisant la 
participation à l’information, l’immixtion de la Société Civile dans le processus décisionnel 
est corrélativement minimisée. Théoriquement, on peut traduire cette démarche par la 
résistance du paradigme moderne. 
 

326. L'atténuation de la portée du principe lors de sa consécration 
constitutionnelle. La Charte de l'environnement consacre le principe de participation du 
public. Son article 7 prévoit cependant un renvoi à la compétence législative pour déterminer 
le contenu exact du droit d'accès à l'information et de la participation2067. Il est en effet précisé 
que l'un et l'autre s'exercent « dans les conditions et les limites fixées par la loi ». Ce 
désengagement ne clarifie pas le principe. Au contraire, il accroît la complexité de sa 
compréhension par le public. En outre, cette démarche s'oppose à la logique de la 
constitutionnalisation, puisque celle-ci vise en principe la détermination d'un cadre juridique 
qui s’impose à la loi. 
 

327. La disparité de la législation relative au principe de participation. La 
législation qui concerne le principe de participation est dispersée. Il en résulte une difficulté à 
articuler les codes2068 entre eux. Cela s’observe en matière de référendum local qui est intégré 
dans le code général des collectivités territoriales2069 sans que le code de l'environnement 
n'effectue de lien évident avec lui. Le manque de clarté concerne alors les sources qui 
déterminent le contenu du principe de participation. Ce défaut de transparence est 
préjudiciable à la Société Civile qui ne peut espérer exercer utilement sa fonction si les textes 
juridiques ne sont pas suffisamment reliés pour garantir une information complète sur les 
instruments juridiques mis à sa disposition.  

Hormis les instruments de participation, la dispersion concerne également les textes 
relatifs à un même thème. La pléthore de dispositions juridiques constitue alors un facteur 
aggravant. Tel est le cas notamment de l'accès à l'information environnementale2070. L'article 
L. 125-3 du code de l'environnement proclame le droit de toute personne « d'être informée sur 
les effets que la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiées (…) peut 
avoir pour la santé publique ou l'environnement ». En outre, l'article L. 125-2 du même code 
reconnaît aux citoyens le « droit à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont 
soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les 

                                                 
2064 Avant la loi du 27 février 2002, l’article L. 110-1 4° du code de l’environnement ne prévoyait pas 

expressément la participation du public. En cela, il était ainsi libellé : «  le principe de participation selon lequel 
chacun doit avoir accès aux informations relatives à l’environnement, y compris celles  relatives aux substances 
et activités dangereuses ». 

2065 Sur ce point de vue voir : P. LE LOUARN, Démocratie de proximité et protection de l'environnement : la 
participation du citoyen local. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, RJE 
2002, p. 596. 

2066 Dans le même sens, voir : J.-C. HELIN, Le citoyen et la décision d'aménagement, art. précit., p. 93. L’auteur 
signale que le législateur « s’est évertué à en édulcorer la formulation ou à en limiter sa portée ». 

2067 J.-M. FEVRIER, Les principes constitutionnels d'information et de participation, Environnement 2005, n° 4, 
numéro spécial « La Charte de l'environnement », Comm. n° 35, p. 32. 

2068 J.-C. HELIN, Le droit à l'information et la participation du public dans le code de l'environnement, art. précit., 
pp. 20 et ss. 

2069 Article L.O. 1112-2 du code général des collectivités territoriales. 
2070 B. DELAUNAY, De la loi du 17 juillet 1978 au droit à l'information en matière d'environnement, AJDA 

2003, p. 1320. 
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concernent ». Poursuivant cette volonté de rassembler les textes relatifs à l'accès à 
l'information en matière environnementale, l'article L. 125-4 du code réaffirme le droit de 
chacun « à l'information sur la qualité de l'air et ses effets sur la santé et l'environnement ». 
Cette énumération atteste du regroupement des dispositions législatives relatives à l'accès à 
l'information. Toutefois, il semble difficile d’en parler en termes de systématisation. Il 
persiste en effet des règles qui ne sont pas reprises par le code de l’environnement et 
auxquelles il n’enjoint pas expressément de se rapporter. On peut citer par exemple, l'article 
L. 1321-9 du code de la santé publique qui organise la transparence dans le domaine de la 
qualité de l'eau destinée à l'alimentation humaine2071. Finalement donc, bien qu'il soit question 
du droit d'accès à l'information environnementale à plusieurs reprises, les dispositions restent 
éparpillées voire même isolées. Le principe de participation restant éclaté dans des textes 
différents2072, le caractère épars de la législation qui en résulte rend plus difficile l'accès aux 
instruments permettant de mettre en œuvre le principe de participation, ainsi que l'exercice 
même de la fonction de la Société Civile. Cela permet indirectement au pouvoir normatif de 
limiter l’immixtion de la Société Civile dans le processus décisionnel et ainsi d’en conserver 
la maîtrise. On peut envisager que cette démarche tente de limiter le développement du cadre 
théorique postmoderne. 
 

B. La faiblesse des composantes du principe de participation 

 
328. Le législateur affaiblit le droit d’accès à l’information, à la fois composante 

essentielle du principe de participation et fondement de la fonction de la Société Civile (1). 
Mais avec le soutien du juge, il limite également la seconde composante du principe, le droit 
de participer au processus décisionnel, dans son processus de participation le plus efficace : la 
concertation (2).  
 

1. L'accès restreint à l'information 

 
329. Une information insuffisante dans les domaines sensibles. Le domaine du 

nucléaire est soumis au principe général d'information posé par la loi du 2 février 1995. 
Cependant, relevons avec Mme GRAMMATICO que « l'information est effectivement 
nécessaire (…), sans qu'elle soit suffisante »2073. L'état du droit d'accès à l'information en la 
matière s'est amélioré2074, mais il reste encore insatisfaisant2075. Si le problème vient 
essentiellement de la confrontation de l’exigence d'information du public avec la « culture du 
secret »2076 entretenue dans le secteur énergétique, il tient également à l'existence de 
                                                 

2071 Article L. 1321-9 al. 1 du code de la santé publique : « les données sur la qualité de l’eau destinée à 
l’alimentation humaine (…) sont publiques et communicables aux tiers ». 

2072 P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 132. 
2073 L. GRAMMATICO, Les moyens juridiques du développement énergétique dans le respect de l'environnement 

en droit français, t. 2, Presses universitaires d'Aix-Marseille, 2003, p. 338. 
2074 L. GRAMMATICO, Les moyens juridiques du développement énergétique dans le respect de l'environnement 

en droit français, t. 2, op. cit., p. 341. Mme GRAMMATICO constate qu'un « assouplissement a été réalisé dans 
la communication des rapports et résultats d'enquête effectués à la suite d'incidents ou d'accidents, sous la seule 
exception de ne pas porter atteinte au secret industriel ou à la sécurité publique ». 

2075 L. GRAMMATICO, Les moyens juridiques du développement énergétique dans le respect de l'environnement 
en droit français, t. 2, op. cit., p. 340. L’auteur relève que « la CADA estime que le dossier d'enquête publique est 
un acte préparatoire, qui ne sera communicable qu'au jour de la remise du rapport du commissaire enquêteur 
ou à compter de la décision sur l'utilité publique, c’est-à-dire tardivement ». Voir également à ce sujet : M. 
PRIEUR, Droit de l'environnement, 5ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2004, p. 110. 

2076 Ibid., p. 337. 
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nombreuses restrictions textuelles à l'information. Ainsi par exemple, l'accès à l'information 
pose problème au point d’ébranler les débats publics mis en place, puisque ceux-ci supposent 
une information éclairée des participants. Dans l'affaire du réacteur EPR de Flamanville, deux 
évidences contraires se faisaient face. D'une part, une demande de transparence des citoyens 
et leur revendication de l'observation de la loi du 13 juillet 20062077 sur la communicabilité 
des informations nucléaires, et d'autre part, le risque de divulguer des informations aux 
terroristes2078. L'accès à l'information se heurte à la culture du secret existant dans le domaine 
énergétique. Cette pratique constitue donc un obstacle à l’application du droit d'accès à 
l'information de la Société Civile, et l'empêche ainsi de participer dans un des domaines qui 
touche directement la santé humaine et qui est donc le plus à même de conduire à de fortes 
mobilisations2079.  

Le manque de transparence de l’information s’observe également lorsqu’il s’agit de 
délimiter l’obligation générale d’information sur l’environnement de l’autorité publique. C’est 
le cas par exemple de l’information en matière d’organismes génétiquement modifiés2080. 
Dans l’espèce qui retient notre attention, des lots de semences de maïs importées des Etats-
Unis contenaient par accident des organismes génétiquement modifiés. Sur instruction du 
secrétaire d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la 
consommation, plusieurs directeurs départementaux de la concurrence avaient notamment 
demandé à douze entreprises ayant acheté ces lots d’étiqueter les récoltes de telle manière que 
soit indiquée la présence d’OGM. Le Conseil d’Etat2081 a annulé ces décisions d’application 
ainsi que la décision du secrétaire d’Etat. En cela, la juridiction a posé une limite à 
l’automaticité de l’information en matière d’OGM, ou du moins, a limité les abus 
d’information qui pourraient être réalisés. Le Conseil d’Etat se fonde pour cela sur la 
destination des récoltes de maïs en cause. Il souligne que celles-ci sont en effet « utilisées 
pour l’alimentation animale, pour des usages industriels, ou, après transformation, pour 
l’alimentation humaine ». En cela, elles n’entrent pas dans la catégorie des « denrées 
alimentaires destinées à la consommation humaine (…) présentées à la vente au 
consommateur final et aux collectivités », celles-ci devant être étiquetées si elles contiennent 
effectivement ces organismes modifiés. Cette lecture stricte du droit communautaire2082 qui 
définit les règles d’étiquetage des produits en matière de consommation humaine conduit 
finalement le Conseil d’Etat à atténuer la transparence et la systématicité de l’information. 
Ces limites posées à l'accès à l'information remettent ainsi en cause une participation éclairée 
de la Société Civile. Elles constituent un frein à l'exercice plein et entier de sa fonction. 
 

                                                 
2077 Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, JO du 14 juin 

2006. 
2078 Intervention P. VIALATTE, Dix ans de débat public, un bilan global positif, Le débat public. Code de 

l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le 
vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). Notons que, outre la loi du 13 juin 2006, ce principe est renforcé 
notamment par le Traité sur la Charte de l’énergie du 17 décembre 1998 signé à Lisbonne et adopté par la 
Communauté européenne le 9 mars 1998. L’article 20 prévoit en effet que les parties ne se voient pas imposées 
« de divulguer des informations confidentielles si cette divulgation empêche l’application du droit ou est 
contraire de toute autre manière à l’intérêt public ». 

2079 Sur la restriction de l’information comme facteur de mécontentement de la population, voir : K. STAIRS and 
P. TAYLOR, Non-governmental organizations and legal protection of the oceans : a case study, In The 
international politics of the environment : actors, interests and institutions, A. HURREL and B. KINGSBURY 
(dir.), Clarendon Press, 1992, p. 134. 

2080 A. VAN LANG, Les OGM, en avoir ou pas, RJE 2009, n° 2, pp. 197 et s. 
2081 CE, 20 novembre 2002, Société Golden-Harvest-Zelder, n° 229017, Juris-Data n° 2002-064644, Publié aux 

tables du Recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnxis.com (3 juillet 2007). 
2082 Règlement (CE) n° 1139/98 du Conseil du 26 mai 1998 modifié par le Règlement (CE) n° 49/2000 de la 

Commission du 10 janvier 2000, JO du 11 janvier 2000. 



PARTIE 2.  Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
Chapitre 1. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par l’exercice de ses fonctions 

 

 320 

330. Une garantie limitée du droit d’accès à l’information. En principe, la 
jurisprudence garantit le droit d’accès à l’information de la Société Civile, mais il arrive 
parfois que celui-ci entre en jeu avec un autre droit fondamental dans le cadre d’un litige. Il 
est alors du ressort du juge de résoudre le conflit et de déterminer lequel des deux doit 
prévaloir. Si la question se pose de manière récurrente en matière de « secret défense »2083, il 
peut arriver qu’un conflit se dresse entre ce même droit à l’information et le respect de la vie 
privée.  L’illustration la plus marquante à ce sujet est le jugement rendu par le tribunal de 
grande instance de Paris le 26 juillet 20062084. Dans cette affaire, le droit à l’information a été 
confronté au respect de la vie privée. Le litige s’était élevé à la suite de la publication par 
Greenpeace sur son site Internet d’une carte des champs OGM. Celle-ci laissait apparaître non 
seulement la localisation des parcelles, mais également le nom de la commune, le patronyme 
des exploitants, les coordonnées GPS ainsi que la photo aérienne des champs. D’un côté par 
cette initiative, l’association a obvié à l’obligation d’information qui pèse sur l’autorité 
publique en matière d’organismes génétiquement modifiés2085. D’un autre coté cependant, la 
divulgation publique des coordonnées des exploitants sans leur consentement et 
corrélativement leur exposition à un risque de dommages du fait des actions menées à 
l’encontre des champs cultivés d’OGM par les collectifs de faucheurs, avait porté atteinte au 
respect de leur vie privée. La question s’était donc posée de savoir lequel du droit à 
l’information ou du respect de la vie privée devait prévaloir. La juridiction parisienne a 
préféré la liberté individuelle au droit à l’information. 

Si ce contentieux a permis de résoudre un conflit entre droit subjectif et liberté 
individuelle, il n’a pas pour autant consacré la primauté du droit d’accès à l’information de la 
Société Civile sur les autres droits subjectifs2086. Lorsque des circonstances l’exigent, la 
jurisprudence peut donc poser des limites à la garantie du droit d’accès à l’information. 

A côté du droit à l’information, on remarque que le processus de concertation 
permettant la mise en œuvre du principe de participation fait également l’objet d’une 
limitation. 
 
 
 
 
 

                                                 
2083 Sur le conflit entre le droit à l’information et la crainte de divulguer involontairement des informations aux 

terroristes dans le domaine nucléaire, se reporter à l’intervention P. VIALATTE, Dix ans de débat public, un 
bilan global positif, précit. ; M. PRIEUR, Nucléaire, information et secret défense, Débat public-Caen, 14 
novembre 2005, RJE 2006, pp. 289 et ss. Voir également : D. RICHARD, Secret défense : entre comitologie et 
Etat de droit, Dalloz 1999, Chr., pp. 270-271. L’auteur rappelle que les évocations du secret défense se justifient 
lorsqu’elles sont « nécessaires à la préservation des intérêts nationaux fondamentaux ». Pour garantir une 
dialectique entre la transparence de l’information et l’exigence du secret en certaines matières, on a proposé de 
recourir à la technique de la « comitologie ». C’est ainsi que la loi du 8 juillet 1998 (Loi n° 98-567 du 8 juillet 
1998, JO du 9 juillet 1998) a institué une Commission consultative du secret de la défense nationale dont la 
mission est d’évaluer si l’information demandée relève ou non du secret défense. 

2084 TGI Paris, 26 juillet 2006, n° 06-56216, Inédit, D. 2006, p. 2311, Actualité, C. MANARA. Comparer avec : 
CJCE, 17 février 2009, aff. C-552/07, AJDA 2009, p. 287, note, M.-C. MONTECLER. La Cour a réaffirmé 
l’obligation qui incombe à l’administration de communiquer, à toute personne qui le demande, les informations 
relatives à un lieu de dissémination d’OGM.  

2085 Voir notamment la substance de l’article L. 532-4 du code de l’environnement. 
2086 Sur la condamnation de Greenpeace pour dénigrement, voir : TGI Paris, 9 juillet 2004, Juris-Data n° 2004-

247212, [En ligne] http://www.legalis.net/ (20 juillet 2007). Le tribunal n’a pas entendu faire prévaloir la liberté 
d’expression de la Société Civile et corrélativement le droit d’information qu’elle revendiquait implicitement en 
associant les marques Areva à la mort. Sur ce point, consulter : P. TREFIGNY, la libre critique des marques, D. 
2006, Panorama p. 787. 
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2. La portée juridique restreinte de la concertation 

 
331. La concertation envisagée comme un leurre. La concertation est un 

processus de participation plus développé que la consultation parce qu'elle suppose un 
échange et un dialogue entre l'autorité publique et la Société Civile. Pourtant, elle reste 
qualifiée de leurre2087 ou bien encore d' « ornement décoratif »2088, et on la dit également 
largement insuffisante2089. Le problème ne vient pas de la reconnaissance de son existence 
mais de sa portée et de son efficacité. A vrai dire, si elle constitue un processus de 
participation véritablement reconnu par le législateur à travers ses instruments, la possibilité 
de son application reste peu efficace et aléatoire. D’un côté, le choix des personnes appelées à 
participer est discrétionnaire2090 parce qu’une grande liberté est laissée à l'autorité publique 
dans la détermination du panel appelé à participer. Sa démarche autorise ainsi des 
discriminations parmi les membres de la Société Civile, entre ceux appelés à participer et 
ceux qui ne le sont pas. D’un autre côté, l'influence des observations et des avis issus de la 
procédure reste faible2091 puisque ni la commune ni le maître d'ouvrage ne leur sont liés. C’est 
ainsi que la portée de la concertation, du fait des participants et de la prise en compte de leur 
opinion, reste en deçà de ses promesses. Véritable instrument d’échange et de dialogue en 
théorie, elle s’avère simple outil d’information en pratique. La portée affaiblie du résultat de 
la concertation minimise la valeur du processus, et par là même, du principe de participation 
et de la fonction de la Société Civile. La place de cette dernière dans le processus est alors 
diminuée au profit de l’autorité publique qui peut ainsi maîtriser davantage le processus 
d’élaboration. 

En laissant à la discrétion de l'autorité publique ou de l’organisateur de la concertation 
le soin de composer le panel et de prendre en compte les avis rendus, le législateur expose la 
concertation à une remise en cause de son utilité. Par incidence, le principe de participation 
est affaibli. Cette liberté accordée à l’autorité publique, ajoutée au tempérament apporté à la 
concertation mettent en lumière la prédominance du paradigme moderne. Cette défense du 
pouvoir normatif officiel met implicitement en exergue la coexistence concurrente entre ce 
cadre théorique et celui de la postmodernité. On remarque aussi que les limites apportées aux 
instruments de participation vont dans un sens identique. 
 

II. Les limites des instruments de participation au processus décisionnel  
 

332. Malgré l’existence des nombreux instruments juridiques mis en place afin de 
permettre à la Société Civile de participer au processus décisionnel, on soutient encore parfois 
que « la participation des citoyens aux décisions qui les concernent n’est que très 
imparfaitement consacrée dans notre ordonnancement juridique »2092. Cela se vérifie par 

                                                 
2087 J. MORAND-DEVILLER, Les instruments juridiques de la participation et de la contestation des décisions 

d'aménagement, RJE 1992, p. 456 ; P. NARBEY et M. RAUNET, Information et participation des citoyens, art. 
précit., p. 840. Les auteurs considèrent la concertation comme « une procédure de participation a minima ». 

2088 P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 132. 
2089 C. RAUX, Les voies dispersées de la liberté d’expression communale : la démocratie locale entre 

représentation et participation, RRJ 2007, p. 372. Sur l’insuffisance de la participation de manière générale dans 
le cadre du principe de participation : B. DROBENKO, La Convention d'Aarhus et le droit français, RJE 1999, 
numéro spécial « la Convention d'Aarhus », p. 52. 

2090 J. MORAND-DEVILLER, Les instruments juridiques de la participation et de la contestation des décisions 
d'aménagement, art. précit., p. 458. 

2091 Ibid., p. 459. 
2092 J.-C. HELIN, Le citoyen et la décision d'aménagement, art. précit., p. 92. 
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l’observation de certains comportements contradictoires adoptés par le législateur qui attribue 
des prérogatives pour aussitôt en atténuer la portée2093. 

La fonction de participation de la Société Civile à l’élaboration du droit de 
l'environnement ne peut être exercée sans les instruments juridiques qui sont mis à sa 
disposition. Or, c’est à leur niveau que le pouvoir normatif bride l’action de la Société Civile. 
Les limites s’appliquent alors non seulement aux instruments de consultation (A), mais 
également aux instruments de concertation (B).  
 

A. Les limites des instruments de consultation 

 
333. L’enquête publique, source d’inégalité et d’indifférence. Avant 1981, la 

procédure d'enquête publique posait déjà problème2094. Les associations de protection de 
l'environnement dénonçaient la part insuffisante faite aux acteurs de l'enquête, le principal 
reproche tenant au rôle passif du public. La loi du 12 juillet 19832095 a constitué un timide 
premier pas dans la tentative de réforme de la procédure et les lois des 2 février 1995 et 27 
février 2002 n’ont conduit qu’à une faible amélioration. Aussi, elle reste un instrument 
« essentiellement symbolique »2096 

Dans le cadre de la procédure, la communication du dossier d'enquête est coûteuse et 
restreinte aux seules associations agréées2097. L'accès payant et limité au dossier d'enquête 
constitue un frein à l’exercice par la Société Civile de sa fonction. Bien qu’il ait été constaté 
que les informations circulent aisément au sein de la Société Civile grâce à son organisation 
en réseau, il n’en demeure pas moins que l’émission de l’information comporte à l’origine des 
obstacles. Cette discrimination nuit à la qualité de la participation et crée une inégalité entre 
participants. Puisque seules les associations agréées peuvent bénéficier de la communication 
du dossier pendant la procédure, les autres membres de la Société Civile sont mis à l'écart. Il 
s'agit là d'une remise en cause de l'égal accès à l'information. En outre, la capacité financière 
variant d'un groupement à un autre, le législateur crée un déséquilibre parmi les associations 
agréées elles-mêmes.  

                                                 
2093 Par exemple le législateur, dans l’article 10 de la loi du 6 février 1992, précise que « le droit des habitants de 

la commune à être informés des affaires de celle-ci et à être consultés sur les décisions qui les concerne (…) est 
un principe essentiel de la démocratie locale ». Or, il souligne aussitôt après que ce droit s’exerce « dans les 
conditions prévues au présent titre » dont l’objectif pour l’auteur est de « multiplier les exigences procédurales 
et les interdits pour sa mise en œuvre ». 

2094 H.-G. HUBRECHT et G. MELLERAY, La démocratisation des enquêtes publiques et la protection de 
l'environnement, LPA 1983, n° 138, p. 14. 

2095 Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 
l'environnement, JO du 13 juillet 1983. 

2096 L.-N. HARADA, Démocratie et environnement : l’exemple de l’enquête publique en France, Droit de 
l’environnement 2008, n° 156, p. 7. Notons que l’auteur souligne le déni de l’enquête publique en France, 
notamment la méthode proposée par Sherry ARNSTEIN en 1969 qui met en place une échelle de participation 
afin de savoir si la qualité et l’effectivité des processus de participation prévues par les textes sont respectées. 
Brièvement elle se compose de trois niveaux. Le premier se caractérise par la manipulation du public, le second 
par son information et sa consultation, et le troisième par un partenariat qui implique le citoyen jusqu’à envisager 
son « pouvoir effectif». L’auteur conclut qu’actuellement, la France n’a pas atteint ce dernier niveau. 

2097 Se reporter à l’article L. 123-8 du code de l’environnement. La loi de 1995 constitue une avancée puisque la 
législation de 1978 interdisait purement et simplement la communication du dossier d'enquête publique. Voir : J. 
MORAND-DEVILLER, Les réformes apportées au droit des associations et de la participation publique, 
RFDA 1996, p. 224. 
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Dans le même ordre d’idées, le caractère facultatif2098 de la prise en compte des 
contre-propositions lors de l'enquête publique en minimise sa portée. La loi du 12 juillet 1983 
avait entretenu l'espoir de voir une réelle valorisation de l'avis du public lors de l'enquête2099. 
Si l’intérêt de cette réforme est d'inciter la Société Civile à mettre en œuvre sa force de 
proposition et sa créativité2100, il est néanmoins regrettable que le silence soit fait sur la prise 
en considération de ces contre-propositions. Cet élan avorté conduit ainsi à renforcer le large 
pouvoir d'appréciation dont disposent les porteurs du projet pour intégrer les observations 
présentées au cours de l'enquête publique2101. 

Cette position crée un obstacle supplémentaire à la mise en œuvre du principe de 
participation et par conséquent, dégrade à la fois l'exercice de la fonction par la Société Civile 
et la prise en compte de sa force de proposition. Théoriquement, elle rend compte de la 
coexistence des deux paradigmes de modernité et de postmodernité, plus exacetment, de la 
persistance du premier face au second. 
 

334. Le référendum local, d’un nombre restreint de participants à une 
organisation facultative. Le référendum local présente un caractère purement consultatif2102. 
Aussi, le droit positif en parle souvent en termes de « consultation »2103 et utilise l’expression 
de manière modérée. La loi du 1er août 20032104 précise les conditions d'organisation des 
référendums locaux décisionnels. Les associations de protection de l’environnement ne sont 
pas habilitées en tant que telles à participer à la campagne officielle en vue du référendum. 
Cela constitue une restriction à la participation de la Société Civile. Par ailleurs, la tenue du 
référendum d'initiative populaire, dont l’organisation peut être demandée par des membres de 
la Société Civile2105, reste à la discrétion de l’assemblée délibérante2106.  

C'est donc une grande marge de manœuvre qui est laissée aux autorités publiques par 
le législateur dans l'opportunité de mettre en place une telle consultation. M. RIHAL ne 
manque pas d'en signaler les conséquences éventuelles2107. Il souligne à raison qu'un refus 
injustifié ou mal accueilli par les demandeurs pourrait conduire à la mise en place de 

                                                 
2098 Sur l’absence de force obligatoire de la consultation, voir : P. IDOUX, Les eaux troubles de la participation du 

public, art. précit., p. 85. Selon l’auteur, ce « n’est qu’un mode de communication à sens unique, dont on 
remarque volontiers le caractère formel : que l’avis soit obligatoire ou non, il n’offre guère de prise sur le sens 
de la décision (…) ». Même si la consultation est parfois envisagée à double sens, la portée reste la même. Voir 
sur cette remarque : P. CHAMBAT et J.-M. FOURNIAU, Débat public et participation démocratique, In Débat 
public : une réforme dans l’Etat, S. VALLEMONT (dir.), LGDJ, Coll. systèmes droit, 2001, p. 14. 

2099 L’article 2 de la loi du 12 juillet 1983 envisageait que l'enquête permettrait « de recueillir ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions ». Dans le même sens, l'article 4 prévoyait que le commissaire enquêteur       
« doit faire état de contre-propositions qui auront été produites devant l'enquête ». 

2100 H.-G. HUBRECHT et G. MELLERAY, La démocratisation des enquêtes publiques et la protection de 
l'environnement, art. précit., p. 20. Messieurs HUBRECHT et MELLERAY soulignent que les dispositions de la 
loi de 1983 incitent « les intéressés à ne pas se cantonner dans une attitude purement critique et négative à 
l'égard du projet présenté, mais adopter une attitude positive et constructive qui pourra aider le commissaire 
enquêteur ».  

2101 B. DROBENKO, La Convention d'Aarhus et le droit français, art. précit., p. 52. 
2102 J.-B. AUBY, La loi du 6 février 1992 et la citoyenneté locale, RFDA 1993, p. 42. 
2103 L'article L. 1112-17 alinéa 1 du code général des collectivités territoriales précise que « la consultation n'est 

qu'une demande d'avis ». La jurisprudence a également mis l’accent sur le simple aspect consultatif du 
référendum local. Voir en ce sens : TA la Réunion, 2 août 1982, JCP 1983, II, n° 19994, note,F. MICLO. 

2104 Loi organique n° 2003-705 du 1er août 2003, JO du 2 août 2003. 
2105 Article L. 1112-16 al. 1 du CGCT : « un cinquième des électeurs inscrit sur les listes électorales (…) peuvent 

demander à ce que soit inscrite à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante de la collectivité l’organisation 
d’une consultation sur toute affaire relevant de la décision de cette assemblée ».  

2106 Article L. 1112-16 al. 4 du CGCT : « La décision d’organiser la consultation appartient à l’assemblée 
délibérante de la collectivité territoriale ». 

2107 H. RIHAL, Le référendum communal, bilan et perspectives, RFDA 1996, p. 458. 
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manifestations2108. La participation au processus décisionnel étant une prérogative reconnue 
par le droit positif, si les conditions requises sont réunies pour que des membres de la Société 
Civile puissent en réclamer la tenue, le refus de l'autorité publique s’expose aux critiques. 
 

335. La faiblesse des « statuts » octroyés aux organisations non 
gouvernementales. Le droit supranational accorde aux ONG des statuts particuliers afin 
d’intervenir de manière plus ou moins impliquée dans un processus décisionnel. Cependant, le 
législateur leur applique certaines limites. Tout d'abord, à l'instar de son attribution, le retrait 
du statut consultatif peut être réalisé de manière discrétionnaire. D’un côté, cela crée une 
dépendance2109 accrue de l'organisation à l'égard des OIG, et d’un autre côté, cela confère au 
statut un caractère précaire et révocable2110. Ensuite, le statut consultatif octroyé à certaines 
organisations non gouvernementales ne suppose ni une consultation systématique et 
absolue2111, ni la garantie d’assister systématiquement aux meetings organisés. Ainsi, soit le 
principe est l'interdiction et la permission relève de la volonté des Etats partie, soit le principe 
est la permission, et l’interdiction reste l’exception. Selon la décision des Etats, les ONG 
peuvent donc être exclues des groupes de travail ou de la participation à une réunion 
informelle. Qui plus est, le statut leur accorde des prérogatives très limitées. A ce titre, les 
ONG doivent parfois se contenter de la diffusion d'informations et de l'assistance passive aux 
débats. Seule une minorité d'organisations a qualité pour demander l'inscription de questions à 
l'ordre du jour, proposer de courts exposés par écrit et plus rarement, intervenir oralement au 
cours des sessions. Cette fonction, envisagée de façon restrictive, restreint les chances des 
organisations de pouvoir peser réellement sur les décisions des OIG. Enfin, si les 
organisations non gouvernementales dotées du statut d'observateur peuvent participer aux 
discussions2112, elles ne bénéficient pas pour autant du droit de vote. Il semblerait donc que ce 
statut ne confère aucun accès efficace à la participation au processus de décision2113. Le 
caractère aléatoire des prérogatives attribuées aux organisations limite considérablement 
l'exercice effectif du principe de participation, et par incidence, de la fonction de participation 
à l’élaboration du droit de l'environnement par la Société Civile. Cette prérogative laissée aux 
Etats de pouvoir contrôler le cours de la procédure d’élaboration de la norme juridique traduit 
la résistance du cadre théorique moderne observée en théorie. 
 
 
 
 
 

                                                 
2108 Ibid., p. 458. 
2109 P. GHILS, La société civile internationale : les organisations internationales non gouvernementales dans le 

système international, RISS 1992, p. 470. 
2110 M. MERLE, Un imbroglio juridique : le « statut » des OING, entre le droit international et les droits 

nationaux, In Etudes offertes à Alain PLANTEY, L'internationalité dans les institutions et le droit : 
convergences et défis, Pedone, 1995, p. 345. 

2111 Résolution du Conseil Economique et Social des Nations Unies : Res 1996/31 du 25 juillet 1996, [En ligne] 
http://hcci.gouv.fr/tavail/rapport_avis/upload/rapong.pdf/ (2 janvier 2007). Voir également : O. MAZAUDOUX, 
Droit international public et droit international de l’environnement, PULIM, 2008, p. 66. L’auteur affirme que 
« Le degré d’implication des acteurs non gouvernementaux dépend du bon vouloir des parties-nations 
concernées ». Pour un exemple de réticence au niveau supranational, voir spéc. pp. 69-71. 

2112 C. DE KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, In L'effectivité du droit international de l'environnement 
: contrôle et mise en œuvre des conventions internationales, J. BOURRINET (dir.), Economica, Coll. 
coopérative et développement, 1998, p. 85. 

2113  Voir à ce sujet : D. GRIMEAUD, Droit international et la participation des ONG à l'élaboration du droit de 
l'environnement : une participation en voie de formalisation ? , art. précit., p. 153. 
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B. Les limites des instruments de concertation 

 
336. Les deux instruments les plus prometteurs en matière de participation au 

processus décisionnel, que sont la Charte de la concertation (1) et le débat public (2), ne sont 
pas exempts de limites.  
 

1. La non juridicité de la Charte de la concertation 

 
337. La nature de la Charte de la concertation présente un obstacle à son application. 

Le principal reproche qui lui est adressé est d’être un document purement formel, sans portée 
juridique obligatoire2114 et nullement opposable. Ainsi, la Charte se contente-t-elle de 
proposer à des signataires de s'engager à respecter les principes qu’elle énonce. Son défaut de 
juridicité se justifie tout d’abord par son absence de rattachement à un texte juridique 
préexistant dont elle pourrait avoir vocation à préciser le contenu. Pour cette raison, elle 
n’aurait aucun fondement juridique2115. On lui reproche ensuite de ne pas être revêtue de la 
signature du ministère. De cette manière, elle ne peut être considérée comme une simple 
circulaire ou une instruction de service2116. Enfin, alors même qu'elle semblerait appartenir à 
la catégorie des « recommandations », on lui dénie la faculté de contribuer au développement 
« de ce droit mou, de ce droit flou, de ce droit à l'état gazeux, stigmatisé dans un récent 
rapport du Conseil d'Etat, puisque ce n'est pas du droit »2117. Selon Mme CANS, la Charte 
pourrait être un document contractuel sans obligation réciproque2118. Par conséquent, cet 
instrument qui est dépourvu de nature juridique et dont l’utilisation est facultative ne 
garantirait aucunement la participation de la Société Civile à la décision. 

Les critères traditionnels de juridicité ne lui sont pas reconnus2119, et l'engagement de 
son signataire ne la rend ni opposable, ni invocable, ni obligatoire, alors que ces caractères 
sont indispensables à une sanction par le juge. Face à ces critiques qui réfutent toute nature 
juridique ou force obligatoire à la charte de la concertation, elle ne peut être appliquée que 
dans la mesure où les autorités publiques y consentent. Par conséquent on peut supposer, dans 
le sens de M. HELIN, que globalement ce ne sont pas les textes qui font défaut en matière de 
participation, mais la réelle volonté de les mettre en œuvre2120. Cette attitude confiscatoire du 
droit d’agir de la Société civile, traduit la méfiance du pouvoir législatif à laisser cette 
dernière s’immiscer dans le processus décisionnel. Elle met par ailleurs en exergue sa volonté 
de conserver le contrôle2121 de la procédure et de limiter les cas d’intervention de la Société 
Civile susceptibles de diminuer son autorité dans l’élaboration de la norme juridique.  

                                                 
2114 C. CANS, La concertation, moyen à privilégier pour concilier aménagement et environnement, Droit de 

l'environnement 1998, n° 3, p. 16. 
2115 J.-C. HELIN, Entre régulation sociale et régulation juridique : la « charte de la concertation », In Etudes en 

l'honneur de Georges DUPUIS, LGDJ, 1997, p. 161. 
2116 Ibid., p. 161. 
2117 Ibid., p. 162. 
2118 C. CANS, La concertation, moyen à privilégier pour concilier aménagement et environnement, art. précit., pp. 

16 et ss. 
2119 J.-C. HELIN, Entre régulation sociale et régulation juridique : la « charte de la concertation », art. précit., p. 

162. 
2120 Ibid., p. 163. 
2121 Pour un point de vue déjà similaire en 1984 voir : B. TOULEMONDE, Droit des associations à l'information à 

la participation en matière d'urbanisme et d'environnement, In Les associations, l'environnement et le droit, J.-C. 
HELIN et R. HOSTIOU (dir.), Economica, Coll. Travaux et recherches, 1984, p. 27. Voir également : R. 
SAVATIER, Observation sur les modes contemporains de formation du droit positif, In Mélanges en l’honneur 
de Jean DABIN, Sirey, 1963, p. 293. M. SAVATIER aborde la question du « déclin de la loi « parlementaire » 
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2. Les lacunes du débat public 

 
338. Un champ d'application imprécis ou restreint. On reproche parfois au 

législateur de ne pas avoir suffisamment favorisé la représentation de la Société Civile au sein 
de la Commission nationale du débat public lors de la réforme du 25 février 20022122. Mais 
plus fréquemment encore, on dénonce le champ d'application strictement circonscrit du débat 
public. Tout d'abord, seules les opérations d'intérêt national peuvent faire l'objet d'un débat 
public2123. Par conséquent, les opérations d'intérêt régional, départemental ou local en sont 
implicitement exclues. Cela peut sembler contestable puisque les projets locaux susceptibles 
de porter atteinte à l'environnement sont souvent ceux qui mobilisent le plus la Société Civile 
du fait de la proximité et de l'immédiateté des conséquences qu’ils engendrent. Bien que la 
Commission nationale du débat public, qui autorise ou refuse la mise en place d’un débat, 
procède à une interprétation parfois large du caractère « national » du projet2124, il n'existe 
néanmoins pas de définition de la « notion d'intérêt national d'un projet »2125 à laquelle il est 
possible de se rapporter de manière certaine. Il convient donc de se livrer à une interprétation 
au cas par cas. Ces dispositions enferment l'application du débat public dans des « limites 
draconiennes »2126. Parce qu’elles sont d'interprétation délicate et qu’elles posent des 
conditions cumulatives, elles ne manquent pas de réduire les possibilités d'organisation d'un 
débat public. 

Une autre imprécision correspond aux effets engendrés par la réalisation de 
l’opération. Pour pouvoir donner lieu à un débat public elle doit présenter, soit « un fort enjeu 
socio-économique »2127, soit « un impact significatif sur l'environnement »2128. Le caractère 
alternatif ou cumulatif non précisé par le texte entretient l’ambiguïté des conditions dans 
lesquelles doit être mis en place le débat. Cependant, au vu de l’interprétation large de la 
CNDP, il semble que le caractère alternatif soit présumé. Ce n’est pourtant pas le seul écueil 
de la disposition. En effet, l’article exige de l'opération un caractère manifestement exagéré. 

                                                                                                                                                         
comme source du droit » en soulignant que « réalise-t-on combien difficilement (…) le pouvoir législatif, 
s’adapte aux exigences nouvelles ? ». 

2122 Sur le reproche formulé à l’égard de la réforme du 25 février 2002 concernant le déséquilibre numéraire entre 
les élus et les membres de la Société Civile : M. SABLAYROLLES, La participation du public après la loi du 
27 février 2002. Quelques pas en avant…et en arrière, Etudes foncières 2002, n° 97, p. 21. L'auteur estime que 
la réforme du 27 février 2002 vient modifier la composition de la Commission, rompant le strict équilibre entre 
les élus, les magistrats et les associations et ainsi profiter aux élus. Sur la dénonciation du mode de nomination 
de ses membres : M. VERPEAUX, La Commission nationale du débat public, Le débat public. Code de 
l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le 
vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). La loi de 2002 fixant les modalités de nomination des membres, M. 
VERPEAUX souligne une large disparité. Alors que certains peuvent être nommés par décret du président de la 
République ou du 1er ministre, les représentants associatifs sont simplement nommés par arrêté. 

2123 L'article L. 121-9, I du code de l’environnement indique que « la Commission nationale apprécie pour chaque 
projet si le débat public doit être organisé en fonction de l'intérêt national du projet, de son incidence 
territoriale, des enjeux socio-économiques qui s'y attachent et de ses impacts sur l'environnement (…) ». 

2124 Il apparaît cependant que l'intérêt national ou local d'un projet est apprécié par la Commission en tenant 
compte des enjeux et impacts du projet lui-même. Les caractères permettant de donner lieu à un débat public 
étant considérés par la CNDP comme cumulatifs, c'est la réalisation d'un « bilan global » du projet qui va 
permettre de décider de la mise en place d'un débat. Voir sur ce point : Rapport annuel de la Commission 
nationale du débat public, 2005/2006, p. 23. 

2125 Ibid., p. 21. 
2126 C. CANS, La concertation, moyen à privilégier pour concilier aménagement et environnement, art. précit., p. 

16. 
2127 Article L. 121-9, I du code de l’environnement. 
2128 Ibid. 
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Par exemple, un simple impact sur l'environnement ne suffirait pas à mettre en place un débat. 
Par ailleurs, le législateur laisse à l'appréciation de l'autorité publique, et consécutivement aux 
juges en cas de conflit, le soin d'apprécier le seuil au-delà duquel les conséquences sont fortes 
ou significatives. Cette appréciation subjective pourrait conduire non seulement à des 
inégalités flagrantes selon les autorités publiques concernées et les enjeux des projets, mais 
également à un risque de jurisprudence abondante et divergente qui, à terme, serait contrainte 
d'interpréter la loi. Ce vide juridique est préjudiciable pour la Société Civile, au sens où 
l'exercice de sa fonction est finalement laissé à la discrétion des autorités publiques.  

La restriction à la participation de la Société Civile au débat public provient également 
de l’application stricte, par la CNDP, des textes qui fixent les « seuils » permettant la mise en 
place de débats publics. C’est le cas par exemple de la saisine de la CNDP relative à un projet 
d'unité de traitement thermique des déchets d'uranium ménagers assimilés de la Communauté 
urbaine de Marseille. Une des deux saisines qui demandait l'organisation d'un débat public 
émanait du WWF. Le projet présentait un coût inférieur à ceux prévus par le texte pour 
nécessiter l'organisation d'un débat public. Cependant, le projet était de grande ampleur 
puisqu'il visait la création d'une unité d'incinération de 300 000 tonnes dans la zone 
industrialo-portuaire de Fos-sur-Mer. La CNDP estima que le coût du projet étant inférieur au 
seuil déterminé par la loi, les saisines étaient irrecevables. L'auteur de la première saisine 
contesta sans succès la décision de la Commission devant le Conseil d'Etat2129 qui confirma 
l’application stricte que la CNDP avait faite du texte2130. Si les recours ont le mérite de 
relancer le débat sur la problématique des seuils et d’encourager le législateur à modifier les 
dispositions en vigueur, ils n'en soulèvent pas moins les failles et limites textuelles en matière 
de débat public dans un domaine où l'attente de la population est très forte. 

 
339. Le caractère facultatif de l’organisation. Le caractère non systématique2131 

de l’organisation d’un débat public pose une limite supplémentaire à l’exercice de la fonction 
de la Société Civile. En effet, par exemple, si la CNDP est saisie d'une demande 
d'organisation de débat public par des associations de protection de l'environnement agréées 
qui exercent leur activité sur l'ensemble du territoire2132, elle reste en principe libre de décider 
de son opportunité2133 et ainsi d’en refuser la tenue. Cette appréciation « souveraine » dont 
bénéficie la Commission n’est pas de nature à permettre à la Société Civile de débattre 
automatiquement sur les questions environnementales.   
 

340. En résumé, les limites apportées à la fonction de participation à l’élaboration 
du droit de l'environnement par le droit positif sont de deux ordres. Celles qui concernent le 
principe de participation lui-même obscurcissent sa clarté, et celles qui s’appliquent aux 
instruments mis à disposition de la Société Civile pour participer affaiblissent leur portée. 
Cela soulève un paradoxe. Alors que le législateur consacre sa fonction et reconnaît ainsi son 

                                                 
2129 CE, 17 mars 2005, Syndicat d’agglomération nouvelle ouest France, n° 277768, Inédit, arrêt reproduit au 

Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 126. 
2130 Il doit être cependant relevé que lors de la saisine, la Commission avait déploré le caractère inadapté des 

critères de seuils prévus par le texte applicable en l'espèce eu égard de la forte attente du débat public en la 
matière par la population. En réponse, le ministre de l'Ecologie et du Développement durable informa la CNDP 
de son intention de modifier le décret. 

2131 Y. JEGOUZO, La loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement, RDI 1995, p. 205. 

2132 Article L. 121-8, II du Code l'environnement : « La commission peut être saisie (…) par l'une des associations 
agréées de protection de l'environnement (…) exerçant leur activité sur l'ensemble du territoire national ».  

2133 Article L. 121-9 du code de l’environnement : « La commission nationale apprécie pour chaque projet si le 
débat public doit être organisé en fonction de l'intérêt national du projet, de son incidence territoriale, des 
enjeux socio-économiques qui s'y attachent et de ses impacts sur l'environnement (…) ».  
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existence, il diminue son importance en limitant et en conditionnant son exercice. Cette 
attitude paradoxale exprime la tension observée en théorie entre les paradigmes moderne et 
postmoderne : l’action de la Société Civile qui s’inscrit dans le cadre théorique postmoderne 
se heurte à l’action de l’autorité publique qui s’inscrit dans un cadre théorique moderne 
encore dominant et avec laquelle le droit positif doit composer. La Société Civile est alors un 
« entre-deux »2134 ; érigée de facto en « point nodal »2135 de ces deux paradigmes concurrents, 
elle subit les conséquences de l’intégration de ses fonctions dans le cadre théorique 
postmoderne.  

Le droit positif restreint l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement de la Société Civile tant dans son principe que dans ses instruments. 
Il apparaît que l’autorité publique agit dans le même sens. 
 

§  2. Une limitation de l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement par l’autorité publique 

 
341. Observer la réception de la participation de la Société Civile au processus 

décisionnel par l’autorité publique2136 revient à apprécier la « culture de participation »2137 de 
cette dernière2138, et le degré de résistance, en pratique, du paradigme moderne. L’autorité 
publique respecte-t-elle les limites posées par le droit positif ? S’en affranchit-elle ? Lorsque 
le législateur la laisse libre d’agir, privilégie-t-elle la participation de la Société Civile ? On 
constate que l’autorité publique reproduit la méfiance exprimée par le droit positif lorsque la 
Société Civile est appelée à participer à un tel processus. Aussi, agit-elle de la même manière 
que le législateur ou le juge, en limitant à la fois les possibilités d’exercice de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement (I) et l’utilisation des instruments de 
participation (II).  
 
 
 
 

                                                 
2134 M. DELMAS-MARTY, Les processus de mondialisation du droit, art. précit., p. 64. Comparer avec : P. 

MEYER-BISH, Et si le lien politique se trouvait d’abord au niveau « meso ? ». Essais sur le « milieu » des 
responsabilités, In Société civile et indivisibilité des droits de l’homme (colloque), M. BORGHI et P. MEYER-
BISCH (dir.), Editions universitaires, Coll. Interdisciplinaire, Vol. 26, 2000, p. 31. L’auteur évoque la relation 
entre les acteurs civils, privés et publics non pas comme un « entre-deux », mais comme un « entre-trois ».  

2135 M. DELMAS-MARTY, Les processus de mondialisation du droit, art. précit., p. 64. Mme DELMAS-MARTY 
souligne que « si les voies d’une réappropriation démocratique des processus d’élaboration des normes et de 
contrôle de leur mise en œuvre reste à explorer, il est déjà clair qu’elles passent par ce « milieu » ». 

2136 Rapprocher cette démarche de : P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, 
Droit de l'environnement 2001, numéro spécial « les principes généraux du droit de l'environnement », p. 129. 
L'auteur suggère d'étudier le principe de participation sous deux angles. D'une part, son existence, et d'autre part, 
son effectivité. L’effectivité s’entend dans cette perspective de l’évaluation des procédures de participation. 

2137 J.-M. FEVRIER, Les principes constitutionnels d'information et de participation, art. précit., p. 32. L’auteur 
envisage un défaut de culture de participation de l’autorité publique. 

2138 Il n’est pas rare en effet d’être invité à « s’interroger sur les raisons de l’insatisfaction fréquemment générée 
par la mise en œuvre du principe de participation ». Voir sur ce sujet : P. IDOUX, Les eaux troubles de la 
participation du public, art. précit., p. 84. Dans une perspective similaire, la question de l’effectivité du principe 
de participation est également abordée. Voir : P. LASCOUMES et G. J. MARTIN, Des droits épars au code de 
l’environnement, Revue Droit et société 1995, nos 30/31, p. 341. Selon les auteurs : « concevoir des principes 
généraux est certainement une excellente façon de gouverner. A condition toutefois de l’assumer pleinement et 
de ne pas vider de sens par des compromis interministériels l’essentiel des choix politiques effectués ». 
Rapprocher aussi de : P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 
128. L’auteur dénonce l’inadéquation entre l'existence du droit de participer et sa mise en œuvre. 
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I. Une limitation portée aux possibilités d’exercice de la fonction  

 
342. Une participation aléatoire et de faible portée. La portée de la participation 

de la Société Civile est variable. Elle dépend du stade auquel cette dernière intervient dans la 
procédure, du processus de participation utilisé, ou encore du public appelé à se prononcer2139.  

Empiriquement, la participation en matière de décision nucléaire peut intervenir à 
différents stades du processus de décision. Cela conditionne fortement le degré de prise en 
compte de l'avis du public2140. En effet, une consultation très en amont aura pour but d'obtenir 
l'accord de principe de la population concernée sur un projet avant même d'entamer les 
investigations sur le site et les démarches administratives. Au contraire, la participation du 
public à des enquêtes ou auditions lors de la dernière phase de mise en œuvre du projet ne 
produit qu’une réaction passive de sa part, ou au mieux des objections sur des détails 
parfaitement anodins2141. Pour certains, l'avis recueilli au terme de la procédure de 
consultation n'a qu'une faible valeur contraignante2142, au point même d’en être totalement 
dépourvue. Dans cette perspective, l'avis recueilli peut seulement influencer de manière 
informelle la décision finale mais en aucun cas créer d'obligation à l'égard de 
l'administration2143, celle-ci conservant son entière liberté dans le choix de la décision 2144. 
Cela conduit donc à une participation aléatoire, très précoce ou trop tardive de la Société 
Civile. 
 

343. Une information dissimulée ou manipulée. Le manque d'information peut 
également susciter la frustration2145 du public, soit parce qu'il n'a pas toutes les données en 
mains au moment de la consultation, soit parce que le projet est tellement engagé qu'il est 
placé devant le fait accompli.  

L'étude d'impact qui accompagne le dossier d'enquête dans le cadre d'une enquête 
publique constitue un élément d'information sur les rapports entre le projet soumis au public 
et l'environnement ; il doit être d’une grande accessibilité. Il apparaît cependant que le 

                                                 
2139 F. GALLIOT DE GALZAIN, Le droit du public à participer au processus de décision nucléaire, Annuaire de 

droit maritime et aéro-spatial 1993, t. 12, p. 629. 
2140 Ibid., p. 634. 
2141 Sur l’affirmation d’une intervention tardive de la consultation dans le processus décisionnel, voir notamment : 

J. CAILLOSSE, L’expérience française de décentralisation et la question de la démocratie locale aujourd’hui, 
Cahiers du CNFPT 1992, n° 37, p. 75. En matière d’enquête publique, voir : A. DE LA JARTRE, La régulation 
de la nouvelle acupuncture du paysage : un exemple de gestion volontaire de l’environnement, In Les approches 
volontaires et le droit de l'environnement, Contributions au colloque des 8 et 9 mars 2007, Rennes, N. HERVE-
FOURNEREAU (dir.), Presses universitaires de Rennes, 2008, p. 163. 

2142 X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution du droit 
administratif de l'environnement : potentialités et réalités, Th., Nantes, 1997, p. 111 ; F. JAMAY, Le droit à 
l'information : un principe général du droit de l'environnement, Th., Paris I, 1998, p. 36. 

2143 Ibid., p. 36. 
2144 J. MORAND-DEVILLER, Les associations de défense de l'environnement et la décision administrative, art. 

précit., p. 71. 
2145 H. BLANC, La concertation en amont, une exigence contemporaine de la démocratie, In Débat public : une 

réforme dans l’Etat, S. VALLEMONT (dir.), LGDJ, Coll. systèmes droit, 2001, p. 83. Pour l’auteur et en 
matière de concertation, le public est « sous-informé, désinformé, humilié et sans pouvoir ». 
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document arrive souvent trop tard2146. En outre, on reproche souvent à l'étude d'impact 
contenue dans le dossier de présenter une analyse de l'état des lieux initial plus ou moins 
biaisée2147. En ce sens, le dossier présente un catalogue d'informations non hiérarchisées, et 
l'accumulation des données, justifiée par un souci de sécurité juridique, est une manière de 
diluer les informations importantes en les noyant dans un ensemble confus2148. Enfin, l'étude 
peut présenter une analyse largement orientée en faveur du projet. L'analyse des impacts 
maximalise alors les aspects positifs au détriment des aspects négatifs et s'il existe des 
alternatives possibles, elles sont seulement esquissées2149. La Société Civile se voit alors 
confrontée à un manque de transparence de l’information qui ne lui permet pas de participer 
de manière éclairée. Concrètement donc, l’autorité publique peut chercher à conserver le 
contrôle de la procédure d’élaboration et sa capacité d’action. 
 

344. La variabilité du nombre de participants selon la nature des normes 
juridiques élaborées. L'écart entre la reconnaissance du processus de concertation par le 
droit positif et la réalité de son utilisation par la personne publique interpelle à tel point qu'on 
a suggéré parfois que « les entorses à la concertation ne sont pas toujours innocentes »2150. 
Ce décalage trouve une justification notamment dans la détermination des modalités de sa 
mise en œuvre par les conseils municipaux. Laissés libres d'associer à la procédure les acteurs 
qu'ils souhaitent2151, ils peuvent restreindre le nombre de personnes concertées à la portion 
congrue et ainsi exclure les associations de protection de la nature, c'est-à-dire une partie de la 
Société Civile. On relève alors une tendance à une trop grande liberté laissée par le législateur 
à l'autorité publique pour organiser la participation du public, de laquelle il ressort des dérives 
évidentes2152.  

Cette variabilité dans l’accès à la participation se rencontre fréquemment lorsqu’il 
s’agit de créer, à l’issue du processus décisionnel, une norme juridique générale ou 
individuelle. Sur ce point, M. PRIEUR attire l'attention sur les réticences manifestées par 
l'Administration à l’égard de la participation lors de l'élaboration des normes générales. Il 
relève que plus la norme a une portée générale, moins le public est invité à y participer. En 
revanche, plus une disposition à une portée restreinte, c'est-à-dire qu’elle ne concerne qu'un 
bénéficiaire et son voisinage, plus la participation est ouverte2153. La participation à la norme 
juridique individuelle est donc encore plus largement accessible alors même que sa portée est 
restreinte. Ces remarques sont complétées par l’accueil réservé aux participants lors de la 
création de projets de plans et programmes pour lesquels l'accès du public et le droit de 

                                                 
2146 P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 132. Pour une 

critique de l’étude d’impact : P. NARBEY et M. RAUNET, Information et participation des citoyens, art. 
précit., pp. 775 et ss. 

2147 J. ZEIMERT, Regard associatif sur les études d'impact, RJE 2004, numéro spécial « le juge administratif et le 
droit de l'environnement », p. 100. 

2148 Sur ce point de vue voir : Ibid., p. 100. 
2149 Ibid., p. 100. 
2150 J.-P. DEMOUVEAUX, La concertation : un art de l'insuffisance, Etudes foncières 1997, n° 74, p. 30. L’auteur 

qualifie les procédures d’ « enquêtes publiques au rabais ». 
2151 J. MORAND-DEVILLER, Le droit de l'environnement, PUF, Coll. Que sais-je ? , 2007, p. 25. Voir également 

J.-P. DEMOUVEAUX, La concertation : un art de l'insuffisance, art. précit., p. 32. 
2152 P. LE LOUARN, Démocratie de proximité et protection de l'environnement : la participation du citoyen local. 

Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, art. précit., p. 599. Pour l'auteur, les 
modalités d'information et de consultation, la détermination du public affecté et la place des associations dans la 
procédure dépendent, à tort, de la discrétion des assemblées locales. Cela rompt l'égalité des citoyens devant la 
participation. 

2153 M. PRIEUR, La Convention d'Aarhus, instrument universel de la démocratie environnementale, art. précit., p. 
21. 
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formuler des objections ou des critiques sont plus largement ouverts2154. En ce sens, 
l'élaboration de normes juridiques de faible force contraignante associe plus facilement la 
Société Civile.  

Par conséquent, il apparaît que le nombre de participants au processus décisionnel 
issus de la Société Civile peut varier en fonction de la nature et de la portée de la norme 
juridique envisagée. Ce constat met en exergue un paradoxe singulier. Alors que la norme 
juridique, contraignante, tend à concerner un grand nombre de personnes, le nombre de 
participants à son élaboration est restreint et corrélativement, alors que la norme concerne un 
nombre limité de personnes ou n’a qu’une faible force contraignante, un maximum de 
participants est associé à son élaboration. L’exercice de la fonction de la Société Civile est 
donc altéré par le choix discrétionnaire de l’autorité publique en fonction de la norme 
juridique à élaborer. La méfiance2155 de la personne publique lorsqu’il s'agit d'associer la 
Société Civile au processus décisionnel est donc plus aiguisée si cette dernière a pour objectif 
d'élaborer une norme juridique de portée générale et de force obligatoire. On remarque donc 
que l’introduction de la Société Civile dans le processus décisionnel dérange l’autorité qui 
jusqu’alors en avait le contrôle parfait. Théoriquement, cette situation trouve sa place dans la 
coexistence des deux cadres théoriques moderne et postmoderne, et elle met en lumière la 
survie encore évidente du premier. L’élaboration de la Charte de l’environnement constitue un 
bon exemple en pratique.  
 

345. La préférence pour un processus de participation de faible portée. 
L'exemple de l’élaboration de la Charte de l'environnement. Les possibilités d’exercice de 
la fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement renvoient au choix du 
processus de participation. A ce titre, il peut s’agir d’une consultation de la Société Civile, ou 
bien de la mise en place d’une concertation avec la Société Civile. La procédure d’élaboration 
de la Charte de l’environnement a fait l’objet de vives critiques parmi lesquelles on relève le 
mauvais choix du processus participatif employé. M. GELARD a postulé que l'autorité 
publique avait envisagé dès l'origine l'organisation d'une «consultation publique »2156. 
Toutefois, selon M. FEVRIER, la participation du public à l’élaboration de la Charte de 
l’environnement, aurait dû correspondre à une « concertation » et non à une 
« consultation »2157. En ce sens, il y aurait eu une mauvaise appréciation et application du 
principe de participation lors de la rédaction de la Charte2158. L'autorité publique n'aurait alors 
appliqué qu'une partie du principe de participation. Selon M. FEVRIER, ce principe peut 
s'apprécier de deux manières différentes. La première consiste à susciter le débat et les 
propositions de la Société Civile. L'objectif est de mettre à jour les attentes sociales sur l'objet 
de la consultation préalablement à toute décision. Cette démarche doit permettre l'expression 
de sa créativité spontanée. C'est ensuite à l'autorité publique de mettre en forme juridique les 
revendications. La seconde approche consiste pour l'autorité publique à soumettre à la critique 

                                                 
2154 Ibid., p. 22. 
2155 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 114. L'auteur dénonce « une certaine méfiance vis-à-vis des 

associations d'environnement de la part notamment des élus (tant locaux que nationaux) ». 
2156 P. GELARD, Rapport n° 352 fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation, du 

suffrage universel, du Règlement d'administration générale, [En ligne] http://www.senat.fr/ (12 novembre 2006). 
M. GELARD n’emploie pas dans son rapport le terme « concertation ». Cependant, il ne définit pas sa 
conception de la « consultation » et reste vague sur la finalité exacte de la procédure. 

2157 J.-M. FEVRIER, Elaboration de la Charte de l'environnement et le principe de participation, Environnement 
2003, Comm. n° 57, pp. 23 et ss. L’auteur distingue entre une consultation qui a notamment pour objectif 
« l’information du public » et une consultation qui vise « un débat contradictoire à armes égales d’information 
avec le pouvoir ». Sans employer le terme « concertation », le second sens qu’il attribue à la consultation s’y 
rapporte. Sur la nuance entre les deux processus de participation, voir Supra nos 137 et ss. 

2158 Ibid., p. 24. 
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publique un document révélateur de ses intentions. Le texte est ainsi pris comme base de 
discussion. C'est à ce dernier processus que la Convention d'Aarhus renvoie, et 
corrélativement le droit interne et la pratique qui en résultent. Dans le cadre de la Charte de 
l'environnement, ce processus n’a été que partiellement respecté. A ce titre, pour l’auteur, la 
consultation envisagée a exclusivement conduit la puissance publique à donner aux 
participants une information environnementale, mais elle n’a pas permis d’associer et 
d’impliquer véritablement la Société Civile au processus décisionnel. Le débat contradictoire 
n’a donc pas pu avoir lieu. Ainsi, il ne remet pas en cause la portée d’un processus de 
participation mais bien le choix même du processus2159. L’auteur dénonce alors l’organisation 
d’une forme de consultation en lieu et place d’une véritable concertation, plus appropriée eu 
égard à l’importance de la norme juridique élaborée. Cette première objection n’est que 
l’origine d’une longue série qui oscille entre la dénonciation du manque d’information et la 
minimisation de la participation concrète du public. 

La consultation populaire lancée dans le cadre de l'élaboration de la Charte de 
l'environnement2160, sous la forme d'un questionnaire adressé à six cent soixante-dix acteurs 
sur l'ensemble du territoire, laisse pourtant penser que le gouvernement a multiplié les efforts 
pour conduire une véritable consultation. Tout d’abord, la Commission présidée par Yves 
Coppens et mise en place le 26 juin 2002 n'a pas fonctionné en circuit fermé et a procédé à de 
nombreuses auditions. Ensuite, des assises territoriales de l'environnement ouvertes au débat 
public se sont tenues à un niveau local, renforçant ainsi les débats menés à l’échelon national. 
En outre, la Commission Coppens était composée de nombreux « membres (…) issus 
principalement de la société civile »2161 et une « consultation publique a été organisée à 
travers la diffusion d'un questionnaire auprès de 55 000 acteurs régionaux (avec près de 
14000 réponses) et l'organisation de quatorze assises territoriales (…) réunissant chaque fois 
entre 500 et 800 personnes2162 ». Enfin, le Sénat a largement affirmé la prise en compte de la 
Société Civile dans le processus d'élaboration de la Charte. Lors de sa séance du 23 juin 
20042163, il n'a pas manqué de rappeler la démarche consultative2164 de la Commission 
Coppens ainsi que la contribution de la Société Civile2165. Malgré ces déclarations, de 
nombreux écueils touchant la procédure sont dénoncés. Tout d’abord, le Comité Coppens n'a 
eu qu'un retour limité de la consultation lorsqu'il débattait2166. Ensuite, le dialogue 
contradictoire avec le public ne s'est pas réellement établi du fait du quasi monopole de la 
parole aux intervenants institutionnels2167. Enfin, un manque de communication du national 
vers le local, a laissé penser que les consultations locales n'avaient que peu d'influence et que 
le véritable travail préparatoire s'effectuait uniquement au niveau national2168. 

                                                 
2159 M. FEVRIER se distingue ainsi de la position de Mme CANS selon laquelle l’effet pervers de la concertation 

consiste dans le recueil d'avis sans effet obligatoire et ne réside pas dans la recherche d'un accord. C. CANS, La 
concertation, moyen à privilégier pour concilier aménagement et environnement, art. précit., p. 15. 

2160 J.-M. FEVRIER, Elaboration de la Charte de l'environnement et le principe de participation, art. précit., p. 
23. 

2161 P. GELARD, Rapport n° 352 fait au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation, du 
suffrage universel, du Règlement d'administration générale, précit. 

2162 Ibid. 
2163 Séance du Sénat du 23 juin 2004 relative à la préparation de la Charte de l'environnement. Consultable [En 

ligne] http://www.senat.fr/ (6 mai 2007). 
2164 Le Sénat précise que la Commission « a procédé à de nombreuses consultations afin de remettre un texte qui 

puisse servir de base au travail pour le Gouvernement et le Parlement ».  
2165 En cela il précise que le « questionnaire adressé à plus de 55 000 acteurs régionaux et quatorze assises 

territoriales ont permis de prendre en compte les avis de la société civile ».  
2166 J.-M. FEVRIER, Elaboration de la Charte de l'environnement et le principe de participation, art. précit., p. 

24. 
2167 Ibid., p. 24. 
2168 Ibid., p. 24. 
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Il ressort de ces deux approches paradoxales un décalage entre l’appréciation de la 
participation par la personne publique et celle de la doctrine. Alors que l’autorité publique 
estime que la participation de la Société Civile a été assurée, certains auteurs estiment que la 
participation est minimisée et faussée. Dans tous les cas, il apparaît que le processus de 
participation choisi a été la consultation. La Société Civile n’a donc pas pu exercer sa fonction 
de la manière la plus efficace pour influencer la décision finale. Ces remarques soulignent la 
réticence de l’autorité publique à inviter davantage la Société Civile dans le processus 
normatif, d’autant plus dans un processus normatif qui aboutit à l’élaboration d’une norme 
juridique de portée générale destinée à être annexée à la Constitution. On peut donc constater 
que, de manière générale, l’autorité publique reprend et accentue les limites posées par le 
législateur. 
 

II. Une limitation portée à l’utilisation des instruments juridiques de participation 
au processus décisionnel 

 
346. Les instruments de participation au processus décisionnel les plus utilisés sont 

le référendum (A) et le débat public (B). Pourtant, lors de leur mise en place, les participants 
se trouvent confrontés à de nombreux obstacles.  
 

A. Les limites du référendum, instrument de consultation 

 
347. Les réticences dans l'organisation du référendum local. Le référendum local 

est une consultation directe dotée de règles de procédure complexes. Il comporte des 
pièges2169 pour l'administration qui préfère souvent éviter de le mettre en œuvre. Le 
référendum local reste donc à la discrétion des élus, ce qui conduit parfois à dire que « les 
maires contrôlent en France remarquablement bien la procédure, de l'initiative aux 
résultats »2170. Cette remarque pose la double question de l’origine et du résultat du 
référendum.  

Concernant son origine, la décision d'organiser un référendum local revient en dernier 
lieu à l'autorité publique compétente2171. Or, force est de constater que cette « compétence » 
prime sur l’enjeu du problème qui peut être soulevé par la consultation. C’est ainsi que les 
autorités publiques profitent parfois de l'incompétence juridique2172 de l'organisateur de la 
consultation pour contester sa mise en place2173. Par exemple, le tribunal administratif de Pau 
dans son ordonnance du 16 août 2006 a rappelé qu'un conseil général ne détient pas les 
pouvoirs de police administrative qui lui permettent d'interdire des cultures OGM, seuls étant 
compétents le maire et le ministre de l'Agriculture. Par conséquent, l'assemblée 
départementale ne peut mettre en place le référendum sur les essais OGM en plein champ 

                                                 
2169 Sur cette question voir notamment : P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de 

l'environnement, art. précit., p. 131. 
2170 C. BLATRIX, La « démocratie participative » de mai 68 aux mobilisations anti-TGV, Vol. 1 et 2, Th., Paris I, 

2000, p. 283. 
2171 Cour administrative d'appel Paris, 22 février 2005, Association les amis de la terre du val d’Ysieux c/ commune 

de Luzarche, n° 01PA04331, Juris-Data n° 2005-274693, Publié aux tables du recueil Lebon, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 mars 2007), AJDA 2005, p. 1052, Concl. A. LERCHER. Le juge a accepté le refus 
d’organiser un référendum dont la tenue avait été formulée par un cinquième des électeurs inscrits.  

2172 Voir par exemple le « référendum sauvage » organisé par la Société Civile et dénoncé par l’autorité publique 
pour défaut de compétence. Supra n° 249. 

2173 Inf'OGM, Bulletin n° 67, septembre 2005, [En ligne] http://www.infogm.org/ (18 septembre 2007). 
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dans le Gers. En outre, si la loi du 4 février 19952174 est venue créer un référendum d'initiative 
populaire2175, le maire dispose d’une faculté discrétionnaire d’en autoriser la tenue. C’est ainsi 
que le 14 février 2007, les Conseils généraux de Haute-Marne et de Meuse ont refusé de 
répondre aux cinquante mille signatures de leurs habitants qui exigeaient l'organisation d'un 
référendum local sur la question de l'enfouissement de déchets. Concernant son résultat, le 
référendum étant une simple une consultation, son issue ne lie pas l'autorité publique à la 
position des citoyens2176. En cela, le participant n’est pas pleinement associé à la prise de 
décision2177. 

En reprenant cette restriction législative, l’autorité publique2178 affirme sa volonté de 
conserver l’intégralité de son pouvoir décisionnel, et de freiner l’exercice de la fonction de la 
Société Civile. Nul doute donc que dans les faits, on peut observer une résistance du 
paradigme juridique de la modernité. 
 

B. Les limites du débat public, instrument de concertation 

 
348. La limite la plus importante évoquée par la doctrine quant à l'exercice de la 

fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile est 
l'abstention de mise en œuvre de la Charte de la concertation. Jusqu'en 2001 on a dénoncé 
qu'aucune application expresse de celle-ci n'avait été réalisée2179. Pour faire taire la critique, la 
loi du 27 février 2002 est venue introduire discrètement les principes évoqués dans la Charte 
pour les appliquer au débat public2180 afin de renforcer ses objectifs. Malgré cet effort, la 

                                                 
2174 Loi d'orientation n° 95-115 du 4 février 1995 pour l'aménagement et le développement du territoire, JO du 5 

février 1995.  
2175 H. RIHAL, Le référendum communal, bilan et perspectives, art. précit., p. 457. Sur ce référendum, voir 

également : S. TRAORE, Feu vert pour les référendums locaux d’initiative populaire en matière 
d’aménagement, LPA 1997, n° 17, pp. 8 et ss. 

2176 J. MORAND-DEVILLER, Droit de l'environnement, Editions ESTEM, Coll. Savoir PLUS universités, 1996, 
p. 37. Voir également : C. RAUX, Les voies dispersées de la liberté d’expression communale : la démocratie 
locale entre représentation et participation, art. précit., p. 375. L’auteur précise en effet qu’ « en réalité, là 
encore, le pouvoir de décision des organes communaux n’était nullement remis en cause, puisque la seule 
contrainte  pesant sur le conseil municipal était de délibérer sur « l’organisation d’une consultation » requise 
par les citoyens-électeurs. En d’autres termes, (…) les élus locaux demeuraient les seuls maîtres du jeu politique 
sur le territoire communal (…)».  

2177 Plus largement, sur la réticence à recourir à une procédure de consultation, voir : C. RAUX, Les voies 
dispersées de la liberté d’expression communale : la démocratie locale entre représentation et participation, art. 
précit., p. 371. L’auteur cite B. MENELET, les réalités de la démocratie participative dans l’aménagement du 
territoire : les apports de la loi « démocratie de proximité », RDP 2004, p. 722. M. MENELET précise en effet 
que « si la consultation des citoyens (…) voit sa pratique très renforcée par rapport à ce qui se faisait 
auparavant, elle n’est qu’une étape imposée à l’Administration. (…). Cette tendance de la part de 
l’Administration à considérer ces procédures d’information et de consultation comme des obstacles provoquant 
des retards dans le déroulement du projet n’est pas sans conséquence sur le déroulement des procédures elles-
mêmes ». 

2178 Sur la maîtrise du processus laissée à l’autorité publique et appliquée par cette dernière, voir notamment : C. 
RAUX, Les voies dispersées de la liberté d’expression communale : la démocratie locale entre représentation et 
participation, art. précit., p. 377. L’auteur précise que « l’ensemble de ces éléments témoignent du souci des 
parlementaires de ne pas conférer une portée trop grande au pouvoir de décision des citoyens dans les affaires 
locales. Bien plus encore, cette liberté d’expression offerte aux « électeurs » des communes reste une liberté 
encadrée par les élus et dont ceux-ci possèdent la faculté de fixer les limites ». 

2179 P. LE LOUARN, Le principe de participation et le droit de l'environnement, art. précit., p. 130. 
2180 Supra nos 153 et 153. 
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participation des citoyens est souvent qualifiée par certains auteurs de « symbolique »2181 ou 
de « restreinte à la portion congrue »2182.  
 

349. La pratique de débats publics tardifs. Le débat public est souvent dénoncé 
comme trop tardif, la décision finale étant déjà prise. Les projets EPR et Iter constituent de 
bons exemples à ce sujet. En matière d'EPR2183, le débat public a été qualifié de « parodie de 
démocratie participative »2184, sa procédure étant jugée « inutile et trompeuse ». La CNDP 
avait décidé d'organiser un débat public relativement à une autorisation de création d'EPR. Le 
problème est venu du vote en première lecture de la loi d'orientation sur les énergies qui avait 
eu lieu peu de temps auparavant et qui laissait donc prévoir l'imminence de son adoption 
définitive, c’est-à-dire, avant la fin du débat public. Pour un grand nombre de participants, le 
débat public fut biaisé puisque l'acceptation du principe de l'EPR par le Parlement présageait 
d’une portée très faible des débats à venir.  

Relativement au projet Iter2185, le débat public fut cette fois qualifié de « non-
sens »2186. La CNDP avait décidé, dès 2003 de l'organiser. Cependant la procédure, sujette à 
un retard dans la préparation du dossier du débat, ne débuta qu'après la conclusion de l'accord 
international entre l'Union Européenne et cinq autres des grandes puissances mondiales. 
Celui-ci comportait non seulement la décision de réaliser Iter mais également de l'implanter à 
Cadarache. Dans ces circonstances, le débat n'intervenait plus vraiment en amont de la prise 
de décision et présentait un caractère extrêmement tardif. C’est la raison pour laquelle il est 
parfois soutenu que le débat sur l'utilité et la faisabilité du projet a lieu au sein de l'Etat 
pendant de nombreuses années, le véritable débat public ne venant qu'après de longues 
discussions internes2187. Ouvert dès le début de la procédure, il permettrait à certains conflits 
d'être évités2188. On peut alors estimer que la pratique de débats publics constitue une forme 
d’exclusion de la Société Civile du processus décisionnel2189. 

                                                 
2181 Dans le sens d’une portée relative de la participation, voir notamment : J. CHEVALLIER, Le débat public en 

question, art. précit., p. 498. M. CHEVALLIER estime que : « la décision finale restera négociée dans des 
arènes plus fermées, construites autour du principe traditionnel de sélectivité ; l’émergence du débat public 
contribue par là à cristalliser la distinction entre les deux étapes du processus décisionnel, celle de la 
formulation du problème et des enjeux, celle de l’élaboration de la décision ». L’auteur ajoute à la page 505 
que : « l’impact de ce moment délibératif sur la décision reste frappée d’incertitude ; encore faut-il que le 
décideur admette la nécessité ou simplement reconnaisse l’utilité de prendre en compte les conclusions du 
débat ».  

2182 C. CANS, La concertation, moyen à privilégier pour concilier aménagement et environnement, art. précit., p. 
16. 

2183 Projet de « réacteur type EPR-Flamanville 3, « Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 
2005/2006, p. 42.  

2184 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 8. 
2185 Projet « Iter en Provence », Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 46. 
2186 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 9. 
2187 Voir sur ce point de vue : J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de 

règlement des conflits environnementaux, art. précit., pp. 146-147. Pour l’auteur, le caractère informel et 
confidentiel des négociations aboutit souvent à arrêter des « choix fondamentaux » sur lesquels il n’est plus 
possible de revenir par la suite. Le projet peut être ensuite soumis au public par le biais d’une enquête publique, 
les choix ayant déjà été arrêtés, des « réactions d’opposition exacerbées » sont possibles. 

2188 B. BUSSON, Le point de vue des associations : bilan et insuffisances, Droit de l'environnement 2001, numéro 
spécial « les principes généraux du droit de l'environnement », p. 136. 

2189 Notons que cela peut renforcer le syndrome Nimby : le terme est l’acronyme de Not in my back yard, 
littéralement traduit « pas dans mon jardin ». Il qualifie un phénomène, parfois présenté comme un syndrome 
d’opposition d’une population riveraine aux autorités publiques en raison d’un projet, d’un plan ou d’un 
programme d’action dans la mesure où celui-ci s’avère potentiellement porteur de nuisances ou d’altérations 
réelles ou supposées au cadre de vie local. B. GERVASONI, Nimby, une définition, Les Cahiers de l’urbanisme 
2002, n° 28, p. 39. Cité par : P. NARBEY et M. RAUNET, Information et participation des citoyens, art. précit., 
p. 800. 
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350. Les réticences particulières liées au nucléaire. La pratique révèle certaines 

difficultés d'application du principe de participation en matière nucléaire2190. En effet, l'accès 
à l'information y est très restreint alors que le principe tend au contraire à assurer la 
transparence de l'information. Le public perd alors sa confiance dans l'énergie nucléaire2191.  

Cette méfiance s'est manifestée lors des débats publics réalisés dans le cadre des 
projets de réacteur EPR et THT Cotentin-Maine2192. Il fut reproché à la procédure un manque 
de transparence. Dans le projet de réacteur EPR, la polémique fut révélée suite à la censure, 
par la Commission particulière du débat et sur demande d'un haut fonctionnaire de la Défense 
auprès du Ministère de l'économie, d'une contribution à un cahier d'acteurs qui révélait des 
informations classées « secret défense »2193. Devant ce refus de communiquer certaines 
informations, une partie de la Société Civile2194 menaça de se retirer du débat. La Commission 
réagit en estimant que « si cela était regrettable, l’absence des associations dans 
l’organisation des réunions ne pouvait remettre en cause le débat »2195. Ainsi, ni le manque 
de transparence de la part de l'autorité publique, ni la possible absence d’une partie de la 
Société Civile au débat public ne semblait de nature à troubler la prise de décision finale. 
Cette prise de position manifeste sans doute une part d’indifférence à la participation de la 
Société Civile au processus décisionnel et met implicitement en exergue le « soulagement » 
des autorités à voir la Société Civile s'en exclure spontanément. 

Dans l'affaire « THT Cotentin-Maine », les questionnements de la Société Civile 
résidaient dans les effets sur la santé animale et humaine du fonctionnement de la ligne à 400 
000 volts et des postes électriques associés2196. Devant les interrogations et les contestations 
de la Société Civile, la Commission particulière instituée pour l'occasion pensa résoudre le 
problème en assurant une information exhaustive de la population par la mise à disposition de 
documents qui communiquaient de nombreuses études épidémiologiques sur le sujet, et en 
organisant une réunion thématique. Cependant, le vocabulaire technique et complexe des 
documents présentés, difficilement compréhensible des profanes, ne contenta pas la Société 
Civile. Ses critiques mettaient en lumière deux obstacles majeurs à la participation réelle et 
efficace du public lors des débats. Le premier consistait à présenter un dossier trop technique 
pour que l'information soit transmissible directement, le second relevait d’une présentation 
obscure des enjeux du projet2197. Dès lors, le débat public a été dénoncé comme le lieu où « 
seuls ceux qui s'y connaissent y vont ou sont capables d'y participer »2198 et sa portée devient 
ainsi aléatoire2199. On peut déduire de ces expériences que la réception des fonctions de la 
Société Civile en droit de l'environnement par l’autorité publique s’effectue avec de 
nombreuses réticences. Plus clairement, l’accroissement de la participation à l’élaboration de 
la norme juridique de la Société Civile s’oppose à la volonté de conservation du monopole de 

                                                 
2190 F. GALLIOT DE GALZAIN, Le droit du public à participer au processus de décision nucléaire, art. précit., p. 

634. 
2191 L. GRAMMATICO, Les moyens juridiques du développement énergétique dans le respect de l'environnement 

en droit français, t. 1, Presses universitaires d'Aix-Marseille, 2003, p. 114. 
2192 La ligne « THT Cotentin-Maine », Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 

45.  
2193 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 44. 
2194 Il s’agissait ici des associations de défense de l'environnement. 
2195 Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 44. 
2196 Ibid., p. 46. 
2197 Intervention de M. CHARLES, au colloque « Le débat public. Code de l’environnement, articles L. 121-1 et 

suivants », colloque organisé par l'Université Jean Moulin, Lyon 3 le vendredi 20 octobre 2006. 
2198 P. JAMET, Les politiques et le débat public : conflit de légitimité ? , Le débat public. Code de l'environnement, 

articles L. 121-1 et suivants, Colloque organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le vendredi 20 octobre 
2006 (à paraître). 

2199 J. CHEVALLIER, Le débat public en question, art. précit., p. 505. 
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création de la norme de l’autorité publique. Ces exemples rendent compte avec exactitude de 
la coexistence et de la concurrence des deux cadres théoriques moderne et postmoderne. 

 
351. La justification du refus d'organiser un débat public par la mise en place 

d'un procédé substitutif. Il existe une solution plus radicale encore pour empêcher l’exercice 
de la fonction de la Société Civile lors des débats publics. Il suffit de justifier l'inutilité 
d'organiser un débat public et de mettre en place un procédé substitutif qui aura présenté un 
simulacre de concertation du public. Autoriser la mise en place de tels procédés revient à 
accepter de se départir d'un certain encadrement juridique des procédures et ainsi risquer de 
ne plus garantir l’exercice de la fonction de la Société Civile telle qu’elle est envisagée 
strictement par le droit positif. Pourtant, on remarque que la CNDP ne répond pas toujours 
favorablement à la demande d’organisation d'un débat public par une association2200, justifiant 
parfois son refus par la réalisation antérieure d'une « forme » de concertation. Ainsi en est-il 
de la décision de la CNDP2201, portée devant le Conseil d'Etat2202 par un collectif 
d'associations en 2005, qui décida qu'il n'y avait pas lieu d'organiser de débat public sur le 
projet d'une ligne TGV au motif qu'une concertation avait été organisée depuis 1995 et qu'en 
outre, la décision administrative avait déjà été prise. L'aval donné par la CNDP au recours à 
un procédé substitutif n’est donc pas de nature à développer la participation de la Société 
Civile dans le débat public. De là, son intervention pleine et entière étant souvent limitée, 
bridée ou refusée, son exercice tend à être diminué et relativisé. 

La situation fut similaire lors d'une décision de la CNDP relative à un projet de ligne 
ferroviaire2203. La Commission considéra d'une part, que les phases de concertation qui 
avaient eu lieu au cours des six dernières années avaient conduit le maître d'ouvrage à 
modifier le projet et d'autre part, que le public avait été tenu informé et autorisé à faire valoir 
ses opinions. Ainsi, sans préciser en quoi avaient consisté ses concertations et sans tenir 
compte de l'écoulement du temps qui peut rendre obsolète un projet proposé par un maître 
d'ouvrage, la Commission conclut que l'organisation d'un débat public n'était pas nécessaire. 
La Société Civile se voit alors privée de l’utilisation d’instruments juridiques importants pour 
pouvoir exercer sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement, et la 
réticence à son égard constitue un frein au développement et à l’enrichissement de sa fonction 
par de nouvelles formes de participation2204. Face au comportement de certaines autorités 
locales, le rôle du droit n'est pas d'être discret mais davantage d'encadrer et de renforcer la 
procédure législative2205. 
 

352. Conclusion de la section 2. Il s’infère de l’implication croissante de la Société 
Civile dans le processus normatif une double limitation. Elle concerne l’exercice de sa 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement et non sont existence, et 

                                                 
2200 J. MORAND-DEVILLER, Renforcement de la protection de l'environnement, art. précit., p. 441. 
2201 Décision n° 2003-16 du 7 mai 2003 relative au projet de ligne ferroviaire à grande vitesse Bretagne, JO du 5 

juin 2003. 
2202 CE, 20 avril 2005, Collectif contre les nuisances du TGV de Chasseneuil du Poitou et Migne-Auxances et 

Association Linars Nouere Charente, n° 258968 et n° 259221, Environnement 2005, n° 6, Comm. n° 54, p. 25, 
note, P. TROUILLY, La Convention d’Aarhus n’implique pas nécessairement un débat public. Le Conseil d'Etat 
estimant que la Convention d'Aarhus n'impliquait pas nécessairement l'organisation d'un débat public, la CNDP 
pouvait rejeter la demande. 

2203 Projet de ligne ferroviaire « Tangentielle Nord », Décision n° 2005/38/TAN/1. Décision reproduite au Rapport 
annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 111.  

2204 J.-M. DZIEDZICKI, Médiation environnementale : des expériences internationales aux perspectives dans le 
contexte français, In Concertation, décision et environnement. Regards croisés, Vol. I, actes du séminaire 
trimestriel « Concertation, décision et environnement », R. BILLE et L. MERMET (dir.), La documentation 
française, 2003, p. 42. 

2205 S. CAUDAL, Le débat public, un mode novateur de participation du public, précit. 
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elle résulte d’initiatives du législateur, de la jurisprudence et de l’autorité publique. Alors que 
le droit positif restreint indirectement l’exercice de sa fonction en affaiblissant la portée du 
principe de participation et des instruments permettant son application, l’autorité publique 
entrave directement l’exercice de sa fonction en rendant plus difficile sa mise en œuvre en 
pratique. Finalement donc, ce n’est pas la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement de la Société Civile qui est remise en cause, mais les possibilités de son 
exercice. Ces observations viennent confirmer le paradoxe profond entre la reconnaissance 
d’une fonction à la Société Civile et son exercice. 

De manière générale, ces réticences peuvent conduire à remettre en cause l’influence 
de la Société Civile dans le processus décisionnel, et à réaffirmer le monopole du pouvoir 
normatif législatif ou exécutif. Il persiste donc non seulement une présomption irréfragable de 
monopole de l’autorité publique sur la décision finale, mais aussi une forme de rigidité 
participative2206 autour de la personne publique. En théorie, cette méfiance s’explique par la 
coexistence des deux paradigmes concurrents de modernité et de postmodernité. Plus 
exactement, alors que le cadre théorique postmoderne se développe, emportant avec lui une 
intervention croissante de la Société Civile dans le processus décisionnel, le cadre théorique 
moderne résiste, cela se manifestant par les limites posées par le législateur, la jurisprudence 
et l’autorité publique à l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement de la Société Civile. 
 

353. Conclusion du chapitre 1. La Société Civile peut être intégrée au cadre 
théorique postmoderne par l’intermédiaire de l’exercice des fonctions qui lui sont attribuées 
par le droit positif. Elle intervient alors en de multiples lieux d’émission de normes juridiques, 
et contribue à développer les instruments d’écriture du contenu de ces normes pensés dans le 
cadre de ce nouveau paradigme. Néanmoins, le phénomène de « glissement »2207 du 
paradigme moderne vers le paradigme postmoderne qui s’observe en droit de l'environnement 
crée actuellement entre ces derniers une coexistence concurrente, qui place la Société Civile 
dans une situation ambiguë, et emporte des conséquences quant à l’exercice de sa seule 
fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. En cela, ce n’est pas la 
reconnaissance de sa fonction qui est remise en cause, mais les possibilités de son exercice. 

Si l’exercice des fonctions de la Société Civile manifeste l’intégration de celle-ci dans 
un cadre théorique émergent, on peut remarquer que son action menée en droit de 
l'environnement et au-delà du cadre de ses fonctions vient confirmer ce constat. 
 

                                                 
2206 Dans le sens d’une participation rigidifiée autour de la personne publique : M. PRIEUR, Information et 

participation du public en matière d'environnement, influence du droit international et communautaire, In La 
protection de l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et 
efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de 
Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. 
PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 305. 

2207 V. VARNEROT, Les sources privées du droit fiscal, op. cit., p. 5. 
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Chapitre  2. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique 
postmoderne, par son action en droit de l'environnement 

 
 

354. L’exercice des fonctions de la Société Civile s’inscrit dans un cadre théorique 
postmoderne actuellement émergent en droit. Jusqu’à présent donc, l’action de la Société 
Civile en droit de l'environnement a été envisagée strictement, sous le seul prisme de 
l’exercice des fonctions. Toutefois, on peut proposer de rechercher si ces agissements 
s’étendent au-delà de leur champ d’exercice, strictement limité au processus décisionnel. 
Autrement dit, la participation de la Société Civile en droit de l'environnement dépasse-t-elle 
le cadre de ses fonctions ? Et le cas échéant, son action s’inscrit-elle dans un cadre théorique 
postmoderne ? Cela permettrait d’apprécier si la Société Civile intervient en amont du 
processus décisionnel afin d’influencer, de justifier ou motiver la naissance de la norme 
juridique. Dans ce cas, l’étude de la participation de la Société Civile ne se limite pas à la 
phase technique d’élaboration de la norme juridique, mais elle s’étend à l’ensemble du 
processus normatif qui englobe les causes de son émergence, plus exactement, l’origine de la 
norme. 

L'« origine » correspond au « principe d’où quelque chose provient »2208. Souvent 
utilisé comme le synonyme de « naissance », elle se rattache au « point où commence une 
chose qui se prolonge ensuite en une certaine direction »2209. Juridiquement, l’origine peut 
recouvrir un double sens. Elle peut s’entendre des causes qui font exister la norme juridique, 
c'est-à-dire des raisons qui ont conduit à son élaboration. Mais l’origine peut aussi renvoyer à 
l’émetteur de la norme juridique, c’est-à-dire à celui qui lui confère son existence juridique. 
Aussi, peut-on s’interroger sur la capacité de la Société Civile à se placer à l’origine de la 
norme juridique. Peut-elle justifier ou impulser la création d’une norme juridique ? Peut-elle 
être l’émettrice d’une norme juridique ? Elle participerait alors à la tendance postmoderne de 
multiplication des émetteurs de normes juridiques et à l’implication des acteurs privés dans la 
création de celles-ci. 

On remarque alors que la Société Civile participe à la genèse de la norme juridique, et 
que son action se poursuit jusque dans l’émission de normes. Les fonctions attribuées à la 
Société Civile par le droit positif et étudiées en première partie semblent donc en deçà de son 
intervention réelle dans la matière. Son action, en droit de l'environnement, s’étend au-delà du 
processus décisionnel, pour s’appliquer plus largement au processus normatif qui débute avec 
l’ « idée » même de la norme juridique. La Société Civile devient alors la source d’impulsion 
et d’influence des normes juridiques (Section 1), mais aussi l’émettrice de certaines normes 
(Section 2). 
 

Section  1. La Société Civile, source d’impulsion et d’influence des normes 
juridiques 

 
355. A la différence de l’influence de la Société Civile sur le contenu de la norme 

juridique envisagé en première partie, il s’agit à présent d’apprécier sa capacité à faire 
émerger une norme, ou sa capacité à inviter le législateur à s’inspirer de ses propositions. En 
effet, c’est une chose de constater l’exercice effectif d’une fonction, et d’en conclure que son 
effet est d’influer sur le contenu d’une norme juridique lorsqu’elle est en cours d’élaboration. 

                                                 
2208 E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, 1991. 
2209 Ibid. 
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C’en est une autre d’analyser les moyens développés spontanément par la Société Civile pour 
influencer effectivement le texte de la norme juridique, ou d’étudier sa capacité à pouvoir en 
impulser l’élaboration. Sur ce point, nous inclinons à penser que l’action de la Société Civile 
à l’origine de la norme juridique se dédouble, la Société Civile étant non seulement une 
source d’impulsion, mais également une source d’influence de la norme juridique. La 
recherche propose donc d’éprouver ces deux hypothèses. Plus précisément, la première 
concerne la capacité de la Société Civile à donner l’impulsion nécessaire à la création de la 
norme juridique au moyen de son argumentation (§1). La seconde hypothèse postule que les 
travaux autonomes et spontanés, présentés par la Société Civile, constituent une base de 
travail essentielle pour inspirer naturellement le législateur lors de la création des normes 
juridiques (§2). 
 

§  1. L’argumentation de la Société Civile, source d’impulsion créatrice de normes 
juridiques  

 
356. Lorsque la Société Civile juge que l’élaboration d’une norme juridique est 

nécessaire à la protection de l’environnement, elle met spontanément en avant des arguments 
afin de justifier sa création. Si sa démarche est intéressante, rien ne permet d’affirmer que son 
exposé convainc le législateur. Aussi, la Société Civile dispose-t-elle d’une argumentation 
suffisamment persuasive et fondée juridiquement, pour conduire le pouvoir normatif à initier 
un processus normatif ? Parvient-elle de la sorte à s’inscrire dans un cadre théorique 
postmoderne qui n’envisage plus le monopole du pouvoir normatif officiel lors de 
l’émergence puis de la création de la norme juridique ? 

On constate que la Société Civile fait preuve de détermination et d’organisation pour 
impulser la création d’une norme juridique. En principe, elle commence par démontrer qu’un 
domaine non couvert par le droit doit bénéficier d’une protection juridique normative 
particulière. En cela, elle exprime un « besoin normatif » (I). Par la suite, elle tente d’imposer 
la nature et la « texture »2210 du texte juridique, en fonction du besoin normatif prédéterminé. 
Autrement dit, elle essaie de persuader le législateur du type de normativité qu’il convient 
d’adopter pour répondre le mieux possible au besoin (II). 
 

I. La démonstration d’un besoin normatif 

 
357. Définition du « besoin normatif ». On évoque parfois les tentatives des ONG 

pour créer un « besoin normatif »2211. Selon une approche sociologique, l’homme est assimilé 
souvent à un « homme de besoin »2212. Cela signifie qu’il ressent un « manque », « une 
nécessité d’avoir »2213 qui doit être complété. La notion de « besoin » se rapproche de celle de 
« satisfaction » 2214. En cela, si et seulement si le besoin est comblé, l’homme est alors 
satisfait. En droit, il s’agit d’un vide ou de graves lacunes juridiques. Ainsi, lorsque la Société 
Civile envisage d’impulser la création de la norme juridique, c’est dans la perspective de 
                                                 

2210 Expression empruntée à C. THIBIERGE pour distinguer la norme dotée d’une force contraignante de celle qui 
en est dépourvue. Voir : C. THIBIERGE, Le droit souple. Réflexion sur les textures du droit, RTD civ. 2003, p. 
599. 

2211 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 
quelques instruments internationaux, éditions Yvon Blais, Bruylant, Coll. Mondialisation et Droit international, 
2001, p. 124. 

2212 K. STOYANOVITCH, Le domaine du droit, LGDJ, 1967, p. 190. 
2213 E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, précit. 
2214 K. STOYANOVITCH, Le domaine du droit, op. cit., p. 191. 
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donner au droit les moyens nécessaires pour répondre aux besoins environnementaux2215 de la 
société, ou bien pour montrer à quel point son utilisation s’avère indispensable pour préserver 
la santé humaine ou la nature. Le droit devient alors « un instrument au service » de la Société 
Civile. L’adjectif « normatif » signifie « qui a force de règle »2216. Cependant, il n’impose pas 
pour autant que la règle revête un caractère juridique, mais suggère tout au plus que le 
destinataire de la prescription, de quelque nature qu’elle soit, la respecte. 

Appliquée à notre recherche juridique, le besoin normatif correspond donc à               
l’ « élément déclencheur »2217 du processus normatif environnemental. Il traduit en réalité 
l’existence d’un vacuum juridique qui demande à être corrigé. Il est donc intéressant de 
rechercher ce que recouvre ce besoin en droit de l'environnement, de déterminer quels sont les 
arguments émis par la Société Civile pour en démontrer l’existence (A). Mais il faut 
également savoir de quelle manière la Société Civile peut diffuser ce besoin afin de l’imposer 
comme une évidence au législateur (B). Les constats dressés dans les développements qui 
suivent n’ont pas pour objectif d’énoncer des principes intangibles. Leur caractère répétitif 
permet néanmoins de dégager des constantes. 
 

A. La création d’un besoin normatif 

 
358. Les destinataires du besoin normatif. L’expression du besoin s’adresse à 

deux catégories de destinataires. La première s’identifie à l’autorité qui détient officiellement 
le pouvoir normatif. C’est elle qui apprécie, au vu des revendications qui émanent de la 
Société Civile, la pertinence du besoin et la nécessité de prendre les mesures juridiques 
adéquates. La seconde catégorie regroupe des personnes physiques ou des personnes morales 
qui ne disposent pas de cette habilitation mais qui sont susceptibles de comprendre, d’adhérer 
et de diffuser le besoin normatif dans l’ensemble de la population et dans le reste de la Société 
Civile. Il concerne donc à la fois ceux qui peuvent se sentir concernés par le besoin, en 
d’autres termes, les destinataires de la norme juridique qui serait émise, et ceux qui détiennent 
le pouvoir d’élaborer la norme juridique. Trois arguments sont employés par la Société Civile 
pour tenter de convaincre ces deux catégories.  
 

359. Un besoin résultant d’une atteinte aux valeurs.  La Société Civile se 
caractérise par son attachement à certaines valeurs universelles consacrées par le droit 
positif2218. Dans notre champ d’étude, elle cherche à défendre l’environnement2219. C’est de 
son atteinte que le besoin de créer un encadrement normatif se justifie. En d’autres termes, la 
Société Civile dénonce la violation de cette valeur fondamentale pour rendre nécessaire 
l’impulsion du processus créateur. Ses actions sont d’ailleurs acceptées et souvent bien 
accueillies par les membres de la communauté internationale2220. Par exemple, la dénonciation 
d’un risque présumé ou avéré de destruction de l'environnement par la Société Civile a permis 

                                                 
2215 Voir par exemple : P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de 

l'environnement, Th., Limoges, 2000, p. 196. Selon l’auteur, la participation marque la volonté d'assurer une 
meilleure adaptation des normes environnementales aux problèmes qui se posent. 

2216 E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, précit. 
2217 Rapprocher de : M.-H. GALMARD, Etat, Société Civile et Loi pénale, PUAM, 2006, p. 34. L’auteur précise 

que : « l’élément déclencheur de tout projet ou proposition de loi, réside dans un besoin social, réel ou 
invoqué ». 

2218 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 183. 
L’auteur cite à titre d’exemple le droit à un environnement sain. 

2219 Voir notamment Supra nos 70 et 105. 
2220 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 

quelques instruments internationaux, op. cit., p. 131. 
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d’engager le processus d’élaboration du protocole de Madrid2221 et de la Convention sur la 
diversité biologique2222. Ainsi, c’est parce que certains éléments de l’environnement 
risquaient d’être ou étaient préjudiciés, que l’élaboration de ces normes juridiques s’est 
imposée pour assurer leur protection. 

L’originalité de cette démarche consiste à réclamer la protection d’éléments de 
l’environnement, alors que leur contenu reste flou ou ambigu, en se fondant sur des valeurs 
consacrées par le droit. Cela revient à dire que le défaut de protection d’un élément menacé 
porterait atteinte à la valeur juridiquement protégée auquel il se rattache. Il suffit pour s’en 
convaincre de relever que le Protocole de Madrid rattache la valeur « environnement » à 
l’intérêt de « l’humanité »2223, et que la Convention sur la diversité biologique y rattache la 
« valeur intrinsèque de la diversité biologique »2224 sans en préciser exactement le contenu ou 
la signification. Par conséquent, l’attention de la Société Civile n’est pas moins portée sur 
l’élément qui est atteint que sur la valeur à laquelle il se rapporte. Au-delà de l’atteinte à une 
valeur, le besoin normatif peut résulter de l’existence d’une menace concrète sur le milieu 
naturel.  

 
360. Un besoin résultant de l’existence d’une menace. La menace correspond à 

l’imminence de la destruction concrète et quantifiable de l’environnement2225. Le besoin 
normatif se justifie alors par la prise de conscience que l’inertie du législateur peut conduire à 
cette destruction. L’expression de la menace peut se fonder sur des études scientifiques dont 
le but est d’en démontrer, d’en décrire ou encore d’en mesurer la réalité et la probabilité de 
réalisation.  

Le Système Traité Antarctique illustre ces propos2226. En effet, la création des 
instruments juridiques protecteurs de l’environnement, dans les régions polaires 
d’Antarctique, ont souvent trouvé leur justification dans la dénonciation par la Société Civile 
du risque imminent, ou réalisé, de la disparition de la calotte glaciaire. Le Traité Antarctique a 
été le résultat de la confrontation des études scientifiques réalisées par la Société Civile. D’un 
côté, elles ont démontré à la fois le caractère unique, la fragilité de l’écosystème et le potentiel 
du continent pour la recherche scientifique ainsi que son rôle majeur dans le maintien du 
climat terrestre2227. D’un autre côté, elles ont dénoncé un dépérissement des espèces et une 
destruction de leurs habitats2228. L’existence seulement « supposée » d'un risque devint 

                                                 
2221 Voir : décret n° 98-861 du 18 septembre 1998 portant publication du protocole au traité sur l’Antarctique, 

relatif à la protection de l’environnement, signé à Madrid le 4 octobre 1991, JO du 25 septembre 1998. 
2222 Convention sur la Diversité Biologique du 5 juin 1992 signée à Rio de Janeiro, Brésil. [En ligne] 

http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-fr.pdf/ (12 juillet 206). 
2223 Lire le point 7 du préambule du Protocole de Madrid qui énonce : « convaincus que le développement d'un 

régime global de protection de l'environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants et associés est de 
l'intérêt de l'humanité tout entière ». On remarque dans ces deux textes que c’est l’environnement, envisagé sous 
l’angle d’une valeur essentielle de l’humanité, qui a motivé la création de ces instruments juridiques. 

2224 Lire notamment le préambule de la Convention sur la Diversité Biologique qui rappelle dans son point 1 : « les 
Parties Contractantes, conscientes de la valeur intrinsèque de la diversité biologique et de la valeur de la 
diversité de ses éléments constitutifs sur les plans environnementaux (…) ». 

2225 Consulter notamment : U. BECK, La société du risque, Aubier, 2001, pp. 67-71. 
2226 Voir notamment : L. KIMBALL, The role of non-governmental organizations in Antarctic Affairs, In The 

Antarctic legal regime, Martinus Nijhoff Publishers, 1988, pp. 33 et ss. ; S. K. N. BLAY, No Trends in the 
Protection of the Antarctic Environment : the 1991 Madrid Protocol, AJIL 1992, n° 2, p. 377. 

2227 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 
quelques instruments internationaux, op. cit., p 135. L’auteur prend comme exemple l’article de V. SARANO-
SIMON intitulé l'Antarctique et la machine thermique planétaire paru en 1990 dans la revue Calypsolog de La 
Fondation Equipe Cousteau. 

2228 Consulter : N. MYERS, Deforestation Rates in Tropical Forests and Their Climatic Implications, Bulletin 
Friend of Earth, 1989.  
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rapidement certaine grâce à la précision et à la richesse des documents fournis2229. Le besoin 
normatif se dégage donc de la démonstration de l’existence d’une menace, que celle-ci soit 
imminente ou déjà en partie réalisée. C’est en cela que la Société Civile demande la création 
d’une norme juridique afin de prévenir sa réalisation, de la réparer, ou d’en éviter 
l’aggravation.  

Ce problème se retrouve de manière récurrente en droit interne en matière 
d’organismes génétiquement modifiés. La menace alléguée par la Société Civile a pour 
objectif de conduire le pouvoir normatif à adopter des normes juridiques qui visent à éviter la 
réalisation d’un dommage2230. Elle reprend alors les arguments de la Société Civile et se 
fonde sur l’incertitude des connaissances scientifiques2231, en ce qui concerne les effets à long 
terme de tels produits, mais aussi et par conséquent, sur le principe de précaution2232. Pour 
accélérer la prise de décision, il reste à la Société Civile à démontrer l’urgence de la mesure.  

 
361. Un besoin exprimant un sentiment d'urgence. Pour inciter le pouvoir 

normatif à élaborer sans délai2233 une norme juridique environnementale, la Société Civile fait 
appel au registre de « l’émotionnel » en créant un sentiment d’urgence. Celui-ci s’adresse 
prioritairement à la population. En effet, une fois cette dernière sensibilisée et mobilisée, la 
pression s’exerce plus naturellement sur l’autorité publique habilitée à prendre une norme 

                                                 
2229 Consulter notamment : WWF, Genetic Engineering – Example of Ecological Effects and Inherent 

Uncertainties, WWF, juillet 1995. 
2230 N. DE SADELEER, Les enjeux de la temporalité dans le droit de l'environnement, In L’accélération du temps 

juridique, P. GERARD, F. OST, et M. VAN DE KERCHOVE (dir.), Publication des Facultés universitaires 
Saint-Louis, 2000, pp. 896-899. L’auteur souligne que le droit de l'environnement  est frappé par ces risques 
écologiques. Les autorités sont alors confrontées à un dilemme : doivent-elles agir en pleine incertitude ou 
doivent-elles d’abord réduire la marge d’incertitude avant d’agir ? Cela revient à choisir entre une stratégie 
préventive immédiate ou retardée. 

2231 L’incertitude des connaissances scientifiques peut être avancée dans le cadre d’un contentieux : Cass. crim., 31 
mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 2007-039890, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 août 2008). 
Elle peut être aussi dénoncée dans des rapports officiels : Rapport de synthèse de l’Atelier intergroupe OGM qui 
relève notamment le manque de connaissance des effets produits par les OGM notamment sur l’environnement 
naturel. Consulter : Rapport Intergroupe OGM, 21 septembre 2007, pp. 1-2, [En ligne] http://www.legrennelle-
environnement.fr/ (25 octobre 2008). 

2232 Sur l’implication de la Société Civile en droit de l'environnement relativement au principe de précaution, voir : 
M.-A. HERMITTE, Relire l’ordre juridique à la lumière du principe de précaution, D. 2007, pp. 1521-1522. Sur 
le principe de précaution en droit de l'environnement, lire : N. REBOUL-MAUPIN, Voisinage et 
environnement : le trouble anormal à l’honneur !, Environnement 2008, n° 10, Etude n° 10, p. 11, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.fr (2 janvier 2009) : F. G. TREBULLE, OGM : Une utilisation de la mise en œuvre du 
principe de précaution, Environnement 2004, n° 10, Etude n° 16, p. 9. Consulter également les brèves remarques 
de C. HUGLO, Principe de précaution et procédures d’urgence, In Ethique et environnement, Actes du colloque 
du 13 décembre 1996, La Sorbonne, Paris, La documentation française, 1997, p. 126. Voir également : CA 
Versailles, 4 février 2009, n° 08/08775, D. 2009, AJ, p. 499. La cour a reconnu l’existence d’un risque sanitaire 
généré par une antenne-relais, et précisé que la concrétisation du risque constituerait une atteinte à la personne.  
Lire sur cette décision : M.-F. DELHOSTE, Antenne de radiotéléphonie mobile : le jeu subtile des juges pour 
appliquer le principe de précaution sans l’invoquer comme motif premier de leur décision, Droit de 
l’environnement 2009, n° 165, Comm., p. 18. Rapprocher de : CE, 2 juillet 2008, Société du radiotéléphone, n° 
310548, Juris-Data n° 2008-073824, Publié au recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.fr (24 mars 
2009). Le Conseil d’Etat a estimé que « en l’état des connaissances scientifiques », il existait en l’espèce des 
« risques pour la santé publique pouvant résulter de l’exposition du public aux champs électromagnétiques émis 
par les antennes de relais de téléphonie mobile sur le territoire communal ». 

2233 Sur l’accélération de la prise de décision par l’action de la Société Civile, comparer notamment avec 
l’intervention de M. BIGLIONE relative aux mouvements du Canal Saint Martin. F. BIGLIONE, Le droit saisi 
par le monde associatif : l’exemple du droit au logement, Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la 
gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), 
Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de droit et de sciences politiques d’Aix-en-Provence, les 18 
et 19 janvier 2008. 
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juridique adaptée. Citons par exemple la catastrophe de l'Exxon Valdes du 23 mars 1989 qui a 
joué un rôle déterminant dans le développement du système de protection juridique de la 
région Antarctique, plus particulièrement dans l’élaboration du Protocole de Madrid de 1991. 
La Société Civile a utilisé le naufrage du pétrolier et les conséquences sur l’environnement 
que celui-ci a engendrées pour déclencher une alerte mondiale2234. La réalité et l’ampleur du 
sinistre ont démontré la nécessité de prendre rapidement des mesures pour limiter à l’avenir 
les conséquences dommageables sur le milieu naturel. Le besoin normatif s’est justifié à la 
fois par la nécessité de combler immédiatement un vide juridique existant sur cet espace 
géographique, et par la volonté d’éviter à l’avenir tout accident de même nature.   

Dans d’autres circonstances pourtant, l’urgence semble moins évidente parce que plus 
abstraite. Citons à titre d’illustration les mises en garde scientifiques concernant le 
changement climatique. Bien que la Société Civile diffuse les expertises établies en ce 
domaine, l’aléa n’étant pas réalisé, et les conséquences concrètes restant faiblement 
constatables et mesurables, le doute paraît persister dans l’esprit du législateur et de l’autorité 
publique. Leur inertie, tant en matière d’élaboration que d’application du droit, sont d’ailleurs 
régulièrement dénoncées par les associations2235. Le dommage à venir étant « présumé », et 
non pas « certain » comme le serait un dommage réalisé2236, il devient victime d’un a priori 
plus théorique que pratique et perd en importance. En France plus particulièrement, la Société 
Civile souligne fréquemment l’urgence à prendre des mesures législatives ou réglementaires 
de nature à éviter tout dommage sur l’environnement2237. Son action est d’ailleurs relayée par 

                                                 
2234 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 

quelques instruments internationaux, op. cit., p. 137. L’auteur cite en exemple l’article déclencheur de l’alerte 
intitulé « Bahia Paraiso : premier avertissement » publié dans la revue CalyspoLog de l’Equipe Cousteau en 
1989. 

2235 Citons à titre d’exemple la dénonciation du Sierra Club Canada à l’égard du non respect du Protocole de Kyoto 
par le Canada, consulter : Sierra Club Canada,  Le Canada se prépare à se joindre à l’initiative climatique 
discréditée menée par le président Bush, 12 octobre 2007, [En ligne] 
http://www.sierraclub.ca/national/media/item.shtml ?x=1394/ (2 janvier 2009). Sur le bilan nuancé aux Etats-
Unis souligné par Réseau Action Climat France, voir : Les Etats-Unis et le changement climatique, fiche 
informative du RAC-F, mars 2008, [En ligne] http:///www.rac-f.org/article.php3 
?id_article=1025&var_recherche=obligations (3 janvier 2009). En outre, bien que le protocole de Kyoto ait été 
adopté, il reste très peu appliqué ou ratifié. Les associations dressent le constat selon lequel le gouvernement 
français ne respecterait pas le Protocole de Kyoto en matière d'émission de gaz à effet de serre. Voir sur ce 
point : Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 184, 18 août 2006, [En ligne] 
http://www.agirpourlenvironnement.org/ (18 août 2006). Voir également : Courriel-hebdo d'Agir pour 
l'environnement, n° 185, 23 août 2006, [En ligne] http://www.agirpourlenvironnement.org/ (23 août 2006). Voir 
aussi : G. DUVAL, La France, très loin de Kyoto, Libération, 14 août 2006. 

2236 On peut dresser un parallèle intéressant avec la branche civiliste de la responsabilité. La distinction réalisée 
entre le dommage certain, le dommage éventuel et le dommage futur trouve un écho en droit de l'environnement. 
En droit civil en principe, seuls les dommages certain et futur sont pris en compte par le juge car leur réalisation 
est avérée. Sur l’indemnisation du dommage certain, voir : Cass. civ. 2ème, 18 décembre 2003, n° 1794 FS-P+B, 
Bull. civ. II, n° 405. Sur l’indemnisation du dommage futur, voir : Cass. civ. 2ème, 13 mars 1967, Bull. civ., II, n° 
121. En revanche, le dommage éventuel couvre l’hypothèse d’un dommage qui n’est pas encore réalisé et dont la 
réalisation est peu probable. En ce sens, il n’est pas indemnisable. En droit de l'environnement, et au stade de la 
décision d’élaboration d’une norme juridique, seuls les dommages « certains », c'est-à-dire déjà réalisés, 
semblent être pris en considération par le pouvoir normatif. En jurisprudence, le juge refuse l’indemnisation  de 
« dommages futurs » : Cass. civ. 2ème, 11 septembre 2008, n° 07-18.252, Juris-Data n° 2008-044980, Inédit, [En 
ligne] http://www.dalloz.fr (20 mars 2009) ; ou visant à « prévenir les dommages futurs » : Cass. civ. 2ème, 25 
mars 1991, n° 89-21.190, Juris-Data n° 1991-001107, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.lexisnexis.fr (10 
mars 2009), D. 1991, p. 106.  

2237 C’est le cas par exemple en matière d’organismes génétiquement modifiés. Sur ce point, consulter le rapport de 
synthèse de l’Atelier intergroupe OGM qui précise que « la codification législative de (…) apparaît nécessaire » 
concernant les questions qui relèvent « de la cohérence entre l’importation d’OGM en France et l’interdiction 
de la culture de ces mêmes OGM sur le territoire national », du « principe pollueur/payeur », mais aussi de « la 
liberté de choix des consommateurs et des agriculteurs ». Rapport Intergroupe OGM, 21 septembre 2007, p. 29, 
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les injonctions de la Cour de Justice des Communautés Européennes de prendre des mesures 
pour appliquer le droit supranational2238. 

Le besoin normatif trouve donc son origine dans l’atteinte portée à des valeurs, dans 
l’existence d’une menace ou d’une urgence. Son expression isolée ne suffit cependant pas à 
emporter la conviction du législateur quant à la nécessité de mettre en place une 
réglementation2239. Il convient pour cela de le diffuser, afin que l’adhésion de la population 
devienne suffisamment forte pour que la législation s’impose comme une évidence. 
 

B. La diffusion du besoin normatif 

 
362. La diffusion du besoin fondée sur l’obligation juridique d’information de 

la Société Civile. Le droit positif fait peser sur la Société Civile une obligation d'information 
et d’éducation à l'environnement2240 qu’il n’hésite pas à consacrer2241. Par ce biais, la Société 
Civile contribue à l’émergence d’une prise de conscience environnementale2242. L’émission et 
la circulation2243 d’informations par celle-ci se constatent aisément en pratique. Greenpeace a 
notamment pour habitude d’utiliser les médias2244 de masse pour « secouer l'esprit du 

                                                                                                                                                         
[En ligne] http://www.legrennelle-environnement.fr/ (25 octobre 2008). C’est également le cas en matière de 
biodiversité : Le rapport de synthèse du groupe 2 du Grenelle de l’environnement qui rappelle que des 
dispositions législatives et réglementaires doivent être prises afin de protéger la biodiversité. Rapport de synthèse 
du groupe 2 du Grenelle de l’environnement « Préserver la biodiversité et les ressources naturelles », pp. 53, 83 
et 91, [En ligne] http://www.legrennelle-environnement.fr./ (3 juin 2008). 

2238 En matière d’OGM : La Commission a adressé à la France un avertissement écrit pour défaut d'exécution d'un 
arrêt rendu par la Cour européenne de justice le 27 novembre 2003. Il était reproché à la France de n'avoir pas 
correctement et complètement transposé la directive 90/219/CEE du Conseil relative à l'utilisation confinée de 
micro-organismes génétiquement modifiés (MGM). Consulter : CJCE, 27 novembre 2003, affaire C-429/01, 
JOUE du 24 janvier 2004. En matière de gestion des déchets, la Commission a adressé à la France un 
avertissement pour défaut d'exécution d'un arrêt prononcé par la Cour européenne de justice le 5 décembre 2004 
(affaire C-172/04). L'affaire concerne un manquement à l'obligation d'adopter et de communiquer les mesures 
nationales de transposition de la Directive n° 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en 
décharge des déchets. 

2239 Sur la prise en compte du législateur de « besoins généraux » de la société pour rédiger les dispositions 
juridiques, voir : M. DJUVARA, Quelques considérations sur la nature des sources et sur la formation du droit 
positif, In Mélanges CAPITANT, Dalloz, 1939, p. 223. 

2240 L'article L. 434-4 al. 3 du code de l’environnement envisage la participation des fédérations départementales 
des associations agréées de pêche et de pisciculture. Elles doivent mener « des actions d'information et 
d'éducation en matière de protection des milieux aquatiques ».  

2241 Cass. com., 8 avril 2008, n° 06-10.961, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (3 septembre 
2009) La Cour a en effet reconnu que « l'association Greenpeace France a pour objet la protection de 
l'environnement et la lutte contre toutes les formes de pollution et de nuisances ; (…) que les signes incriminés 
ont été utilisés dans le cadre d'une campagne destinée à informer les citoyens sur les moyens employés, selon 
l'association Greenpeace, pour faire échec à la mise en œuvre du protocole de Kyoto sur les changements 
climatiques, et à dénoncer les atteintes à l'environnement et les risques causés à la santé humaine par certaines 
activités industrielles ; qu'en l'état de ces constatations, dont il résultait que l'usage d'éléments des marques 
renommées distinguant les produits et services de la société Esso, sous une forme modifiée résumant ces 
critiques dans un contexte polémique, constituait un moyen proportionné à l'expression de telles critiques ». 

2242 J. RAPILLY, L'efficacité des associations en matière de protection des eaux et rivières : l'exemple de 
l'association T.O.S., LPA 1996, n° 50, p. 76. 

2243 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, 5ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2004, p. 121. M. PRIEUR souligne 
que « les pouvoirs publics vont utiliser les associations comme relais en vue de faire diffuser l’information en 
matière d'environnement ». 

2244 C’est le cas par exemple de l'association TOS qui informe le public au moyen des médias. Cette association est 
aussi dénommée Association nationale pour la protection des eaux et rivières.  
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monde »2245 et ainsi transmettre à travers des images une sensibilité écologique afin de 
mobiliser l'opinion publique2246. Ses actions menées par ses équipages, embarqués sur des 
bateaux pneumatiques afin de revendiquer la défense des baleines, ou par ses adhérents, qui 
diffusent des courts métrages montrant les activités de Shell sur ses plates formes2247, 
contribuent à alerter le public sur la réalité des atteintes à l'environnement. Plus généralement, 
les organisations non gouvernementales sont identifiées sur la scène internationale à des         
« preneurs de conscience »2248 capables de faire acquérir de nouvelles formes de sensibilité 
écologique qui toucheraient une communauté globale dans sa dimension morale2249, et ce, 
hors de toute contrainte frontalière. C’est ce que l’on constate dans l’action de l'UICN qui 
collecte des informations et les diffuse via une organisation en réseau parmi le milieu 
associatif2250. C’est également la démarche du WWF qui a agi, par-delà les frontières, en 
introduisant l'éducation à l'environnement dans l'ensemble des programmes scolaires à 
Madagascar2251. Parallèlement à cette action, il a permis une formation continue des 
enseignants ainsi qu'une information sur l'environnement au plus grand public et aux étudiants 
par la mise en place de centres d'éducation à l'environnement. La Société Civile permet donc 
d’acquérir une « sensibilisation écologique » et de faire naître une « mobilisation écologique » 
en généralisant l’obligation juridique d’information qui pèse sur elle. L'éducation et 
l’information environnementale sont parfois même au cœur des préoccupations de certaines 
structures. A ce titre, la Fondation de France a mis en place l'école de la biodiversité qui 
constitue un centre d'éducation de l'environnement. De plus en plus visitée, l'école ne 
s’adresse pas seulement au jeune public, mais elle vise également les familles et les 
entreprises. Son objectif est de « sensibiliser tous les publics au respect de l'environnement, 
dans un souci de maintien de la biodiversité »2252. 

Pour que le besoin normatif soit connu, il faut que la Société Civile l’extériorise et le 
rende public. Elle exploite alors l’obligation d’information et d’éducation à l’environnement 
que le droit de l'environnement lui reconnaît. Mais pour que la transmission des informations 
soit garantie, rapide, et efficace, elle utilise également les moyens technologiques actuels ainsi 
que son organisation en réseau. 
 

363. Les médias, instruments de diffusion du besoin normatif. Pour rendre 
public le besoin normatif, la Société Civile peut revendiquer des libertés fondamentales telles 

                                                 
2245 Traduction de l'expression « to joggle the minds of the world » utilisée par l'auteur. F. YAMIN, NGOs and 

International Environmental Law : A Critical Evaluation of their Roles and Responsabilities, RECIEL 2001, 
numéro spécial « NGOs and International Environmental Protection », p. 154. 

2246 Sur l’action de Greenpeace, voir : F. YAMIN, NGOs and International Environmental Law : A Critical 
Evaluation of their Roles and Responsabilities, art. précit., p. 154. Précisons que cette démarche se rapproche du 
« grassroots lobbying ». Cela consiste à rechercher un soutien auprès des individus qui présente ou défendent 
des intérêts convergents. Voir : N. LACASSE, Lobbying : légitimité et encadrement en droit comparé, Colloque 
« lobbying d’affaires : nouvelles tendances et stratégies » du 13 mars 2002, Université de Laval, [En ligne] 
http://www.5.fsa.ulaval.ca (20 mars 2009). 

2247 Sur cet exemple, voir : F. YAMIN, NGOs and International Environmental Law : A Critical Evaluation of 
their Roles and Responsabilities, art. précit., p. 154. 

2248 Traduction de l'expression « conscience-keeper » utilisée par l'auteur. F. YAMIN, NGOs and International 
Environmental Law : A Critical Evaluation of their Roles and Responsabilities, art. précit., p. 154. 

2249 Ibid., p. 154. 
2250 A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, 3ème édition, Pedone, Coll. Études 

internationales, 2004, p. 101. 
2251 D. CHARTIER, Trois organisations non gouvernementales internationales (Greenpeace, World Wide 

Foundation for Nature et les Amis de la Terre), mémoire de stage, Orléans, 1996, p. 96. 
2252 M. BETTI-CUSSO, Ils veulent sauver la planète, Le Figaro magazine, samedi 12 juin 2004, n° 18615 p. 72. 
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la liberté d’expression2253 ou la liberté de la presse2254. Elle peut également invoquer son droit 
d’accès à l’information. Ceux-ci s’articulent avec les moyens actuels de communication, qui 
interviennent en tant que supports de leur expression. 

La Société Civile les utilise pour relayer l’expression du besoin. C’est ainsi que la 
« médiatisation des problèmes écologiques »2255 passe par le recours aux médias2256. Ces 
derniers sont des moyens de communications « unilatéraux » en ce qu’ils se distinguent des 
« autoroutes de l’information »2257 qui permettent de recevoir et d’émettre les informations. 
Ce sont des instruments de prise de conscience, de cohésion et d'identité2258 qui permettent de 
sensibiliser, d’éduquer et de persuader2259. Ils sont envisagés comme des réseaux 
d'information qui constituent un ensemble de points interconnectés. C’est pour cette raison 
qu’une information émise par un média est souvent immédiatement reprise par les autres. 
Aussi, un besoin normatif émis sur un support médiatique est-il repris par ceux auxquels il est 
relié2260. Nécessaires à l’expression de la société civile2261, les médias de masse2262 sont 
régulièrement appropriés par la Société Civile aux fins de mobilisation2263. C’est ainsi qu’une 
atteinte à des valeurs, une menace ou un sentiment d’urgence transmis par la Société Civile 
sont diffusés de manière quasi instantanée dans l’espace et dans le temps. Toujours en quête 
de nouvelles formes d'expression2264, elle apprécie particulièrement ce moyen de 
communication2265. Mais utilisés aux fins de sensibilisation du public, les médias ont 
également pour finalité de sensibiliser le pouvoir normatif. En cela, ils constituent pour la 
Société Civile un moyen d’aboutir à l’élaboration d’une norme juridique2266 et de convaincre 
le législateur de la nécessité de créer une norme juridique2267. 

                                                 
2253 Décision CC n° 84-181 du 11 octobre 1984 relative à la loi visant à limiter la concentration et à assurer la 

transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse, JO du 13 octobre 1984. Voir également 
l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. 

2254 Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, JO du 30 juillet 1981. 
2255 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 150. 
2256 Le « média » se définit comme le « moyen de diffusion, de distribution ou de transmission de signaux porteurs 

de messages écrits, sonores, visuels » Définition In J. REY-DEBOVE et A. RAY (dir.), Le Nouveau Petit Robert 
de la langue française, 2007. 

2257 S. PROULX et A. VITALIS, Introduction, In S. PROULX et A. VITALIS (dir.), Vers une citoyenneté simulée 
: Médias, réseaux et mondialisation, APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 12. 

2258 M. SENECAL, La part réduite de l'appropriation collective : vers un déficit démocratique de l'espace 
médiatique ? , In S. PROULX et A. VITALIS (dir.), Vers une citoyenneté simulée : Médias, réseaux et 
mondialisation, APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 197. 

2259 M. RABOY, Une régulation démocratique problématique, In S. PROULX et A. VITALIS (dir.), Vers une 
citoyenneté simulée : Médias, réseaux et mondialisation, APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 
1998, p. 59. 

2260 Lorsque Nicolas HULOT a manifesté, à quelques mois des élections présidentielles de 2007, son intention de 
faire signer aux candidats son Pacte Ecologique, il ne fallut pas plus de quelques heures pour que l’ensemble des 
outils médiatiques relaie l’information et la diffuse en boucle. 

2261 J.-C. BOUAL, Avant-propos, In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL (dir.), L'aube éditions, 
1999, p. 7. 

2262 Les médias de masse se rencontrent également sous le vocable de « médias globaux ». A. MATTELART, Vers 
la mondialisation de la culture ? , In S. PROULX et A. VITALIS (dir.), Vers une citoyenneté simulée : Médias, 
réseaux et mondialisation, APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 30. 

2263 A. HEYMANN-DOAT et G. CALVES, Libertés publiques et droits de l'homme, 9ème édition, LGDJ, Coll. 
Systèmes droit, 2008, p. 145. 

2264 Sur l’affirmation selon laquelle la société civile serait toujours en quête de nouvelles formes d’expression, 
voir : J.-C. BOUAL, Avant-propos, art. précit., p. 7. 

2265 L’accent est mis sur la possibilité pour les ONG de faire circuler l’information grâce à ces nouveaux modes de 
communication. Voir : Le Monde de la CITES, Bulletin officiel des Parties, n° 4, décembre 1999, p. 8. ISSN 
1564-9172.  

2266 Sur cette remarque voir : A.-M. DE MATOS, Les associations : révélateurs de la demande sociale de norme 
juridique. Présentation, Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Colloque organisé par 
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Mais la diffusion du besoin normatif est également rendue possible par de nouveaux 
moyens de communication. Ces derniers sont particulièrement utiles et employés par la 
Société Civile2268.  
 

364. Les réseaux de communication, instruments d’amplification du besoin 
normatif. Le développement des réseaux de communication a pris son essor à partir des 
années quatre-vingt-dix2269. Internet en est la meilleure illustration2270. Les individus et les 
associations à vocation nationale, internationale, voire globale2271, y tiennent un rôle actif. 
D’une part, ils y recherchent et diffusent des informations. D’autre part, ils y débattent de 
problèmes d'intérêt commun et expriment leurs opinions dans des forums civiques2272 sans 
contrainte de temps et d’espace2273. La Société Civile peut ainsi enrichir l’information au fur 
et à mesure de sa diffusion et accroître le nombre de ses destinataires. En effet d’une part, le 
contenu des informations que le réseau véhicule devient évolutif car il peut être complété et 
mis à jour qualitativement et quantitativement en cours de diffusion. D’autre part, la réduction 
du rapport espace/temps engendré par ces nouveaux réseaux de communication étend 
géographiquement la diffusion du besoin normatif. La Société Civile diffuse alors des 
informations aisément, au risque parfois d’excéder ses droits. En tout état de cause, sa 
condamnation par le juge pour un abus en matière de transmission d’information n’aura pas 
moins atteint doublement l’effet escompté : d’une part, informer le public lors de l’émission 
de l’information, et d’autre part, informer le public lorsque la décision jurisprudentielle est 
rendue publique2274. Mais l’accueil de ces « citoyennetés simulées »2275 reste assez 
ambivalent. En effet, si elles permettent l’expression individuelle, la mise en commun 
d’opinions, et la formulation de propositions, elles ne conduisent pas à une prise de décision 

                                                                                                                                                         
le Laboratoire Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), Université Paul-Cézanne Aix-Marseille 
III, Faculté de droit et de sciences politiques d’Aix-en-Provence, les 18 et 19 janvier 2008. 

2267 A.-M. DE MATOS, Les associations : révélateurs de la demande sociale de norme juridique. Présentation, 
précit. Précisons également que la  recherche de persuasion du législateur peut s’exprimer par l’expression 
« grasstop lobbying ». Consulter : B. GOSSELIN et G. LECERF, Les associations : des lobbies citoyens ? , 
Revue de la gendarmerie nationale 2007, n° 224, pp. 91-92. De manière générale, il s’agit d’une action réalisée 
par la Société Civile à l’adresse d’un groupe influent, et ce, afin de la convaincre de ses revendications. Cette 
démarche s’est retrouvée notamment lors du Grenelle de l’environnement, ou se rencontre en jurisprudence 
notamment à travers la technique de l’amicus curiae. Elle s’est également constatée lors de l’élaboration de la 
Convention sur la diversité biologique de 1992. 

2268 La manifestation la plus grande du développement de réseaux de communication est souvent illustrée par le 
Sommet à Rio en 1992. Sur ce sujet voir : A. AMBROSI, Difficile émergence des réseaux de communication 
démocratique dans l'espace politique global, In Vers une citoyenneté simulée : Médias, réseaux et 
mondialisation, S. PROULX et A. VITALIS (dir.), APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 
102 ; P. DAHLGREN, Cyberespace et logique médiatique : repositionner le journalisme et ses publics, In Vers 
une citoyenneté simulée : Médias, réseaux et mondialisation, S. PROULX et A. VITALIS (dir.), APOGEE, Coll. 
Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 92. 

2269 Les auteurs se rejoignent sur ce point. Voir notamment : A. AMBROSI, Difficile émergence des réseaux de 
communication démocratique dans l'espace politique global, art. précit., p. 101 ; A. VITALIS, le déni du 
politique, In S. PROULX et A. VITALIS (dir.), Vers une citoyenneté simulée : Médias, réseaux et 
mondialisation, APOGEE, Coll. Médias et nouvelles technologies, 1998, p. 38. 

2270 Sur le sujet, voir : V. DASTOLI, l'Europe : entre démocratie virtuelle et citoyenneté participative : 
l'expérience du Forum permanent de la société civile, In Vers une société civile européenne, J.-C. BOUAL 
(dir.), L'aube éditions, 1999, p. 161. 

2271 A. AMBROSI, Difficile émergence des réseaux de communication démocratique dans l'espace politique 
global, art. précit., p. 110. 

2272 S. PROULX et A. VITALIS, Introduction, art. précit., p. 12. 
2273 A. VITALIS, le déni du politique, art. précit., p. 49. 
2274 Voir notamment : TGI Paris, 26 juillet 2006, n° 06-56216, Inédit, D. 2006, p. 2311, Actualité, C. MANARA. 
2275 S. PROULX et A. VITALIS, Introduction, art. précit., p. 12. 
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collective2276. Mais l’ambition de la Société Civile en usant de ces instruments est davantage 
d’interpeller les pouvoirs législatif ou réglementaire afin d’aider les militants dans 
l'expression de leurs revendications ou dans la réalisation d'un projet alternatif2277. 

Dans un cadre théorique moderne, il ne fait pas de doute que l’action de la Société 
Civile ici évoquée n’a pas sa place. L’initiative de l’élaboration de la norme juridique, mais 
aussi l’idée même de sa création, reviennent exclusivement au pouvoir normatif. En se faisant 
l’élément moteur du besoin de droit, la Société Civile rompt avec la tradition de la modernité 
juridique et son action s’inscrit résolument dans une perspective postmoderne. De plus, ses 
moyens d’action que sont les médias ou le réseau sont caractéristiques du paradigme 
émergent mettant l’accent sur les interconnexités susceptibles de décloisonner les blocs 
monolithiques de pouvoirs étatiques naguère limités aux frontières nationales2278. Si le besoin 
est « normatif », c’est qu’il nécessite l’adoption de « normes ». On peut néanmoins se 
demander quel type de norme il convient d’édicter pour répondre au besoin allégué. En 
fondant ce « besoin normatif » sur une carence du législateur, on remarque que la Société 
Civile introduit la nécessité d’élaborer des normes juridiques de force contraignante. La 
diffusion du besoin normatif trouve alors son aboutissement dans la persuasion de l’autorité 
habilitée à adopter des règles de droit. 
 

II.  Une forme de normativité particulière pour répondre au besoin normatif 

 
365. Le besoin normatif correspond à une « demande de Droit »2279 de la part de la 

Société Civile. Pour faire aboutir sa revendication, cette dernière argue de l’existence de vides 
juridiques en matière environnementale (A). Mais il ne s’agit pas de transiger avec la 
protection de l’environnement. Aussi, c’est une normativité « dure » que la Société Civile 
semble exiger (B). 
 

A. Un besoin de « normativité juridique » 

 
366. Un besoin normatif issu d’un vide juridique. Le besoin normatif trouve son 

origine dans la dénonciation par la Société Civile des lacunes du droit existant2280, et 
                                                 

2276 Ibid., p. 12. 
2277 A. VITALIS, le déni du politique, art. précit., p. 49. 
2278 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, 3ème édition, LGDJ, Coll. Droit et société, 2008, pp. 42-50, spéc. pp. 

45-46. 
2279 On s’interroge parfois sur l’opportunité d’une demande sociale croissante de droit qui conduirait à une 

densification, une complexification, voire à une incohérence du droit du fait de la stratification des textes qui 
préjudicie à l’intelligibilité du droit. Questionnement posé par : A.-M. DE MATOS, Les associations : 
révélateurs de la demande sociale de norme juridique. Présentation, précit. ; sur l’affirmation d’une demande de 
droit des individus : R. MARTIN, Désinflation législative ? , RTD civ 1993, n° 3, p. 554 : « le public lui-même, 
relayé par les médias, est demandeur de normes juridiques. Dès qu’un problème apparaît, qui déborde de la 
légalité existante, le vulgaire crie « au vide juridique ». Il confond se faisant la lacune législative avec le vide 
juridique ». Cela a pour effet selon l’auteur de participer au phénomène de « désinflation législative » ; sur la 
« demande de droit » de la société : A. HEYMANN-DOAT et G. CALVES, Libertés publiques et droits de 
l'homme, op. cit., p. 145. 

2280 Ces lacunes peuvent être des vides juridiques : J. HAESAERT, Théorie générale du droit, Bruylant, 1948, p. 
390. M. HAESAERT estime que « même dans les ordres juridiques très évolués, certaines situations échappent 
au droit. Tous présentent des vides » et précise que « les lacunes résultent soit de l’absence de jurislateur (…) 
lorsque le législateur national est dans l’impossibilité de légiférer, soit du fait que le pouvoir compétent n’a 
prescrit, directement ou indirectement, aucune règle juridique pour le cas envisagé ». Les lacunes peuvent 
également résulter d’une inadéquation entre le droit en vigueur et la situation qu’il doit régir. L’auteur fait alors 
remarquer à la page 394 que « parfois, il faut incriminer le changement de circonstances : le droit ne leur est 
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corrélativement dans la nécessité de les combler. Plus précisément, il s’agit de domaines non 
couverts ou insuffisamment couverts par le droit parce qu’ils sont nouveaux ou parce qu’un 
changement survient2281. Les travaux de la Société Civile ont souvent dénoncé l’inadéquation 
de la législation en matière environnementale. Tel a été le cas de la Stratégie mondiale de la 
conservation de 19802282 ou de la Stratégie de la vie, dix ans plus tard, qui demandaient aux 
Etats de s’engager à corriger les vides juridiques en développant les législations 
nationales2283. La Société Civile réclame une forme de normativité pour pallier ces carences et 
préserver ainsi l’environnement.  

Ses arguments, qui mettent en avant des vides juridiques, paraissent suffisamment 
sérieux et fondés. En effet, ils sont souvent accueillis par le législateur. A ce propos, on peut 
relever la demande insistante réalisée par la Société Civile, dès les années soixante, afin 
d’élaborer un instrument juridique adapté à la protection des espèces menacées. Le vide fut 
utilement comblé par l’adoption de la CITES le 3 mars 19762284. C’est dans un même objectif 
que la Société Civile est parvenue à l’élaboration de la Convention sur la diversité biologique 
de 19922285. Dès la Conférence de Stockholm en 1972 et après l’élaboration de la CITES, 
l’UICN avait encouragé les Etats à élaborer un texte de protection globalisée de 
l’environnement en mettant en avant la nécessité d'élaborer une convention assurant la 
protection des espèces. La Société Civile dénonçait la spécificité des matières concernées par 
les conventions existantes2286 qui ne visaient à protéger que certaines zones géographiques ou 
certaines espèces. De cette manière, il n’existait pas d’instrument juridique destiné à encadrer 
toute la réglementation internationale environnementale. Une résolution2287 de l’Assemblée 
générale de l’UICN avait permis de formaliser la demande de la Société Civile. Celle-ci a 
trouvé un accueil favorable auprès des Etats. La rédaction, puis l’adoption de la Convention 
sur la diversité biologique, sont parfois considérées comme l’aboutissement de ces 
contestations2288. Plus explicite encore est la mobilisation de la Société Civile afin de protéger 
les dauphins pris dans les filets pélagiques. C’est Greenpeace qui diffusa le besoin normatif 

                                                                                                                                                         
plus approprié ». Sur les lacunes du droit existant : P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit 
international de l'environnement, op. cit., p. 170 ; Eau et Rivières de Bretagne 1993, n° 85, p. 13 : « Il est permis 
de s’interroger sur les faiblesses ou les limites des textes réglementaires (…). Souvent, nous les trouvons 
incomplets, ou mal adaptés à la protection de l’eau, des rivières et des consommateurs ». 

2281 Sur l’émergence d’une norme juridique en présence d’un fait nouveau, c'est-à-dire d’un fait inédit qui donne 
naissance à une règle nouvelle, ou en présence d’un fait ancien, c'est-à-dire que la norme ancienne doit évoluer et 
être améliorée, voir : C. ATIAS, Emergence de la norme juridique, Cahiers du CREA, Ecole polytechnique, n°3, 
1984, pp. 108 et 112. 

2282 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 175. 
Voir également : UICN/PNUE/WWF, Stratégie Mondiale de la Conservation. La conservation des ressources 
vivantes au service du développement durable, Gland, 1980 ; Résolution n° 15.1 de la 15ème Assemblée générale 
de l’UICN à Christchurch (Nouvelle Zélande) du 11 au 23 octobre 1980, [En ligne] http://www.iucn.org/ (12 
juin 2007). 

2283 Voir notamment : Recommandations 18.39 ; 18.40 ; 18.42 ; 18.56 et 19.65 de l’UICN rendues lors de la 18ème 
session de son Assemblée générale à Perth (Australie) du 28 novembre au 5 décembre 1990, [En 
ligne] http://www.iucn.org/ (4 mai 2006). 

2284 Convention de Washington sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages 
menacées d'extinction (CITES), 3 mars 1976, [En ligne] http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 
septembre 2005). 

2285 Convention sur la diversité biologique du 5 juin 1992 signée à Rio de Janeiro, [En ligne] 
http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-fr.pdf/ (2 décembre 2006). 

2286 Voir : Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement 
comme habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 
septembre 2005).  

2287 Résolution 15/10 prise par la 15ème Session de l’Assemblée générale de l'UICN, Christchurch, Nouvelle-
Zélande , 11-23 octobre 1981, [ En ligne] http://www.iucn.org/ (15 décembre 2006). 

2288 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, Bruylant, 2005, p. 202. 
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en émettant des images choquantes2289 et des rapports scientifiques2290, et en procédant à de 
larges campagnes de sensibilisation et d’éducation2291. Son objectif était de mettre en lumière 
les conséquences dramatiques de la pesanteur juridique en ce domaine. Ce bilan dressé, 
Greenpeace avait proposé de fixer juridiquement « des zones ou des saisons de fermeture de 
la pêche » en fondant sa proposition sur des conséquences essentiellement pratiques2292.  

L’issue de ces actions importe peu dans notre réflexion présente. Ce qu’il faut retenir 
c’est l’attachement de la Société Civile à l’outil normatif juridique. L’importance du caractère 
« juridique » de la norme émise semble constituer pour elle une priorité. La question de la 
forme de normativité qu’il convient d’adopter semble donc se poser de moins en moins à la 
Société Civile. Plus précisément, elle préfère un « droit dur »2293, qui règle de manière 
générale, obligatoire et sanctionnée le comportement des individus, à un « droit doux »2294 
pourtant fréquent en droit de l'environnement2295. 
 

B. Un besoin de « normativité juridique dure» 

 
367. Une normativité juridique « dure ». Dans une conception moderne du droit, 

l’Etat dispose d’un monopole de contrainte juridique qui passe par l’édiction de normes que 
les individus doivent respecter sous peine de sanction2296. Si cette dernière ne remplit pas 
toujours sa fonction dissuasive2297, la Société Civile a plutôt tendance à souhaiter un 
renforcement de la sévérité des législations environnementales2298. Cela conforte l’opinion 
dominante d’un droit ordre de contrainte2299. La rupture entre le modernisme et le 
postmodernisme ne serait donc pas consommée2300. La Société Civile réclame souvent 

                                                 
2289 Consulter : Greenpeace, Coup de filet mortel, dossier, [En ligne] http://www.defendonslesoceans.org/ (15 

décembre 2006). La couverture du dossier montre en gros plan un dauphin mort à la surface de l'eau. 
2290 Greenpeace évoque ici le rapport qu'elle a publié en collaboration avec le Whales and Dolphins Conservation 

Society en 2004 recensant toutes les données existant sur les échouages et les prises accessoires de petits cétacés, 
[En ligne] http://www.defendonslesoceans.org/ (15 décembre 2006). 

2291 Sa démarche tendait à illustrer par des schémas le fonctionnement des filets pélagiques et à expliquer en quoi 
ils constituaient une menace pour les espèces. 

2292 La première conséquence d’un encadrement juridique résidait dans l’assurance du renouvellement des stocks 
de poissons. La seconde visait directement la réduction des prises de cétacés dans les filets et la préservation 
d'autres animaux marins. Voir à ce sujet : Greenpeace, Coup de filet mortel, précit. 

2293 L’expression est employée par opposition au « droit souple ». Voir : C. THIBIERGE, Le droit souple. 
Réflexion sur les textures du droit, art. précit., p. 599. 

2294 Ibid., p. 599. 
2295 Il suffit d’évoquer la Déclaration de Stockholm de 1972, la Déclaration de Rio de 1992, la Charte mondiale de 

la nature de 1982, les lignes directrices pour l'accès à l'information sur l'environnement et la participation du 
public à la prise de décision adoptées à Sofia en 1995. Sur l’existence d’un développement d’un droit souple en 
droit de l'environnement, voir notamment : P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit 
international de l'environnement, op. cit. p. 17. Plus largement sur les différentes textures du droit, voir : C. 
THIBIERGE, Le droit souple, réflexion sur les textures du droit, art. précit., pp. 599 et ss. ; J. CHEVALLIER, 
L'Etat post-moderne, op. cit., pp. 142-146, spéc. p. 143. 

2296 Ibid., p. 20. 
2297 Nous l’avons constaté en matière de désobéissance civile. Supra n° 243. 
2298 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 

environnementaux, RIEJ 1994, n° 32, p. 134. 
2299 E. EHRLICH, Le droit ne se réduit pas au droit étatique, texte n° 27, In Le positivisme juridique, C. 

GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 
373.  L’auteur précise que le droit exerce « une contrainte psychologique qui consiste dans la menace d’une 
peine ou d’une exécution forcée ». 

2300 Pour une argumentation en ce sens : D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la 
postmodernité, RIEJ 1999, n° 43, p. 16. 
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l’adoption d’une législation dure2301 plutôt qu’une série de recommandations ou de lignes de 
conduite de moindre force contraignante lorsqu’il s’agit de combler un vide juridique. Elle 
cherche ainsi à imposer l'idée d'un texte obligatoire et général plutôt que non contraignant2302 
et trop précis. Elle entretient de la sorte le présupposé selon lequel la protection la plus 
efficace de l’environnement ne peut résulter que dans une règle juridique générale, obligatoire 
et sanctionnée.  

La généralité de la règle peut trouver sa justification dans l’existence d’un « vacuum 
juridique »2303 en matière de protection globale de l’environnement. Ainsi, avant de 
réglementer des domaines particuliers, faut-il d’abord mettre en place un régime général 
commun de protection de l’environnement. Il s’agit donc pour la Société Civile de démontrer 
que les textes actuels sont inadaptés aux nouveaux enjeux environnementaux soit parce qu’ils 
n’ont qu’une portée régionale, soit parce qu’ils excluent certaines espèces2304. Cela constitua 
l’essentiel de sa démonstration pour parvenir à l’adoption de la CDB en 19922305. 

La nécessité d’une norme obligatoire se dégage du besoin impérieux de pouvoir 
contraindre les destinataires à observer ses prescriptions. Aussi, l’adoption de normes peu 
contraignantes est-elle jugée insuffisante par la Société Civile. A ce sujet, elle dénonça le 
caractère trop peu contraignant des mesures prises par les législateurs nationaux dix ans après 
l’élaboration de la Convention sur la diversité biologique2306, et profita des Conférences des 
parties à la Convention organisées par la suite pour tenter de faire inscrire dans le texte des 
modifications visant à durcir les dispositions. Ainsi par exemple en 2004, dans le dossier de 
presse rédigé par Greenpeace à l’occasion de sa « campagne forêt », il fut demandé à la COP 
VII de la Convention qui devait se réunir du 9 au 20 février 2004 à Kuala Lumpur en Malaisie 
de mettre en place un protocole permettant la création d'un réseau d'aires protégées complet et 
exhaustif dans le monde entier, afin d’assurer la préservation de la diversité biologique. Il 
permettrait de déterminer précisément les zones à protéger de manière impérative. 
Corrélativement, l’ONG avait réclamé que le protocole impose la mise en place de 
législations et réglementations nationales adéquates avec le texte de la Convention qui 
préserveraient l’environnement de ces zones protégées en y excluant toute activité 
industrielle. Un constat similaire a été dressé dans le cadre de la CITES. Certaines espèces en 
voie d’extinction étaient inégalement protégées par les législations nationales des Etats 
parties. La Société Civile s’est mobilisée pour qu’elles entrent dans la liste de celles protégées 
par la Convention. Leur inscription leur conférerait alors juridiquement une protection 
obligatoire de la part des Etats. Le dauphin d’Irrawaddy constitue le premier exemple. Sa 
conservation étant une priorité pour le WWF, le groupement avait informé2307, dès le 29 

                                                 
2301 En matière de préservation des ressources maritimes et océaniques, Greenpeace demande à la France le 

développement d’une législation dure : « Nous avons besoin de lois pour la création de réserves marines à 
grande échelle dans les hautes mers de la Méditerranée ». Voir la campagne : Greenpeace, Ta mer, t'y penses ? , 
campagne, [En ligne] http://www.greenpeace.org/ (15 décembre 2006). 

2302 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 
quelques instruments internationaux, op. cit., p. 125. 

2303 D. MEMMI, Demande de droit ou vide juridique. Les juristes aux prises avec la construction de leur propre 
légitimité, In Les usages sociaux du droit, Colloque du 12 mai 1989, Amiens, PUF, CURAPP, 1989, p. 14. 
L’auteur précise que la demande se fonde sur un « un manque de droit ». 

2304 L’inadaptabilité du droit aux phénomènes environnementaux a déjà été soulignée. Voir notamment : G. J. 
MARTIN, Le droit à l’environnement, de la responsabilité civile pour faits de pollution au droit à 
l’environnement, Publications périodiques spécialisées, 1978, p. 12. 

2305 Sur la demande d’une règle générale, voir Supra n° 367. Pour un exposé sur l’élaboration de la CDB, voir Infra 
nos 379 et ss. 

2306 Greenpeace, Campagne forêt 2004, dossier de presse, [En ligne] http://www.greenpeace.fr/ (15 décembre 
2006). 

2307 WWF, Le dauphin d'Irrawaddy interdit de commerce par la CITES, Communiqué de presse, 8 octobre 2004, 
[En ligne] http://www.wwf.fr/ (9 juin 2005). 
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septembre 2004 de sa volonté de faire inscrire cette espèce à la CITES lors de la treizième 
conférence des Parties qui se tiendrait à Bangkok du 2 au 14 octobre 2004. L’organisation 
avait demandé aux Etats « de voter en faveur d'une limitation du commerce du ramin, du 
napoléon et interdire le commerce du dauphin d'Irrawaddy »2308. Elle motivait sa demande 
sur l’existence de législations nationales inefficaces2309 pour assurer sa protection. La Société 
Civile réclamait une norme juridique de portée générale pour harmoniser les différentes 
législations nationales en la matière, mais aussi obligatoire pour assurer efficacement la 
protection de l’espèce. Le 8 octobre 2004, les pays membres de la CITES votèrent 
l'interdiction du commerce à but lucratif des dauphins de l'Irrawaddy2310. 

La sanction rattachée à la norme juridique est tout aussi importante pour la Société 
Civile que ses caractères général et obligatoire. Malgré les nombreuses violations de normes 
juridiques contraignantes2311, la Société Civile continue d’exiger la mise en place 
d’instruments juridiques assortis systématiquement de sanction en cas d’inobservation. La 
menace de sanctions, notamment à l’égard des Etats dans le cadre de la CDB avait d’ailleurs 
été proposée par la Société Civile, mais la rédaction du texte final fut moins ambitieuse2312. 
En revanche, cette idée s’est concrétisée dans le Protocole de Madrid de 1991 par la mise en 
place du système des rapports étatiques et de la procédure de vérification2313. Par ailleurs, 
depuis 1992, la Société Civile encourageait les Etats membres de la CITES à réglementer le 
commerce d'acajou en Amazonie et celui du ramin, arbre tropical à bois dur répandu dans les 
forêts tropicales d'Asie, en Asie du Sud-Est. Depuis le 17 novembre 2002, l'acajou figure en 
annexe II de la CITES et le 8 octobre 2004, la CITES accepta d'inscrire à l'Annexe II de la 
Convention le ramin2314. Saluant cette décision, la Société Civile2315 souligne que cette 
réglementation permettra aux pays de sanctionner les coupes illégales et de contrôler le 
commerce illégal de ce bois tropical. Selon elle, la modification de la Convention permet 
d’élargir le cadre juridique obligatoire de protection des espèces dont la violation est 
sanctionnée. Il est à noter qu'une trentaine d'espèces de ramin est présente en Asie, dont sept 
sont déjà inscrite sur la Liste Rouge des espèces menacées grâce à l’action de l'UICN. 

Malgré cette persistance des normes juridiques aux caractères général, obligatoire et 
sanctionné liés à la modernité, on peut envisager de proposer que l’action de la Société Civile 
s’inscrive dans un cadre juridique postmoderne. Effectivement, ce dernier ne remet pas en 
cause la règle de droit, mais il postule un affaiblissement de la prééminence de la loi au sens 
noble du terme par des normes juridiques plus souples, et une relativisation de son importance 
par le développement d’autres normes négociées tels les contrats. Dans ce paradigme, il existe 
donc d’autres règles qui revêtent les trois attributs de la norme juridique moderne et qui se 

                                                 
2308 WWF, Bangkok au cœur des débats sur le commerce international, Communiqué de presse, 29 septembre 

2004, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (9 juin 2005). 
2309 Le WWF estime nécessaire de « réglementer de manière efficace le commerce qui met leur survie en danger 

afin de ne pas voir grossir la liste des espèces prestigieuses gravement menacées d'extinction ». Voir : WWF, 
Bangkok au cœur des débats sur le commerce international, Communiqué de presse, 29 septembre 2004, [En 
ligne] http://www.wwf.fr/ (9 juin 2005). 

2310 Ibid. 
2311 Voir le contentieux : Supra n° 220. 
2312 Infra nos 382 et ss. 
2313 Voir notamment l’article 14-1 du Protocole de Madrid du 4 octobre 1991 qui prévoit qu’« afin de promouvoir 

la protection de l’environnement en Antarctique et des écosystèmes dépendants et associés, et d’assurer le 
respect du présent Protocole, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique prennent, individuellement ou 
conjointement, des dispositions pour procéder à des inspections qui seront effectuées par des observateurs ». 
Voir également l’article 14-4 qui envisage la rédaction de rapports par les observateurs adressés ensuite aux 
parties. 

2314 WWF, Conférence des Parties de la CITES : grande victoire pour le ramin, Communiqué de presse, 8 octobre 
2004, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (9 juin 2005). 

2315 Ensemble, Greenpeace, WWF et TRAFFIC. 
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développent de manière croissante. Ce sont par exemple les conventions internationales, les 
décrets, ou encore les règlements. Aussi, en réclamant une norme juridique « dure », la 
Société Civile ne s’exclut pas de la postmodernité juridique, au contraire, elle participe à la 
multiplication des lieux d’émission des normes juridiques aux niveaux infra et supra étatiques 
et au pluralisme des normes. 
 

368. Pour encourager le législateur à élaborer une norme juridique, la Société Civile 
procède donc en deux étapes. Dans un premier temps, elle crée puis elle diffuse le plus 
largement possible un « besoin normatif ». Celui-ci procède d’une atteinte à la valeur 
environnementale juridiquement protégée, d’une menace concrète à l’environnement ou d’une 
urgence à agir. Corrélativement, elle fonde l’existence de ce besoin de normativité sur un vide 
juridique. Dans cette optique, elle met l’accent sur les lacunes du système de protection 
juridique de l’environnement. Dans un second temps, elle rappelle la nécessité d’adopter des 
mesures juridiques qui revêtent les caractéristiques de la règle de droit. Tout d’abord, une 
réglementation générale pour assurer l’harmonie et la cohérence. Ensuite, une réglementation 
obligatoire afin de pouvoir contraindre les Etats parties à respecter les prescriptions du texte 
juridique. Enfin, une réglementation sanctionnée qui permet de condamner juridiquement la 
violation du droit de l'environnement. La réception de ses revendications par les législateurs 
fait de la Société Civile une source d’impulsion de la procédure d’élaboration de la norme 
juridique. Les initiatives de la Société Civile s’inscrivent dans une réflexion liée à la 
postmodernité juridique mettant en avant la pluralité de participants au processus décisionnel 
et le développement des lieux d’émission à un échelon infranational et supranational. Pour 
lors donc, l’action spontanée de la Société Civile à l’origine de la norme juridique n’est pas 
un appendice esthétique du paradigme postmoderne, mais l’expression instructive de son 
développement aux côtés du cadre théorique moderne. 
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§  2. Les travaux de la Société Civile, source d’inspiration de la norme juridique  

 
369. Pour que la Société Civile soit réellement une source d’influence du législateur, 

il ne lui suffit pas d’initier la création de la norme juridique. Il faut encore qu’elle inspire 
naturellement le contenu de la norme juridique émise par l’autorité compétente. Il ne s’agit 
plus ici d’une immixtion techniquement prévue par le législateur dans le cadre de l’exercice 
de sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. En effet, 
l’influence de la Société Civile sur la norme juridique se traduit ici par la reprise spontanée et 
volontaire de la part du législateur de ses travaux qu’elle met à sa disposition. Cette influence 
discrètement exercée fait de ses travaux une source d’inspiration remarquable. Elle prend le 
relais de son omniprésence sur les lieux de production de la norme juridique, et constitue la 
cause profonde de l’influence de la Société Civile sur le texte normatif. Cette implication 
particulièrement marquée de la Société Civile rejoint naturellement la tendance postmoderne à 
la participation accrue d’acteurs privés à la création de la norme juridique.  

Pour asseoir son statut de source d’influence du législateur dans l’élaboration des 
normes juridiques, la Société Civile l’encourage à reprendre, à utiliser et à exploiter ses 
travaux. En principe, elle lui fournit des documents qu’il peut facilement se réapproprier et 
utiliser (I). Parfois, elle initie elle-même la procédure de création de la norme, à charge 
ensuite pour le législateur de s’en saisir et de s’en inspirer (II).  
 

I. La présentation de travaux facilement appropriables par le juriste 

 
370. Pour élaborer la norme juridique, il apparaît que le jurislateur s’inspire en 

grande partie du travail réalisé par la Société Civile. Celui-ci peut être exclusivement 
scientifique et établi conjointement avec des experts. Il peut également être mené de manière 
autonome et ne chercher qu’à inspirer le législateur dans sa création de droits ou 
d’obligations. Dans ce cas, il s’agit moins d’une influence « par la mobilisation » que d’une 
influence « par les textes ». En d’autres termes, l’objectif de la Société Civile est de 
convaincre le législateur de reprendre naturellement, volontairement et spontanément les idées 
et les documents qu’elle propose.  

Sa stratégie combine deux techniques. La première réside dans l’élaboration de 
documents dont l’autorité ou l’authenticité « s’imposent » au pouvoir normatif. Il s’agit en 
majeure partie de travaux d’expertises (A). La seconde consiste à fournir des travaux qui 
s’inspirent du droit à la fois dans leur forme et dans leur contenu (B). La Société Civile 
recherche ainsi une compréhension et une utilisation plus facile de ses documents par le 
législateur. 
 

A. Les travaux d’expertise 

 
371. L’ambivalence du terme « expert ». Le terme « expert » ne se rapporte pas de 

manière systématique à « l'homme de science ». Il désigne en effet celui « qui a acquis une 
grande habileté par l’expérience, par la pratique »2316. Ainsi, l’expert peut non seulement 
être celui qui est compétent scientifiquement mais également celui dont l’expérience lui a 
permis d’acquérir des connaissances fiables dans un domaine déterminé. Le critère de 

                                                 
2316 Définition de « expert » In J. REY-DEBOVE (dir.), Robert méthodique, précit. 
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scientificité n’est donc pas systématiquement lié au terme « expert ». Certes, la Société Civile 
en appelle souvent aux experts scientifiques de formation pour donner une autorité 
incontestable à ses travaux. C’est par exemple le cas de l'Equipe Cousteau qui met 
fréquemment en avant les nombreux outils scientifiques dont elle se dote et qui lui permettent 
d'explorer les mers2317 ou de Greenpeace qui diversifie ses équipements en fonction de la zone 
géographique où elle se situe2318 et du WWF qui fonde la quasi totalité de ses documents sur 
des expertises scientifiques2319. Mais selon le second sens du terme, la Société Civile peut 
également revêtir le statut d’expert grâce à sa connaissance précise du terrain et à sa propre 
expérience. Un expert est généralement celui qui « est choisi pour ses connaissances 
techniques et chargé de faire des examens, constatations ou appréciations de faits »2320. En ce 
sens, il est présumé compétent pour fournir des informations objectives. Cette neutralité est 
importante car elle garantit l’impartialité de l’expert. Reconnaître à la Société Civile la qualité 
d’expert, c’est lui attribuer un statut solennel dans le cadre du processus normatif. L’article   
L. 123-9 du code de l’environnement2321 qui reconnaît la compétence du « public » pour 
formuler les suggestions et contre-propositions dans le cadre d’un processus décisionnel 
pourrait correspondre à l’attribution d’un statut d’expert à la Société Civile2322. Cette 
hypothèse se trouve confirmée par le droit communautaire qui reconnaît aux ONG la faculté 
de « prodiguer (…) des conseils d'expert »2323. L’expertise devient alors une ressource de la 
Société Civile2324. 
 

372. L’autorité de l’expérience scientifique de la Société Civile. Pour chercher à 
convaincre, l’expertise est un outil privilégié. Elle se fonde sur des données précises et use de 
techniques d’évaluation ou de calcul rigoureux. Par ailleurs, elle conduit souvent à établir un 
bilan exhaustif, à dresser un état des lieux avec précision2325. Pour cette raison, de nombreuses 
normes juridiques internationales trouvent leur fondement essentiellement dans ces analyses 
scientifiques2326. C’est alors en termes de « confiance »2327 que la relation entre les experts et 
le pouvoir normatif s’apprécie.  

                                                 
2317 On compte parmi ces outils des navires, des laboratoires d'analyse à bord, des submersibles de plongée pour de 

grandes profondeurs, des appareils électroniques (radars, sonars…), des scientifiques composent également les 
équipages.  

2318 Greenpeace possède deux laboratoires d'analyse en Grande Bretagne et en Ukraine. Entre 1987 et 1992 elle 
établit une base scientifique en Antarctique et continue aujourd'hui encore d'envoyer des missions scientifiques 
afin d'en relever le taux de pollution.  

2319 M. BETTI-CUSSO, Ils veulent sauver la planète, art. précit., p. 60. 
2320 Définition d’ « expert » In J. REY-DEBOVE (dir.), Robert méthodique, précit. 
2321 L’alinéa premier de l’article prévoit que l’enquête publique est conduite pour permettre « au public de prendre 

une connaissance complète du projet et de présenter ses appréciations, suggestions et contre-propositions ». 
2322 Sur cette hypothèse, voir notamment : M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 123. L’auteur précise 

que : « les grandes associations nationales (…) peuvent dans le domaine de leur compétence être consultées 
comme experts par les pouvoirs publics ». Il ajoute que : « de même, toutes les associations de défense de 
l’environnement ont vocation à (…) faire des propositions ou des contre-projets ». 

2323 Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut participatif 
des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005). Voir en particulier l’article 8 de l'Annexe de la Résolution. 

2324 R. SANCHEZ-SALGADO, Comment l’Europe construit la société civile, Dalloz, Coll. Nouvelle bibliothèque 
de thèses, 2007, p. 255. 

2325 Voir par exemple : S. ESCALON, The Signs of Climate Change, CNRS International Magazine 2007, n° 6, p. 
26 ; J. MATE, Making a Difference : A Case Study of the Greenpeace Ozone Campaign, RECIEL 2001, numéro 
spécial « NGOs and International Environmental Protection », p. 190. 

2326 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 149. 
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Les travaux d’expertises de la Société Civile sont effectivement repris par les titulaires 
du pouvoir normatif lors de l’élaboration de normes juridiques2328. Ainsi par exemple, les 
instruments juridiques adoptés dans le cadre de l’ATS se sont largement inspirés des travaux 
du SCAR qui est une émanation de l'ONG International Council of Scientific Union. Ce 
groupe de travail sur la biologie a été sollicité à de nombreuses reprises par les membres de 
l’ATS qui lui réclamaient des études scientifiques. Consécutivement à ces missions, le SCAR 
a régulièrement proposé et conseillé de revoir la classification de certaines zones en aires 
spécialement protégées. La rigueur et la pertinence de ses recherches lui ont permis d’apporter 
une contribution importante non seulement dans la formulation des dispositions de la 
Convention pour la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique du 20 mai 
19802329 ou dans la Convention de Wellington de 1988 sur la réglementation des activités 
minières en Antarctique, mais également dans la rédaction de codes de conduite à destination 
des Etats. Sur ce dernier point, les Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique lui 
commandèrent d'élaborer un code de conduite sur les expéditions Antarctique, et en 1990 sur 
l'utilisation des animaux pour les recherches scientifiques en Antarctique2330. L'ensemble de 
ces travaux a servi de fondement aux dispositions contenues dans le Protocole de Madrid de 
1991, en ce qui concerne le nombre d’animaux capturés2331 ou les modalités mêmes de leur 
capture2332. 

Les travaux les plus connus de la Société Civile en matière environnementale sont les 
« normes de référence » de l’UICN. Ce sont des normes techniques ou scientifiques rédigées 
par l’ONG qui font autorité car elles sont considérées comme de véritables preuves 
scientifiques2333. Contrairement aux normes juridiques, elles n'ont aucune valeur obligatoire et 
n’acquièrent de juridicité que dans la mesure où des textes contraignants y font référence2334. 
Les plus fréquemment reprises sont les « Listes Rouges »2335 qui correspondent à des 
classifications d’espèces menacées d'extinction par la Commission de Sauvegarde des 
Espèces créée par l’UICN2336. Cette commission a pour objectif de « promouvoir des espèces 

                                                                                                                                                         
Pour un point de vue similaire voir : C. DE KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, In L'effectivité du droit 

international de l'environnement : contrôle et mise en œuvre des conventions internationales, J. BOURRINET 
(dir.), Economica, Coll. coopérative et développement, 1998, p. 87. 

2327 F. YAMIN, NGOs and International Environmental Law : A Critical Evaluation of their Roles and 
Responsabilities, art. précit., p. 157. 

2328 Sur le rôle de l’expert en tant que source d’influence sur l’élaboration des normes juridiques : F. TERRE, La 
crise de la loi, APD, t. 25, La loi, Sirey, 1980, p. 20. 

2329 Convention pour la conservation de la faune et la flore marines de Antarctique du 20 mai 1980, Canberra, [En 
ligne] http://www.ccamlr.org/pu/F/f_pubs/bd/pt1.pdf (9 février 2009). 

2330 Voir le code de conduite du SCAR : SCAR Code of Conduct for the use of Animals for Scientific Purposes in 
Antarctica, [En ligne] http://www.scar.org/about/constitution/animalconduct.html (3 mars 2009). 

2331 Le IV du Code de conduite du SCAR prévoit que : « the animals selected for an experiment should be of an 
appropriate species and quality, and the minimum number required to obtain scientifically valid results ». Or, 
l’article 3, 3°, a) de l’annexe II du Protocole impose qu’il « ne soit pris davantage de mammifères, d’oiseaux ou 
de plantes indigènes que ceux strictement nécessaires pour atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 2 ci-
dessus ». Le paragraphe 2 vise la fourniture de spécimens destinés à l’étude ou à l’information scientifique.  

2332 Le V du Code de conduite du SCAR prévoit que : « investigators and other personnel should never fail to treat 
animals as sentient, and should regard their proper care and use and the avoidance or minimization of 
discomfort, distress, or pain as ethical imperatives ». Or, l’article 6 de l’annexe II du Protocole impose que 
« toute capture de mammifères et d’oiseaux indigènes s’effectue de manière à provoquer le moins de douleurs et 
de souffrances possibles ». 

2333 A. KISS and D. SHELTON, Manual of European environmental law, Grotius Publications Cambridge 
University Press, 1993, p. 500. 

2334 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, op. cit., p. 150. 

2335 Les Listes Rouges se rencontrent également sous l’expression « Red Data Book ». 
2336 Création par la Résolution 15 de la Conférence Technique Internationale pour la protection de la Nature tenue 

par l'UICN aux Etats-Unis à Lake Success en 1949. 
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animales et végétales menacées d'extinction par une collecte et une analyse d'information, 
ainsi que la mise en place de programmes d'actions »2337. Après avoir recensé les espèces 
menacées de disparition, la commission établit une liste dès 1963. A l'origine, cette technique 
n'avait pour but que de dresser un panorama exhaustif et sincère des zones géographiques 
contenant des espèces menacées. Il s'agissait tout au plus d'attirer l'attention et d'informer en 
utilisant des outils de grande fiabilité. Par la suite, l'UICN multiplia les listes pour les 
perfectionner2338. La centralisation de l’information permet ainsi d’éviter la dispersion des 
données et préserve de l’ignorance. On affirme d’ailleurs parfois que la Convention sur la 
diversité biologique et la CITES se sont nourries de ces listes2339. Elles constituent 
incontestablement un outil important pour les Etats, que ce soit à l’échelon législatif 
international ou national, et démontrent la capacité d’expert de la Société Civile2340. 

Dans le même sens en droit interne, le pouvoir réglementaire utilise les travaux de la 
Société Civile lorsqu’il s’agit d’édicter des arrêtés de protection de biotopes2341. Pris par le 
préfet sur demande insistante des associations2342, ces normes juridiques se fondent sur les 
recherches menées par le milieu associatif. Par ailleurs, il est reconnu que dans le cadre de 
l'élaboration ou de la révision de l'inventaire ZNIEFF2343, l'autorité publique utilise « 
massivement pour ne pas dire quasi exclusivement comme base de travail les études et 
recherches des naturalistes et des associations »2344. En outre, ils peuvent servir de « base de 
connaissance »2345 dans le cadre de l’élaboration du droit positif. C’est par exemple ce à quoi 

                                                 
2337 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 

l'environnement, op. cit., p. 152. 
2338 Dans un premier temps, elle classa les espèces en fonction de critères distinctifs. A ce titre, les espèces sont 

classées en fonction de leur risque d'extinction. On distingue alors entre « éteint », « éteint à l'état sauvage », 
« en danger critique d'extinction » ou encore « en danger ». Dans un second temps, à partir de 1974, elle étendit 
ses recherches scientifiques aux invertébrés et les plantes, les listes ne traitant avant cette période que des 
oiseaux et des mammifères. Dans un souci d’homogénéité et de facilité d’accès aux documents, les plantes et les 
animaux sont regroupés depuis 2000 sur une seule liste rouge. Liste rouge consultable [En ligne] 
http://www.redlist.org/ (2 novembre 2006). 

2339 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, op. cit., p. 103. 

2340 P. GUTTINGER, L'environnement, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation du 
droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001,  organisé sous 
les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 312. L’auteur attribue 
expressément cette capacité à l’UICN. 

2341 Pour une définition juridique des biotopes : article R. 422-15 du code de l’environnement. L’article envisage 
sous ce terme les : « mares, marécages, marais, haies, bosquets, landes, dunes, pelouses ou toute autre 
formation naturelle, peu exploitées par l’homme, dans la mesure où ces biotopes ou formations sont nécessaires 
à l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie des espèces ». En biologie, le biotope se définit 
comme le « milieu biologique présentant des facteurs écologiques définis, nécessaires à l'existence d'une 
communauté animale et végétale donnée et dont il constitue l'habitat normal ». Définition de « biotope » In 
Analyse et traitement informatique de la langue française, Trésor de la langue française informatisé [Multimédia 
multisupport], CNRS éd., 2004. 

2342 X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution du droit 
administratif de l'environnement : potentialités et réalités, Th., Nantes, 1997, p. 56. 

2343 Une ZNIEFF (zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique) se définit par l'identification 
scientifique d'un secteur du territoire national particulièrement intéressant sur le plan écologique. L'ensemble de 
ces secteurs constitue ainsi l'inventaire des espaces naturels exceptionnels ou représentatifs. Circulaire n° 91-71 
du 14 mai 1991 relative aux zones naturelles d'intérêt écologique faunistique et floristique, [En ligne] 
http://www.rhone-alpes.ecologie.gouv.fr/include/patnat/pdf/circulaireZNIEFF9171.pdf/ (5 février 2009). 
L’inventaire ZNIEFF est également connu sous le nom de l’inventaire du patrimoine naturel (article L. 411-5 du 
code de l’environnement). Nous avons volontairement conservé l’expression ZNIEFF pour ne pas dénaturer les 
propos de M. X. BRAUD. 

2344 X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de l'environnement sur l'évolution du droit 
administratif de l'environnement : potentialités et réalités, op. cit., p. 56. 

2345 Ibid., p. 56. 
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aspire la Société Française pour le Droit de l’Environnement2346. La Société Civile comprend 
l’intérêt de recourir aux experts scientifiques au point d’en faire l’une des clefs de son 
influence normative2347. En produisant des expertises lors des processus décisionnels, elle 
devient une source d’influence de la norme juridique en cours d’élaboration, et ces travaux 
constituent une source d’inspiration du pouvoir normatif pour déterminer le contenu de la 
norme. L’utilisation du savoir scientifique est donc bien plus qu’une valeur ajoutée. Elle sous-
tend la formulation des arguments juridiques de la Société Civile. 
 

373. L’autorité de l’expérience empirique de la Société Civile. La Société Civile, 
en faisant régulièrement appel aux experts scientifiques, devient « consommatrice(s) de 
références scientifiques »2348. Mais, lorsque la Société Civile rend également compte de sa 
propre expérience, pour apporter aux constats scientifiques une portée concrète ou une 
illustration, une dimension plus pratique s’ajoute à la dimension théorique de l’expertise. Les 
dossiers y gagnent aussi en authenticité et emportent plus facilement la conviction. Par 
exemple, dans le rapport réalisé par Greenpeace concernant la mise en circulation en Géorgie 
de la pomme de terre transgénique de Monsanto2349 d'abondantes références bibliographiques 
de nature scientifique ont été insérées en annexe. Mais le document contient également des 
informations essentielles obtenues grâce à des enquêtes de terrain, des témoignages et divers 
documents qui ne relèvent pas de la seule « science » au sens strict du terme mais davantage 
de l’expérience de la Société Civile. Le rassemblement d’un faisceau d’informations, aussi 
bien scientifiques qu’empiriques, permet donc à la Société Civile de fournir un travail de 
grande qualité qui est repris par le législateur. En cela, elle représente une source d’influence 
importante.  

L’intervention de la Société Civile dans le processus décisionnel peut donc impliquer 
de faire appel à des experts scientifiques n’ayant souvent aucune connaissance juridique. 
Cette immixtion de tiers au processus normatif rejoint la tendance du paradigme postmoderne 
à l’introduction d’une pluralité de participants d’horizons différents dans la procédure de 
création de la norme juridique, mais permettant tous d’améliorer la qualité de la norme en 
raison de leurs compétences. 
 

B. Les travaux empreints de juridicité  

 
374. La Société Civile n’utilise pas uniquement l’expertise pour convaincre le 

législateur de s’inspirer de ses travaux. Elle produit également des documents qui présentent 
une forme juridique (1), ou utilisent le vocabulaire juridique (2). 
 
 
 

                                                 
2346 La Société Française pour le Droit de l’Environnement a pour vocation de regrouper la communauté des 

juristes de l’environnement dans une association à caractère scientifique. En tant qu’association agréée de 
protection de l’environnement, elle constitue des groupes de travail pour étudier avec les divers intéressés le 
droit positif et les projets de réformes législatifs et aspire à proposer ses travaux au législateur lors du processus 
normatif. 

2347 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 
quelques instruments internationaux, op. cit., p. 6. 

2348 Ibid., p. 21. 
2349 Consulter : Greenpeace, La pomme de terre transgénique de Monsanto mise en circulation délibérée en 

Géorgie (1996-1998) : la nécessité d'un protocole international sur la biosécurité, Greenpeace international, 
août 1998.  
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1. L’application d’une forme juridique aux travaux de la Société Civile  

 
375. La structure juridique des travaux de la Société Civile facilement 

appropriable par le juriste. La Société Civile fait parfois appel à des juristes qualifiés2350 
pour rédiger ses travaux sous une forme et une structure juridiques.  

Tout d’abord, à l’instar de nombreuses conventions internationales2351, elle fait 
souvent précéder le texte principal de ses documents d’un « préambule » parfois subdivisé en 
paragraphes numérotés. Tel est notamment le cas de la Déclaration de Limoges de 19902352, 
de la Déclaration des groupes d’acteurs en vue du sommet mondial du développement durable 
en 20022353 ou encore de la Charte de la Terre du 29 juin 20002354 signée par un ensemble 
d'ONG et validée par l'Unesco à l'automne de la même année. La Société Civile souhaite que 
cette dernière devienne le troisième pilier de l'humanité aux côtés de la Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme et de la Charte de l'ONU2355. Ensuite, elle organise 
rigoureusement ses développements en « articles ». Par exemple, la proposition de déclaration 
des Droits des générations futures de 1989 émise par la Fondation Cousteau2356 se présente 
sous la forme de cinq paragraphes respectivement intitulés « article »2357. Dans le même sens 
le projet législatif de « convention de citoyens » présenté par la Société Civile se compose de 
8 « chapitres » et de 20 « articles »2358. Cette structure est d’ailleurs adoptée également par la 
Déclaration pour la sauvegarde et la protection juridique de l’environnement2359 proclamée le 
3 juin 2008 à l’Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines. Enfin, le corps du texte 
qui est parfois découpé en « recommandations »2360 rappelle les instruments juridiques émis 
par les organisations intergouvernementales2361. 

L’intérêt de reproduire la forme des normes juridiques consiste à permettre au 
législateur de se saisir du texte sans formation préalable et sans se perdre dans sa structure. En 
effet, il n’a pas à « décoder » la forme du texte qui lui est présenté et peut, sans effort 
d’adaptation, comprendre le découpage du document et se l’approprier. Ainsi, les travaux 
présentés par la Société Civile lui sont familiers et lisibles et peuvent constituer sans attendre 
la base de son travail. Cette stratégie de la Société Civile consiste avant tout à « séduire » le 
législateur afin qu’il ne rejette pas le texte sur un a priori. Ce qui pourrait constituer un 

                                                 
2350 Sur cette démarche, voir : P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de 

l'environnement, op. cit., p. 183. 
2351 Tel est le cas par exemple de la Convention d’Aarhus de 1998, de la Convention de Ramsar du 2 février 1971, 

de la CITES du 3 mars 1976. 
2352 Centre international de droit comparé de l’environnement. Réunion mondiale des associations de droit de 

l’environnement, Déclaration de Limoges, 15 novembre 1990, [En ligne] 
http://www.cidce.org/pdf/declalimoges1/declalimoges1fr.pdf (12 décembre 2006). 

2353 Déclaration des groupes d’acteurs. Collectif Jo’Burg 2002, Pour une éducation au développement durable, [En 
ligne] http://www.collectifjoburg2002.org/ (3 avril 2006). 

2354 Charte de la Terre du 29 juin 2000, [En ligne] http://www.chartedelaterre.org/ (5 avril 2007). 
2355 M. GORBATCHEV, J'appelle à une Perestroïka mondiale en faveur de la Paix, Magazine Géo, printemps 

2006, p. 26. 
2356 Equipe COUSTEAU, Déclaration des Droits des générations futures, 1989, disponible auprès de l’association 

Equipe COUSTEAU, Paris, France. 
2357 Chaque développement de la déclaration est intitulé « article 1 », « article 2 » et cela jusqu’à « article 5 ». 
2358 Projet consultable sur Internet, [En ligne] http://www.sciences-citoyennes.org/ ( 5 avril 2007). 
2359 Déclaration publiée sous forme d’un livret distribué à l’Université le 3 juin 2008 lors de la proclamation. 
2360 La déclaration de Limoges de 1990 contient notamment une « Recommandation 1 : enseignement, recherche et 

expertise internationale en droit de l’environnement », une « Recommandation 3 : les infractions et sanctions 
environnementales ». 

2361 Par exemple : Recommandation du Comité des ministres, Rec(79)11 du 29 mai 1979 concernant la fiche 
d'évaluation des zones humides en vue de leur protection, ou encore Rec(2001)19 du Comité des Ministres du 
Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local, [En 
ligne] https://wcd.coe.int/ (4 mars 2006). 
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obstacle est finalement contourné par la Société Civile. Cela permet au pouvoir normatif de 
s’attarder immédiatement sur le contenu de ses travaux. Mais cette action de la Société Civile 
traduit plus largement la perte du monopole étatique sur le droit. De manière encore plus 
explicite, nous pouvons dire que la matière juridique, sous l’action de la Société Civile, perd 
de son caractère « imprenable », qu’elle succombe en partie à son « invasion » à laquelle 
invite le paradigme postmoderne. 
 

376. La nature non contraignante des travaux de la Société Civile, clef de son 
influence sur le pouvoir normatif. Le caractère non contraignant des travaux présentés par 
la Société Civile pourrait nuire à leur réappropriation par le législateur. En effet, n’exerçant 
aucune pression sur le pouvoir normatif, rien n’oblige ce dernier à s’en inspirer ; il demeure 
libre de les rejeter. 

On remarque cependant qu’en droit supranational, la communauté internationale 
s’inspire souvent de simples recommandations2362 de la Société Civile lorsqu’elle adopte un 
instrument juridique. Le Comité permanent à la Convention de Berne reprend d’ailleurs 
celles-ci dans ses propres recommandations2363. Lorsque la Convention n’est que 
partiellement mise en œuvre, la Société Civile soumet un rapport au Comité dans lequel elle 
expose des solutions concrètes ou des principes d'action pour améliorer l’application de 
l’instrument conventionnel. Par exemple, le Comité avait demandé aux Etats parties de « tenir 
compte dans leur politique de gestion des loups, des principes et des suggestions renfermés 
dans le Manifeste et les directives relatives à la conservation des loups préparés par le 
Groupe d'experts sur le loup de l'UICN annexé à la présente recommandation »2364. Les 
travaux de la Société Civile, cités dans les recommandations du Comité, constituent ainsi une 
source d’inspiration2365. Ce mode opératoire constitue alors une participation indirecte de la 
Société Civile à la création de normes dérivées de la Convention. D’une part, le contenu des 
rapports inspire les décisions du Comité permanent, et d’autre part, sur la demande du 
Comité, ses rapports vont devoir être pris en compte dans l’élaboration des législations 
nationales. Le caractère simplement constatif ou incitatif de ces documents n’exerce qu’une 
pression morale sur leurs destinataires, en l’occurrence les titulaires officiels du pouvoir 
normatif, mais leur autorité conduit implicitement à les prendre dûment en considération.  

Le constat est identique en droit positif interne. Par exemple en 1990, des juristes de 
l'environnement et des associations se sont réunis à Limoges pour préparer la Conférence des 
Nations Unies « Environnement et développement Eco' 1992 » qui se tiendrait au Brésil. 

                                                 
2362 C’est le cas par exemple de la Recommandation n° 19.32 de l’UICN relative aux armes nucléaires, rendue lors 

de sa 19ème Assemblée générale à Buenos Aires (Argentine) le 29 janvier 1994, [En ligne] http://www.iucn.org/ 
(17 juin 2006).  

2363 Recommandation n° 19 adoptée le 11 janvier 1991 relative à la protection du lynx pardelle (Lynx pardinus) 
dans la péninsule ibérique ; recommandation, n° 20 adoptée le 11 janvier 1991 relative à la protection du lynx 
européen; recommandation n° 30 adoptée le 6 décembre 1991 sur la conservation des espèces de l'annexe 1 de la 
Convention ; recommandation n° 31 adoptée le 6 décembre 1991 relative à la protection du vison d'Europe 
(Mustela lutreola) ; recommandation n° 34 adoptée en 1992 sur la conservation de la flore de la région 
macaronésienne , Conseil de l'Europe, Textes adoptés par le Comité permanent de la Convention de Berne 
relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (19 septembre 1979), Sauvegarde de 
la nature n° 75, 1997, pp. 72, 75, 103, 105, 112.  

2364 Recommandation n° 17 adoptée le 8 décembre 1989 relative à la protection du loup (canis lupus) en Europe, 
Conseil de l'Europe, Textes adoptés par le Comité permanent de la Convention de Berne relative à la 
conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (19 septembre 1979), Sauvegarde de la nature n° 
75, 1997, pp. 64-69. 

2365 Sur l’ONG « source d’inspiration » : C. CHAMOT, La participation des ONG au système de contrôle de la 
Convention de Berne, In S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), L'effectivité du droit européen de l'environnement : 
contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, La documentation française, Coll. Monde européen et 
international, 2000, p. 78. 
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Parmi les thèmes abordés, l'effectivité et l'application des règles juridiques ainsi que les 
instruments de protection du droit de l'environnement2366 tenaient une place importante. La 
Déclaration de Limoges2367 rédigée à l’issue de cette rencontre afin d’être présentée à la 
Conférence des Nations Unies de 1992 avait mis en exergue l'importance de « la contribution 
des associations à l'effectivité et l'efficacité de la protection de l'environnement »2368. Par 
ailleurs, elle rappelait que les associations permettent « la consécration du principe de 
participation de tous à la sauvegarde de l'environnement et qu'elles garantissent le droit à 
l'information qui est un droit reconnu comme un droit de l'homme »2369. Cette disposition 
issue d’une simple « déclaration » émanant de la Société Civile a semble-t-il inspiré 
l’élaboration de la loi Barnier en 19952370 ainsi que de la Charte de l’environnement du 1er 
mars 20052371. Par la suite en 2002, le Sommet mondial sur le développement durable qui s'est 
tenu à Johannesburg a conduit la Société Civile2372 à rédiger pour l’occasion un rapport dans 
lequel elle commençait par dresser un constat négatif des avancées depuis le Sommet de Rio 
en 1992 avant de formuler des propositions. L’originalité du rapport résidait dans la 
dénonciation du manque de sensibilisation et d'éducation du public français à 
l'environnement2373, notamment son absence dans les programmes scolaires2374. Le collectif y 
réclamait « un droit à l'éducation pour tous »2375 particulièrement en matière 
environnementale. Ce droit devait être considéré selon lui comme un moyen d'amélioration 
des processus de participation des citoyens aux prises de décisions et de mise en œuvre de la 
Convention d'Aarhus. Il exigeait également la mise en place d’une réglementation2376 en ce 
sens et le renforcement de la sensibilisation à l’environnement2377 dans les établissements 
scolaires. Ces demandes de la Société Civile ont trouvé un aboutissement dans les 
propositions de loi déposées à l'Assemblée nationale2378 qui visaient à rendre obligatoire 
                                                 

2366 Réunion mondiale des associations de droit de l’environnement, Préambule, Le droit des associations, In 
Déclaration de Limoges. Réunion mondiale des Associations de droit de l'environnement, organisé par le Centre 
de recherches interdisciplinaires en droit de l'environnement, de l'aménagement et de l'urbanisme (CRIDEAU) et 
le Centre international de droit comparé de l'environnement (CIDCE) du 13 au 15 novembre 1990, PUF, 1992, p. 
5. 

2367 Ibid. 
2368 D. BLANC, La participation et l'action non contentieuse des associations, In L'effectivité du droit européen de 

l'environnement : contrôle de la mise en œuvre et sanction du non respect, S. MALJEAN-DUBOIS (dir.), La 
documentation française, Coll. Monde européen et international, 2000, p. 50. 

2369 Recommandation n° 5 de la Déclaration de Limoges. Voir : Déclaration de Limoges. Réunion mondiale des 
Associations de droit de l'environnement, organisé par le Centre de recherches interdisciplinaires en droit de 
l'environnement, de l'aménagement et de l'urbanisme (CRIDEAU) et le Centre international de droit comparé de 
l'environnement (CIDCE) du 13 au 15 novembre 1990, PUF, 1992, pp. 155-156. 

2370 Article 1 de la loi de 1995 : « Le principe de participation, selon lequel chaque citoyen doit avoir accès aux 
informations relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses ». 

2371 Article 7 de la Charte : « Toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à l’environnement 
(…) et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une importance sur l’environnement ». 

2372 Il s’agit précisément du Collectif des ONG françaises Jo’Burg 2002 en vue du Sommet de Johannesburg. Ce 
collectif regroupe un nombre important d’organisations non gouvernementales françaises parmi lesquelles 
France nature environnement, Amis de la Terre France, Greenpeace France, Réseau action climat, WWF.  

2373 Rapport des ONG françaises sur la contribution de la politique énergétique au développement durable de la 
France, p. 215, [En ligne] http://www.ville-rennes.fr/ (23 février 2006). 

2374 Ibid., p. 216. 
2375 Ibid., p. 216. 
2376 Le rapport précise que « des mesures réglementaires et législatives doivent être prises ».  
2377 Le rapport prévoit que « l'éducation dans les programmes scolaires doit être renforcée ».  
2378 Proposition de loi visant à rendre obligatoire l’enseignement des questions environnementales à l’école et au 

collège n° 484, enregistrée à la Présidence de l’Assemblée nationale le 18 décembre 2002. Proposition de loi 
visant à rendre obligatoire l’enseignement des questions environnementales à l’école et au collège n° 972, 
enregistrée à la Présidence de l’Assemblée nationale le 25 juin 2003. Par ailleurs, une nouvelle proposition de loi 
qui vise à créer une journée nationale de l'éducation à l'environnement a été déposée le 14 avril 2005, [En ligne] 
http://www.assemblee-nationale.fr/ (12 décembre 2006). 
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l'enseignement des questions environnementales à l'école et au collège. Par ailleurs, le rapport 
rappelant la nécessité que « les décisions soient prises en concertation avec l'ensemble de la 
société civile, après un débat éclairé et avec une garantie de contrôle indépendant des 
initiatives mises en place »2379, on peut noter son influence sur les lois du 2 février 19952380 et 
du 27 février 20022381.  

On peut donc se demander comment la Société Civile parvient à encourager le 
législateur à s’intéresser à ses travaux afin qu’ils constituent sa source d’inspiration. Afin de 
répondre, apprécions la finalité poursuivie par la Société Civile à travers ses documents. Les 
textes dont elle est l’auteur cherchent avant tout à traduire un besoin, à établir un constat ou à 
dresser un bilan, mais également à conseiller et recommander plutôt qu’à interdire, et à 
persuader plutôt qu’à imposer. L’objectif n’est donc pas de contraindre le législateur à 
reprendre son travail, mais de le persuader de la nécessité d’adhérer à son contenu. Cette 
idéologie mettant en avant l’adhésion et non l’imposition, entre en parfaite adéquation avec le 
cadre théorique postmoderne. De plus, fondés sur des expertises, ces travaux présentent un 
contenu de qualité et d’une certaine objectivité, qu’il s’agisse d’un constat scientifique ou 
d’une expérience empirique. Il est dans ce cas difficile de nier leur existence, leur autorité ou 
leur authenticité et les propositions ou remarques qu’ils contiennent peuvent plus facilement 
s’imposer. Cette stratégie qui tend à emporter la conviction du législateur s’avère donc 
efficace. 
 

2. L’utilisation du vocabulaire juridique dans les travaux de la Société 
Civile  

 
377. Non seulement, la Société Civile « plagie » la forme des instruments juridiques 

du droit de l'environnement, mais elle reprend également le vocabulaire juridique qu’il utilise. 
C’est ainsi que le terme « droits » est mentionné de manière récurrente dans ses documents. Si 
la déclaration des « Droits » des générations futures de 1989 l’emploie directement dans son 
intitulé, la Déclaration de Limoges de 1990 y fait quant à elle référence dans ses 
recommandations 22382, 42383 ou 82384, et la Déclaration de Limoges 2 l’évoque également2385. 
Il en est de même pour les termes « obligation »2386 et « responsabilité »2387 qui sont aussi 
employés dans leur sens juridique. A coté de ce vocabulaire « usuel », la Société Civile fait 

                                                 
2379 Rapport des ONG françaises sur la contribution de la politique énergétique au développement durable de la 

France, p. 58, précit. 
2380 Rappelons que la loi a créé la procédure de débat public. Supra nos 149 et ss. 
2381 Rappelons que la loi a développé la procédure du débat public et l’a assortie de garanties à l’égard des 

participants. Supra n° 152. 
2382 La recommandation envisage les « droits de la défense ». 
2383 La recommandation évoque les « droits de l’homme ».  
2384 La recommandation parle du « droit de propriété et des droits réels ».  
2385 La Déclaration de Limoges 2 sur le droit de l’environnement international et national du 10 novembre 2001 

prévoit quant à elle un développement entier sur le «  Droit à l’environnement et nouveaux droits ». Déclaration 
de Limoges 2, Recommandation de la Réunion Mondiale des Juristes et Associations de droit de 
l’Environnement, 9-10 novembre 2001, [En ligne] 
http://www.cidce.org/pdf/declalimoges2/d%C3%A9clalimoges2fr.pdf (2 mars 2005). 

2386 La recommandation 9, 1-1 de la Déclaration de Limoges évoque une « obligation de conservation et 
d’utilisation durable de la diversité biologique ». Centre international de droit comparé de l’environnement. 
Réunion mondiale des associations de droit de l’environnement, Déclaration de Limoges, 15 novembre 1990, 
[En ligne] http://www.cidce.org/pdf/declalimoges1/declalimoges1fr.pdf (12 décembre 2006). 

2387 Voir par exemple le préambule de la Charte de la Terre. Voir également la Déclaration de Limoges de 1990 qui 
prévoit dans sa recommandation 3 une « responsabilité pénale sans faute des personnes morales privées ou 
publiques ».  
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également appel à des notions plus complexes mais néanmoins tirées de la matière juridique. 
En cela, elle évoque de manière naturelle « les instruments juridiques de l’environnement » 
parmi lesquels « les instruments juridictionnels internationaux »2388, elle envisage des 
« peines d’emprisonnement » en cas d’ « infractions environnementales »2389. On peut 
également citer le projet législatif de « convention de citoyens » qui vise résolument à influer 
sur le droit de par son titre « Proposition de réforme de l’ordre juridique français en vue d’y 
insérer les Conventions de citoyens ». Son article premier prend le temps de définir les 
expressions employées2390. La Société Civile imite ainsi la démarche employée dans des 
textes juridiques2391. Enfin, soulignons la richesse, la technicité et la précision des expressions 
et termes utilisés dans la Déclaration pour la sauvegarde et la protection juridique de 
l’environnement du 3 juin 2008 qui utilise les expressions « obligation de sécurité et 
d’information environnementale »2392, « responsabilité environnementale des entreprises »2393, 
qui envisage des « sanctions pénales »2394 et propose des « droits subjectifs à 
l’environnement »2395. 

Sans dresser une liste exhaustive du vocabulaire juridique employé par la Société 
Civile dans ses travaux, il est utile de relever que l’effet produit est de permettre au législateur 
une appropriation facile du document sans recourir à un exercice préalable de traduction. En 
cela, la Société Civile a parfaitement compris que la rapidité de compréhension du texte est un 
facteur non négligeable de son accueil par le pouvoir normatif. Cette apparence de 
normativité et de juridicité évite de placer le législateur dans un statut de profane. La 
confrontation de ses documents non juridiques au droit positif révèle une réappropriation 
directe de son vocabulaire par le législateur. Par exemple, si le texte de la déclaration des 
générations futures proposé par la Fondation Cousteau n’a pas reçu le sceau de la juridicité en 
l’état par le pouvoir normatif2396, ses idées principales se retrouvent néanmoins aujourd’hui 
dans le droit positif. Son article premier envisage que « les générations futures ont droit à une 
Terre indemne ». Or, il est intéressant de remarquer que la Charte de l’environnement 
annexée à la Constitution prévoit dans son préambule que « les choix destinés à répondre aux 
besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures ».  

La Société Civile ne se contente pas de produire des documents afin d’inspirer le 
législateur ou d’impulser une norme juridique. Parfois, elle combine ces deux objectifs et 
présente des avant-projets aspirant à être consacrés en l’état par le pouvoir normatif. 

 
 
 
 

                                                 
2388 Déclaration de Limoges 2 sur le droit de l’environnement international et national du 10 novembre 2001. 
2389 Recommandation 3 de la Déclaration de Limoges de 1990. 
2390 En l’occurrence, il s’agit de la définition de la « convention de citoyens ». Selon l’article 1 de la Proposition, 

« Une convention de citoyens est la réunion d’un groupe d’une quinzaine de citoyens aux fins de transmettre aux 
autorités publiques les recommandations élaborées à l’issue d’une formation, d’un débat public et d’une 
délibération entre les membres du groupe ». 

2391 Le travail de définition des termes se rencontre notamment en droit international dans la Convention d’Aarhus 
du 25 juin 1998 qui définit les termes « public » (article 2, 4°) et « public concerné » (article 2, 5°). En droit 
interne, on peut citer l’article L. 531-1 du code de l’environnement qui définit le terme « organisme » et 
« organisme génétiquement modifié ».  

2392 Article 2 du chapitre 1er intitulé « environnement et droit des obligations ». 
2393 Article 7 du chapitre 2 intitulé « environnement et droit des affaires ». 
2394 Article 13 du chapitre 3 intitulé « environnement et droit pénal ». 
2395 Article 16 du chapitre 4 intitulé « environnement et droit de la santé ». 
2396 « Ecologie et pouvoir », Colloque organisé au parc océanique Cousteau les 13-14-15 décembre 1989, La 

documentation française, 1990, p. 159. 
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II.  La présentation d’avant-projets réalisés par la Société Civile  

 
378. En certaines circonstances, la Société Civile influence le pouvoir normatif en 

lui présentant un projet de norme juridique dont elle a rédigé le contenu. Aussi, en droit 
international, la Société Civile peut-elle contribuer à la formation des normes par l’exercice 
de sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement, ou en initiant le 
processus normatif, le législateur consacrant ainsi a posteriori son action2397. Quoi qu’il en 
soit, elle participe de la sorte au pluralisme des normes mis en lumière par le paradigme 
postmoderne. 

L’amorce du processus normatif par la Société Civile a notamment permis d’adopter la 
Convention de Ramsar2398 et la CITES. Par exemple, lors de la 7ème Assemblée générale de 
l’UICN en 1960 relative aux espèces de faune et de flore menacées d'extinction, la Société 
Civile avait dénoncé2399 le vide juridique concernant l’importation des animaux dans les Etats. 
Elle avait alors recommandé aux Etats de limiter ces importations dans leur pays, 
conformément aux normes d'exportation en vigueur dans le pays d'origine. A la 8ème 
Assemblée générale qui s’est tenue à Nairobi en 1963, l'UICN recommanda donc d'adopter 
précisément une convention internationale2400. Son objectif était d’encourager les Etats à 
                                                 

2397 P.-M. DUPUY, Conclusion générale du colloque, In Les ONG et le droit international, Colloque de juin 1985, 
organisé par l'INEDIP, Institut d'études diplomatiques et le CRI, Centre de recherches internationales de 
l'Université de Paris 2, Paris, M. BETTATI et P.-M. DUPUY (dir.), Economica, Coll. Droit international, 1986, 
p. 254. L’auteur relève que « deux derniers types d’intervention des ONG saisissent au contraire les associations 
internationales à la source même, à l’origine première d’une action normative ultérieurement consacrée par les 
sujets et instances légalement compétentes pour établir des règles internationales ». 

2398 Le projet de Ramsar revient conjointement à l'UICN et au BIRS (devenu par la suite BIROE : Bureau 
international de recherche sur les oiseaux d'eau), mais lors des négociations Wetlands International a joué 
également un rôle majeur. Voir à ce sujet : C. DE KLEMM, Les ONG et les experts scientifiques, art. précit., p. 
82. Par ailleurs, la Convention de Bonn a été négociée et signée à l'initiative directe de l'UICN. Voir sur ce point 
: P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 171. 
Sur les négociations menées en étroite collaboration avec l’UICN voir : C. DE KLEMM, The Work of the World 
Conservation Union, In A. KISS and D. SHELTON (dir.), Manual of European environmental law, Grotius 
Publications Cambridge University Press, 1993, p. 505. Sur la présentation d’avant-projets par l’UICN et son 
centre de droit international de l’environnement qui ont influencé les futurs traités, voir aussi : O. 
MAZAUDOUX, Droit international public et droit international de l’environnement, PULIM, 2008, p. 69. 

2399 Résolutions du 24 juin 1960, adoptée par la 17ème Assemblée générale de l’UICN à Warsaw, [En ligne] 
http://www.iucn.org/ (12 juin 2007). L’article 14 souligne que la septième Assemblée générale salue l’effort de 
certains Etats pour limiter l’importation illégale d’animaux rares et recommande aux Etats qui n’ont pas encore 
pris de mesures en ce sens de le faire : « believing that a major threat to the existence of some rare animals is 
their illegal exportation from the country of origin, followed by their legal importation into other countries; 
warmly approves the action of those countries which have restricted the importation of such animals; now 
resolves that the International Union for Conservation of Nature and Natural Resources should urge all 
governments who do not yet restrict the importation of rare animals in harmony with the export laws of the 
countries of origin, to do so now and thereby support the efforts of those countries to preserve animals in danger 
of extermination ». 

2400 Résolutions de septembre 1963, adoptée par la 8ème Assemblée générale de l’UICN à Nairobi (Kenya), [En 
ligne] http://www.iucn.org/ (12 juin 2007). L’article 5 de la Résolution prévoit que « the 8th General Assembly 
of IUCN meeting at Nairobi in 1963 recommends that the practical and political problems involved in illegal 
export be studied and that an international convention on regulations of export, transit and import of rare or 
threatened wildlife species or their skins and trophies be drafted and submitted for the approval of governments 
by the appropriate international organisations possibly on the occasion of a world-wide conference convened 
for that purpose» (c’est l’UICN qui souligne). En 1963, Messieurs BOURLIERE, MONOD et DORST étaient 
membres de la délégation française à la 8ème assemblée générale de l’UICN à Nairobi au Kenya au cours de 
laquelle fut décidée la création d’une nouvelle convention internationale pour réglementer l’exportation, le 
transit et l’importation des espèces sauvages rares ou menacées d’extinction et de leurs peaux et trophées. 
Contrairement aux précédents systèmes conventionnels cette convention n’était pas fondée sur le concept spatial 
de la protection mais sur une activité précise relative aux espèces sauvages : le commerce international. Face aux 
chiffres alarmants de destruction de certaines d’entre elles particulièrement prisées, il apparut urgent d’agir sur 
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réglementer le commerce des espèces. Les avant-projets furent rédigés à partir des 
informations regroupées par les différentes organisations de l'UICN2401, puis adressés 
officiellement aux gouvernements entre 1967 et 19712402. Entre temps, des Listes Rouges 
permettant de déterminer les espèces concernées par la future Convention avaient été dressées 
par la Société Civile. Celle-ci joua donc un rôle essentiel2403 dans l'élaboration de la 
Convention internationale signée le 3 mars 19732404. La CITES permit d’établir un cadre 
juridique international pour la prévention du commerce de ces espèces et pour la 
réglementation d'autres espèces2405. 

Ce seul exemple ne suffit pas à expliciter l’initiation d’un processus normatif par la 
Société Civile. Il est nécessaire pour cela d’étudier le processus dans son intégralité, c'est-à-
dire depuis son initiation par la Société Civile jusqu’à son aboutissement. L’élaboration de la 
Convention sur la Diversité Biologique constitue une base de travail intéressante pour éclairer 
l’action de la Société Civile. Elle permet d’étudier en détail la rédaction des avant-projets de 
Convention par la Société Civile (A), et de mesurer l’influence de cette dernière sur le texte 
final de la Convention (B).  

A. La rédaction des avant-projets de la Convention sur la diversité 
biologique 

 
379. L’initiative normative de la Société Civile. Prenant en considération les 

lacunes juridiques en matière environnementale, la Société Civile décida spontanément 
d’initier le processus normatif qui allait aboutir à la signature de la Convention sur la diversité 
biologique du 5 juin 1992. C’est à la suite d’une résolution de son Assemblée générale en 
1981 que l’UICN a envisagé d’élaborer des obligations générales pour la préservation de la 
diversité biologique2406.  

En 1984, la Recommandation 16/242407 de sa 16ème Assemblée générale a énoncé de 
manière précise les principes qui devraient servir de base au projet d’instrument global de 
protection des ressources mondiales. C’est ainsi que l’UICN, en collaboration soutenue avec 
le WWF et d’autres organisations non gouvernementales2408 ont entrepris de rédiger un avant-
projet de convention qui reprendrait ces grands principes. La mobilisation autour du projet a 
suscité l’intérêt des individus au point de multiplier de manière étonnante le nombre des 

                                                                                                                                                         
ce commerce de façon à tarir la source de bénéfices et à ôter tout intérêt aux prélèvements. Cette mesure ne 
pouvait être efficace sans une coopération internationale, en particulier entre les pays exportateurs, transitaires 
ou importateurs. C’est dans ce contexte qu’a été élaborée la CITES. 

2401 C. DE KLEMM, The Work of the World Conservation Union, art. précit., p. 504. 
2402 Voir pour détail : J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au 

service du droit de l'environnement, op. cit., p. 215. 
2403 J.-P LE DUC, La Convention de Washington sur le commerce international des espèces sauvages menacées 

d'extinction, In L'application renforcée du droit international de l'environnement, Conférence internationale 
organisée par le Ministère de l'environnement à Paris en 1996, Ministère de l'environnement et Environnement 
sans frontière, Editions Frison-Roche, 1999, p. 18. L’auteur souligne que l’UICN a initié la procédure normative 
de la Convention. Sur l’initiative directe : P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit 
international de l'environnement, op. cit., p. 171. 

2404 A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 101. 
2405 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 172. 
2406 C. DE KLEMM, The Work of the World Conservation Union, art. précit., p. 505. Consulter : Résolutions de la 

15ème Assemblée générale de l’UICN à Christchurch (Nouvelle Zélande) du 11 au 23 octobre 1981, [En ligne] 
http://www.iucn.org/ (12 juin 2007). 

2407 Résolution n° 16.24 de la 16ème Assemblée générale de l’UICN à Madrid (Espagne) du 5 au 14 décembre 1984, 
[En ligne] http://www.iucn.org/ (12 juin 2007). 

2408 Sur cette alliance, voir : S. MORPHET, NGOs and the environment, In P. WILLETTS (dir.), The conscience 
of the world : the influence of Non-Governmental Organizations in the United Nation System, Hurst and 
company, 1996, p. 131. 
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adhérents des organisations2409. Améliorant constamment le contenu du texte, l’UICN a 
formulé une autre recommandation en 19882410. Pendant ces quatre années, des avant-projets 
ont été rédigés par la Commission du droit de l'environnement de l’UICN et par son Centre du 
droit de l'environnement ainsi que des experts, notamment le Groupe consultatif conjoint 
UICN/WWF sur les plantes. Le projet final est achevé en juin 1989. Ne contestant pas sa 
capacité d’expertise et sa rigueur dans la qualité de ses travaux, la communauté internationale 
lui confia officiellement la tâche de rédiger l’avant-projet de la Convention2411. Cette 
habilitation déléguée a donné la mesure du poids de la Société Civile en droit de 
l'environnement et n’était pas moins significative de la reconnaissance, par le pouvoir 
normatif, de sa capacité à pouvoir rédiger le document de travail qui tiendrait lieu de base 
pour les négociations. Par ailleurs, cette autorisation à mener de manière autonome les 
recherches nécessaires pour élaborer l’avant-projet de convention confirmait la compétence 
de la Société Civile pour élaborer un texte qui pourrait recevoir le sceau de la juridicité par le 
pouvoir officiel.  

Pour rédiger ses avant-projets de Convention, la Société Civile s’inspira de ses propres 
travaux. Elle reprit donc la Stratégie mondiale de la conservation2412 rédigée par l’UICN et le 
WWF en 1980 qui était qualifiée de « code de conduite pour les hommes »2413. Ce texte qui 
n’était ni obligatoire ni contraignant avait été proposé par l’UICN à tous les pays du 
monde2414 afin qu’ils s’en inspirent dans leur législation nationale. Il était appliqué cependant 
avec parcimonie. La Stratégie mondiale de la conservation est un vaste programme universel 
ayant pour but la protection de l'environnement. Elle aspire à produire des effets sur le droit, 
car elle encourage à établir une législation internationale et des stratégies régionales de 
conservation des ressources vivantes2415. Par ailleurs, elle propose des stratégies nationales et 
sub-nationales pour réaliser les objectifs prioritaires en recommandant des politiques 
environnementales à caractère anticipatif2416. La Société Civile s’est également inspirée de la 
Stratégie pour l'Avenir de la vie rédigée par l’UICN en 19902417. Ce texte est parfois présenté 
comme une réaffirmation de la Stratégie de 1980, c'est-à-dire comme une réaffirmation de la 
nécessité de réfléchir sur la conservation et le développement2418.  Il fut révisé et complété en 
1991 par une autre initiative de l'UICN « Caring for the Earth : A Strategy for Sustainable 
Living »2419  puis en 1992 par la Stratégie mondiale de la biodiversité élaborée conjointement 
par le World Ressource Institute et l'UICN. Ce texte a d’ailleurs été considéré comme l'exposé 
des motifs de la CDB2420. Même si ces stratégies sont le fruit d'une collaboration entre ONG 
et OI2421, elles ne restent pas moins à l'initiative idéologique et rédactionnelle de l'UICN. 

                                                 
2409 Ibid., p. 131. Par exemple, la National Wildlife Federation est passée de quatre millions d'adhérents en 1981 à 

onze millions en 1990. 
2410 Recommandations de la 17ème Assemblée Générale de l’UICN, San Jose (Costa Rica) du 1er au 10 février 1988, 

[En ligne] http://www.iucn.org. (12 juin 2007). 
2411 G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales (ONG) sur la négociation de 

quelques instruments internationaux, op. cit., p. 34.  
2412 Résolution n° 15.1 de la 15ème Assemblée générale de l’UICN à Christchurch (Nouvelle Zélande) du 11 au 23 

octobre 1980, [En ligne] http://www.iucn.org/ (12 juin 2007). 
2413 C. DE KLEMM, The Work of the World Conservation Union, art. précit., p. 504. L'auteur précise que la 

Stratégie Mondiale a été comparée à « a moral code of action for humans ». 
2414 A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 102. 
2415 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 162. 
2416 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., pp. 43-44. 
2417 Résolution n° 18.13 de la 18ème Assemblée générale de l’UICN  à Perth (Australie) du 28 novembre au 5 

décembre 1990, [En ligne] http://www.iucn.org/ (12 juin 2007). 
2418 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 175. 
2419 IUCN/WWF/PNUE, Caring for the Earth. A Strategy for Sustainable Living, Gland, 1991. 
2420 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., p. 44. 
2421 P. TALL TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 176. 
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L’initiative normative de la Société Civile constitue donc une illustration du 
développement du paradigme postmoderne mettant en lumière l’intervention d’une pluralité 
de participants au processus de création de la norme juridique, et le développement d’un 
pluralisme normatif. 
 

380. Le travail de la Société Civile comme base des négociations. Pour pouvoir 
ouvrir les négociations sur la base du travail fourni par la Société Civile, l'Assemblée générale 
des Nations Unies décida dès 1989 d'organiser une Conférence sur l'environnement2422 et le 
développement (UNCED) et de mettre en place un comité préparatoire2423. La Société Civile 
assista avec assiduité au comité, que ce soit en qualité d’observateur ou de bénéficiaire d’un 
statut consultatif2424. L’omniprésence de la Société Civile sur les lieux de négociation lui 
permit de mettre en œuvre sa force de proposition2425 et d’expliciter ses prises de positions et 
recommandations contenues dans le texte qu’elle présentait.  

Il convient donc de s’intéresser plus particulièrement à la façon dont elle a tenté 
d’influencer la norme juridique lors de sa création puisqu’il est souvent affirmé que l'UICN y 
a joué un rôle essentiel2426.  
 

B. L’influence de la Société Civile sur le texte de la Convention sur la 
diversité biologique 

 
381. Prima facie, une influence efficace de la Société Civile. L’accueil des avant-

projets par la communauté internationale fut particulièrement houleux. A l’occasion de la 
première réunion du groupe ad hoc des experts à Nairobi en novembre 19902427, l'UICN avait 
rédigé un projet de convention que beaucoup de délégations avaient apporté avec elles. Jugé 
intéressant par certains2428, il fut décrié par d’autres comme « naïf » et idéaliste au motif que 
les Etats devaient « payer pour protéger la nature de pays plus pauvres »2429. Les retours ont 
été si incisifs2430 que le texte disparut officiellement des négociations. Il apparaît donc que si 
le pouvoir normatif lui confia officiellement la tâche d’élaborer l’avant-projet de convention, 
ce dernier ne fut pas pour autant bien accueilli. Si cette présentation s’est soldée par un échec, 
l'UICN a néanmoins joué un rôle prépondérant dans la production de rapports d’expertises 
scientifiques.  
                                                 

2422 Résolution n° 44/229, I, Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, 44ème session 
de l’Assemblée Générale des Nations Unies, 85ème séance plénière, 22 décembre 1989, [En ligne] 
http://www.un.org/ (3 juin 2007). 

2423 précit. 
2424 S. MORPHET, NGOs and the environment, art. précit., p. 135. 
2425 Supra n° 212. 
2426 A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 101. De manière plus générale, 

voir : J. NYE, The Rising Power of NGOs : Transnational groups are making their voices heard, and 
gouvernments and corporations are taking notice, Article June 29, 2004, [En ligne] 
http://www.globenet3.org/Articles/Article_Rising_NGO_Power.shtml/ (2 juin 2006). 

2427 « First meeting of the ad hoc group of legal and technical experts ». Voir : F. MC CONNELL, The 
Biodiversity Convention : A Negociating History, Kluwer Law international, Coll. International Environmental 
Law and Policy Series, 1996, p. 26. 

2428 Les pays nordiques proposèrent d'utiliser ce texte comme base de négociations. 
2429 F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., p. 26. L'auteur précise que : 

« It contained good ideas but was generally considered naïve because it concentrated on in situ conservation 
measures and the obligations of developed countries to pay for nature protection in the poorer countries ». 

2430 On peut relever parmi les critiques et réactions de rejet : «We represent government, we cannot work on a 
document from an NGO, however eminent », « We have not studied it », «We have studied it, but it has no 
status». Voir à ce propos : F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., pp. 
26-27. 
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Lors de la deuxième conférence du Comité préparatoire à Genève en 19912431, la 
Société Civile organisa des réunions parallèles au cours desquelles des stratégies se sont 
établies pour influencer la prise de décision2432. Ce fut l’occasion d’émettre de nombreux 
documents provenant directement des ONG qui plaidaient en faveur d'une certaine ligne de 
conduite à tenir pour la protection de l’environnement. La plupart d'entre eux se révélaient 
bien informés et offraient une critique constructive2433. La distribution avait lieu dans les 
couloirs des négociations et s’adressait particulièrement aux délégations étatiques ainsi qu’à 
la presse. La Société Civile perfectionna davantage son action et sa présence fut remarquée 
lors de la dernière conférence du Comité préparatoire à New-York en avril 19922434. Son 
influence s’extériorisa et s’officialisa par la mise en place d’une publication quotidienne, le    
« Earth Summit Bulletin » destiné à tous les participants du Sommet sans distinction. Il 
constituait la réponse aux critiques adressées à la Société Civile relativement à sa mobilisation 
parallèle trop secrète ainsi qu’à ses distributions informelles de documents dans les couloirs 
jugées parfois trop dérangeantes pour la bonne tenue des négociations. Les délégations prirent 
rapidement l’habitude de lire le quotidien, et s’en sont souvent servies dans les rapports 
transmis à leur gouvernement2435. La Société Civile semblait donc avoir réussi à influencer 
efficacement le processus normatif qu’elle avait elle-même initié mais dont on tentait souvent 
de l’exclure.  

Malgré le déroulement houleux des négociations et certaines réticences, la Société 
Civile pensait être parvenue à influencer le contenu de la norme juridique grâce à son travail 
continu, régulier et sérieux. Il semble cependant que le texte finalement adopté à l’issue du 
processus diffère singulièrement du projet présenté initialement par la Société Civile. Ce 
constat se dégage de la confrontation de la Convention sur la diversité biologique signée le 5 
juin 1992 à Rio de Janeiro et entrée en vigueur le 29 décembre 1993 avec l’avant-projet 
présenté par la Société Civile. 
 

382. En réalité, un bilan mitigé de l’influence de la Société Civile. Pour certains 
auteurs2436, la Convention sur la diversité biologique signée par les Etats n’est pas la 
reproduction de l’avant-projet présenté. Il semble que cette approche pessimiste de l’influence 
de la Société Civile doive néanmoins être nuancée. 

Au titre des critiques, on relève tout d’abord que la logique poursuivie dans le 
préambule de la Convention diffère2437 de celle contenue dans le texte rédigé par la Société 
Civile en ce qu’elle se veut utilitariste et économique. L’avant-projet de convention propose 
que « les espèces sauvages ont un droit à exister indépendamment des bénéfices qu’elles 
peuvent fournir à l’humanité »2438. Cette logique conservationniste selon laquelle la diversité 

                                                 
2431 « Second UNCED Prepcom, Geneva, March/April 1991 », voir : F. MC CONNELL, The Biodiversity 

Convention : A Negociating History, op. cit., p. 34.   
2432 Voir notamment : J. CHEVALLIER, l’Etat postmoderne, op. cit., p. 43. 
2433 F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., p. 36. L'auteur souligne :    

« The majority offered well-informed and constructive criticism ». 
2434 « Final UNCED Prepcom, New-York, March/April 1992 », voir : F. MC CONNELL, The Biodiversity 

Convention : A Negociating History, op. cit., p. 78. 
2435 F. MC CONNELL, The Biodiversity Convention : A Negociating History, op. cit., p. 79. L'auteur précise que 

la publication « was originally read with mild interest by government delegates. (…) Some of the delegations 
admitted (with no shame whatsoever) that they relied heavily on the Bulletin when composing their own reports 
for their capitals ». 

2436 J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au service du droit de 
l'environnement, op. cit., p. 208 ; M.-A. HERMITTE, La Convention sur la Diversité Biologique, AFDI 1992, 
pp. 844 et ss. 

2437 Sur ce point de vue : J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation singulière au 
service du droit de l'environnement, op. cit., p. 209. 

2438 Avant-projet de la Convention sur la Diversité Biologique disponible auprès de l’UICN, Genève, Suisse. 
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biologique constitue une fin en soi ne se retrouve pas dans la version finale. Cette dernière 
n’assimile pas la diversité biologique à une fin mais davantage à un moyen. En effet, si le 
préambule précise que les Parties sont conscientes de « la valeur intrinsèque de la diversité 
biologique », c’est pour souligner ensuite « la valeur de la diversité biologique et de ses 
éléments constitutifs sur les plans (…) économique, scientifique, (…) récréatif et esthétique ». 
Par ailleurs, l’article 2 de l’avant-projet posait que la diversité biologique constitue un 
patrimoine. Le préambule de la Convention se contente de considérer la diversité comme une 
simple « préoccupation ». La sacralisation de la diversité biologique n’est pas absente, mais 
elle perd en intensité.  
 

383. Juridiquement, un bilan mitigé. Sur un plan strictement juridique, l'efficacité 
de l’avant-projet doit également être nuancée2439. Tout d’abord, le projet incitait à faire de la 
nature un véritable sujet de droit, que les associations auraient vocation à représenter dans les 
actions en justice2440. Cette proposition ne fut pas reprise dans le texte final de la Convention. 
Ensuite selon l’avant-projet, les Etats se voyaient conférer des devoirs et non des droits. Ils 
devaient être « gardiens »2441 de la diversité biologique. Leur obligation était double. Elle 
supposait d’une part, qu’ils contrôlent leurs activités et d'autre part, qu’ils assurent la 
conservation directe des éléments de la diversité biologique. Dans la version finale de la 
Convention, ces obligations ne constituent plus que des finalités souhaitables2442. En d’autres 
termes, la force contraignante de la version finale de la Convention est substantiellement 
diminuée. Ainsi par exemple, là où l’avant-projet envisageait des dispositions contraignantes 
à l’égard des Etats Parties, le Traité ne prévoit « la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique » de leur part que « dans la mesure du possible »2443. Dans le même sens, 
ils peuvent intégrer dans leurs plans ou programmes « la conservation et l’utilisation de la 
diversité biologique »2444 mais toujours « dans la mesure du possible ». En outre, l’avant-
projet complétait l'ensemble de ce dispositif par une lourde responsabilité imposée aux Etats 
Parties. L'article 32445 conduisait les Etats à être responsables de leurs entreprises, même 
délocalisées et de tous leurs ressortissants, même s'ils exerçaient leur activité à partir d'autres 
territoires et l’article 13 précisait ce principe en énonçant que les Etats membres devaient 
« s’abstenir de toute action ou omission pouvant entraîner un dommage important à la 
diversité biologique »2446. La Convention a finalement éludé la question de la responsabilité 
issue de l’activité menée par les Parties et se contente notamment de laisser son appréciation à 
la Conférence des Parties en cas de dommage à l’environnement2447. Enfin, l'article 10 du 
projet prévoyait une obligation pour les Etats de mettre en place une législation assurant la 
protection de la diversité biologique en prévenant, réduisant et contrôlant la pollution, de 

                                                 
2439 M.-A. HERMITTE, La Convention sur la Diversité Biologique, art. précit., p. 848. 
2440 Avant-projet de la Convention sur la Diversité Biologique disponible auprès de l’UICN, Genève, Suisse. 
2441 Ibid. 
2442 M.-A. HERMITTE, La Convention sur la Diversité Biologique, art. précit., p. 848. 
2443 Article 5 de la Convention. 
2444 Article 6 de la Convention. 
2445 Article 3 de l’avant-projet : « En vertu de leurs responsabilités comme gardiens de la diversité biologique, les 

Etats doivent, dans toute la mesure du possible, (…) s'abstenir de toute action qui pourrait nuire à la 
conservation de la diversité biologique sur le territoire des autres Etats ou dans des zones qui sont situées au-
delà des limites de la juridiction nationale ».  

2446 Avant-projet de la Convention sur la Diversité Biologique disponible auprès de l’UICN, Genève, Suisse. 
2447 Article 14, 2° de la Convention : « La Conférence des Parties examine sur la base des études qui seront 

entreprises, la question de la responsabilité et de la réparation, y compris la question de la remise en état et de 
l’indemnisation pour dommage causé à la diversité biologique, sauf si cette responsabilité est strictement 
interne ». 
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quelque origine qu'elle soit. Il apparaît que le texte final fasse preuve d’une moins grande 
force normative que l’avant-projet2448. 
 

384. Techniquement, un bilan mitigé. Sur un plan plus technique, l'article 4 de 
l’avant-projet recommandait aux Etats de mettre tous leurs moyens en œuvre pour dresser un 
inventaire de la diversité biologique sur leur territoire, en respectant des critères scientifiques 
précis. Cette proposition constituait le point fort du système. Le quadrillage de la planète en 
zones témoins2449, chacune de ces zones faisant l'objet d'un inventaire, aurait permis de 
déterminer avec précision leur contenu biologique et d'établir une surveillance constante. Cela 
aurait fait peser une série d’obligations et une responsabilité importante sur les Etats2450. Les 
dispositions de la Convention sont éminemment moins contraignantes. Concernée 
essentiellement par l’article 8 de la Convention, ce principe de « zonage » est laissé à la 
discrétion des Etats sans prescription à caractère impératif. En cela, ce n’est que « dans la 
mesure du possible » que chaque Partie contractante « établit un système de zones protégées 
ou de zones où des mesures spéciales doivent être prises pour conserver la diversité 
biologique »2451. Par ailleurs, la conservation de ces aires géographiques déterminées, loin 
d’être obligatoire et absolue, n’est que recommandée et souhaitée2452. Enfin, l'UICN avait 
proposé de créer un réseau mondial de gestion et de protection des aires protégées2453 doté des 
pouvoirs d'administration et de décision. Dans la CDB, cette disposition se retrouve sous la 
forme d'un centre d'échange et d'information scientifiques et techniques créé par la 
Conférence des parties2454. Cependant, il est doté d’un pouvoir moindre que celui contenu 
dans le projet de l’UICN car il n’a pour fonction que d’assurer l'échange des informations 
dans le but d'améliorer la conservation et l'utilisation des ressources de la diversité biologique. 
En cela, si les dispositions de la Convention restent en deçà des propositions émises par le 
projet de l'UICN, elles existent néanmoins2455. 

Le bilan dressé reste mitigé puisque le texte de la Convention s’est départi en de 
nombreux points de celui de l’avant-projet. En revanche, la Société Civile est parvenue à 
initier la Convention sur la diversité biologique. En ce sens, son action a abouti à la 
conclusion d’un Traité international. Elle a réussi à inculquer aux Etats une « idéologie » de 
protection de l’environnement, afin de consacrer et de protéger juridiquement 
l’environnement.  
 Ce bilan met également en exergue l’inscription de l’action de la Société Civile dans 
un cadre théorique postmoderne, au sens où son demi-succès est dû à une résistance de 
                                                 

2448 Les dispositions restent suggestives et non impératives. L’article 16, 4° de la Convention prévoit en effet que 
« Chaque Partie contractante prend, comme il convient, les mesures législatives, administratives ». Par ailleurs, 
ces mesures ne sauraient contrarier le droit déjà en vigueur dans chaque Etat. En cela, l’article 18, 4° envisage 
que les Etats prennent des mesures « conformément à la législation (…) nationale » et l’article 8, j) leur demande 
de préserver les zones protégées « sous réserve des dispositions de la législation nationale ». 

2449 M.-A. HERMITTE, La Convention sur la Diversité Biologique, art. précit., p. 847. 
2450 Articles 4, 5 et 9 de l’avant-projet. Avant-projet de la Convention sur la Diversité Biologique disponible auprès 

de l’UICN, Genève, Suisse. 
2451 Article 8, a) de la Convention. 
2452 En effet, l’article 8, h) recommande simplement que l’Etat « s’efforce d’instaurer les conditions nécessaires 

pour assurer la compatibilité entre les utilisations actuelles et la conservation de la diversité biologique », et 
l’article 8, j) lui demande de respecter à l’intérieur de ces zones les « pratiques des communautés autochtones 
locales », « dans la mesure du possible » également. 

2453 Article 17 de l’avant-projet. Avant-projet de la Convention sur la Diversité Biologique disponible auprès de 
l’UICN, Genève, Suisse. 

2454 Article 18, 3° de la Convention : « la Conférence des Parties, à sa première réunion, détermine comment créer 
un centre d’échange pour encourager et faciliter la coopération technique et scientifique ». 

2455 Par exemple, le projet préconisait dans son article 16§1, que l'exploitation commerciale des ressources est 
obligatoirement soumise à un paiement, la CDB dans son article 15 §7, laisse le choix aux Parties d'aménager les 
modalités de partage des résultats de cette mise en valeur. 
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l’autorité étatique dans la procédure. Ici encore, on peut donc constater la coexistence et la 
concurrence des deux paradigmes juridiques. 
 

385. De la force d’inspiration de l’avant-projet, à la force d’influence de la 
Société Civile. Lorsque la Société Civile présente un document de travail, la réception de 
celui-ci par le pouvoir normatif est plus délicate et incertaine que s’il s’agit de simples 
travaux d’expertise. Si les deux documents ont pour finalité d’inspirer le législateur, l’avant-
projet qui aspire à recevoir en l’état le sceau de la légalité, est souvent plus contesté. Cela 
semble pouvoir s’expliquer par la nature de l’influence exercée par la Société Civile dans le 
cadre de l’élaboration de la Convention, et plus largement, dans le cadre de la création de 
normes juridiques. Pour expliciter cette hypothèse, reprenons la distinction réalisée par un 
auteur entre l’ « influence normative passive » d’un acteur et son « influence normative 
active »2456. La première implique que la proposition émise par ce dernier s'inscrive dans 
l'espoir du système ou du droit, c'est-à-dire qu’elle corresponde à ce qu’attend son récepteur. 
Dès lors, elle a toutes les chances d’être exploitée ou bien reprise en l’état. En pratique, il peut 
s’agir des expertises ou des travaux présentés par la Société Civile qui ne sont que suggestifs 
et inspiratoires, et que le pouvoir normatif peut écarter. Ces documents sont émis dans le but 
d’emporter l’adhésion du législateur et sont rédigés précisément dans cet objectif. Ils 
n’imposent aucune obligation, ne créent pas de sanction, mais ils en recommandent la 
création. A l’inverse, l’influence normative active suppose que la proposition s’inscrive dans 
une perspective différente de celle espérée par le récepteur. C’est dans cette perspective que 
l’avant-projet semblait s’inscrire. Tout d’abord, il créait des obligations et des sanctions 
juridiques, ensuite, il prévoyait un lourd régime de responsabilité à l’égard des Etats, enfin, et 
à la différence des travaux d’expertise, il servait de « base des négociations ». Nul doute que 
l’avant-projet était un instrument d’une toute autre portée que des travaux scientifiques. 
Toutefois, si cet avant-projet a été dans l’ensemble mal accueilli, les travaux de la Société 
Civile, qui ont pourtant servi à son élaboration, ont constitué une source d’inspiration 
puissante du législateur et ont été utilisés pour rédiger le texte final de la Convention. En 
effet, les rédacteurs de la CDB ont exploité ses recommandations contenues dans la Stratégie 
Mondiale pour la Conservation de 1980. Pour preuve, l'article 1 de la Convention reprend 
cette Stratégie en énonçant que « les objectifs présents de la Convention (…) sont la 
conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses éléments (…) ». De même, 
son article 8 d) rappelle que chaque Partie contractante « favorise la protection des 
écosystèmes et des habitats naturels, ainsi que le maintien de populations viables d'espèces 
dans leur milieu naturel »2457. Mais la Convention présente aussi des similitudes avec le « 
Caring for the Earth : A Strategy for Sustainable Living »2458 de 1991, présenté comme la 
révision de la Stratégie rédigée en 1980, et avec la Stratégie mondiale de la biodiversité 
publiée en 19922459. Aussi, malgré les efforts des Etats « de contrôler l'origine et l'élaboration 
des règles internationales »2460, la Société Civile parvient à « jouer un rôle d'impulsion et être 
à l'origine de la création de la norme juridique »2461. En ce sens, elle contribue « à créer un 
nouveau dispositif juridique »2462, et révèle sa « créativité juridique »2463. 

                                                 
2456 La distinction est proposée par G. BRETON-LE GOFF, L'influence des organisations non gouvernementales 

(ONG) sur la négociation de quelques instruments internationaux, op. cit., p. 203. 
2457 Proposition contenue dans la Stratégie Mondiale de la Conservation. Voir : UICN/PNUE/WWF, Stratégie 

Mondiale de la Conservation. La conservation des ressources vivantes au service du développement durable, 
Gland, 1980. 

2458 IUCN/WWF/PNUE, Caring for the Earth. A Strategy for Sustainable Living, précit. 
2459 La Stratégie a été élaborée conjointement par le World Ressource Institute et l'UICN.  
2460 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, op. cit., p. 168. 
2461 Ibid., p. 168. 
2462 Ibid., p. 169. 
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On comprend alors mieux l’issue des négociations. L’influence de la Société Civile a 
existé dans cet épisode normatif, mais davantage sur le principe même de la nécessité de créer 
une convention internationale protectrice de l’environnement, que sur la consécration du 
contenu en l’état de l’avant-projet proposé. Il est alors possible de distinguer entre la force 
d’influence de la Société Civile, et la force d’inspiration de l’avant-projet2464. 

De cette manière, l’action spontanée de la Société Civile porte atteinte à 
l’unilatéralisme de la procédure d’élaboration de la norme juridique rencontrée dans le cadre 
théorique moderne, au profit d’une postmodernité juridique mettant l’accent sur une pluralité 
d’intervenants au processus décisionnel. Son action rend compte, dans une certaine mesure, 
de l’affaiblissement d’un pouvoir normatif monolithique. 
 

386. Conclusion de la section 1. La Société Civile ne se contente pas d’agir dans le 
cadre des fonctions qui lui sont attribuées par le législateur. Elle étend son action en amont du 
processus normatif, et participe à l’émergence même de la norme juridique élaborée. Son 
action s’inscrit alors dans un cadre théorique postmoderne qui prend en compte la pluralité de 
participants à l’élaboration des normes juridiques, le pluralisme de celles-ci et la diminution 
du monopole étatique à l’origine de l’impulsion de leur création.  

La Société Civile impulse la création de la norme juridique par le législateur. Pour l’y 
encourager, elle crée et diffuse un besoin normatif, fondé sur un vide juridique, et justifié par 
une atteinte à des valeurs juridiquement protégées, une menace, ou une urgence à agir. Par la 
suite, elle tente de le convaincre d’adopter une législation générale, obligatoire et sanctionnée. 
Son argumentation efficace trouve souvent un aboutissement favorable.  

La Société Civile influence le législateur lorsqu’il s’agit de déterminer l’énoncé de la 
norme. Pour cela, elle lui propose des documents et des travaux d’un contenu scientifique et 
objectif, ou de forme et de vocabulaire juridique ; ceux-ci constituent une source d’inspiration 
importante pour le pouvoir normatif. La Société Civile est alors impliquée dans l’histoire de 
la norme juridique, dans sa « gestation »2465. Son action s’inscrit donc dans un cadre théorique 
postmoderne. Une autre tendance vient confirmer cette dernière affirmation, il s’agit de la 
contribution de la Société Civile à l’émission de normes. 
 

Section  2. La Société Civile émettrice de normes  
 

387. Le législateur ne poursuit pas toujours l’impulsion donnée par la Société Civile 
pour élaborer une norme juridique. Si l’inertie vient à persister, la Société Civile peut décider 
de s’y substituer et prendre l’initiative d’émettre elle-même des normes juridiques. La 
production du droit ne résulte alors plus d'initiatives prises par les seuls décideurs2466, mais de 
la réappropriation par la Société Civile d’outils juridiques2467.  

                                                                                                                                                         
2463 Sur l’emploi de l’expression : E. SEBILEAU, Générations futures et droit privé, Th., Orléans, 2008, p. 177. 

L’auteur évoque la « créativité juridique de la société civile » relativement à sa capacité de penser des concepts 
pouvant être réceptionnés par le droit international de l’environnement. 

2464 Sur la comparaison entre la force d’inspiration de l’avant-projet de Convention sur la diversité biologique et la 
force d’influence de la Société Civile, consulter : A. POMADE, La force normative d’un avant-projet et la force 
normative de son émetteur : unité ou dissociation ? L’exemple de l’avant-projet de CDB présenté par l’UICN, In 
La force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître). 

2465 Nous utilisons ce terme en écho à G. RIPERT qui évoque « la génétique des lois » et parle à leur propos d’ 
« acte de naissance », de « filiation », « d’enfant trouvé ». G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, 2ème 

édition, LGDJ, 1994, p. 80.   
2466 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , In Les transformations de la régulation juridique, J. CLAM et 

G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 28 ; J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la 
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La démarche de la Société Civile, fondée sur l’existence d’une 
« lacune »2468 juridique, s’inscrit alors dans le phénomène de contractualisation2469 observé 
dans le paradigme postmoderne. La Société Civile participe-t-elle à la contractualisation du 
droit de l'environnement ? Peut-elle être émettrice de droit conventionnel ? Pour autant, la 
préservation de l’environnement naturel et de la santé humaine ne suppose pas toujours de 
rédiger une norme. Elle peut aussi consister à adopter un comportement responsable. Des 
normes non écrites susceptibles d’orienter l’action des individus, on peut retenir la coutume. 
Elle ne constitue pas une particularité du droit postmoderne, mais semble pouvoir 
correspondre au comportement adopté par la Société Civile pour préserver l’environnement. 
A bien y regarder cependant, il semble que la norme coutumière ne soit pas celle émise par la 
Société Civile. Cette dernière ne serait donc pas uniquement émettrice de normes juridiques. 
Ainsi, la Société Civile serait émettrice de droit conventionnel (§1), et source de pratiques 
sociales (§2). 
 

§  1. La Société Civile émettrice de droit conventionnel  

 
388. L’action de la Société Civile, entre propriété et gestion de l’espace naturel. 

La Société Civile a pour mission de protéger l’environnement. Elle doit donc limiter les 
dégradations que celui-ci pourrait subir et préserver ses ressources. Or, le dispositif normatif 
proposé par les pouvoirs législatif et exécutif est souvent trop général pour lui permettre 
d’atteindre son objectif. Plus exactement, la spécificité du milieu peut parfois requérir un 
encadrement particulier2470. En outre, la protection peut concerner un espace présentant un 
intérêt particulier ou un élément naturel du paysage2471. Dans tous ces cas, il convient 
d’appliquer un régime juridique adapté. La solution peut se trouver en droit conventionnel. 

                                                                                                                                                         
connaissance juridique, DROZ, 1979, p. 109. L’auteur affirme que « les pouvoirs normatifs autonomes et 
concurrents n’ont jamais cessés d’exister », et au-delà qu’ils « prolifèrent à l’époque actuelle ». 

2467 Pour un encouragement adressé à la société civile de se « réapproprier des outils, tous les outils du système 
juridique et de les faire vivre ». Voir : G. J. MARTIN, Le discours du droit privé sur l’utilisation de la 
ressource, Environnement 2005, n° 7, Colloque des 7 et 8 avril 2005 organisé par le Centre de recherches et 
d’études administratives de Montpellier (CREAM), J.-L. AUSTIN (dir.), Montpellier, p. 48. 

2468 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 111. Sur l’existence d’une lacune à 
l’origine de l’action de la Société Civile, voir Supra n° 357. 

2469 Sur l’emploi généralisé du terme « contractualisation » dans les diverses branches du droit : S. 
CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Avant-propos, In La contractualisation de la production normative, S. 
CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la procédure normative » du 
11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, Coll. thèmes et 
commentaires, 2008, p. 1. 

2470 Sur la capacité d’un contrat à prendre en compte la situation particulière d’un espace naturel, voir : M. 
FALQUES, Réglementation et environnement, In Droit et environnement. Propos pluridisciplinaires sur un droit 
en construction, PUAM, Collection du Laboratoire de Théorie Juridique, vol. 7, 1995, p. 99. L’auteur souligne 
que pour « passer de la « contrainte au contrat », il faut prendre en compte la diversité des situations et 
négocier ». Le droit des contrats permet donc cette prise en compte. En droit comparé, consulter : C. GIRAUD-
KINLEY, La protection des espaces naturels en Australie, In La protection conventionnelle des espaces naturels, 
C. GIRAUDEL (dir.), PULIM, 2000, p. 141 ; C. SHINE, La protection conventionnelle des espaces naturels au 
Royaume-Uni, In La protection conventionnelle des espaces naturels, C. GIRAUDEL (dir.), PULIM, 2000, p. 
327. 

2471 Précisons que l’ « espace » objet de la convention peut être notamment un espace naturel irremplaçable, un 
espace naturel ayant un intérêt particulier (intérêt sur la plan paysager ou écologique), un élément naturel du 
paysage (groupe d’arbres, étangs). Pour un développement exhaustif, lire : C. GIRAUDEL, Un phénomène 
nouveau : le développement des conventions et du partenariat privé, In La protection conventionnelle des 
espaces naturels, C. GIRAUDEL (dir.), PULIM, 2000, pp. 19-22. 
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Qu’il s’agisse en effet de servitudes conventionnelles2472, de contrats2473 ou d’accord 
environnementaux qui se rattachent davantage à un droit non prescriptif fixant des lignes de 
conduite2474, il existe de nombreuses possibilités de répondre aux obligations de veiller à la 
sauvegarde et de contribuer à la protection de l’environnement. On peut alors se demander si 
la Société Civile participe à cette contractualisation du droit de l'environnement, de quels 
moyens elle dispose, et si cela présente un intérêt pour son action en droit de l'environnement. 
On remarque alors que non seulement elle conclut des contrats translatifs de propriété lui 
permettant d’avoir la maîtrise totale de l’espace naturel à préserver (I), mais aussi qu’elle 
multiplie la conclusion de conventions de gestion (II). Son action s’inscrit alors dans la 
tendance de contractualisation du droit de l'environnement rencontrée dans le cadre théorique 
postmoderne. 
 

I. La conclusion de contrats translatifs de propriété 

 
389. Si l’accession à la propriété  peut s’obtenir parfois par voie de donation2475 ou 

d’échange2476, l’instrument translatif de propriété par excellence demeure le contrat de vente. 
La vente peut se réaliser au profit d’une personne privée, physique ou morale, ou encore en 
faveur d’une personne publique qui, au vu de son objectif principal de protection de 
l’environnement, appartient à la Société Civile2477. Le nombre des protecteurs contractuels de 

                                                 
2472 M. FALQUES, Réglementation et environnement, art. précit., p. 100. M. FALQUES précise que « la 

privatisation des biens environnementaux (…). Les forêts, le littoral, les rivières, la faune (…) peuvent être 
appropriées individuellement ou collectivement (associations, conservatoires d’espaces). Le recours aux outils 
de droit privé doit être systématiquement envisagé. Dans certains cas aux servitudes réglementaires on peut 
substituer des servitudes conventionnelles et d’une façon générale introduire le contrat là où la contrainte 
s’avère impuissante ». Pour un constat en droit suisse et dans les pays de common law de l’utilisation fréquente 
de la technique des servitudes, consulter : C. DE KLEMM, Les diverses méthodes contractuelles pour la 
préservation des espaces naturels. Approche comparative et critique, In La protection conventionnelle des 
espaces naturels, C. GIRAUDEL (dir.), PULIM, 2000, pp. 431-432. 

2473 M. FALQUES, Réglementation et environnement, art. précit., p. 99.  
2474 C. BALLANDRAS-ROZET, La contractualisation du risque environnemental, In Approche renouvelée de la 

contractualisation, S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ (dir.), PUAM, 2007, p. 114. Ces accords ne feront 
cependant pas l’objet des développements. Ils s’inscrivent dans un processus conventionnel et fixent notamment 
des objectifs dont la réalisation sera aidée par la conclusion ultérieure d’autres contrats. Ce sont par exemple les 
contrats d’agriculture durable visés par le décret n° 2003-675 du 22 juillet 2003 relatif aux contrats d’agriculture 
durable, JO du 25 juillet 2003, ou encore les contrats de pays envisagés par la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 
urbanisme et habitat, JO du 3 juillet 2003. Les contrats d’agriculture durable sont parfois qualifiés de « pseudo 
« contrats d’agriculture durable » ». Voir : G. J. MARTIN, Le discours du droit privé sur l’utilisation de la 
ressource, art. précit., p. 45. 

2475 Article 893 du Code civil : « Contrat par lequel une personne transfère, immédiatement et irrévocablement, 
avec intention libérale, la propriété d'un bien ou l'un de ses démembrements à une autre qui l'accepte sans 
contrepartie ». A titre d’exemple, le Conservatoire du littoral a reçu en avril 2006, par Pernod Ricard et pour un 
euro symbolique, 83 hectares de forêts. Ce site exceptionnel surplombe la mer de l'anse de Cavalière au 
Lavandou (Var). Il s'agit de la plus importante transmission en faveur du Conservatoire depuis 10 ans. Elle 
permettra d'assurer une totale protection de ce site naturel remarquable. Source : http://www.conservatoire-du-
littoral.fr/ (5 mars 2007). Voir également : C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : le développement des 
conventions et du partenariat privé, art. précit., p. 32. L’auteur souligne la rareté du recours à cet instrument 
contractuel.  

2476 Ibid., p. 32. 
2477 Le Conservatoire du Littoral effectue de nombreuses acquisitions pour permettre la préservation de certaines 

zones protégées ou menacées. Pour d'autres exemples illustrant la tendance à l’acquisition d’espaces menacés 
par des personnes morales, voir : F. OST, La nature hors la loi : l'écologie à l'épreuve du droit, La découverte, 
Coll. Sciences humaines et sociales, 2003, p. 66. A titre d’illustration en droit comparé, citons la décision de la 
Haute cour australienne du 2 juin 1992. La Cour a restitué à la tribu Meriam la propriété des îles Murray au nord 
de la grande barrière de corail. Cette jurisprudence a reconnu la spécificité de l'usage que la tribu fait de ces 
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l’environnement est élevé2478, car le contrat fait avant tout primer la volonté de préserver 
l’environnement2479. On peut cependant se demander quel est précisément l’intérêt pour la 
Société Civile de conclure ces contrats d’accession à la propriété, et en quoi ils constituent un 
moyen efficace pour lui permettre de remplir sa mission. 
 

390. La garantie d’une protection efficace de l’espace naturel par la propriété 
privée. De véhémentes critiques sont souvent adressées à la propriété publique des biens 
environnementaux. Selon M. BRAMBOULLE, la médiocrité de l’expérience des parcs 
nationaux a montré les limites de la propriété publique2480. Il prend l’exemple de la vallée des 
Merveilles dans le Mercantour, déclarée parc national en 1979. Les propriétaires privés ont 
été expropriés et, l’espace ouvert au grand public, la vallée a subi le trafic automobile, 
l’influence des randonneurs peu scrupuleux ainsi que des dégradations irréversibles affectant 
la faune et la flore. Le parc a finalement été fermé pour ouvrir à nouveau moyennant un droit 
d’entrée payant pour les visiteurs. En dénonçant l’effet pervers de l’appropriation 
publique2481, l’auteur met en avant l’importance d’une gestion privée2482. Il prend pour 
exemple la North Main Wood Association qui est une association chargée d’organiser l’accès 
au public d’une forêt de plus d’un million d’hectares aux confins du Québec2483. Les recettes 
réalisées par le droit de péage instauré permettent d’entretenir les lieux. La conclusion de 
contrats translatifs de propriété peut donc permettre à la Société Civile d’assurer un maintien 
en état des sites à protéger2484. Mais l’auteur présente aussi une autre façon originale et 

                                                                                                                                                         
espaces dont elle mesure la valeur écologique. Sa décision a conduit le législateur à conférer un véritable titre de 
propriété spécifique aux autochtones (Consulter le Native Title Act de 1994, [En ligne] 
http://www.legislation.act.gov.au/ (6mars 2007)). La protection de la diversité biologique, et la protection des 
droits que la Cour a recherchées à travers cette décision, ont été consacrées par le législateur. Sur cette décision : 
arrêt rendu le 3 juin 1992, Mabo and others v. State of Queensland, 107 ALR 1. L’affaire Mabo est évoquée 
dans : R. LAFARGUE, Le préjudice civilisationnel pour atteinte à l’environnement. Droit au cadre naturel et 
réalités socioculturelles : interdépendance et interdisciplinarité, In La réparation des atteintes à 
l’environnement », Colloque Cour de cassation jeudi 24 mai 2007, p. 13, [En ligne] 
http://www.courdecassation.fr/colloques_activites_formation_4/2007_2254/intervention_m._lafargue_10809.ht
ml ?idprec=9490/ (6 mars 2007). Egalement citée dans : R. LAFARGUE, La révolution Mabo et l’Australie face 
à la tentation d’un nouvel apartheid, [En ligne] http://www.jlp.bham.ac.uk/volumes/43/lafargue-art.pdf/ (6 mars 
2007). 

2478 M. MASSENET, Conclusion générale, In Droits de propriété et environnement, M. FALQUE et M. 
MASSENET (dir.), Colloque international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, d’économie et de sciences 
d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 1997, p. 347. L’auteur relève que « l’Etat n’est pas le 
seul acteur possible » dans la relation droit de propriété et environnement ;  J.-P. PIGASSE, Droit de propriété 
et protection de la nature, In Droits de propriété et environnement, M. FALQUE et M. MASSENET (dir.), 
Colloque international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, 
Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 1997, p. 43. L’auteur rappelle que « nous sommes au terme d’une 
évolution où l’Etat va devoir changer d’attitude par rapport au secteur privé et où ce dernier, par la force des 
choses, aura à assumer l’essentiel de la protection de la nature ». 

2479 M. BOUTONNET, Le contrat et le droit de l'environnement, RTD civ. 2008, p. 20. L’auteur précise que le 
contrat crée « une relation contractuelle soucieuse de l’environnement ». 

2480 G. BRAMBOULLE, L’appropriation des biens environnementaux, In Droit et environnement. Propos 
pluridisciplinaires sur un droit en construction, PUAM, Collection du Laboratoire de Théorie Juridique, vol. 7, 
1995, p. 59. 

2481 G. BRAMBOULLE, L’appropriation des biens environnementaux, art. précit., p. 60. L’auteur rappelle que 
« ce qui est en cause dans la propriété publique, c’est plus l’aspect étatique que l’aspect collectif ».  

2482 En cela, M. BRAMBOUILLE souligne que « des associations privées ont en effet montré qu’une gestion 
patrimoniale organisée en commun de grands espaces était une protection plus efficace pour l’environnement 
qu’une gestion étatique ». G. BRAMBOULLE, L’appropriation des biens environnementaux, art. précit., p. 60. 

2483 Ibid., p. 60. 
2484 Signalons que l’accès à la propriété est en principe exclu pour les res communes et les res nullius. Les res 

communes sont constituées par l'eau, l'air, la mer et les eaux courantes. Elles n'appartiennent à personne car leur 
usage est commun à tous.  Article 714 al. 1 du Code civil. Les eaux courantes peuvent cependant faire l’objet 
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intéressante d’exercer un droit de propriété afin de préserver l’environnement. Il cite alors le 
marquage par isotope2485 des poissons. Leur repérage possible par satellite permet d’envisager 
une forme de propriété sur les animaux marins. Cela est déjà expérimenté pour les bélugas au 
Canada et sur une baleine à Monaco. L’auteur explique qu’il suffit d’acheter « des actions 
représentatives d’un droit de propriété sur ces animaux pour participer à leur 
protection »2486. Le droit de propriété exercé sur des biens environnementaux devient alors 
une solution à la préservation de l’environnement2487. Pour autant, si l’accès à la propriété 
d’animaux par la Société Civile leur offre une protection imparfaite, son accès à la propriété 
de territoires lui permet en revanche d’en avoir la maîtrise totale2488. Au vu de ces remarques, 
on comprend mieux pourquoi l’acquisition de zones humides est encouragé : cela permet 
notamment d’éviter leur envahissement par une agriculture trop intensive, et de rendre 
l’espace inaccessible aux oiseaux migrateurs2489.  

D’autres expériences étendent les effets vertueux du principe « d’acquisition de la 
propriété ». On relève en effet que le WWF, en collaboration avec 15 partenaires2490 mène 
depuis 1993 un programme de préservation de la Loire et de ses affluents appelé « Loire 
nature »2491. Pour atteindre son objectif de protection des milieux naturels et d'amélioration de 
la qualité de l'eau en lien avec les populations locales, le WWF participe à l'acquisition de 
nombreux terrains. Par ailleurs, le Conservatoire du littoral2492 a pour mission de « mener une 
politique foncière de sauvegarde de l’espace littoral, de respect des sites naturels et de 
l’équilibre écologique »2493. Il se présente comme l’interlocuteur privilégié de la Société 
Civile dans le cadre de la vente d’un espace naturel menacé ou remarquable2494. Les avantages 
d’une transaction avec le Conservatoire sont triples. Premièrement, ils se rapportent à la 
destination du bien acquis. En effet, l’acquisition de la propriété par le Conservatoire permet 
                                                                                                                                                         
d’un droit d’usage, à condition de les rendre, à la sortie du fonds, à leur cours ordinaire (article 644 du Code 
civil). Les res nullius, choses non appropriées mais susceptibles de l’être, sont notamment les poissons de la mer 
et des eaux courantes ainsi que les produits de la mer. Voir en ce sens F. TERRE et P. SIMLER, Droit civil. Les 
biens, 7ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2006, p. 9. Notons des exceptions fondées sur la théorie de 
l’incorporation au sol et de l’occupation, concernant notamment les eaux de pluies qui appartiennent au 
propriétaire du fonds sur lequel elles tombent celui-ci pouvant ensuite les utiliser (article 641 du Code civil), et 
les eaux de source (article 642 al. 1 du Code civil). Sur ces questions, voir : G. J. MARTIN, Le discours du droit 
privé sur l’utilisation de la ressource, art. précit., pp. 45-46. Voir aussi : M. P. CAMPROUX-DUFRENE, La 
création d’un marché d’unité de biodiversité est-elle possible ?, RJE 2009, n° 1, pp. 69 et ss. 

2485 Le marquage par isotope correspond au marquage sur une molécule « d’un signe de reconnaissance facilement 
identifiable qui autorise le suivi d’un composé dans un organisme, un organe, un tissus, ou dans la cellule ». 
Définition proposée par : M. MAILLET et M. LEMULLOIS, Biologie cellulaire, Elsevier Masson, 2006 p. 39. 

2486 G. BRAMBOULLE, L’appropriation des biens environnementaux, art. précit., p. 61. 
2487 G. BRAMBOULLE, L’appropriation des biens environnementaux, art. précit., p. 62. L’auteur souligne que 

« la mise en place de droits de propriété sur les biens environnementaux peut être une solution à nombre de 
problèmes d’environnement ». 

2488 P. DAILLANT, La propriété privée au service de la faune sauvage et du gibier, In Droits de propriété et 
environnement, M. FALQUE et M. MASSENET (dir.), Colloque international du 27 au 29 juin 1996, Université 
de droit, d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 1997, p. 286. 

2489 Ibid., p. 286. 
2490 Parmi les partenaires on compte notamment la Fédération des Conservatoires d'espaces naturels et la Ligue 

pour la Protection des Oiseaux, la FRAPNA Loire. 
2491 Sur ce projet, voir notamment : C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : le développement des conventions et 

du partenariat privé, art. précit., p. 27. 
2492 Le Conservatoire du littoral est un établissement public de l’Etat à caractère administratif. Voir : Ibid., p. 26. 
2493 C. GIRAUDEL et L. LORVELLEC, Gestion conventionnelle des espaces naturels, In Hommage en l’honneur 

du professeur Michel DESPAX, 20 ans de protection de la nature, Colloque des 28 et 29 novembre 1996, 
organisé par la Société Française pour le droit de l’Environnement (SFDE), Faculté de droit et des sciences 
économiques de Limoges, PULIM, 1998, p. 96. 

2494 L'équipe du Conservatoire ne compte qu’une centaine de personnes, à la Corderie Royale à Rochefort, à Paris 
et aux sièges des délégations régionales. Cette équipe acquiert chaque année 2 000 à 3 000 ha, ce qui l'amène à 
négocier et signer un acte d'acquisition par jour. Source : http://www.conservatoire-du-littoral.fr/ (9 juin 2007). 
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généralement l’accès ultérieur au site par le public afin d’assurer sa sensibilisation et son 
éducation environnementale. Deuxièmement, ils s’observent dans la capacité financière du 
Conservatoire. A ce titre, celui-ci peut compter sur l’aide étatique, les financements 
communautaires tels que LIFE2495, mais également et au vu de sa renommée, les dons de 
particuliers, et sur le mécénat des entreprises. Troisièmement, ces avantages résident dans sa 
capacité d’entretien du site sur le long terme. En effet, si le Conservatoire bénéficie d’une 
solide garantie financière, il n’est pas non plus exposé au risque de dissolution, telle un 
groupement associatif de droit privé, ni de décès, telle une personne physique. La propriété 
d’espaces naturels acquise par le Conservatoire du littoral présente donc des avantages 
propres à son statut et à son mode de fonctionnement. Non seulement, il propose une 
protection efficace de l’espace naturel car il ne supporte pas de difficultés financières, mais il 
assure également la pérennité de la préservation du site tant qu’il ne décide pas 
volontairement de le céder. L’accès à la propriété permet donc à la Société Civile d’assurer le 
suivi et le contrôle de l’évolution des espaces naturels2496. 
 

391. La sensibilisation des populations et le développement de la recherche 
scientifique. Les associations de la loi de 1901 et les fondations à vocation de conservation de 
la nature2497 acquièrent également des espaces naturels afin d’en assurer la préservation. A la 
différence du Conservatoire, elles sont exposées au risque de dissolution, et leur capacité de 
financement2498 est plus précaire. Toutefois, leur détermination et leur mobilisation afin de 
sauvegarder la zone menacée sont souvent plus marquées. La Société Civile, qui participe 
fréquemment à l’acquisition de terrains, en lien avec les populations locales2499, vise aussi à 
encourager la multiplication de conventions qui permettent d'acquérir les zones humides les 
plus riches pour en assurer la préservation. Cet accès à la propriété lui permet d’informer en 
permanence les individus sur le rôle essentiel qu’ils tiennent dans l'équilibre de 
l'environnement naturel. A ce titre, le WWF a acheté et remis en eau l’étang de Cistude en 
Brenne, à proximité de la réserve de Chérine, et y a construit une maison de la nature qui 
accueille le public afin de le sensibiliser à l’environnement2500. Son objectif n’est pas 
seulement de produire un effet en cascade qui consisterait à développer massivement la 

                                                 
2495 LIFE est le seul programme européen entièrement consacré à la protection de l’environnement dont l’objectif 

est de soutenir le développement et la mise en œuvre de la politique européenne de l’environnement et du 
développement durable. Il finance notamment des actions de conservation de la nature dans le cadre de la mise 
en œuvre des directives « Oiseaux » et « Habitats » et en particulier du réseau « Natura 2000 ». Source : 
http://www.ecologie.gouv.fr/-Programme-LIFE-.html/ (6 septembre 2007). 

2496 M. MASSENET, Conclusion générale, art. précit., p. 350. L’auteur souligne que « la propriété privée, du fait 
qu’elle est en général la mieux gérée, a un contenu écologique évident : elle constitue un réseau idéal 
d’observation et de maintenance pour l’aménagement de l’environnement ». 

2497 A titre d’exemple, citons notamment la Ligue de protection des oiseaux ou la Fondation nationale pour la 
protection des habitats français de la faune sauvage. 

2498 Ces associations peuvent cependant bénéficier de programmes communautaires (LIFE) ou de financement 
public. 

2499 C’est notamment le cas du programme de préservation de la Loire et de ses affluents appelé « Loire nature » 
poursuivi par le WWF. Voir à ce sujet : WWF, Dossier Eaux douces, Rubrique : Rivières vivantes, [En ligne] 
http://www.wwf.fr/s_informer/nos_missions/eaux-douces/rivières_vivantes/ (6 juin 2007). 

2500 Depuis le 27 juin 2002, l'étang Cistude est ouvert au public. Propriété conjointe du département de l'Indre et du 
WWF, cet étang ne présentait avant son acquisition qu'un faible intérêt naturaliste, tant faunistique que 
floristique. Deux ans de travaux de réaménagement écologique l'ont transformé en un nouvel espace d'une 
grande qualité paysagère, rapidement repéré par de nombreuses espèces d'oiseaux, dont certaines remarquables 
(héron pourpré, grèbe à cou noir, échasse blanche, etc). La Maison de la Nature et de la Réserve qui occupe une 
partie du site est un point d'information nature, doublé d'une librairie et d'un espace d'exposition. Un observatoire 
est installé sur une ancienne digue et ouvre sur un paysage typique d'étang de Brenne ; il permet d'observer au fil 
des saisons les espèces caractéristiques de ce genre de milieu. L'accès à cet observatoire est réglementé, et 
dépend des heures d'ouverture de la Maison de la Nature. 
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conclusion de contrats translatifs de propriété par la Société Civile. En effet, le WWF, créé 
dans le but de préserver les multiples formes de vie sauvage, cherche continuellement à 
acquérir le plus grand nombre possible d'hectares afin de protéger la faune et la flore qui les 
composent. L’effet recherché par la Société Civile est aussi de stimuler les initiatives de 
conservation des autorités publiques. Par exemple le Dr Luc Hoffmann, ancien président du 
WWF-France, avait acquis plusieurs milliers d'hectares en Camargue. Après avoir érigé ceux-
ci en réserve naturelle intégrale, il y avait aménagé une station de recherche scientifique. Les 
autorités françaises avaient alors remarqué son initiative et décidé de l’imiter en créant un 
parc naturel adjacent ainsi qu'une réserve intégrale ayant pour vocation à la fois de protéger 
l'environnement, d'accueillir les visiteurs et de permettre une exploitation durable du site2501. 
L’acquisition de la propriété permet donc à la Société Civile de transmettre l’information 
environnementale autrement que par les médias d’information et de manière plus concrète. 
Par ailleurs, sa démarche encourage l’autorité publique à pratiquer la technique contractuelle 
afin de protéger l’espace naturel.  
 

392. Le trust, instrument possible de protection de l’environnement pour la 
Société Civile. Le National Trust2502 constitue l’exemple le plus probant2503 de la protection 
de l’environnement par la Société Civile par l’accès à la propriété. Il est une application du 
concept de trust particulièrement répandu en Grande Bretagne. Ce mécanisme de droit privé 
vise à transférer la propriété à un trustee qui administre le bien pour le compte de 
bénéficiaires, présents ou futurs2504. C’est un instrument adapté au droit international et au 
droit interne de l’environnement2505 qui vise à conserver le bien2506 et à conférer à ses 
bénéficiaires un droit personnel et un droit réel sur le bien. Depuis sa création, la structure 
associative du National Trust aspire à préserver les sites d’intérêt historique et de beauté 
naturelle. Par ailleurs, elle bénéficie d’une législation particulière qui l’autorise à déclarer ses 
terres inaliénables2507. En revanche, l’acquisition est subordonnée à « un intérêt collectif 
indéniable ». En cela, si la propriété de ces terrains est privée, ils sont la majeure partie du 
temps ouverts au public. La logique poursuivie par le National Trust de protection de 
l’environnement entre en totale adéquation avec celle de la Société Civile2508. Cependant, le 

                                                 
2501 C. LINET, Conservation et propriété : l'expérience d'une organisation non gouvernementale de protection de 

la nature, le WWF, In Droits de propriété et environnement, M. FALQUE et M. MASSENET (dir.), Colloque 
international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. 
thèmes et commentaires, 1997, p. 228. 

2502 B. COUSENS, Le « National Trust » et l'acquisition de propriétés, In Droits de propriété et environnement, M. 
FALQUE et M. MASSENET (dir.), Colloque international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, 
d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 1997, p. 332. 

2503 Il existe à côté du National Trust d’autres institutions toutes aussi importantes. Voir notamment : C. GIRAUD-
KINLEY, La protection des espaces naturels en Australie, In La protection conventionnelle des espaces naturels, 
C. GIRAUDEL (dir.), PULIM, 2000, p. 147 ; C. DE KLEMM, Les diverses méthodes contractuelles pour la 
préservation des espaces naturels. Approche comparative et critique, art. précit., p. 432. 

2504 C. REDGWELL, Le concept de trust en droit anglais, In Quel avenir pour le droit de l'environnement ? , F. 
OST et S. GUTWIRTH (dir.), Actes du colloque organisé par le CEDRE (Centre d’étude du droit de 
l'environnement) et le CIRT (Centrum Interactie recht en technologie), Publication des Facultés Universitaires de 
Saint-Louis, 1996, p. 213. 

2505 J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, Th., Paris I, 2002, p. 228. 
2506 Ibid., p. 227. 
2507 Ainsi, ses terres ne peuvent être vendues ou hypothéquées. Voir : B. COUSENS, Le « National Trust » et 

l'acquisition de propriétés, art. précit., p. 214. 
2508 Notons en effet que l’objectif d’un « trust privé » est de restreindre la propriété en imposant une limitation à 

l’usage du bien dans le but de le conserver pour les générations présentes ou à venir. L’identité du bénéficiaire à 
venir n’est pas nécessairement déterminée. Le « trust charitable » quant à lui, est créé « au bénéfice d’un large 
public, en relation avec un but charitable, dont la définition inclut la promotion de l’éducation, de la religion, 
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trust n’est pas un contrat mais tout au plus un acte unilatéral. Le seul aspect conventionnel est 
que le statut de trustee (du National Trust par exemple) permet d’acquérir la propriété des 
terres menacées par un mécanisme classique. Ce mécanisme a inspiré la création du 
Conservatoire du Littoral et des Rivages Lacustres qualifié « d’imitation du National Trust 
britannique »2509. Certes, en recourant à cette technique, la Société Civile peut garantir une 
protection efficace de l’environnement. Il en existe cependant une autre qui ne consiste plus à 
accéder à la propriété, mais à assurer la gestion de l’espace naturel. 
  

II.  La conclusion de conventions de gestion de l’espace naturel 

  
393. Le droit du contrat et le droit des biens au service de la gestion de l’espace 

naturel. Les contrats translatifs de propriété ne sont pas les seuls moyens conventionnels dont 
dispose la Société Civile pour protéger l’environnement. Elle peut en effet se voir confier, par 
convention2510, la gestion de réserves naturelles2511 ou d'espaces naturels sensibles2512. Mais 
dans ce domaine, le droit n’a pas créé de conventions types adaptées à la protection de 
l’environnement. Aussi, faut-il se référer aux régimes généraux posés en droit des contrats 
(A), voire en droit des biens (B). 
 

A. L’utilisation du droit des contrats 

 
394. L’exclusion des contrats contradictoires à l’objectif de la Société Civile. 

Tous les contrats ne sont pas profitables à l’action de la Société Civile ou conformes à ses 
caractéristiques. Sur ce point, il est important de s’arrêter un instant sur le bail rural dont le 
statut de fermage qui en résulte contredit en certains points l’objectif de la Société Civile2513 
et assure une mauvaise protection de l’environnement2514. 

D’une part, ce statut empêche le propriétaire de la parcelle d’imposer les modes 
d’exploitation qu’il estime souhaitables2515. En cela, il ne peut pas interdire au fermier de 
pêcher ou de chasser, à moins qu’une disposition législative ou réglementaire n’en dispose 

                                                                                                                                                         
ainsi que d’autres buts charitables au bénéfice de la communauté » C. REDGWELL, Le concept de trust en 
droit anglais, art. précit., pp. 214 et 216.  

2509 J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 232.  
2510  Rappelons que la convention se définit comme l' « accord de volonté destiné à produire des effets de droit 

quelconque ». G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, PUF, Coll. Quadrige, 2007. 
La convention de gestion est conclue relativement aux immeubles dépendant du domaine public ou privé de 
l'Etat. Son objectif est d’assurer la conservation, la protection ou la mise en valeur du patrimoine national. 

2511 Article L. 332-8 du code de l’environnement : « la gestion des réserves naturelles peut être confiée par voie de 
convention à (…) des associations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, ayant 
pour objet statutaire principal la protection du patrimoine naturel, à des fondations (…) ». 

2512 Article L. 142-10 al. 2 du code de l’urbanisme : « les personnes publiques propriétaires et responsables de la 
gestion des terrains acquis ; (…) peuvent éventuellement confier la gestion des espaces aménagés à une 
personne publique ou privée y ayant vocation ».   

2513 J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 219. L’auteur reconnaît que « les 
considérations qui président au statut du fermage sont avant tout sociales et économiques, voire productivistes. 
(…) le statut du fermage (…) s’adapte (…) difficilement à des impératifs écologiques ». 

2514 Sur l’effet néfaste du statut du fermage dans le cadre de la protection de l’environnement, voir : B. PEIGNOT, 
Le statut du fermage et l’environnement, In Droits de propriété et environnement, M. FALQUE et M. 
MASSENET (dir.), Colloque international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, d’économie et de sciences 
d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 1997, p. 110 ; C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : 
le développement des conventions et du partenariat privé, art. précit., p. 34. 

2515 Article L. 411-29 du code rural. 
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autrement2516. Le principe réside dans la totale liberté du preneur et ne trouve sa limite que 
dans la dégradation du bien loué. La Société Civile ne prend alors guère le risque de conclure 
une telle convention avec un cocontractant qui ne poursuivrait pas le même but qu’elle. Si la 
jurisprudence reste vigilante2517, l’appréciation de la « dégradation » demeure l’objet de son 
appréciation souveraine. En définitive, la Société Civile ne peut être garantie d’une décision 
systématique des juges en sa faveur. 

D’autre part, le bail rural se caractérise par sa contrepartie financière2518. Autrement 
dit, c’est une convention qui transfère la jouissance d’un fonds à une personne chargée de 
l’exploiter contre paiement. L’accent placé sur l’aspect pécuniaire de l’opération n’entre pas 
en adéquation avec l’action désintéressée de la Société Civile2519. Cela constitue une raison 
supplémentaire pour elle d’exclure cette catégorie de conventions. Cette parenthèse relative 
au bail rural montre bien que l’action de la Société Civile ne banalise pas le phénomène de 
contractualisation du droit de l'environnement, mais qu’elle choisit les contrats utiles à son 
objectif, et exclut ceux qui ne le sont pas. 
 

395. Le contrat de bail, instrument de limitation des atteintes à 
l’environnement naturel. Si la conclusion d’un bail civil peut s’analyser comme une 
solution peu satisfaisante2520, la conclusion d’un contrat de bail emphytéotique s’analyse en 
revanche comme une solution intéressante pour protéger l’environnement naturel. Echappant 
par principe au statut du fermage, cet instrument très utilisé en pratique2521 répond davantage 
à la finalité poursuivie par la Société Civile. Tout d’abord, il se caractérise par la longue 
durée2522, ce qui rejoint la volonté de la Société Civile de protéger à long terme 
l’environnement. Ensuite, le preneur ne doit pas être indemnisé pour les améliorations qu’il 
apporte au fonds2523. Cette action non lucrative s’inscrit là encore dans la logique de la 
Société Civile. Enfin, la liberté des cocontractants dans la détermination du contenu permet au 
propriétaire de se prémunir contre toute utilisation du fonds par le preneur qui est susceptible 
de porter atteinte à la faune et à la flore. Le preneur, en l’occurrence la Société Civile, peut 
donc espérer obtenir la maîtrise foncière du bien en insérant dans l’acte un pacte de 
préférence2524 en cas de vente du bien. 

D’autres types de baux limitent les atteintes à l’environnement2525. Ils concernent les 
conventions portant sur l’utilisation des forêts2526 et les conventions pluriannuelles de 
pâturage et d’exploitation agricole2527 qui peuvent, soit interdire ou restreindre l’utilisation du 

                                                 
2516 C. GIRAUDEL et L. LORVELLEC, Gestion conventionnelle des espaces naturels, art. précit., p. 114. 
2517 Sur le manquement du preneur de nature à compromettre la bonne exploitation du fond, voir : Cass. civ. 3ème, 

10 novembre 1987, RDR 1988, p. 90.  
2518 L’article L. 411-1 du code rural envisage la mise à disposition à titre onéreux d’un immeuble à usage agricole. 
2519 Supra nos 69 et ss. 
2520 Sur ce point, voir : C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : le développement des conventions et du 

partenariat privé, art. précit., p. 34. 
2521 En ce sens, voir notamment : J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 216. 
2522 Cass. civ. 3ème, 12 octobre 1994, n° 92-15.274, Juris-Data n° 1994-002999, Publié au Bulletin, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (4 mai 2007), RDR 1995, p. 110. Il est précisé que le bail est conclu pour une durée 
de trente ans. 

2523 Cass. civ. 3ème, 12 octobre 1994, n° 92-15.274, précit. La Cour de cassation a dégagé un troisième critère qui 
réside dans la cessibilité du bail. Parce que cette caractéristique ne rejoint pas particulièrement l’objectif de la 
Société Civile, nous choisissons de ne pas la développer plus amplement. 

2524 Le pacte de préférence se définit en matière de vente comme la « convention par laquelle une personne 
s’engage, pour le cas où elle se déciderait à vendre un bien à l’offrir d’abord, aux conditions proposées par un 
tiers, au bénéficiaire du pacte, lequel jouit ainsi, pour se porter acquéreur, d’une droit de préemption ». 
Définition In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 

2525 En ce sens, voir : J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 224. 
2526 Article L. 411-2 du code rural. 
2527 Article L. 481-1 du code rural.  
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fonds dans le but de protéger le milieu naturel, soit prévoir des utilisations spécifiques et 
diverses du fonds. La jurisprudence est particulièrement tolérante lorsqu’il s’agit de les 
distinguer des baux à ferme. D’un côté, elle offre aux parties la possibilité de conclure des 
conventions qui écartent explicitement le statut du fermage alors même qu’elles portent sur 
des zones qui devraient législativement le subir2528. D’un autre côté, elle interdit au juge du 
fond de soumettre ces conventions au statut de fermage, lorsque les parties ont omis d’écarter 
le statut de manière expresse, sans avoir vérifié au préalable qu’il pèse sur le preneur une 
obligation d’entretien ou s’il l’utilise à seule fin de pacage ou d’exploitation agricole2529. Ces 
contrats s’avèrent donc utiles à la Société Civile pour remplir sa mission de protection de 
l’environnement. 
 

396. Une gestion efficace par l’utilisation de contrats « nommés ». Hormis les 
baux, la Société Civile conclut une série de conventions qui ont pour but de gérer l’espace 
naturel2530. Dans certains cas, lorsqu’elle a pour mission d’en assurer elle-même la gestion, 
elle recourt à la sous-traitance. Les conventions de gestion se déclinent donc en différents 
contrats, et une succession de conventions peut être conclue relativement à même espace 
naturel.  

Parfois, la qualification du contrat ne fait aucun doute. En cela, il peut s’agir d’un 
contrat d’entretien2531. L’article L. 432-1 du code de l’environnement impose alors au 
propriétaire d’un droit de pêche une obligation de participer à la conservation du milieu 
aquatique. Pour cela, il doit « effectuer des travaux d’entretien nécessaire au maintien de la 
vie aquatique ». L’intérêt de cette disposition est d’ouvrir le droit à ce propriétaire de confier 
cette obligation juridique à la Société Civile2532 au moyen d’une convention. Ce mécanisme 
lui permet donc d’assurer la protection d’un espace naturel dont elle n’est pas propriétaire et 
sur lequel, à l’origine, elle ne peut avoir aucun droit. Ce peut être également un contrat conclu 
avec le Conservatoire du littoral sur le fondement de l’article L. 322-6 du code de 
l’environnement2533, ou encore un « contrat de rivière » qui rassemble tous les utilisateurs 
d'un même cours d'eau (bateliers, industriels, pêcheurs, agriculteurs, secteur du tourisme, 
conservateurs de la nature, sociétés de distribution des eaux). La notion fut introduite en droit 
français dans les années quatre-vingt et le régime du contrat s’est développé par l’émission 
successive de circulaires ministérielles2534. Sa dénomination de « contrat » est contestée au 

                                                 
2528 Cass. soc., 26 octobre 1965, Bull. civ., IV, n° 173, Juris-Data n° 1965-098713. 
2529 Cass. civ. 3ème , 21 juin 1995, n° 93-15.377, Juris-Data n° 1995-001692, Bull. civ., III, n° 151 ; Cass. civ, 3ème, 

6 juin 1993, RDR 1998, p. 69. 
2530 Au titre des conventions de gestion nous pouvons citer la convention passée avec la Société nationale de 

protection de la nature pour la gestion de l'aménagement de la réserve naturelle de Camargue (arrêté 24 avril 
1975), la convention dont la gestion de la réserve de l'île de la Loire dite de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin (Loiret) 
est confiée à « une association (…) compétente en matière d'ornithologie et ayant son siège à Orléans » (arrêté 
du 19 novembre 1975), la convention de gestion de la réserve des Sept-Iles (Côtes-du-Nord) confiée « en accord 
avec l'Office national de la chasse et par voie de convention à la Ligue française pour la protection des 
oiseaux » (arrêté 18 octobre 1976). 

2531 Voir notamment : CE, 6 novembre 1984, n° 336-062, RJE 1985, p. 513. Le Conseil d’Etat reconnaît la faculté 
au Conservatoire du littoral de conclure des contrats d’entretien. 

2532 L’article évoque les associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, la fédération 
départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique. 

2533 L’article L. 322-6 prévoit notamment la gestion d’immeubles par le Conservatoire en lieu et place de l’Etat. 
2534 Voir : Circulaire ministérielle n° CAB/DPP 2 du 5 février 1981 relative aux contrats de rivière, [En ligne] 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/documentation/doc/Circulaire_contratriviere_19810205.pdf/ (12 juin 2007) ; 
circulaire n° DE-/SDPAE/BEEP/ 3 du 30 janvier 2004 relative aux contrats de rivière et de baie, [En ligne] 
http://www.martinique.ecologie.gouv.fr/download/Ciculaire%20contrat%20de%20rivi%C3%A8re%20et%20de
%20baie_30_01_04.pdf/ (12 juin 2007). A. GOSSERIES, avec la collaboration d’E. ORBAN DE XIVRY, Les 
contrats de rivière, Revue Aménagement, janvier 1998, numéro spécial « phénomènes consensuels dans le droit 
de l’urbanisme et de l'environnement, p. 64. 
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profit de celle « d’acte unilatéral »2535. On remarque que les contrats de rivière sont de plus en 
plus nombreux car ils présentent une alternative intéressante aux autres contrats de gestion. 
En effet, en relevant d’une conception négociée de la protection juridique de l’environnement, 
ils permettent d’établir un dialogue et un échange entre des intéressés qui ne se rencontrent 
jamais ou qui s’affrontent2536. Le but est de trouver des solutions, des compromis pour 
restaurer la qualité du milieu tout en accordant une attention équitable aux besoins 
économiques et sociaux de chacun. Ils permettent en outre d’assurer la protection de 
l’environnement au moins à moyen terme, puisqu’ils sont conclus pour une durée de cinq à 
sept ans. Enfin, ils définissent des objectifs et déterminent des actions en faveur de la 
réhabilitation et de la valorisation des milieux aquatiques.  
 

397. Une gestion efficace par l’utilisation de contrats « innommés ». La 
convention peut parfois être dénommée simplement « contrat de gestion ». C’est le cas par 
exemple lorsqu’une association propose à un exploitant agricole, sur son propre terrain, 
d'observer une obligation de faire (entretien de pâturages ou du site) ou de ne pas faire 
(interdiction d'utiliser des produits phytosanitaires et des fertilisants ou pesticides). 
Concrètement, l’agriculteur peut s'engager à son égard à entretenir les berges d'un cours d'eau 
en utilisant des moyens appropriés de son choix2537. Dans ce cas, l'exploitant peut être 
propriétaire du terrain ou en détenir simplement la jouissance. La difficulté vient de la 
qualification exacte du contrat. La préférence peut aller au contrat d’entreprise2538 puisque 
l'exploitant demeure autonome. Cependant, la convention devient un contrat de travail si 
l’exploitant s'engage, selon un cahier des charges précis, à accomplir une mission qui vise à 
sauver un biotope menacé de disparition. Il peut alors revendiquer sa qualité de salarié2539. La 
différence entre ces deux situations assez similaires réside dans la subordination2540 de 
l’exploitant à l’association. Il semble cependant préférable d’opter pour une solution 
pragmatique qui consiste à classer ce contrat parmi les contrats innommés qui contiennent des 
obligations déterminées spécialement pour les besoins.  

L’absence de contrat environnemental « type » rend donc de plus en plus délicate la 
frontière entre les différents contrats conclus et corrélativement, le régime qui leur est 
applicable. Cette situation s’aggrave lorsque le risque porte sur la requalification d’une 
convention peu claire en bail à ferme. Tel est le cas lorsque la Société Civile conclut un 
contrat d’entretien avec des agriculteurs. Tout l’équilibre réside dans l’habile formulation du 
contrat qui doit à la fois garantir la préservation de l’espace naturel et exclure tout avantage 

                                                 
2535 Sur ce débat, voir notamment : B. DROBENKO, Les contrats de rivière et le droit communautaire, RJE 2004, 

n° 4, numéro spécial « Les contrats de rivière », p. 385. L’auteur soulève la question de la dénomination de l’acte 
en « contrat » car il ne répond pas selon lui à la définition d’un contrat et, de plus, la jurisprudence ne 
l’apprécierait qu’en tant que « directive pour l’administration ». Contra : S. ALLAIN, Contrats de rivière et 
agriculture : quel pouvoir incitatif et quelle efficacité environnementale ? RJE 2004, n° 4, numéro spécial « Les 
contrats de rivière », p. 405. L’auteur estime que le contrat de rivière est « un instrument contractuel reposant 
sur un engagement d’acteurs collectifs ». Cependant, il concède à la page 401 que son statut juridique reste 
indéfini car il n’est « ni obligatoire, ni contraignant ». C’est ainsi que l’on relève toute l’ambiguïté de cet 
instrument. 

2536 Sur le sujet voir notamment : C. LINET, Conservation et propriété : l'expérience d'une organisation non 
gouvernementale de protection de la nature, le WWF, art. précit., p. 230. 

2537 J.-M. GILARDEAU, Les contrats naturels, JCP N 1994, Prat., p. 299. 
2538 J.-M. GILARDEAU, De l'agriculture à l'environnement : contrats, initiatives privées, RDR 1992, p. 223. 

Selon l’auteur, « l'entreprise consiste à gérer rationnellement l'espace, l'exploitant qui se charge de cette tâche 
est un entrepreneur ».   

2539 J.-M. GILARDEAU, Les contrats naturels, art. précit., p. 299. 
2540 Sur ce critère de distinction lié à la subordination, voir : J.-M. GILARDEAU, De l'agriculture à 

l'environnement : contrats, initiatives privées, art. précit., p. 222. 
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économique du preneur2541. La mise à disposition devrait être alors exclusivement gratuite 
pour que la convention ne tombe pas sous le coup de l’article L. 411-1 code rural relatif au 
statut du fermage. Ce contrat s’analyse alors comme un prêt gratuit où le prêteur peut imposer 
toute obligation ou abstention à destination de l’emprunteur. 

La dernière ambiguïté concerne les conventions de délégation de gestion des réserves 
naturelles envisagées dans la loi du 27 février 20022542. Celle-ci est venue accroître le nombre 
de conventions de gestions qui peuvent être conclues par les associations2543 en créant deux 
types de classements en réserves naturelles2544. D'une part, les réserves naturelles régionales et 
d'autre part, les réserves naturelles nationales. La gestion de ces réserves peut être confiée à la 
Société Civile par une convention2545. La mission impartie dans cette délégation consiste à 
préserver la zone délimitée en vertu de ses caractères particuliers. Il reste cependant que la loi 
ne précise pas la nature de la convention. En d'autres termes, on ignore s’il s’agit absolument 
d'une convention de délégation de service public ou non, et si consécutivement leur 
conclusion est soumise aux règles de procédures relatives à ces contrats. Si l’existence d’une 
convention de délégation de service public est parfois avancée2546, il serait préférable que le 
législateur intervienne afin de mettre un terme à cette incertitude. 

Quelle que soit la convention choisie, le contenu est adapté2547 aux nécessités 
environnementales de l’espace naturel protégé. C’est notamment la raison pour laquelle le 
phénomène de contractualisation se développe2548 sans pour autant pouvoir prétendre à la 
création de « contrats types ». La diversité des conventions vient de la spécificité de chacune 
d’elles. Cela implique une évolution dans les différents contrats à disposition de la Société 
Civile allant du contrat nommé à l’accroissement de contrats innomés. En ce sens alors, le 
droit de l'environnement peut devenir un facteur d’évolution du contrat2549 qui semble bien 
être un instrument de prédilection2550 dans la protection de l’environnement. L’instrument 

                                                 
2541 Cass. civ. 3ème, 22 juillet 1992, RDR 1993, p. 42. 
2542 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, JO du 28 février 2002. 
2543 Article L. 332-8 du code de l’environnement. Voir aussi : L. LE CORRE, Apports de la loi du 27 février 2002 

relatives à la démocratie de proximité à la protection et à la gestion de la nature, Environnement 2002, p. 8. 
2544 Article L. 332-2, I et II du code de l’environnement.  
2545 Article L. 332-8 du code de l’environnement : « La gestion des réserves naturelles peut être confiée par voie 

de convention à des associations régies par la loi du 1er juillet 1901 (…) ayant pour objet statutaire principal la 
protection du patrimoine naturel, à des fondations (…)». 

2546 L. LE CORRE, Apports de la loi du 27 février 2002 relatives à la démocratie de proximité à la protection et à 
la gestion de la nature, art. précit., p. 9. 

2547 L’adaptation du contrat à l’espace environnemental à préserver apparaît notamment dans la réflexion engagée 
par M. JESTAZ sur la définition du contrat : « j’aurai tendance à dire que le contrat est un système normateur à 
courte portée, qui régit deux personnes (ou parfois davantage), et dont les assujettis ont eux-mêmes l’initiative 
de déclencher la mise en jeu (soit ensemble, soit en différé). (…) son contenu normatif est d’abord fixé d’autorité 
par la loi et/ou par le juge, puis dans la mesure où la loi le permet (…), par une réglementation privée qui passe 
pour l’œuvre commune des parties même quand elle émane d’une seule d’entre elles ». Ph. JESTAZ, Rapport de 
synthèse. Quel contrat pour demain ? , La nouvelle crise du contrat, C. JAMIN et D. MAZEAUD (dir.), Actes 
du colloque du 14 mai 2001, organisé par le centre René-Demogue de l’Université de Lille II,  Dalloz, Coll. 
thèmes et commentaires, 2003, p. 258 ; M.-P. BLIN-FRANCHOMME, Internormativité et réseau d’autorités : 
regard sur la méthode communautaire en droit de l'environnement, LPA 2004, n° 200. p. 57. Selon l’auteur, le 
« droit négocié de l’environnement présente par rapport à la réglementation directe des pollutions de réels 
avantages en termes d’implication des partenaires-favorisée par le dialogue-, de flexibilité et de rapidité 
d’élaboration ». 

2548 Sur cette affirmation voir notamment : M. BOUTONNET, Le contrat et le droit de l'environnement, art. 
précit., p. 3. Pour M. BOUTONNET, on assiste à un essor des « contrats environnementaux ayant directement 
pour objet la protection de l’environnement, que ceux-ci soient conclus entre personnes privées ou entre ces 
dernières et des personnes publiques». 

2549 Ibid., p. 4. 
2550 Sur cette remarque, voir tout d’abord : E. ISNER CONCI, Les propriétaires privés au service de 

l’environnement, In Droits de propriété et environnement, M. FALQUE et M. MASSENET (dir.), Colloque 



PARTIE 2. Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
Chapitre 2. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par son action en droit de l'environnement  

 385 

contractuel permet en effet d’impliquer les parties dans une démarche active de protection de 
l’environnement2551. Par conséquent, on constate qu’il devient un outil alternatif à la 
réglementation classique2552. En complétant la législation, le contrat est un instrument 
d’application du droit2553. Il entretient donc une relation avec la fonction d’application du 
droit de l'environnement de la Société Civile. Nul doute que la Société Civile participe au 
phénomène de contractualisation en droit de l'environnement. 

 
398. La contribution de la Société Civile à la création de chartes des parcs 

naturels régionaux. Les chartes de parcs naturels régionaux sont de plus en plus présentes2554 
dans le paysage contractuel du droit de l'environnement. Juridiquement, elles sont qualifiées 
de contrats et la Société Civile participe à leur élaboration2555. En cela, le projet de charte est 

                                                                                                                                                         
international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. 
thèmes et commentaires, 1997, p. 305. L’auteur rappelle que « pour assurer une protection plus efficace de 
l’environnement au travers du droit de propriété, il faut identifier les éléments composant cet environnement, 
désigner un responsable pour leur gestion, sanctionner les atteintes portées au résultat de cette gestion par les 
mauvais gestionnaires. De quoi dispose-t-on pour atteindre ce résultat ? Seul le contrat paraît offrir la souplesse 
et la simplicité nécessaire ». Voir ensuite : F. L. SMITH, La protection de l’environnement par la privatisation 
écologique : un paradigme pour la réforme environnementale, In Droits de propriété et environnement, M. 
FALQUE et M. MASSENET (dir.), Colloque international du 27 au 29 juin 1996, Université de droit, 
d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 1997, p. 49 : « nous semblons 
tous d’accord pour dire que la propriété privée peut jouer-et jouera à l’avenir- un rôle plus important dans la 
protection des ressources de l’environnement ». Voir enfin : P. DAILLANT, La propriété privée au service de la 
faune sauvage et du gibier, art. précit., pp. 285-286. On peut lire en effet que : « ma première conviction, c’est 
qu’il est absolument impossible de gérer des espèces sauvages sans avoir la maîtrise de la propriété, de l’habitat 
où vivent ces espèces ; c'est-à-dire qu’il y a aune telle interdépendance entre le paysage, la flore et la faune, 
qu’il est rigoureusement impossible de gérer l’un sans l’autre. Ma deuxième conviction, c’est que lorsque l’on a 
pas la maîtrise totale qu’assure le droit de propriété, on est obligé de trouver des accommodements soit 
volontaires, soit par la contrainte, sur des superficies importantes », et d’ajouter qu’ « il est certain que la 
propriété qui entraîne la maîtrise totale du territoire est la meilleure solution, en ce sens qu’il y a un lien entre 
l’espèce et son habitat que si on ne peut pas agir sur l’habitat, l’espèce est en grand danger ». 

2551 A. DE LA JARTRE, La réglementation environnementale : un outil juridique dans le cadre de la 
décentralisation, In La Décentralisation de l’Environnement : Territoires et Gouvernance, Actes du colloque du 
9 octobre 2004, Nantes, K. FOUCHER et R. ROMI (dir.), PUAM, 2006, p. 69. 

2552 Ibid., p. 69. Sur le caractère complémentaire du contrat : C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : le 
développement des conventions et du partenariat privé, art. précit., p. 14. En faveur d’une complémentarité entre 
la loi et le contrat : S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, In La contractualisation de la 
production normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la 
procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, 
Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 17 : « la contractualisation n’intervient alors ni comme un 
substitut à la décision unilatérale, ni comme un instrument de sa sanction mais à un stade intermédiaire, comme 
relais de la loi ». 

2553 M. BOUTONNET, Le contrat et le droit de l'environnement, art. précit., p. 14. Pour Mme BOUTONNET, le 
contrat constitue un facteur d’application du droit de l'environnement. Le législateur trouve en lui « un moyen de 
diffuser sa politique environnementale, (…) en favorisant la création d’obligations environnementales issues du 
contrat ». 

2554 Consulter le site des parcs naturels régionaux, [En ligne] http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/ (3 juillet 
2007). 

2555 Rapport de la Commission d’enquête de l’enquête publique du lundi 3 avril 2006 au mercredi 17 mai 2006, 
relative au renouvellement de la Charte du Parc Naturel Régional du Verdon, [En 
ligne] http://www.parcduverdon.fr/ (5 juillet 2007). Le rapport prévoit que : « la Commission d’enquête souligne 
que compte tenu « du bilan contrasté que l’on peut faire de cette enquête, nous suggérons d’en faire (…) une 
évaluation associant le Ministère de l’environnement, le conseil régional, les conseils généraux, un échantillon 
des communes et des représentants de la société civile (particuliers, habitants et visiteurs, associations, acteurs 
économiques…) et dont on peut espérer qu’elle apportera à ces divers partenaires des enseignements pour 
l’élaboration des futures chartes et l’organisation des futures enquêtes » ». 
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élaboré en concertation avec les « partenaires intéressés » puis soumis à enquête publique2556. 
Ces chartes sont également utilisées par le juge lorsque la légalité d’une décision 
administrative est soumise à son appréciation2557. Elles ne constituent donc pas un instrument 
juridique dont l’utilité et l’utilisation sont limitées à la Société Civile. Elles sont réappropriées 
par le pouvoir juridictionnel afin d’éclairer sa décision et constituent un élément 
d’appréciation de la légalité d’une norme juridique. La Société Civile obvie alors à l’inertie 
du législateur pour aider le juge à prendre sa décision. Par ailleurs, la charte présente 
l’avantage d’être révisable. Cela permet à son contenu d’être souple2558 et adaptable2559 à 
l’évolution du site naturel. Ces contrats, qui permettent indirectement à la Société Civile 
d'assurer une protection « sur mesure » de l'environnement, présentent les qualités d’une 
norme juridique postmoderne.  

Le contrat est l'outil idéal lorsqu'il s'agit de réaliser une prestation, de protéger un 
espace pour une durée limitée en respectant des obligations de faire ou de ne pas faire. 
Cependant, il peut devenir insuffisant2560 lorsqu'il s'agit de protéger durablement un 
patrimoine biologique. Par ailleurs, le laxisme parfois suivi dans la qualification de la 
convention lors de sa conclusion risque d’affaiblir ou de remettre en cause le cadre de 
protection mis en place. 
 

399. On peut donc relever que la souplesse de la convention2561 présente un 
avantage indéniable par rapport à la rigidité des dispositions réglementaires. Elle permet à la 
Société Civile, non seulement d’adapter le contenu aux situations concrètes rencontrées sur le 
terrain, mais également de palier l’imprécision de la législation ou l’inertie du législateur. 
Ainsi, les techniques conventionnelles, toutes aussi contraignantes2562 que les dispositions 
législatives et réglementaires, assurent une protection « sur mesure » de l’environnement. 
Cependant, l’hétérogénéité des contrats conclus et le caractère « hybride » de certains d’entre 
eux ne permettent pas de dégager une « constante » ou de constater l’émergence d’un usage 
en la matière. Leur finalité première est de combler le déficit normatif et non de créer un 
nouveau « mode de comportement » contractuel homogène ou répétitif. Toujours en lien avec 
la matière conventionnelle, on remarque que le droit des biens joue un grand rôle dans la 
protection de l’environnement. 
 
 
 

                                                 
2556 Cour administrative d'appel de Versailles, 20 septembre 2007, n° 05VE01704, Inédit, [En ligne] 

http://www.legifrance.gouv.fr (5 mai 2008) La cour rappelle que : « Considérant qu'aux termes de l'article L. 
333-1 du code de l'environnement dans sa rédaction issue de la loi du 14 avril 2006 : « (…) Le projet de charte 
constitutive est élaboré par la région avec l'ensemble des collectivités territoriales concernées, en concertation 
avec les partenaires intéressés. Il est soumis à enquête publique, puis approuvé par les collectivités territoriales 
concernées et adopté par décret portant classement du territoire en parc naturel régional pour une durée de 
douze ans au plus (…) »». 

2557 Supra n° 264. 
2558 J.-M. GILARDEAU, De l'agriculture à l'environnement : contrats, initiatives privées, art. précit., p. 222. 
2559 J.-M. GILARDEAU, Les contrats naturels, art. précit., p. 298. 
2560 Sur l'insuffisance du seul outil contractuel voir notamment : J.-M. GILARDEAU, De l'agriculture à 

l'environnement : contrats, initiatives privées, art. précit., p. 225. 
2561 Relativement à un contrat contextualisé et circonstancié, susceptible d’être remis en cause et flexible, voir : C. 

CABRILLAC,  La réception de la loi : consentement ou adhésion ? , In La contractualisation de la production 
normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la procédure 
normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, 
Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 343. 

2562 Article 1134 du Code civil : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites ». Voir également : J.-M. GILARDEAU, Les contrats naturels, JCP N 1994, Prat., p. 297. 
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B. L’utilisation du droit des biens 

 
400. Exclusion de certaines servitudes. Le droit des biens met notamment à 

disposition de la Société Civile la technique des servitudes, pour qu’elle puisse assurer la 
gestion de l’espace naturel. Il convient pourtant d’exclure de notre recherche, en premier lieu, 
les « servitudes environnementales »2563, pour ne s’intéresser qu’aux servitudes de droit privé 
présentées comme des « charges instituées sur un fonds servant pour l’usage et l’utilité d’un 
fonds dominant, contigu ou au moins voisin »2564. En effet, l’initiative des servitudes 
environnementales revient exclusivement au pouvoir étatique et en aucun cas à la Société 
Civile. En second lieu, il faut écarter tout autre mode d’établissement de servitude qui ne 
serait pas issu d’une norme juridique émise par la Société Civile et par conséquent, qui ne 
serait pas d’origine conventionnelle2565. L’opération peut alors être conclue à titre gratuit et 
s’analyser en une donation entre vifs, ou conclue à titre onéreux si la convention prévoit que 
le propriétaire du fonds servant reçoive une contrepartie en nature ou monétaire. 
 

401. La préservation de l’environnement par le maintien du fonds en l’état. La 
servitude conventionnelle de droit privé offre au propriétaire du fonds dominant la possibilité 
d’exiger du propriétaire du fonds servant, soit une servitude positive, c'est-à-dire que ce 
dernier réalise un acte précis d’usage, soit une servitude négative, c'est-à-dire qu’il s’abstienne 
d’un mode d’usage déterminé. Cette technique d’interdiction/autorisation est adaptée à la 
gestion du patrimoine naturel et reste très utilisée en droit de l'environnement2566. Le 
propriétaire du fonds dominant peut donc exiger de laisser une berge en herbe, de n’apporter 
aucune transformation au fonds pour le maintien en l’état des équilibres écologiques, ou de ne 
pas faire construire sur le fonds servant. Ce dernier point a soulevé la question de la validité 
des servitudes non modificandi afin d’assurer la protection de l’environnement. L'article 637 
du Code civil prévoit qu' « une servitude est une charge imposée sur un héritage pour l'usage 
et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire ». Cette disposition n’interdit pas 
qu’une servitude mise en place sur un fonds impose de conserver le terrain en l’état pour 
préserver l'harmonie ou l'homogénéité du périmètre dans lequel il est inclus2567. Tout au plus, 
elle oblige le propriétaire à ne réaliser aucune transformation du fonds. L’argument principal 
en faveur de cette servitude concerne les zones humides dans lesquelles l’intérêt du foncier est 
justement de préserver sa spécificité. L’utilisation de cette servitude particulière permettrait 
de fixer la situation et de supprimer toute menace de drainage ou de mise en culture des 
terres2568, voire de construction ou d'urbanisation. Si l'exemple est justifié dans le cadre d'un 
fonds isolé, il est également possible si ce fonds dominant est entouré par des parcelles 
appartenant à un organisme spécialement chargé d'une mission de protection de 
l'environnement tel que le Conservatoire du littoral et des rivages lacustres2569. La technique 

                                                 
2563 A. REBILLARD, Les servitudes environnementales, Th., La Rochelle, 2005, p. 165. Mme REBILLARD 

définit les servitudes environnementales comme « une espèce de servitudes d’utilité publique stricto sensu, 
établies par une autorité de l’Etat en application du code de l’environnement ou d’une loi ayant une finalité 
exclusivement environnementale et ayant pour titre un document d’environnement lorsqu’il prend la forme d’un 
acte réglementaire ». 

2564 Ibid., p. 11.  
2565 Sont donc exclues les servitudes constituées par le juge, les servitudes acquises par prescription, celles 

obtenues par destination du père de famille et celles établies par testament. 
2566 J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 254. 
2567 J.-M. GILARDEAU, Les contrats naturels, art. précit., p. 300. 
2568 Ibid., p. 300. 
2569 Ibid., p. 300. 
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des servitudes tend à se développer malgré certaines réticences2570. Aussi, rencontre-t-on des 
servitudes privées conventionnelles concernant les sites classés, à condition d’avoir reçu 
l’agrément du ministre chargé des sites2571, ou bien des servitudes conventionnelles mises en 
place dans les réserves naturelles, sous réserve de l’agrément du ministre chargé de la 
protection de la nature2572. Néanmoins, et contrairement à d’autres pays2573, ces dernières sont 
peu développées en France. 

 
402. L’intérêt des servitudes collectives. Afin d’étendre davantage la zone 

protégée par la mise en place de servitudes, un auteur a proposé de développer les servitudes 
collectives par opposition aux servitudes individuelles2574. Cette idée audacieuse crée une 
interdépendance entre les fonds, au-delà d’une simple relation de fonds dominant à fonds 
servant2575. La cohésion issue de cet ensemble est particulièrement adaptée à la Société Civile 
qui recherche à protéger l’environnement dans son intégralité et non de manière parcellisée et 
localisée.  

Par ailleurs, leur développement ne suppose pas de supprimer les avantages inhérents 
aux servitudes plus classiques. D’une part, elles restent indépendantes de la personne du 
propriétaire : la transmission du titre de propriété est sans effet sur l’existence de la 
servitude2576. D’autre part et corrélativement, la protection de l’environnement est garantie sur 
une longue durée2577. Lorsqu’elle souhaite assurer la protection de l’environnement à long 
terme, la Société Civile use donc de servitudes qui ne sont pas frappées par le principe de 
prohibition des engagements perpétuels. 
 

403. La combinaison du droit des contrats et des servitudes conventionnelles. 
L’utilisation conjointe des instruments conventionnels conduit à des résultats encourageants 
qui se rapprochent d’une protection maximale de l’environnement. L'Association des Petites 
Iles de France, fondée en 1995, regroupe les propriétaires gestionnaires d'une partie de 
l'ensemble des îles situées autour des côtes françaises. Le régime de propriété dominant est 
celui de la propriété privée. Cette solution se montre parfois peu adaptée à la configuration de 
l’espace à protéger. En effet, ces îles qui sont dotées d'un rivage extrêmement développé 
recèlent souvent une richesse d'espèces remarquables que leur isolement et leur exposition à 
des conditions parfois extrêmes rendent fragiles et sensibles. Par ailleurs, leur gestion 
coûteuse, lorsqu'il s'agit de combattre le risque naturel d’érosion, ou l'excès d’occupation 
humaine notamment en période estivale, rend difficile le maintien de l'équilibre naturel. La 

                                                 
2570 G. J. MARTIN, Le discours du droit privé sur l’utilisation de la ressource, art. précit., p. 47. L’auteur souligne 

l’ « opposition radicale » adressée à la création d’une « servitude de conservation ou de gestion concédée par le 
propriétaire d’une eau privée au bénéfice d’une personne morale  de droit public ou d’une association agréée 
pour la protection de l’environnement » qui impliquerait une modification du Code civil. 

2571 J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 274. 
2572 Ibid., p. 273. 
2573 J.-M. DEL REY, Droit des biens et droit de l’environnement, op. cit., p. 275. L’auteur donne notamment 

l’exemple de sortes de servitudes conventionnelles appelées covenants ou easements en Grande-Bretagne, aux 
servitudes de non-assèchement aux Etats-Unis et aux contrats de servitude de protection de la nature en Suisse. 

2574 J.-M. GILARDEAU, Les contrats naturels, art. précit., p. 301. 
2575 J.-M. GILARDEAU, De l'agriculture à l'environnement : contrats, initiatives privées, art. précit., p. 226. 
2576 Dans l’hypothèse du maintien d’une servitude non modificandi voir par exemple : J.-M. GILARDEAU, Les 

contrats naturels, art. précit., p.301. 
2577 Sur le recours aux servitudes conventionnelles pour la préservation à long terme du milieu naturel voir : C. 

TRUCHET, « Les propriétaires des petites îles de Bretagne gestionnaire de l'environnement », In Droits de 
propriété et environnement, M. FALQUE et M. MASSENET (dir.), Colloque international du 27 au 29 juin 
1996, Université de droit, d’économie et de sciences d’Aix-Marseille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 
1997, p. 245. 
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gestion privée de ces territoires est si délicate2578, qu’à long terme, la préservation de ces 
terres devient problématique. La désertion progressive par les petits propriétaires du fait de la 
diminution de la pêche locale diminue le nombre de propriétaires et le coût d'entretien se 
répercute sur ceux qui restent. Les solutions radicales résident dans l'expropriation en cas de 
défaillance du propriétaire2579, ou dans l’exercice du droit de préemption par le Conservatoire 
du littoral. Cependant, pour éviter ces évictions, les propriétaires des petites îles ont formulé 
une proposition au Conservatoire du littoral de Bretagne. Elle consiste à établir un partenariat 
entre l'Association et le Conservatoire dans le but de préserver et d'améliorer le patrimoine 
naturel au moyen d'obligations contractuelles. Le partenariat a été accepté par la signature de 
la « Charte des petites îles » en 1996. Dans ce cadre, c’est un contrat individuel qui est passé. 
Il peut comprendre des servitudes conventionnelles ainsi que des conventions de gestion. 
C’est donc une approche négociée de la gestion de l'environnement qui s’est instaurée, alliant 
respect des obligations réglementaires et recherche conjointe de solutions. La protection 
conventionnelle de l’environnement et le cadre général fixé par le pouvoir normatif sont donc 
complémentaires. En outre, la norme juridique émise par la Société Civile est négociée pour 
s’adapter2580 à la situation environnementale à laquelle elle s’applique. La Société Civile 
profite donc de la complémentarité entre les techniques conventionnelles et les mesures 
législatives ou réglementaires instaurées par le pouvoir normatif. 
 

404. L’usufruit, instrument de protection de l’environnement. La seconde 
technique conventionnelle empruntée au droit des biens et appliquée en matière 
environnementale est l’usufruit. A l’instar des servitudes de droit privé, il convient d’exclure 
l’usufruit établi par la loi et l’acte testamentaire2581 ou éventuellement par la prescription2582, 
pour ne s’intéresser qu’à celui qui résulte d’une convention entre les parties. Lorsqu’il est issu 
d’une manifestation de volonté au moins bilatérale, l’usufruit peut être constitué par un 
contrat à titre onéreux2583. Si l’aspect lucratif peut contrarier la logique de la Société Civile, la 
contrepartie fournie pour la protection de l’environnement l’emporte sur ce point. En effet 
dans son essence même, l’usufruit répond aux attentes de la Société Civile. Tel que défini par 
le Code civil, il « est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le 
propriétaire lui-même, mais à charge d’en conserver la substance »2584. C’est parce que ce 
droit n’est pas absolu et comporte de nombreuses restrictions que l’usufruit constitue un 
instrument efficace de préservation de l’environnement. La première d’entre elles interdit à 
l’usufruitier de détruire le bien grevé d’usufruit. Il ne possède donc pas le droit d’abusus qui 
reste attribué au nu-propriétaire. Cette limite rappelle clairement l’obligation de conserver la 
substance de la chose et trouve application en matière environnementale. La seconde exigence 
opposable à l’usufruitier est l’obligation de se comporter en « bon père de famille ». Elle se 
décline en une série d’obligations. D’un côté, il doit respecter la destination naturelle des 

                                                 
2578 Ibid., p. 243. 
2579 Ibid., p. 244. 
2580 Voir notamment : F. COLLART DUTILLEUL, Quelle place pour le contrat dans l’ordonnancement 

juridique? , In La nouvelle crise du contrat, C. JAMIN et D. MAZEAUD (dir.), Actes du colloque du 14 mai 
2001, organisé par le centre René-Demogue de l’Université de Lille II,  Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 
2003, p. 232. M. COLLART DUTILLEUIL précise que le travail des contractants dans le contrat permet de 
passer du « prêt à porter » au « sur mesure ». 

2581 Article 579 du Code civil. 
2582 Sur la prescription acquisitive, voir articles 2260 et ss. du Code civil. Sur la prescription acquisitive de 

l’usufruit, consulter : C. LARROUMET, Droit civil, t. II, Les biens. Droits réels et principaux, 5ème édition, 
Economica, Coll. Droit civil, 2006, pp. 280 et ss. 

2583 L’usufruit peut également être transmis par donation. Rappelons que C. GIRAUDEL souligne la rareté du 
recours à cet instrument contractuel. Voir : C. GIRAUDEL, Un phénomène nouveau : le développement des 
conventions et du partenariat privé, art. précit., p. 32. 

2584 Article 578 du Code civil. 
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biens qui font l’objet de l’usufruit2585. D’un autre côté, il doit conserver la substance de la 
chose. Autrement dit, il doit conserver le bien sous peine d’engager sa responsabilité. A ce 
titre, il ne peut dégrader le bien et doit poser les actes de conservation requis. Enfin, 
l’usufruitier doit entretenir la chose2586. Le Code civil prévoit certaines dispositions 
particulières en matière forestière2587 qu’il est possible de reprendre pour la matière 
environnementale. 

Parallèlement à ce phénomène de contractualisation du droit de l'environnement2588, 
présent dans le paradigme postmoderne et auquel la Société Civile participe activement, se 
développe une « éco-citoyenneté » féconde en esprit critique et d'initiative2589. Celle-ci se 
traduit par le développement de pratiques émanant de la Société Civile. 
 

§  2. La Société Civile source de pratiques sociales 

 
405. Le droit des contrats et la mise en place de techniques empruntées au droit des 

biens ne mettent pas systématiquement l’être humain, mais également les espèces animales et 
végétales, à l'abri des dangers. C’est en ce sens qu’est dénoncée la cécité des mammifères des 
réserves les mieux protégées d’Argentine et du Chili, du fait de la diminution incessante de la 
couche d'ozone laissant passer les ultraviolets2590. Le droit conventionnel ne peut guère agir 
sur ce phénomène. La Société Civile se tourne alors vers autre chose que la technique 
conventionnelle. Son action ne consiste plus alors à agir sur des espaces géographiques 
délimités et facilement identifiables2591, mais elle vise à protéger des composantes de 
l’environnement beaucoup plus globales. Ce peut être le climat, difficilement quantifiable et 
localisable. Pour en limiter les atteintes, la Société Civile adopte des comportements 
différents qui peuvent consister notamment dans le changement de ses modes de 
transports2592. Cette attitude, qui ne peut se confondre avec les instruments juridiques 
conventionnels dont les conditions de formation sont strictement prévues par le droit positif, 

                                                 
2585 J. SAMBON, L’usufruit, un modèle pour le droit d’usage du patrimoine environnemental, In Quel avenir pour 

le droit de l'environnement ? , F. OST et S. GUTWIRTH (dir.), Actes du colloque organisé par le CEDRE 
(Centre d’étude du droit de l'environnement) et le CIRT (Centrum Interactie recht en technologie), Publication 
des Facultés Universitaires de Saint-Louis, 1996, pp. 173 et ss., spéc. p. 177. 

2586 Ibid., p. 186. 
2587 Article 590 du Code civil : « Si l'usufruit comprend des bois taillis, l'usufruitier est tenu d'observer l'ordre et la 

quotité des coupes, conformément à l'aménagement ou à l'usage constant des propriétaires (…) ». Voir 
également : article 594 du même code : « Les arbres fruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou 
brisés par accident, appartiennent à l'usufruitier, à la charge de les remplacer par d'autres ». 

2588 Sur l’expansion du droit contractuel : A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les 
gouvernants sans frontières entre mondialisation et post-mondialisation, LGDJ, Coll. Droit et société, 2003, p. 
68. Voir également : F. TERRE, Le contrat à la fin du XXe siècle, Revue des sciences morales et politiques 
1995, n° 3, p. 303. Selon M. TERRE en effet, « l’expansion du contrat se manifeste (…) par la conquête de 
nouveaux domaines ». 

2589 L. FONBAUSTIER, L'éducation et la formation : une contribution à l'écocitoyenneté, Environnement 2005, n° 
4, numéro spécial « La Charte de l'environnement », Comm. 36, p. 36.  

2590 C. LINET, Conservation et propriété : l'expérience d'une organisation non gouvernementale de protection de 
la nature, le WWF, art. précit., p. 229. 

2591 Sur la territorialité du champ contractuel, voir notamment : B. DROBENKO, Les contrats de rivière et le droit 
communautaire, art. précit., p. 390. 

2592 Sur les recommandations de France Nature Environnement qui encourage, collectivement, à changer de mode 
de transport : Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 185, 23 août 2006, [En ligne] 
http://www.agirpourlenvironnement.org/ (23 aôut 2006). 
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n’est pas sans évoquer, pour nous juristes, les coutumes, les usages ou les pratiques, voire le 
droit spontané2593.  

Le droit spontané s’entend d’un « ensemble de règles de droit nées directement du 
comportement des intéressés pour répondre à leurs besoins, en l’absence de toute volonté 
normative »2594. Il englobe les coutumes générales et les usages spéciaux2595 et se distingue du 
« droit délibéré » édicté par une autorité. Le droit spontané est plus souvent le fait de 
professionnels, incités par les pouvoirs publics2596 que de personnes privées dans le 
déroulement de leur vie sociale. En ce sens, il intègre le développement de la 
contractualisation entre professionnels, qu’il s’agisse de contrats-types ou de « codes » visant 
à instaurer des bonnes pratiques2597. Par contre, il exclut de son giron les pratiques jugées trop 
peu intégrables à la sphère juridique2598. Ainsi défini pour ce qu’il est2599, et dans le cadre de 
notre recherche, le droit spontané envisagé sous cette acception renvoie notamment aux 
démarches des entreprises commerciales qui adoptent des codes ou des chartes afin de 
respecter leurs obligations environnementales2600, et non directement à la Société Civile.  

Plus largement envisagé, le droit spontané est un « droit » qui se développe « à coté du 
droit officiel, codifié, qui fait autorité, qui assure la permanence du lien social », et sa 
fonction est « d’adapter les exigences normatives aux problématiques culturelles ou 
techniques locales, de reconstruire le lien social (…) »2601. Les régulations se font « à l’ombre 
des lois » et le droit leur sert de « modèle »2602. On peut supposer que, sous cette acception 
plus large, le droit spontané recouvre également la coutume et les usages, mais cette fois, 
réalisés par les individus et non par les praticiens du droit ou les professionnels.  

Nonobstant cette définition élargie, il s’avère que la Société Civile ne parvient pas à 
être la source de telles normes ; elle n’est la source que de pratiques sociales. Ces dernières 

                                                 
2593 Voir notamment sur le sujet la thèse de P. DEUMIER, Le droit spontané, Economica, Coll. Recherches 

juridiques, 2002. Sur l’évocation de l’expression : F. TERRE, Introduction générale au droit, 7ème édition, 
Dalloz, Coll. Précis, 2006, p. 308. 

2594 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 204. 
2595 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 180 : « Finalement, les normes spontanées telles que nous les 

avons définies recouvrent les notions connues d’usage et de coutume » ; du même auteur : Nouvelles normes : 
règles spontanées et droit délibéré, In Forces subversives et forces créatrices en droit des obligations, G. 
PIGNARRE (dir .), Dalloz, 2005, p. 101. 

2596 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 389 : « la rédaction des règles spontanées est bien plus souvent le 
fait des organismes professionnels, qui entreprennent cette codification spontanément ou sous l’impulsion des 
pouvoirs publics ». 

2597 Ibid., pp. 389-391. 
2598 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 180. Mme DEUMIER évoque à ce sujet le caractère trop incertain 

de la pratique pour l’assimiler à une règle, et sa réalisation trop collective pour pouvoir être assimilée à une 
convention : « cette première manifestation collective [la pratique] est peut-être l’une des plus répandues mais 
elle est aussi l’une des moins intéressantes car, trop collective pour pouvoir être assimilée à une convention 
tacite et trop incertaine pour présenter les qualités d’une règle, elle ne peut prétendre créer du droit objectif ». 
Comparer avec : J. DEPREZ, Pratique juridique et pratique sociale dans la genèse et le fonctionnement de la 
norme juridique, RRJ 1997, p. 803. Selon l’auteur, il existe un lien entre la pratique et la coutume notamment : 
« ces pratiques tendent à devenir des « normes » dans la mesure où, du fait de leur utilisation généralisée, elles 
représentent ce qui se fait habituellement, ce qui est suivi habituellement, ce qui est suivi effectivement, dans le 
domaine considéré et qui sera suivi lorsque le cas se présentera à nouveau ». 

2599 Pour une critique de la définition du droit spontané par la négative : P. DEUMIER, Le droit spontané. 
Contribution à l’étude des sources du droit, Droit écrit 2002, n° 2, p. 26. 

2600 Supra n° 77. 
2601 P. VINCENT, La reconnaissance du pluralisme juridique comme outil de reconquête de la légitimité étatique, 

In Centre international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Le droit autrement : nouvelles 
pratiques juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales contemporaines, Editions Charles Léopold 
Mayer, 2001, p. 99. 

2602 Ibid., p. 99. 
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existent effectivement dans la Société Civile (I), et elles coexistent sans concurrence avec la 
législation en vigueur (II).  
 
 
 

I. L’existence de pratiques sociales dans la Société Civile 

 
406. Les pratiques sociales peuvent être considérées comme de simples 

comportements de fait2603. Se contenter de les identifier parmi les actes réalisés par la Société 
Civile est possible, mais cette démarche de type inventaire n’a que peu d’intérêt. Au contraire, 
il est plus enrichissant de procéder par comparaison, et de chercher pourquoi la Société Civile 
est source de telles pratiques et non de droit spontané (A), et dans quelles circonstances 
celles-ci peuvent contribuer à la formation de celui-là (B). 
 

A. L’existence de pratiques sociales et non de droit spontané  

 
407. L’originalité de l’attitude de la Société Civile qui lui permet de se distinguer du 

droit spontané repose sur deux points. Le premier est la nature plurale des comportements 
adoptés (1), et le second, leur caractère non obligatoire (2).  
 

1. La pluralité de comportements adoptés 

 
408. Des comportements alternatifs libres et éclairés. Si l’on s’intéresse à la 

coutume en particulier, on remarque que le comportement doit être adopté librement par un 
ensemble d’individus et non un individu isolé. Par conséquent, il est volontaire et détaché de 
toute contrainte extérieure, c'est-à-dire qu’il n’est pas imposé par le pouvoir législatif ou 
réglementaire. En cela il peut supposer une certaine spontanéité2604 à l’origine de sa 
formation. Dans le cadre de notre recherche, c’est la conviction que la perpétuation d’un 
certain comportement précis pouvant limiter les atteintes à l’environnement, qui incite 
l’émetteur à agir, et non l’existence d’une contrainte extérieure à la prescription. De plus, ce 
comportement présente un objectif normatif. En effet, la coutume au sens large renvoie à un 
ensemble de « règles de droit qui se dégagent des faits et des pratiques dans un milieu social 
en dehors de l’action du législateur »2605. Il peut alors s’agir d’une « alternative »2606 à la 
législation, ou à la réglementation.  

                                                 
2603 Au sens premier, la pratique se définit comme l’ « application du droit ». Voir également : J. GHESTIN, 

Rapport de synthèse, In Le rôle de la pratique dans la formation du droit (journées suisses), Travaux de 
l’Association Henri Capitant, t. XXXIV, Economica, 1983, p. 3. La pratique est : « un ensemble de 
comportements juridiques d’un groupe social cohérent ». Mais en second sens, elle se définit comme un 
« comportement de fait », c'est-à-dire « façon d’agir, manière de procéder dans une branche d’activité ou un 
genre d’opération ». Ce peut être aussi une « façon habituelle d’agir qui, par la répétition, peut donner corps à 
un usage ou une coutume ». Définition de « pratique » In  G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. Pour 
un rapprochement de la pratique comme comportement de fait : P. MALINVAUD, Introduction à l’étude du 
droit, 12ème édition, Litec, Coll. Manuels, 2008, p. 177. 

2604 Sur le caractère spontané de la coutume, voir notamment : H. LEVY-BRUHL, Esquisse d'une théorie des 
sources du droit, L'Année sociologique 1951, p. 24. 

2605 F. TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., p. 308. Pour une association de la coutume à une règle de 
droit voir également : J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, 27ème édition, PUF, Coll. Thémis, 2002, p. 28. 
Contra : P. AMSELEK, Méthode phénoménologique et théorie du droit, LGDJ, Vol. II, Coll. Bibliothèque de 



PARTIE 2. Titre 1. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie générale du droit 
Chapitre 2. L’intégration de la Société Civile dans le cadre théorique postmoderne, par son action en droit de l'environnement  

 393 

Ces éléments de détermination du comportement se retrouvent dans certaines attitudes 
de la Société Civile. Tel est le cas par exemple lorsque, spontanément, elle recommande 
d’utiliser des lampes « basse consommation », de diminuer la température des habitations, ou 
encore de laver le linge à basse température2607 afin de limiter l’utilisation des énergies 
fossiles qui épuisent les ressources et polluent le milieu naturel. Ces actions peuvent 
indirectement se déduire de la responsabilité juridique de la Société Civile, ainsi que de son 
obligation morale de protéger l’environnement. C’est donc des démarches libres et éclairées 
que la Société Civile paraît adopter. Le Grenelle de l’environnement les a semble-t-il pris en 
compte. En effet, la spontanéité du comportement protecteur de l’environnement a été 
envisagée dans certains rapports établis à son issue en termes de « réflexes »2608. Cette 
initiative vient a posteriori donc reconnaître leur existence sans les juridiciser pour autant. 

Cette spontanéité comportementale peut rapprocher les attitudes de la Société Civile à 
une pratique coutumière, d’autant plus qu’elle ne semble pas uniquement trouver son origine 
exclusivement dans des impératifs moraux de la Société Civile. Elle s’explique également par 
la nécessité de répondre à ses besoins.  
  

409. Des comportements répondant aux besoins de la Société Civile. Le 
comportement originel doit répondre « à un besoin ressenti par son auteur »2609. Dans cette 
hypothèse, il n’existe pas de modèle de conduite prédéfini par le droit positif, ou celui qui est 
prévu ne répond pas aux attentes de la Société Civile. La notion de « besoin » revêt une 
importance particulière pour cette dernière lorsqu’elle tente d’impulser la création d’une 
norme juridique par le législateur2610. Dans le cadre de la coutume, elle reprend à son compte 
cet élément déterminant de la création de la norme juridique pour justifier l’adoption d’un 
comportement. Si le besoin n’est pas satisfait par le pouvoir normatif officiel, il est donc 
possible d’envisager une intervention extérieure à l’autorité publique. La Société Civile 
remplit alors ce rôle en adoptant un comportement substitutif. Elle exploite alors les 
« failles »2611 de la règle à son profit et cherche à en combler les lacunes. Cela peut 
s’apparenter à « une sphère de liberté d’adaptation de la règle par les sujets »2612. La Société 
Civile se plaçant alors « dans les failles du système juridique »2613, elle ne peut être réprimée 
pour son action. Le droit étant absent, la Société Civile s’infiltre dans ses interstices pour 
assurer la continuité de son objectif de protection de l’environnement2614.  

                                                                                                                                                         
philosophie du droit, 1964, p. 168. Selon l’auteur, « une coutume ne saurait donc être un mode de création de 
normes (juridiques) ». 

2606 Les coutumes praeter legem suppose d’admettre la force obligatoire de la coutume en dehors de tout renvoi  à 
la loi. Cependant, cela n’implique pas la systématicité d’un vacuum juridique. En ce sens, les coutumes 
segundum legem s’appliquent en vertu d’une prescription formelle du pouvoir normatif législatif ou 
réglementaire. Voir notamment : F. TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., pp. 313-314. 

2607 Consulter sur le sujet les recommandations en ligne de Réseau action climat France, [En ligne] 
http:///www.rac-f.org./ (18 novembre 2006). 

2608 Synthèse du rapport Groupe 5, « Construire une démocratie écologie : institutions et gouvernance », Le 
Grenelle de l’environnement, p. 39, [En ligne] http:///www.legrenelle-environnement.fr/ (3 juin 2008). Le texte 
prévoit qu’ « il s’agit de (…) généraliser les réflexes de comportements respectueux de l’environnement ».  

2609 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 39. Précisons que cette particularité est attribuée par l’auteur au 
droit spontané. Cependant, il s’avère qu’elle peut également s’appliquer à la coutume dans le cadre de la 
recherche. 

2610 Supra n° 358. 
2611 L. DRAI, D. HIEZ, La réception du droit : le droit des sujets, RRJ 2007, p. 148. 
2612 Ibid., p. 149. 
2613 Ibid., p. 149. 
2614 En guise d’exemple, il est possible de citer le co-voiturage et l’utilisation raisonnée de l’énergie électrique dans 

des circonstances précises (ampoules basse consommation, etc.). 
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Au vu de ces divers éléments, on pourrait supposer que l’attitude de la Société Civile 
est, dans une certaine mesure, génératrice de droit spontané. Mais en étudiant celle-ci de 
manière plus approfondie, l’hypothèse devient peu probable. 
 

410. La particularité de l’attitude de la Société Civile : un ensemble de 
comportements tournés vers un objectif commun. Au vu de ces premières observations, le 
comportement de la Société Civile ne peut être défini, positivement, comme étant du droit 
spontané, mais il ne peut pas non plus être envisagé, négativement, comme n’étant 
absolument pas du droit spontané. Nous pouvons alors proposer d’élargir le champ 
d’investigation, afin de savoir si le comportement de la Société Civile pourrait davantage se 
rattacher à une pratique, au sens juridique du terme, ou à un usage. 

Pour relever l’existence d’une pratique, en droit, le constat d’un simple comportement 
collectif suffit2615. Néanmoins, selon une approche plus générale, la pratique est « un 
comportement effectivement adopté par les membres d’un groupe confronté à une situation 
susceptible d’être décrite en termes généraux »2616. Dans tous les cas, son existence est 
subordonnée à son effectivité, mais il n’est cependant pas nécessaire que la pratique soit 
généralisée. En cela, de simples comportements « marginaux »2617 suffisent. Le 
comportement est alors considéré comme tel, lorsqu’il qui n’est pas « principal » ou 
« central »2618. Sur ce point, la pratique se distingue du droit coutumier.  

L’usage se voit appliquer une définition2619 assez similaire qui rend la distinction 
délicate. L’affinement est réalisé par la jurisprudence qui prévoit qu’un usage est 
« généralement suivi par tous ceux qui se trouvaient dans la même situation et avaient le 
même intérêt »2620. Elle semble poser deux conditions cumulatives, là où la définition 
doctrinale de la pratique n’en propose qu’une. L’usage requiert que les « pratiquants » soient 
placés dans une situation identique, et qu’ils poursuivent le même intérêt en le réalisant. La 
nuance réside donc dans le fait que l’usage serait moins répandu que la pratique.  

Lorsqu’il s’agit d’étudier le comportement de la Société Civile, la question devient 
épineuse. En effet, il ne s’agit pas d’apprécier n’importe quel comportement2621, mais 
l’ensemble de ceux adoptés par la Société Civile2622, en tant qu’elle poursuit un objectif 
unique de protection de l’environnement. Donc, notre recherche ne peut se limiter à observer 
un acte répété en particulier, mais elle doit recouvrir le corpus d’actes perpétrés dans l’intérêt 
collectif défendu par la Société Civile. Cela implique de prendre en compte deux variables. 
D’une part, une communauté de comportements différents, et d’autre part, leur adoption dans 

                                                 
2615 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 89.  
2616 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 133. Voir également : F. TERRE, 

Introduction générale au droit, op. cit., p. 291 : « dans un sens des plus ordinaires, on désigne par le substantif 
« pratique » un comportement concret adopté par l’homme dans les circonstances les plus diverses. Les 
attitudes qu’il adopte ne semblent pas se situer dans l’orbite du droit ». 

2617 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 90. 
2618 Marginal : « qui n’est pas central, principal ». Définition de « marginal » In J. REY-DEBOVE (dir.), Robert 

méthodique, précit. 
2619 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., pp. 151 et ss. L’auteur précise que l’usage se rapporte au                   

« comportement (…) adopté par la majorité des membres intéressés dans le groupe ». 
2620 Cass civ. 22 avril 1939, Gaz. Pal. 1939, 1, p. 943. 
2621 Sauf à s’interroger sur la qualification de la désobéissance civile en tant que « pratique » à part entière : B. 

VILLALBA, Contribution de la désobéissance civique à l’établissement d’une démocratie technique. Le cas des 
OGM et du Collectif des Faucheurs volontaires, In La désobéissance civile. Approches politique et juridique, D. 
HIEZ et B. VILLALBA (dir.), Presses universitaires du Septentrion, 2008, p. 146. 

2622 Comparer avec la « norme spontanée » et le « droit spontané » qui naissent « de la répétition généralisée 
d’une attitude concrète par les intéressés eux même ». C’est nous qui soulignons. Voir : C. THIBIERGE, Au 
cœur de la norme : le tracé et la mesure, APD, t. 51, L’égalité, Dalloz, 2008, p. 270 ; P. DEUMIER, Le droit 
spontané, op. cit., p. 361.  
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le cadre de l’objectif unique poursuivi par la Société Civile. Par exemple, il est difficile de 
prétendre que le comportement qui consiste à se déplacer en transports en commun puisse 
véritablement se distinguer de celui qui consiste à recourir au covoiturage. Hors contexte 
environnemental, et pour dégager l’existence d’une coutume, d’un usage ou d’une pratique, il 
faudrait vérifier si ces comportements, considérés isolément, sont reproduits de manière 
uniforme, ou en marge de comportements dominants. En revanche, dans le cadre de notre 
problématique, il convient de rechercher à la fois s’ils sont réalisés dans le but de répondre à 
l’intérêt collectif de la Société Civile, et s’ils répondent à la caractéristique de fréquence, ou 
au contraire, de marginalité. Ces deux caractéristiques ne s’apprécient donc pas en rapport 
avec un seul type de comportement, mais avec un ensemble de comportements inscrits dans 
un but unique. Dans l’exemple donné, si les deux comportements sont appréciés isolément, on 
peut constater que l’un et l’autre demeurent des actes marginaux, même s’ils tendent à se 
généraliser. Cependant, selon un raisonnement intégrant les deux paramètres liés à notre sujet, 
la marginalité de ces comportements se relativise, et ce pour trois raisons. Tout d’abord, ils 
sont appréciés dans leur finalité commune de limitation d’émission de gaz à effet de serre2623. 
Ensuite, les acteurs sont placés dans une situation identique ; ils ont le choix entre l’utilisation 
individuelle d’un moyen de transport, ou le partage de moyens de transport. Enfin, l’intérêt 
recherché est identique puisqu’il rejoint l’objectif unique de la Société Civile de protection de 
l’environnement. Au-delà, on pourrait se permettre d’y associer d’autres attitudes adoptées 
dans le même objectif2624. 

Le comportement collectif de la Société Civile s’identifie donc à un ensemble de 
comportements reproduits dans un objectif collectif unique. Il paraît alors se rattacher à des 
pratiques sociales, et non à du droit spontané. La particularité de cette situation vient 
notamment du fait que l’intérêt collectif de protection de l’environnement de la Société Civile 
constituant une caractéristique essentielle, il est impossible d’apprécier ses comportements de 
manière indépendante. Un second élément déterminant vient distinguer l’attitude de la Société 
Civile du droit spontané. Il s’agit du caractère obligatoire que suppose celui-ci. 

                                                 
2623 Sur ce sujet, consulter le site de Réseau action climat France, [En ligne] http:///www.rac-f.org/ (18 novembre 

2006). 
2624 Donnons à titre d’exemple l’utilisation des bicyclettes dans les villes, le recours aux voitures électriques, le 

développement des « pédibus » dans certaines villes à destinations des écoliers. 
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2. Le caractère non obligatoire des comportements adoptés 

 
411. Une attitude nécessaire mais non obligatoire. Le comportement répété doit 

être considéré comme obligatoire pour être assimilé à une coutume2625. En d’autres termes, 
l’obligation de se conformer à un comportement dépend, soit de son caractère 
intrinsèquement obligatoire, soit de la « reconnaissance du caractère obligatoire » du 
comportement originel2626. Cela n’est pas sans rappeler la notion d’opinio juris selon laquelle 
l’individu adopte un certain comportement parce qu’il a la conviction qu’il est obligatoire. La 
véracité de cette hypothèse se vérifie par la distinction effectuée entre les coutumes 
« juridiques » et les coutumes « extra-juridiques »2627.  

On peut dire alors que la règle coutumière vient d’une « autorité ». Celle-ci peut se 
présenter comme « l’expression de la volonté générale d’un ensemble de personnes, qui, au 
sein d’une collectivité ou d’un groupe social donné, manifestent leur adhésion à une règle 
dont elles admettent la valeur par leur comportement »2628. La définition semble pouvoir 
s’appliquer à la Société Civile en ce qu’elle entretient des liens évidents avec la définition 
qu’en propose le droit de l'environnement2629. Cependant, c’est moins la « règle », traduite par 
le comportement, qui est considérée comme obligatoire, que l’intérêt collectif de protection de 
l’environnement défendu à travers l’ensemble des différents comportements adoptés. De plus, 
le comportement ne semble pas adopté parce qu’il est obligatoire, mais parce qu’il est 
nécessaire. Plus exactement, si les diverses attitudes sont reproduites par la Société Civile, 
c’est essentiellement parce qu’elles sont jugées nécessaires pour protéger l’environnement. 
Aussi sont-elles alternatives et substitutives ; il n’existe donc pas un seul comportement à 
suivre obligatoirement qui puisse aider à préserver l’environnement. En conséquence, soit on 
admet l’existence d’une opinio juris, au prix de son application à un ensemble de 
comportements liés à un objectif commun, soit on rejette cette idée sur le fondement de la 
pluralité d’attitudes nécessaires et non obligatoires pour préserver l’environnement. En nous 
rattachant à la seconde branche de l’alternative, le caractère d’obligatoriété des 
comportements de la Société Civile est inexistant. 

                                                 
2625 J. GHESTIN, Rapport de synthèse, art. précit., p. 6. L’auteur précise que : « la coutume (…) requiert un 

élément psychologique supplémentaire traditionnel qualifié d’opinio juris ; ce qui signifie que ceux qui se 
conforment à l’usage doivent avoir la conviction d’agir en vertu d’une règle qui s’impose à eux comme une 
règle de droit ». Voir aussi : H. LEVY-BRUHL, Esquisse d'une théorie des sources du droit, art. précit., p. 24 ; 
J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, 12ème édition, Sirey, 
Coll. Université, 2008, p. 109  ; J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit., p. 30. R. ENCINAS DE 
MUNAGORI, Introduction générale au droit, op. cit., p. 96. L’auteur précise que la coutume suppose : « la 
répétition d’un comportement considéré comme obligatoire au sein d’une société donnée ». Voir aussi : G. 
TEBOUL, Remarques sur la validité des règles coutumières internes dans l’ordre juridique français, RDP 1998, 
p. 693. Selon l’auteur, « élément de pur fait qui ne peut faire l’objet d’un constat » et qui ensuite « s’enracine à 
l’intérieur du groupe social en sorte que les membres qui composent ce groupe le tiennent pour 
« obligatoire » ». 

2626 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 85. L’auteur reprend la distinction de 
M. HAESAERT entre le caractère obligatoire de la norme juridique et la « reconnaissance » de cette qualité. 

2627 H. LEVY-BRUHL, Esquisse d'une théorie des sources du droit, art. précit., p. 24. La distinction résiderait 
dans l’opinio necessitatis qui exprime l’idée que seule la coutume juridique est obligatoire. 

2628 R. ENCINAS DE MUNAGORI, Introduction générale au droit, Flammarion, 2006, p. 99. 
2629 Rappelons que la Société Civile se définit comme « le produit d’un ensemble de personnes physiques, de 

personnes morales et de groupements de fait dont l’unité est reconnue par le droit de l'environnement. Ces 
éléments constitutifs qui présentent des caractéristiques communes agissent, seuls ou collectivement mais 
toujours au nom de l’ensemble qu’ils constituent et dont ils tirent leur renommée, dans l’objectif principal de 
protéger l’environnement ». 
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La Société Civile n’est résolument pas source de droit coutumier. Toutefois, les 
pratiques sociales dont elle est à l’origine sont en lien avec lui, car elles contribuent à sa 
formation. 
 

B. La contribution des pratiques sociales à la formation du droit spontané  

 
412. L’attitude constante de la Société Civile, facteur d’émergence de droit 

spontané. La constance du comportement coutumier suppose une réitération continue de 
l’acte. Elle est appelée plus simplement « habitude »2630 et constitue le « phénomène de 
raccordement du fait au droit »2631.  

Rattachée exclusivement à la démarche personnelle2632 d’une personne physique ou 
morale2633, elle semble s’appliquer sans contradiction apparente à la Société Civile. En effet, à 
l’instar des groupements, les individus peuvent collectivement agir de manière isolée et 
répétée. La répétition peut se manifester par le dépôt des déchets dans les containers prévus et 
non par leur jet dans la nature. C’est également le cas lorsque l’habitude d’éteindre les 
équipements électriques plutôt que de les laisser en veille a été prise2634, ou encore lorsque les 
déchets sont réutilisés aux fins de compostage2635. Dans un autre domaine, l’idée de fréquence 
est développée de manière sous-jacente par le groupe de recherches « Lutter contre les 
changements climatiques et maîtriser l’énergie » constitué à l’occasion du Grenelle de 
l’environnement. Son rapport encourage en effet le développement d’une éducation à « l’éco-
conduite et aux changements de comportement en matière de mobilité »2636 qui implique de 
nouvelles « habitudes »2637. Cette proposition en matière de transport, déjà évoquée par la 
Société Civile2638, met en exergue la nécessité de la répétition constante d’une nouvelle action 
individuelle. L’habitude quitte ainsi peu à peu la sphère individuelle pour rejoindre la sphère 
collective lorsqu’elle est pratiquée par d’autres membres de la Société Civile. Dès lors, si le 
comportement de la Société Civile n’est pas considéré comme du droit spontané, le point 
commun qu’il présente avec lui pourrait permettre aux pratiques sociales de le faire émerger. 

                                                 
2630 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 44. Précisons que pour notre recherche, nous retiendrons la 

définition usuelle selon laquelle l’habitude est une : « disposition acquise par la répétition des mêmes actes ». E. 
LITTRE, Dictionnaire de la langue française, précit. La jurisprudence conserve d’ailleurs cette prédominance du 
caractère répétitif de l’acte. Voir : CA Toulouse, 6 juin 1900, D. 1901, 1ère partie, p. 174. La cour définit le 
caractère répétitif comme la  « réitération d’actes ne s’accomplissant pas au même moment » ; Cass. civ., 19 
octobre 1904. S 1904, 1ère partie, p. 485.  

2631 G. ENDREO, L’habitude, D. 1981, Chr., pp. 313 et ss. Cité par : P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 
44. 

2632 Ibid., p. 52.  
2633 Cass. com, 29 juin 1993, D. 1993, IR, p. 248 ; Cass. civ 1ère, 18 février 1997, D. 1997, IR, p. 111. 
2634 Sur ce sujet, consulter le site de Réseau action climat France, [En ligne] http:///www.rac-f.org/ (18 novembre 

2006). 
2635 Sur ce sujet, consulter le site de Réseau action climat France, [En ligne] http:///www.rac-f.org/ (18 novembre 

2006). 
2636 Synthèse du rapport Groupe 1, « Lutter contre les changements climatiques et maîtriser l’énergie », Le 

Grenelle de l’environnement, p. 49, [En ligne] http:///www.legrenelle-environnement.fr/ (3 juin 2008). 
2637 Sur les conduites sociales engendrées par l’habitus : rapprocher de : O. BARRIERE, De l’émergence d’un 

droit africain de l’environnement face au pluralisme juridique, In La quête anthropologique du droit. Autour de 
la démarche d’Etienne Le Roy, Karthala, 2006, p. 153. Selon « les pratiques sociales (…) dépendent (…) de 
logiques culturelles et endogènes aux individus et aux groupes ». 

2638 L’association les Amis de la terre recommande notamment d’utiliser davantage les « transports plus propres », 
des transports « moins polluants » et « moins consommateurs d’énergie » et de recourir à des « modes de 
propulsion sans combustibles fossiles ». Consulter, [En ligne] http://www.amisdelaterre.org/Se-deplacer-
propre.html/ (4 septembre 2007). 
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En effet, certains auteurs envisagent parfois la pratique, qualifiée d’« habituelle » et de 
« constante »2639, comme la première phase d’élaboration d’une coutume2640.  

Si la coutume ou l’usage sont marqués par la continuité et la constance2641, ils se 
distinguent en principe de la pratique qui ne doit pas nécessairement s’inscrire dans le 
temps2642. Quoiqu’il en soit, et en lien avec le passage à la postmodernité juridique, il semble 
que cette exigence de constance tende à s’affaiblir au profit d’une formation accélérée de la 
coutume, et à laquelle la Société Civile participe. 
 

413. La participation de la Société Civile à la formation accélérée de la 
coutume. L’utilisation des nouvelles technologies de la communication. Le caractère 
« constant » du comportement n’est pas véritablement remis en cause. Plus exactement, il se 
voit complété et adapté à l’évolution actuelle de la société. Il en résulte une formation 
accélérée2643 de la coutume. Le principe d’une formation rapide de la coutume, qui n’est pas 
rejeté par la jurisprudence internationale2644, semble faire l’objet d’une réappropriation par la 
Société Civile. Puisque le critère d’ancienneté de l’acte ne semble plus adapté aux réalités 
contemporaines2645, on opte plus facilement pour une « répétition suffisante »2646 dont 
l’appréciation est laissée aux juges du fond. Le développement sans précédent des moyens de 
communication2647 concourt à relativiser le critère de temporalité exigé. Les appareils et les 
réseaux qui permettent de transmettre les informations entraînent une circulation facilitée de 
celles-ci. L’envoi de courriels par le réseau Internet rend compte de cette hypothèse. C’est 
ainsi par exemple, qu’en moins d’un mois, la Société Civile a multiplié les encouragements, 
via les courriels, pour adopter certains comportements afin de lutter contre la pollution 
atmosphérique. Le 21 août 2006, elle rappelait l’utilité du biocarburant2648. Le 23 août 2006, 
elle préconisait d’abandonner « le tout-autoroute », de développer les « transports collectifs 
urbains, ferroviaires et routiers pour les voyageurs » ou le « covoiturage, l’auto-partage, le 
vélo en ville »2649. Le 30 août, elle appelait au renforcement des « transports collectifs et des 

                                                 
2639 J. GHESTIN, Rapport de synthèse, op. cit., p. 6. 
2640 Ibid., p. 6 ; R. ENCINAS DE MUNAGORI, Introduction générale au droit, op. cit., p. 97. Selon l’auteur 

« toute pratique sociale peut être à l’origine d’un usage constitutif d’une règle coutumière ».  
2641 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 107. Sur le caractère répétitif de la coutume voir notamment : H. 

LEVY-BRUHL, Esquisse d'une théorie des sources du droit, art. cit., p. 25. Voir également : CA Lyon, 26 mars 
1987, D. 1988, p. 558 note, J. AZEMA, J. GARAGNON et Y. REINHARD. L’arrêt précise que l’usage n’est 
« créateur de droit » que s’il devient « une habitude puisqu’exercée de façon constante depuis un certain 
nombre d’années ».  

2642 Tout au plus il suffit que la pratique soit « à peu près constante ». Voir : CA Paris, 4 juillet 1932, D 1933, 2ème 
partie, p. 113. 

2643 Sur la tendance à la remise en cause du facteur par une formation « rapide et quasi instantanée » de la coutume, 
voir : B. OPPETIT, Droit et modernité, PUF, Coll. doctrine juridique, 1998, p. 47 ; B. STARCK, A propos des 
« accords de Grenelle ». Réflexions sur une source informelle du droit, JCP 1970, Doct., n° 2363. 

2644 CIJ, 20 février 1969, Rec. 1969, n° 74. La Cour précise qu’un « bref laps de temps ne constitue pas 
nécessairement en soi un empêchement à la formation d’une règle nouvelle de droit international » et exige 
seulement que « dans ce laps de temps, aussi bref qu’il ait été, la pratique des Etats (…) ait été fréquente et 
pratiquement uniforme dans le sens de la disposition invoquée et se soit manifestée de manière à établir une 
reconnaissance générale du fait qu’une règle de droit ou une obligation juridique est en jeu ». 

2645 P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., p. 126. 
2646 Ibid., p. 128 : D. CARREAU, Droit international, 9ème édition, Pedone, 2007, p. 255 L’auteur opte pour une 

autre formulation telle qu’une « certaine fréquence de comportements identiques  »  
2647 Sur cette hypothèse voir notamment : P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit.,  p. 122. 
2648 (Anonyme), « Kyoto, l’Union Européenne ne passera pas à côté de sa cible », 21 août 2006, [En ligne] 

http://www.lejournaldelenvironnement.net/ (25 août 2006). Article transmis par Agir pour l’environnement. 
2649 Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 185, 23 août 2006, [En ligne] 

http://www.agirpourlenvironnement.org/ (24 août 2006). 
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modes de déplacement doux (vélos, marche) aussi bien en milieu rural qu’urbain »2650. Le 
message envoyé par l’émetteur atteint plus facilement et rapidement son destinataire. Ces 
moyens de communications utilisés largement par la Société Civile lorsqu’elle exerce ses 
fonctions en droit de l’environnement2651 pourraient semble-t-il lui permettre d’initier une 
pratique coutumière. 
 

414. La participation de la Société Civile à l’élaboration de la soft law. La 
coutume originale qui rompt avec l’exigence de temporalité peut prendre le nom de « coutume 
sauvage »2652. Elle se rapporte en réalité à la soft law, et se remarque par l’adoption fréquente 
de résolutions, dénuées de force obligatoire, mais reliées par une idéologie similaire. Dans ce 
cas, l’élément volontaire de la coutume prévaut sur l’élément matériel : à la condition d’un 
usage systématique et répété pendant un certain laps de temps, se substitue la conviction du 
caractère obligatoire du comportement recommandé par l’instrument juridique, précisément 
fondé sur le caractère d’urgence de la situation. L’opinio necessitatis qui correspond à 
l’élément psychologique de la coutume2653 prend toute son importance. C’est alors 
l’effectivité de ces textes, dépourvus de force contraignante, qui suffit à former la 
coutume2654. En droit de l'environnement, l’effet d’accumulation des normes non 
contraignantes2655 adoptées lors des conférences internationales auxquelles la Société Civile a 
participé, d’une part, et les recommandations prises sur le fondement des travaux réalisés par 
cette dernière2656, d’autre part, tendraient à substituer la condition de répétition requise2657. La 
Société Civile contribue alors à l’émission de ce droit, soit directement en participant aux 
négociations ou en rédigeant des avant-projets, soit indirectement lorsque ses travaux 
inspirent le droit législatif ou réglementaire ou fondent les recommandations d’autorités 
supranationales. Elle n’est donc pas étrangère à la formation de cette « nouvelle génération » 
de droit coutumier, et en contribuant au développement de cette souplesse normative, elle 
participe au développement du pluralisme normatif présent en droit postmoderne. 
 Cette hypothèse doit cependant être assortie de garde-fous pour ne pas systématiser la 
création de coutume à tous les émetteurs présumés de « soft law ». En effet, le débat actuel sur 
la qualité d’émetteur de ce « droit souple »2658 entraîne parfois des contradictions. On affirme 
alors d’un côté que ces documents ne constitueraient qu’une pratique « formalisée »2659 et non 
une coutume, et d’un autre côté que les codes de conduite privés devraient être considérés 
comme de « nouveaux modes de production du droit »2660 et ne pas être relégués au simple 

                                                 
2650 Courriel-hebdo d'Agir pour l'environnement, n° 186, 30 août 2006, [En ligne] 

http://www.agirpourlenvironnement.org/ (4 septembre 2006). 
2651 Supra nos 363 et 364. 
2652 R.-J. DUPUY, Coutume sage et coutume sauvage, In Mélanges offerts à Charles ROUSSEAU, La 

Communauté internationale, Pedone, 1974, pp. 75 et ss. 
2653 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 112.  
2654 La coutume serait alors sécrétée par la « soft law ». Voir : R.-J. DUPUY, Coutume sage et coutume sauvage, 

art. précit., p. 86. 
2655  Se sont par exemple : La Déclaration de Rio de 1992, la Déclaration de principes, non juridiquement 

contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et l’exploitation 
écologiquement viable de tous les types de forêts de 1992, la Déclaration finale de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement de Stockholm de 1972 ainsi que Action 21 adopté au Sommet de la Terre de Rio en 
1992. 

2656 Supra n° 376. 
2657 Défendant cette position : A. KISS et S. DOUMBE-BILLE, La Conférence des Nations Unies sur 

l'environnement et le développement (Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992), AFDI 1992, p. 840. 
2658 Sur l’expression, voir : C. THIBIERGE : Le droit souple, réflexion sur les textures du droit, art. précit.,  pp. 

599 et ss. 
2659 F. TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., pp. 301 et ss. 
2660 G. FARJAT, Nouvelles réflexions sur les codes de conduite privés, In J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), Les 

transformations de la régulation juridique, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 153. 
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rang d’instrument de régulation sociale2661. Mais ne confondons pas cette soft law avec les 
travaux de la Société Civile. Ces derniers, dont elle est l’unique auteur2662, ne sauraient être 
assimilés à de la soft law au sens strict, plus exactement, aux codes de conduite ou aux 
chartes2663 éthiques, élaborés par des personnes morales, même s’ils sont l’aboutissement des 
demandes répétées de la Société Civile2664. Toutefois, la question est plus délicate lorsqu’il est 
expressément demandé à la Société Civile de réaliser un code de conduite à destination des 
Etats. Si le comportement préconisé est observé et répété, ou bien s’il présente un caractère 
indispensable, l’opinio necessitatis qui permet de créer la coutume dans ce système accéléré 
aboutira à une consécration officielle. Il suffit pour s’en convaincre d’observer les codes de 
conduite du SCAR2665 qui, jugés nécessaires, furent formalisés dans le Protocole de Madrid. 
On doit souligner cependant que la Société Civile n’est pas ici « celui qui adopte le 
comportement », mais « celui qui préconise le comportement ». C’est grâce au code de 
conduite qu’elle élabore que la pratique coutumière de ses destinataires est rendue possible. 
Aussi n’est-elle pas l’émetteur de la norme coutumière, mais sa source originelle. Au vu de 
ces remarques, on peut donc dire que la Société Civile est impliquée, dans une certaine 
mesure, à la formation de cette soft law et donc au droit coutumier susceptible d’en résulter, 
mais qu’elle n’en est pas strictement l’émettrice. 
 

415. L’attitude de la Société Civile en droit de l'environnement ne correspond pas à 
du droit spontané, mais à de simples pratiques sociales. Sa double originalité, qui lui permet 
de se distinguer d’un tel droit, réside dans la pluralité des comportements adoptés dans un 
objectif unique de protection de l’environnement, et dans l’absence de caractère obligatoire de 
ces comportements. Quand bien même la Société Civile n’est pas source de droit spontané, 
ses pratiques, souvent constantes, diffusées par les nouveaux moyens de communication, ou 
impliquées dans l’élaboration de la soft law, peuvent néanmoins contribuer à sa formation. A 
présent, laissant de côté le lien existant entre les pratiques sociales et le droit spontané, 
observons le rapport entre ces pratiques et la législation. 
 
 
 

                                                 
2661 G. FARJAT, Nouvelles réflexions sur les codes de conduite privés, art. précit., p. 161. M. FRAJAT soutient 

que « dans la majorité des cas les recommandations des codes peuvent être considérées (…) comme des 
autorités de fait, qu’elles peuvent avoir la nature d’usages (…) et les usages peuvent devenir coutumes, vraies 
sources de droit ».  

2662 C’est le cas par exemple de la Stratégie mondiale de la conservation de 1980 ou de Déclaration des Droits des 
générations futures de 1989 de la Fondation Cousteau. 

2663 Le terme de « charte », parfois utilisé comme synonyme de « code de conduite », propose un mode de 
comportement. Dénuée de force impérative, la charte émet des recommandations. La conduite qu’elle propose 
tend à être adoptée volontairement par un groupe. Sur ce point voir : G. KOUBI, La notion de charte : 
fragilisation de la règle de droit ? , In Les transformations de la régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN 
(dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, pp. 165 et ss. 

2664 Sur la demande de TRAFFIC aux secteurs privés de développer des pratiques voir par exemple : Dossier 
Espèces Menacées, Rubrique : Commerce International des Espèces Sauvages (TRAFFIC), page d'information 
du WWF relative à la mission de TRAFFIC, [En ligne] http://www.wwf.fr/ (6 juin 2006). La Société Civile 
encourage ainsi la rédaction de ces « modèles de conduite » mais n’en est pas directement l’auteur. Dans le 
même sens le WWF, qui mène une campagne sur les dauphins emprisonnés dans les filets de chalutiers a 
développé depuis 2003 un programme appelé « Life LINDA » (Limitation des Interactions Négatives entre 
Dauphins et Activités humaines) qui préconise notamment de créer des chartes et codes de conduite pour 
préserver ces espèces. Voir : Dossier Océans et côtes, Rubrique : Le programme Life LINDA, page d'information 
WWF relative aux programmes de l'association en matière de préservation du Grand dauphin, [En ligne] 
http://www.wwf.fr/ (4 octobre 2007). 

2665 Supra n° 372. 
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II.  La coexistence des pratiques sociales de la Société Civile et de la législation 

 
416. Utilité de la pratique sociale. Les pratiques sociales de la Société Civile sont 

souvent utiles pour le législateur et plus largement, pour le droit. De manière générale, elles 
peuvent servir de fondement à la législation2666. Elles sont alors considérées comme une 
« législation d’entérinement », voire des « pratiques législatrices »2667. Si l’intervention du 
législateur leur permet d’être officiellement consacrées2668, elles s’exposent au risque d’être 
déformées ou modifiées2669. En matière environnementale, il est souvent malaisé de 
déterminer qui de la Société Civile ou du législateur a été le premier à recommander le 
comportement. Pourtant, il faut constater que l’encouragement à leur émergence et à leur 
développement peut résulter des textes juridiques.  

Lorsqu’une pratique s’inscrit dans l’idéologie de la législation, elle en garantit 
l’effectivité. Tel est le cas par exemple lorsque la Société Civile propose de substituer les 
douches aux bains, lorsqu’elle opte pour des machines à laver économes ou qu’elle installe 
des réducteurs de débit sur les robinets2670, alors que la loi du 30 décembre 20062671 impose 
de promouvoir « une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau »2672 ou 
qu’elle met en avant l’ « économie des consommations d’eau dans les immeubles »2673. Cette 
démarche se fonde sur le droit en vigueur et vient à son soutien ou le complète2674. 

Dans le même sens, on peut évoquer le décret du 19 mars 20072675. Son article premier 
prévoit notamment que « dans les locaux dans lesquels est installé un système de 
refroidissement, celui-ci ne doit être mis ou maintenu en fonctionnement que lorsque la 
température intérieure des locaux dépasse 26 °C ». Si ce texte se présente sous la forme d’un 
décret, il peut être sanctionné en cas d’inobservation. Le hiatus intervient cependant lorsqu’à 
la lecture de l’intégralité des dispositions, on remarque qu’aucune d’entre elles ne prévoit un 
mécanisme de sanction en cas de violation. On peut néanmoins remarquer que la Société 

                                                 
2666 Voir par exemple : A. DE LA JARTRE, La réglementation environnementale : un outil juridique dans le cadre 

de la décentralisation, art. précit., p. 76. Selon l’auteur, « Les démarches volontaires de régulations sociales se 
révèlent parfois comme de simples anticipations de la phase réglementaire ». En cela, le législateur se saisit de 
ces démarches répétées et généralisées, « soit pour inciter tous les acteurs à l’utiliser mais toujours de manière 
délibérée, soit au contraire pour l’imposer comme cadre obligatoire ». 

2667 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 134. 
2668 Sur la référence à la pratique par le législateur dans sa législation, voir : J.-L. SOURIOUX, Droit civil. Rapport 

français, In Le rôle de la pratique dans la formation du droit, Journées suisses de l'Association Henri Capitant, 
du 20 au 24 juin 1983 à Lausanne, Neuchâtel et Genève, t. 34, Economica, 1983, pp. 96 et ss. M. SOURIOUX 
distingue les « références provoquées » et les « références spontanées » à la pratique. Les premières sont issues 
d’une incitation de la pratique à être évoquée par le droit positif, les secondes résultent d’une initiative autonome 
du législateur. 

2669 Sur le risque de modification issue de la récupération, voir : P. DEUMIER, Le droit spontané, op. cit., pp. 382 
et ss. 

2670 Sur ce sujet, consulter le site des Amis de la Terre, [En ligne] http:///www.amisdelaterre.org/ (6 mars 2007). 
2671 Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, JO du 31 décembre 2006. 
2672 Article 20 de la loi. 
2673 Chapitre 5 de la loi. 
2674 Pour un parallèle avec la pratique notariale, voir : Ph. JESTAZ, Les rapports privés, sources de droit privé, In 

Autour du droit civil. Ecrits dispersés. Idées convergentes, Dalloz, 2005, pp. 191 et 194. Il se dégage une volonté 
de compléter la loi et de faire la loi. Sur ce dernier point, il s’agit de l’hypothèse où le législateur reste en retrait, 
soit parce que la pratique est encore insaisissable, soit parce que les acteurs privés sont plus aptes à s’organiser 
eux-mêmes. 

2675 Décret n° 2007-363 du 19 mars 2007 relatif aux études de faisabilité des approvisionnements en énergie, aux 
caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des bâtiments existants et à l'affichage du diagnostic 
de performance énergétique, JO du 21 mars 2007. 
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Civile s’attache à encourager des pratiques2676 qui viennent relayer les dispositions juridiques 
et les confirmer.  
 

417. Conclusion de la section 2. L’action spontanée de la Société Civile menée 
hors du cadre de ses fonctions inscrit cette dernière dans le cadre théorique postmoderne en 
même temps qu’elle lui permet de poursuivre son objectif de protection de l’environnement. 
La Société Civile est émettrice de normes juridiques, plus précisément de droit conventionnel. 
Si les instruments contractuels présentent des finalités et des avantages qui leur sont propres, 
leurs points communs sont de pouvoir remédier à l’inertie du législateur ou à des lacunes 
juridiques, de compléter le dispositif juridique en place par des dispositions « sur-mesure », 
d’être modifiable rapidement, et ainsi répondre promptement aux situations d’urgence. Dans 
cette hypothèse, la Société Civile se place à l’origine de la norme juridique, participe à son 
élaboration et à son application. En utilisant le droit conventionnel, la Société Civile inscrit 
son action dans le phénomène de contractualisation du droit de l'environnement, présent dans 
la théorie postmoderne du droit.  

En outre, la Société Civile est source de pratiques sociales encouragées par le 
législateur. Leur originalité repose sur l’adoption d’une pluralité de comportements jugés 
nécessaires, mais non obligatoires, pour atteindre un objectif unique de protection de 
l’environnement. Ces pratiques qui interviennent dans la création de la soft law participent 
donc au développement du pluralisme normatif rencontré en droit postmoderne. 
 

418. Conclusion du chapitre 2. La Société Civile exerce une action au-delà du 
cadre de ses fonctions prévu par le droit positif. Elle s’inscrit alors dans un cadre théorique 
postmoderne qui met l’accent sur le développement des lieux d’émission, des émetteurs des 
normes juridiques, et des participants à leur création. La Société Civile est alors la source 
d’impulsion et d’influence de la norme juridique, elle est source de pratiques et émettrice de 
normes conventionnelles. Il résulte de ce comportement qu’elle élargit son champ d’action à 
l’émergence de la norme et ne se limite plus à sa phase technique d’élaboration envisagée 
dans le cadre de l’exercice de ses fonctions.  
 

419. Conclusion du titre 1. L’intégration de la Société Civile dans la théorie 
générale du droit est possible. Ce constat se dégage de l’approche réalisée de la double action 
de la Société Civile, à la fois dans et hors du cadre de ses fonctions. Cette approche a révélé 
non seulement l’aspect unitaire de son action menée en droit de l'environnement, mais 
également sa complémentarité. Son unité s’évince de son inscription dans un cadre théorique 
postmoderne. La confrontation des fonctions de la Société Civile et de son action spontanée 
en droit de l'environnement au paradigme postmoderne a permis de constater que celui-ci rend 
compte de celles-là. La complémentarité de sa double action vient de l’étendue de 
l’intervention de la Société Civile sur la norme juridique. Alors que ses fonctions lui 
permettent d’agir pendant la création et l’application de la norme juridique, son action 
spontanée lui permet d’agir plus en amont, sur l’émergence de la norme.  

L’intégration de la Société Civile dans un cadre théorique postmoderne s’accompagne 
des conséquences liées à la coexistence de ce cadre théorique, émergent, avec celui de la 
modernité, dominant. En effet, la concurrence relevée entre la résistance du second et le 
développement du premier impacte sur l’exercice de ses fonctions, puisque ces dernières 
l’impliquent dans le processus décisionnel aux côtés du pouvoir normatif. Celui-ci est alors 
contraint de partager son pouvoir de création de la norme juridique. En pratique, le 

                                                 
2676 Elle rappelle constamment qu’il convient d’adapter : « la température de la pièce à son activité : 20 degrés 

maximum pour le séjour, 18 degrés dans les chambres. Chaque degré au-dessus de 19 augmente la 
consommation d’environ 7% », [En ligne] http://www.rac-f.org/ ( 6 juin 2007). 
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législateur, le juge et l’autorité publique, tout en reconnaissant l’existence de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile, en limitent les 
possibilités d’exercice. Cette attitude traduit une réticence à l’introduction de la Société Civile 
de manière trop importante dans le processus d’élaboration de la norme juridique2677. 

Ces observations viennent confirmer l’existence d’un double paradoxe. Le premier 
concerne la place de la Société Civile en droit de l'environnement, reconnue par le droit 
positif, et son absence de la théorie générale du droit. Le second se rapporte à la portée de son 
action en droit de l'environnement, et son défaut d’explicitation dans la théorie générale du 
droit. Aussi, la vision simpliste et simplifiante d’une Société Civile qui exerce ses fonctions 
en tant qu’ « acteur du droit de l'environnement » ne correspond plus à son action effective 
sur le droit. Si la question de la théorisation de sa place et de son action en droit de 
l'environnement est soulevée, aucune réponse n’a encore été apportée. Une réflexion en 
théorie générale trouve donc son utilité. 
 
 

                                                 
2677 Pour un constat similaire en matière de droit au logement : N. BERNARD, Repenser le droit au logement en 

fonction des plus démunis, Bruylant, 2006, p. 307. 
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Titre 2.  Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie 
générale du droit 

 
420. Notre travail a mis en lumière un paradoxe entre l’existence de la Société 

Civile en droit positif, et son absence de la théorie générale. Plus exactement, alors que la 
Société Civile occupe une place de plus en plus importante en droit de l'environnement, la 
doctrine ne la qualifie pas juridiquement. En outre, alors que la Société Civile intervient de 
manière croissante dans le processus décisionnel, les auteurs ne cherchent pas à rendre 
compte de son action en théorie. 

Notre recherche a mis en exergue le rôle de la Société Civile en amont et au cours de 
l’élaboration de la norme juridique, mais aussi dans le processus décisionnel, au regard du 
droit positif et de la pratique. Il nous semble nécessaire de traduire ce constat positif dans la 
théorie générale du droit. Aussi, suggérons-nous de répondre aux deux interrogations 
suivantes. La Société Civile peut-elle être intégrée à la théorie des sources ? Peut-elle être 
intégrée à la théorie de la validité des normes juridiques ? Lumière faite sur ces deux thèmes 
de réflexion, il s’avère qu’une intégration de la Société Civile peut non seulement être 
proposée dans la théorie des sources (Chapitre 1), mais également dans la théorie de la 
validité des normes juridiques (Chapitre 2).  
 
 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 
 
Chapitre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie de la validité des 

normes juridiques 
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Chapitre  1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 

 
421. Les sources et le droit de l'environnement. Le droit de l'environnement se 

caractérise par une pluralité de sources hétérogènes2678 qui ne cessent de se multiplier. Il rend 
compte actuellement d’un paysage atypique de normativité qualifié parfois de « jungle 
normative » ou d’ « édifice baroque »2679. La question des sources en droit de l'environnement 
se pose avec acuité puisque la doctrine propose qu’à côté des « sources formelles », de 
nouveaux acteurs impliqués dans la création des normes juridiques puissent être qualifiés de 
« sources du droit »2680. Alors qu’un auteur intègre les associations environnementales parmi 
les « sources profondes » du droit international de l’environnement2681, un autre propose avec 
assurance que la société civile pourrait être tenue pour une source matérielle du droit de 
l'environnement2682. Ces remarques vont de pair avec l’hypothèse d’un développement de 
sources du droit qui seraient extérieures au droit lui-même2683. Elles renvoient également à 
l’originalité du droit de l'environnement qui accueille de nouvelles sources parmi lesquelles 
on trouve les Stratégies de conservation établies par des ONG2684. La force normative de ces 
travaux sur la norme juridique intrigue, intéresse et questionne. L’impact inspiratoire qu’ils 
pourraient avoir sur la matière juridique environnementale invite à revisiter le statut juridique 
de leurs émetteurs ou du moins la place qu’ils tiennent en droit. 

                                                 
2678 Voir notamment : R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, 6ème édition, Montchrestien, Coll. 

Domat droit public, 2007, pp. 41 et ss. Cette tendance se retrouve notamment également en droit des obligations 
: Ph. JESTAZ, Rapport de synthèse, In Le renouvellement des sources du droit des obligations, Journées 
nationales du 16 février 1996, Lille, t. 1, LGDJ, 1996, pp. 176 et ss.  

2679 N. DE SADELEER, L'universitaire confronté au phénomène de régulation : l'exemple du droit de 
l'environnement, In Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ? , B. JADOT et F. OST (dir.), Actes du 
colloque du 22 octobre 1998 , organisé par le CEDRE, Maison des Parlementaires, Publications des Facultés 
Universitaires de Saint-Louis, Coll. Travaux et recherches, 1999, p. 159.  

2680 Sur l’hypothèse d’un statut de source du droit des nouveaux acteurs (ONG et personnes privées) qui participent 
à la formation du droit international, voir : S. MALJEAN-DUBOIS, Juris-classeur  environnement, C. HUGLO 
et J. DE MALAFOSSE (dir.), fascicule 2002 « sources du droit international de l’environnement ». Sur 
l’hypothèse d’un statut de source du droit des experts scientifiques ou de certaines associations en particulier 
telle l'International Law Association, voir respectivement : S. MALJEAN-DUBOIS, Juris-classeur  
environnement, précit.  Mme MALJEAN-DUBOIS précise que » le scientifique est généralement associé, plus 
ou moins formellement, à l'élaboration de la règle » ; A. KISS et J.-P. BEURIER, Droit international de 
l'environnement, 3ème édition, Pedone, Coll. Études internationales, 2004, p. 62. Voir aussi : S. SZUREK, La 
société civile internationale et l'élaboration du droit, In L'émergence de la société civile internationale : vers la 
privatisation du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 
2001, organisé sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 66. 
Selon l’auteur, la Société Civile serait une source matérielle. Il justifie sa proposition par le fait que la Société 
Civile défend une cause universelle ou essentielle, et qu’elle apparaît comme le reflet d'une forme de conscience 
juridique internationale. 

2681 O. MAZAUDOUX, Droit international public et droit international de l’environnement, PULIM, 2008, p. 33. 
2682 S. SZUREK, La société civile internationale et l'élaboration du droit, art. précit., p. 66. 
2683 G. TEUBNER, Un droit spontané dans la société mondiale ? , In droit saisi par la mondialisation, C.-A. 

MORAND (dir.), Le Bruylant, Coll. de droit international, 2001, p. 200. M. TEUBNER relève que « les sources 
majeures du droit se trouvent maintenant à la périphérie du droit, aux frontières avec les autres secteurs de la 
société mondiale qui font une concurrence réussie aux centres traditionnels d’élaboration du droit-parlements 
nationaux, institutions législatives globales et accord intergouvernementaux » et précise que cela se déduit du 
fait que « le centre de gravité de l’élaboration du droit se déplace vers des régimes privés, c'est-à-dire vers des 
contrats entre partenaires globaux ». 

2684 N. DE SADELEER et C.-H. BORN, Droit international et communautaire de la biodiversité, Dalloz études, 
Coll. Thèmes et commentaires, 2004, p. 51. 
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La Société Civile est souvent présentée comme un « acteur »2685 du droit de 
l'environnement. Or, cette qualification semble minimaliste2686, au vu de la reconnaissance de 
son existence par le droit positif, et de la place qu’il souhaite lui attribuer dans le cadre de 
l’élaboration des normes juridiques. On peut alors se demander si la théorie des sources peut 
rendre compte plus adéquatement de la place de la Société Civile en droit de l'environnement. 
 

422. La répartition des sources entre « sources formelles » et « sources 
matérielles ». La théorie des sources renvoie au terme « source » et à ses ambiguïtés2687. En 
langage courant, le mot signifie l’« origine », le « principe »2688. Dans le vocabulaire 
juridique, il se rapporte de manière générale aux « forces d’où surgit le Droit (objectif) ; ce 
qui l’engendre »2689. Si les auteurs définissent le terme comme les « données de toute nature 
qui nous permettent de connaître le droit »2690, ou encore, comme « l’origine de l’ensemble 
des règles de droit »2691, ces acceptions n’expriment pas la répartition des sources en deux 
catégories réalisées par la doctrine. La première, appelée sources formelles, désigne une 
« forme sous l’action de laquelle la règle naît au Droit », un « moule officiel dit source 
formelle qui préside, positivement, à l’élaboration, à l’énoncé et à l’adoption d’une règle de 
Droit »2692. Ces sources renvoient alors à la science du droit positif, et à la conception du droit 

                                                 
2685 M. FALISE, La démocratie participative. Promesses et ambiguïtés, Editions de L’aube, 2003, p. 85. L’auteur 

qualifie les associations et tous les groupements dans lesquels les citoyens se retrouvent d’ « acteurs » ; J.-F. 
PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, DROZ, 1979, p. 111. 

2686 G. PROUTIERE-MAULION, L’évolution de la nature juridique du poisson de mer. Contribution à la notion 
juridique de bien, Dalloz 2000, Chr., p. 648. Relevons avec l’auteur que : « qualifier une chose ne consiste pas 
seulement à lui donner un nom. Cela conduit également à lui reconnaître une qualité, caractéristique de sa 
nature juridique, qui permettra ensuite de la classer dans une catégorie définie et de lui appliquer un régime 
juridique défini ». 

2687 Ph. JESTAZ, François Gény: une image française de la loi et du juge, In Autour du droit civil. Ecrits 
dispersés. Idées convergentes, Dalloz, 2005, p. 159. L’auteur considère que la notion de sources manque de 
fermeté ; H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, Bruylant, LGDJ, Coll. La pensée juridique, 1997, 
p. 186.  KELSEN concède que « l’expression imagée « source du droit » est particulièrement ambiguë ». 

2688 Définition de « source » In Le Nouveau Petit Robert de la langue française 2007. On rencontre également le 
mot source dans le sens de l’« eau qui sort de terre ; issue naturelle ou artificielle par laquelle une eau 
souterraine se déverse à la surface du sol ». 

2689 Définition de « source » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, PUF, Coll. 
Quadrige, 2007.  

2690 H. LEVY-BRUHL, Sociologie du droit, PUF, Coll. Que sais-je ? , 1967, p. 39. Le terme source s’entend sous 
un sens « historique » ou « documentaire ». Selon l’auteur, la « source » intègre des documents écrits, voire des 
« monuments archéologiques ». Du même auteur : Les sources. Les méthodes. Les instruments de travail , In 
Introduction à l’étude du droit, t. 1, J. DE LA MORANDIERE (dir.), Editions Rousseau et Cie, 1951, p. 17 ; voir 
également : Définition de « source » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de 
sociologie du droit, 2ème édition, LGDJ, 1993. On peut envisager également d’y rattacher les « données 
juridiques (…) dont on s’est inspiré pour procéder à une réforme ». Il peut s’agir alors de la jurisprudence, de la 
législation nationale ou d’une doctrine juridique.  

2691 H. LEVY-BRUHL, Sociologie du droit, op. cit., p. 39. Le terme source répond alors à la question de savoir 
« D’où vient le droit ? ». Voir également : S. GOYARD-FABRE, Les sources du droit et la « révolution 
copernicienne », APD,  t. 27, Les sources du droit, Sirey, 1982, p. 67. Selon Mme GOYARD-FABRE, « une 
source, c’est un début, un commencement, un point de départ : une source est ce qui est premier ». L’auteur 
opère cependant une distinction entre la source qui désigne « ce qui est premier chronologiquement » qui conduit 
à rechercher « le principe séminal et génétique », et « ce qui est premier logiquement » qui conduit à 
« rechercher l’assise principielle ou le principe de nécessité ». Dès lors, l’auteur conseille d’aller au-delà de la 
seule énumération des sources, pour en rechercher leur origine historique et leur fondation logique. 

2692 Définition de « source » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. Reprise par : P. MALINVAUD, 
Rapport introductif, In Le renouvellement des sources du droit des obligations, Journées nationales du 16 février 
1996, Lille, t. 1, LGDJ, 1996, p. 1. L’auteur ajoute que, « plus largement, tous les éléments ou agents 
contribuant à la germination du Droit, y compris pratiques contractuelles, usages, controverses, etc. » peuvent 
également s’entendre des « sources ». 
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proposée par KELSEN2693. Cette dernière suppose, d’une part, que les sources du droit soient 
restrictivement assimilées aux normes juridiques2694. D’autre part, et pour qu’il en soit ainsi, il 
faut que les normes juridiques aient été créées conformément à une méthode de création 
préétablie2695. En cela, les sources formelles sont présentées comme une « technique 
d’édiction des règles, des normes »2696. La seconde catégorie de sources, les sources 
matérielles, constitue l’« ensemble des données morales, économiques, sociales, politiques, 
etc., qui suscitent l’évolution du Droit, considérations de base, causes historiques, « forces 
créatrices », sources brutes dites réelles que captent et filtrent les sciences auxiliaires de la 
législation pour alimenter la politique législative »2697. On remarque que cette présentation 
des sources, beaucoup plus floue et moins rigoureuse que la précédente, met l’accent sur leur 
hétérogénéité. 

Si la première catégorie est désignée par la doctrine de « sources formelles »2698, la 
seconde catégorie connaît des variantes2699. En principe, on les rencontre sous l’expression 
                                                 

2693 L’approche formelle retenue par KELSEN n’occulte pas la prise de conscience de l’auteur de l’existence 
d’autres « sources » en marge des sources formelles. Voir : H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, 
op. cit., p. 186. L’auteur reconnaît non seulement que « l’expression imagée « source du droit » (…) s’emploie 
(…) aussi pour déterminer le fondement de la validité du droit, le fondement ultime en particulier. La norme 
fondamentale est donc la « source » du droit » mais également que « l’expression « source du droit » s’emploie 
(…) en dehors de tout contexte juridique, pour désigner les idées qui influencent effectivement les organes de 
création du droit ». KELSEN rajoute sur ce point que « ces « sources » là n’ont aucune force d’obligation. (…) 
elles ne forment pas le contenu spécifique de normes juridiques. L’ordre juridique a toutefois la possibilité de 
transformer ces normes, principes ou opinions en normes juridiques, et donc en véritables sources de droit ». 

2694 H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, op. cit., p. 186. Il précise en effet que « contrairement à ce 
que prête à croire cette expression, les « sources du droit » ne désignent pas une entité distincte du droit, 
existant indépendamment de lui : les « sources du droit » sont le droit ». 

2695 H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, op. cit., p. 186. Selon l’auteur « elle [l’expression source 
du droit] s’emploie non seulement pour désigner les méthodes de création du droit ». Nous verrons plus 
amplement par la suite que la création de la norme doit répondre à des conditions tenant à la compétence de 
l’émetteur, à la procédure d’élaboration ainsi qu’à la conformité de son contenu avec la norme supérieure. 
Rapprocher de : Définition de « source » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de 
sociologie du droit, précit. La définition précise que les sources se dégagent alors « des critères de validité 
juridique, acceptés dans ce système ». Cette conception se retrouve plus explicitée chez M. BATIFFOL, selon 
lequel « l’expression sources du droit désigne les différentes manières dont les règles juridiques sont élaborées. 
La règle juridique procède d’une autorité qui a le droit de la créer et d’en imposer l’observation. C’est cette 
autorité qui est la source du droit ». En ce sens, l’habilitation de l’autorité constitue un critère qui permet 
d’accorder le statut de « source du droit ». Consulter : H. BATIFFOL, Préface, APD,  t. 27, Les sources du droit, 
Sirey, 1982, p. 1. Rapprocher de : G. BONNECASE, Introduction à l’étude du droit, Sirey, 1939, p. 103. Selon 
M. BONNECASE, les sources des règles de droit seraient « les formes obligées et prédéterminées que doivent 
inéluctablement emprunter des préceptes de conduite extérieure pour s’imposer socialement sous le couvert de 
la puissance coercitive du Droit. Autrement dit, une règle de conduite quelconque ne s’élève à la dignité de règle 
de droit dotée de la plénitude de ses effets, c'est-à-dire de règle de Droit positif, suivant le terme consacré, que si 
elle peut se prévaloir d’une origine s’identifiant avec telle ou telle source formelle » ; B. OPPETIT, La notion de 
source du droit et le droit du commerce international, APD, 1982, t. 27, Sirey, p. 44. Ainsi, pour savoir si une 
norme est « juridique » son origine doit être prise en compte afin de rechercher si elle peut s’identifier à une 
source formelle. 

2696 M. MIAILLE, Une introduction critique au droit, François Maspero Fondation, 1982, p. 227. Sur les sources 
formelles comme « mode de production des normes juridiques » ; voir également : M. VIRALLY, La pensée 
juridique, LGDJ, 1960, p. 148. 

2697 G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. Rapprocher de : Définition de « source » In A.-J. ARNAUD 
(dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, précit. Les sources peuvent être des 
« facteurs économiques (…) ou sociaux (…) qui ont influencé l’évolution du droit ». En ce sens, le sens du terme 
se rapproche d’une acception sociologique. 

2698 Parmi les auteurs qui utilisent l’expression « sources formelles » on retrouve notamment : P. MALAURIE et P. 
MORVAN, Introduction générale, 2ème édition, Defrénois, Coll. Droit civil, 2005, p. 37 ; J. CARBONNIER, 
Droit civil, Introduction, 27ème édition, PUF, Coll. Thémis, 2002, p. 25 ; J.-L. VULLIERME, Les anastomoses 
du droit (spéculation sur les sources du droit), APD, t. 27, Les sources du droit, Sirey, 1982, p. 181 ; M. 
MIAILLE, Une introduction critique au droit, op. cit., p. 227. Cela ne veut pas dire que des subdivisions ne sont 



PARTIE 2.  Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 

 409 

« sources matérielles »2700. Mais on l’identifie également comme la catégorie des « sources 
idéales »2701, des« sources substantielles »2702, des « sources réelles »2703, de « forces 
créatrices »2704, etc. 
 

423. Une distinction à l’origine de la théorie des sources. On doit notamment 
cette distinction, qui met en lumière un pluralisme des sources, à GENY. Il a en effet établi 
une distinction entre la loi écrite, la coutume juridique et les autorités2705, puis il a suggéré de 
reconnaître l’existence, aux côtés de la loi, d’autres sources formelles telles la coutume et la 
jurisprudence2706. Les propositions réalisées par l’auteur ont alors conduit à établir une summa 
divisio persistante qui met en valeur les sources formelles, au détriment des sources 
matérielles. C’est à partir de cette conception binaire que s’est fondée la théorie des sources. 
Néanmoins, on constate que cette dernière n’emporte pas de consensus. Appelée parfois « le 
bazar, ou l’auberge espagnole, comme on voudra »2707, elle fait l’objet de questionnements 
dont certains concernent directement sa pertinence2708. En outre, elle conduit à s’interroger sur 

                                                                                                                                                         
pas réalisées au sein même des sources formelles par les auteurs. Ainsi, on peut rencontrer une distinction entre 
source écrite et non écrite. Sur ce point, voir : P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit.,p. 
337 (table des matières). Pour Messieurs MALAURIE et MORVAN, les sources écrites se rapportent à la loi et à 
certaines normes « au-dessus » et « au-dessous » d’elle telles des normes constitutionnelles, des normes 
internationales et les circulaires, instructions ou réponses ministérielles (Consulter leur table des matières p. 
337). Les sources non écrites englobent la coutume, la jurisprudence et la doctrine. Voir également : M. 
VIRALLY, La pensée juridique, op. cit.,p. 148.  

2699 Précisons par avance que les diverses expressions proposées pour qualifier cette seconde catégorie de sources 
ne sont pas synonymes. Elles permettent de rendre compte d’une particularité de la catégorie qui permet de la 
différencier des autres. Cependant, pour la suite de la recherche, et dans un souci de clarté, nous choisissons de 
les regrouper sous le vocable unique de « sources matérielles ». Par contre, si leur différenciation s’avère 
nécessaire pour les besoins de la démonstration, nous le préciserons explicitement. 

2700 Sur l’adoption de la distinction entre « sources formelles » et « sources matérielles » : M. VIRALLY, La 
pensée juridique, op. cit.,p. 148. Voir également : G. GURVITCH, Théorie pluraliste des sources du droit 
positif, Annuaire de l’institut international de philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 1934, pp. 117-
118. L’auteur oppose les « sources primaires, matérielles, dynamiques » aux « sources secondaires, formelles, 
statiques » pour finalement envisager leur relation, au-delà d’un dualisme, en termes de « hiérarchie de deux 
séries de sources » ; M. MIAILLE, Une introduction critique au droit, op. cit.,p. 227 : « au sens matériel, qui est 
quoi qu’on en dise le sens premier, les sources d’un droit constituent les phénomènes et les idées auxquels ils se 
réfèrent pour énoncer ses prescriptions. (…) Par source, on entend donc ce à quoi a « puisé » le système 
juridique, ce dont il s’est constitué, c'est-à-dire son contenu ». 

2701 P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit.,p. 28.  
2702 J.-L BERGEL, Théorie générale du droit, Dalloz, Coll. Méthodes du droit, 2003, p. 56.  
2703 J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit.,p. 24 ; J.-S. NAVARRO, La coordination des sources du 

droit et la notion d’intérêt, In La méthodologie de l’étude des sources du droit, Actes du 6ème congrès de 
l’Association internationale de méthodologie (A.I.M.J), Pise, 23-25 septembre 1999, Université Paul-Cézanne 
Aix-Marseille III, Faculté de droit et de science politique, PUAM, 2001, p. 247. 

2704 G. JELLINEK, L’Etat moderne et son droit, t. 1, Théorie générale de l’Etat, Editions Panthéon Assas, 2005, 
527 ; G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, 2ème édition, LGDJ, 1994. Pour un autre emploi de l’expression, 
voir aussi : R. SAVATIER, Les métamorphoses économiques et sociales du droit civil d’aujourd’hui, 3ème 
édition, Dalloz, 1964, p. 12. 

2705 F. GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, t. 1, LGDJ, 1954, p. 238. 
2706 V. VARNEROT, Les sources privées du droit fiscal, Th., Nice, 2001, p. 27. Plus largement, la distinction se 

fait également entre la loi écrite, la coutume et la tradition, cette dernière regroupant la jurisprudence établie et 
les autorités doctrinales. Voir : définition de « sources » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique 
de théorie et de sociologie du droit, précit. voir également : C. EISENMANN, Quelques problèmes de 
méthodologie des définitions et des classifications en science juridique, In La logique du droit, ADP, t. XI, 1966, 
p. 26. Pour l’auteur, l’expression « sources de droit positif » se rapporte à des « lois ou des jugements ». 

2707 J.-L. VULLIERME, Les anastomoses du droit (spéculation sur les sources du droit), art. précit., p. 6. 
2708 H. BATIFFOL, Préface, art. précit., p. 2. L’auteur reconnaît que « visiblement le problème est de savoir si à 

côté des sources depuis longtemps dites formelles, telles que la loi ou la jurisprudence, il y a lieu de considérer 
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le caractère suffisant d’une théorie fondée sur une approche exclusivement formelle des 
sources2709. 
 

424. Il nous semble cependant délicat d’aborder la théorie des sources sans établir 
auparavant son état des lieux. En effet, présentée majoritairement sous l’angle d’une approche 
formelle, elle rencontre aujourd’hui des critiques doctrinales de natures différentes. Aussi, 
pour pouvoir répondre à notre questionnement, et ainsi savoir si la théorie des sources peut 
rendre compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement, il est important de 
bien cerner le contexte théorique auquel nous envisageons de confronter la Société Civile 
(Section préliminaire). Lumière faite sur l’état actuel de la théorie des sources, il devient alors 
possible de s’interroger sur sa capacité à l’accueillir. La théorie des sources fondée sur une 
approche formelle permet-elle de rendre compte de la place tenue par la Société Civile en 
droit de l'environnement ? La mise à l’épreuve d’une série d’hypothèses révèle que celle-ci ne 
permet pas de traduire théoriquement, et avec exactitude, la place occupée par la Société 
Civile en droit de l'environnement. En ce sens, l’intégration de cette dernière dans la théorie 
des sources, selon une approche formelle, semble difficile (Section 1). Ce constat invite alors 
à un second questionnement. Une approche de la théorie des sources, sous un angle différent, 
permet-elle de rendre compte de la place tenue par la Société Civile en droit de 
l'environnement ? Il semble que cette seconde voie aboutisse à une issue plus favorable. A cet 
égard, son intégration dans la théorie des sources devient possible, si l’on accepte de se 
départir de l’approche formelle pour adopter une approche fonctionnelle (Section 2). 
 

Section préliminaire. L’état des lieux de la théorie des sources fondée sur une 
approche formelle  

 
425. Dresser un état des lieux de la théorie des sources présente l’intérêt de pouvoir 

déterminer dans quel contexte doctrinal juridique la Société Civile peut être appelée à 
s’introduire. Or, cette démarche se révèle essentielle, mais aussi délicate. Elle est essentielle 
parce qu’elle met en lumière, à la fois les oppositions doctrinales exprimées à l’égard d’une 
conception strictement formelle des sources, et certains changements provoqués par 
l’émergence du paradigme de postmodernité dans lequel s’inscrit la Société Civile. Mais cet 
état des lieux est délicat, parce qu’il dévoile les limites d’une théorie des sources fondées 
exclusivement sur une approche formelle.  

Les critiques concernent essentiellement la répartition des sources ; elles s’adressent 
donc directement à la summa divisio envisagée dans la conception formelle. Elles visent non 
seulement à enrichir et à affiner la distinction réalisée entre les sources formelles et les autres 
sources rencontrées en droit, mais également à dénoncer les imperfections ou les limites d’une 
subdivision fondée strictement sur la forme des sources. L’étude de cette bipartition aboutit à 
un bilan plutôt négatif de l’état des lieux de la théorie des sources. Elle montre l’insuffisance 
d’une théorie des sources fondée exclusivement sur une approche formelle (§1). Mais les 
critiques concernent également l’exclusion de la théorie des sources d’autres matières que le 
droit. Par exemple, la conception formelle marginalise toute approche sociologique 
susceptible d’intégrer des acteurs non juridiques dans le processus de formation d’une norme 
juridique. Aussi, il semble qu’une théorie des sources fondée sur une approche exclusivement 
formelle soit incomplète (§2).  
 
                                                                                                                                                         
les sources « réelles » ». Pour un exposé plus détaillé des critiques liées à la pertinence de la distinction, voir 
Infra nos 427 et ss. 

2709 M. MIAILLE, Une introduction critique au droit, op. cit., p. 227. 
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§  1. L’insuffisance d’une théorie des sources fondée exclusivement sur une approche 
formelle 

 
426. L’insuffisance d’une théorie des sources fondée sur une approche formelle 

résulte de l’incapacité de la summa divisio à s’adapter aux évolutions qui touchent 
actuellement le droit, et qui se manifestent par une multiplication et une diversification des 
sources2710. D’une part, la rigidité et la fixité de la summa divisio l’empêchent d’accueillir de 
manière convenable de nouvelles sources émergentes. Pour cette raison, certains auteurs 
suggèrent d’adjoindre aux deux catégories de sources préexistantes une catégorie 
supplémentaire (I). D’autre part, la répartition binaire, fondée sur la forme des sources, rend la 
summa divisio incapable d’intégrer de nouvelles sources plus originales. Les auteurs 
proposent alors de résoudre ce dilemme en se fondant sur la multiplication des significations 
du terme « sources », ou bien en procédant à une nouvelle bipartition. On assiste alors à une 
re-classification des sources (II). 
 

I. L’adjonction d’une nouvelle catégorie à la summa divisio  
 

427. La dénonciation d’une fausse opposition entre sources formelles et sources 
matérielles, source d’ajout de nouvelles catégories. A l’origine d’une proposition de 
tripartition des sources, en lieu et place de la bipartition actuellement fondée sur une approche 
formelle, on retrouve ROSS. Sa critique de la conception dualiste « sources formelles » et 
« sources substantielles » s’appuie sur la complémentarité des deux catégories de sources. 
Selon l’auteur, en rejetant toute source qui ne serait pas « formellement » du droit, la 
conception formelle écarte la croyance en des valeurs qui influencent la création du droit2711. 
Pour lui en effet, « des représentations de validité idéale et matérielle se trouvent inhérentes à 
la notion de source du droit »2712. ROSS ne limite donc pas l’existence des sources du droit 
aux sources formelles et historiquement réelles, il admet qu’il existe également des sources 
matérielles et idéales. Toutefois, selon l’auteur, si l’on considère exclusivement les sources 
formelles, cela signifie que l’on s’attache uniquement à la forme de la norme, et non au 
contenu de cette norme2713. Partant de ce constat, le dualisme des sources du droit se résout 
ainsi : les deux catégories sont complémentaires, l’une et l’autre ne portant pas sur la même 
chose2714. Aussi, ROSS propose de substituer à la bipartition une classification en trois 
sources. La première se rapporte à la loi2715, la deuxième se rattache au droit coutumier2716, et 
la troisième renvoie à « la nature de la chose »2717. 

                                                 
2710 Sur la multiplication des lieux d’émission des normes juridiques, et corrélativement sur la multiplication des 

sources, voir Supra nos 284 et 290. 
2711 A. ROSS, Le problème des sources du droit à la lumière d’une théorie réaliste du droit, Annuaire de l’institut 

international de philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 1934, p. 180. Selon ROSS, la source 
matérielle, n’appelle pas une forme particulière mais une « croyances de valeurs (…) qui (…) influencent les 
tribunaux ». 

2712 Ibid., p. 173. 
2713 Ibid., p. 180. Sur la distinction entre la forme et le contenu, voir également : G. TASSITCH, Les sources du 

droit positif, Annuaire de l’institut international de philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 1934, p. 
236. 

2714 Pour un raisonnement similaire, voir : B. HORVATH, Les sources du droit positif, Annuaire de l’institut 
international de philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 1934, p. 134. L’auteur rapproche le 
« contenu » du droit des sources matérielles, et il rapproche la « forme » du droit des sources formelles. 

2715 A. ROSS, Le problème des sources du droit à la lumière d’une théorie réaliste du droit, art. précit., p. 181. On 
relève : « la loi prise comme expression commune de toute règle autoritaire fixée en paroles, c'est-à-dire aussi 
bien la loi au sens étroit du mot que constitution, décret, etc. ». 
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Cette approche révèle alors une faille de la summa divisio ; les deux catégories qui la 
composent ne peuvent qu’être opposées puisqu’elles ne portent pas sur la même chose. On en 
déduit que l’approche formelle se fonde sur une distinction dont les référents ne sont pas 
comparables : ils n’ont ni la même forme, ni la même fonction, ni la même finalité. Par 
conséquent, alors qu’une distinction entre sources écrites et sources non écrites, ou encore 
entre sources nationales et sources internationales est envisageable, la distinction posée entre 
sources formelles et sources matérielles constitue un non-sens. C’est cela qui justifie la 
création de catégories supplémentaires ou l’adoption de « nouvelles » summa divisio.  
 

428. La création de nouvelles catégories de sources. L’examen incisif de ROSS a 
ouvert la voie à la création d’une troisième catégorie de sources aux côtés des sources 
formelles et des sources matérielles. Quelques auteurs ont ainsi proposé de créer une catégorie 
de sources « non formelles »2718. Ces dernières, qui sont l’expression de véritables autorités 
officieuses, sont notamment les usages nés de la pratique professionnelle, ou les principes 
généraux du droit2719. Mais l’expression « source non formelle »2720 a été également reprise, 
non pas pour séparer les deux pôles de la summa divisio, mais pour les articuler. Dans ce cas, 
la catégorie des « sources non formelles » contient des sources qui, soit n’émanent pas d’une 
autorité habilitée, c'est-à-dire qu’elles ne permettent pas à « ce qui crée » de revêtir un 
caractère formel2721, soit n’élaborent pas de règles obligatoires, c'est-à-dire qu’elles ne 
confèrent pas de caractère formel à « ce qui est créé »2722.  

Afin de rompre une nouvelle fois la dualité, des auteurs ont proposé de distinguer 
quatre catégories de sources du droit. La première rassemble les sources formelles, la 
deuxième englobe des sources réelles2723, et la troisième renvoie à des sources 

                                                                                                                                                         
2716 A. ROSS, Le problème des sources du droit à la lumière d’une théorie réaliste du droit, art. précit., p. 181. 

Sous l’expression « droit coutumier » l’auteur inclut « les directives semi-autoritaires et semi-fixées qui résultent 
de jugements antérieurs. Elles possèdent déjà un certain caractère de validité qui, cependant ne résulte pas 
d’une règle formelle, mais de la capacité, de l’ordre de contrainte réellement institué, à se rendre valable par 
lui-même ; leur force obligatoire varie intensivement selon les circonstances ». 

2717 A. ROSS, Le problème des sources du droit à la lumière d’une théorie réaliste du droit, art. précit., p. 182. 
l’auteur range sous cette expression la « dénomination commune des facteurs libres non fixés, libres et souvent 
aussi complètement inarticulés qui entourent, de tous côtés, les facteurs rigides et semi-rigides et leur donnent 
un sens et un contenu vivant ». Sur ce dernier point, l’auteur donne l’exemple de l’équité en droit anglais. 

2718 P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit., pp. 37-38. On peut noter que l’expression 
« sources  non formelles » est parfois utilisée pour contourner l’expression « sources matérielles ». Elles sont 
alors tantôt fondées sur l’expérience, tantôt fondées sur l’autorité de la raison. Voir sur cette remarque : P. 
ROUBIER, L’ordre juridique et la théorie des sources du droit, In Etudes offertes à Georges RIPERT, Le droit 
privé français au milieu du XXe siècle, t. 1, LGDJ, 1950, p. 11. Remarquons également qu’un auteur a dégagé de 
l’expression « source non formelle » de ROUBIER l’expression « source informelle » : D. BURDEAU, Les 
sources informelles du droit dans les relations privées internationales, Th., Paris II, 1992, p. 15. 

2719 Elles se distinguent notamment des « forces créatrices » et des règles sociales. Voir : P. MALAURIE et P. 
MORVAN, Introduction générale, op. cit., p. 39. 

2720 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, In Mélanges en l’honneur de Philippe 
JESTAZ, Libres propos sur les sources du droit, Dalloz, 2006, p. 540. 

2721 Ibid., p. 540. 
2722 Ibid., p. 540. 
2723 L. ROLLAND, Les pratiques contractuelles déviantes : confrontation ou coordination des sources matérielles 

et formelles du droit, In La méthodologie de l’étude des sources du droit, Actes du 6ème congrès de l’Association 
internationale de méthodologie (A.I.M.J), Pise, 23-25 septembre 1999, Université Paul-Cézanne Aix-Marseille 
III, Faculté de droit et de science politique, PUAM, 2001, p. 317. Les sources réelles se rapportent à « l’ensemble 
de données morales, économiques, sociales, politiques, etc… qui suscitent l’évolution du droit (…), que captent 
et filtrent les sciences auxiliaires de la législation pour alimenter la politique législative ». L’auteur reprend et 
enrichit la définition de « source » contenue dans : G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, Association Henri 
Capitant, PUF, Coll. Quadrige, 2005. 
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substantielles2724. L’innovation vient de la quatrième catégorie appelée « sources 
matérielles »2725, qui regroupe les pratiques contractuelles déviantes exprimant l’insatisfaction 
de la société à l’égard des lacunes juridiques2726. L’existence de cette dernière catégorie se 
justifie notamment par le fait que les sources formelles ne répondent pas toujours aux besoins 
sociaux2727. 
 Une théorie des sources fondée sur une approche formelle suppose d’adopter une 
classification bipartite des sources. Cette démarche est contestée, non parce qu’elle adopte 
une conception binaire des sources, mais parce que la conception proposée ne rend pas 
compte de toutes les sources. La summa divisio adoptée présente alors une insuffisance. 
 

II. La re-classification des sources 

 
429. La proposition de nouvelles répartitions binaires des sources. Plutôt que 

d’abandonner la répartition bipartite des sources, une partie des auteurs préfère parfois 
procéder par redistribution. Cela permet de conserver une « summa divisio », tout en ajustant 
son contenu à l’émergence de nouvelles sources. C’est dans cette optique qu’en 1993, E. 
PATTARO a proposé de distinguer entre « quatre sources de production du droit », 
précisément la loi, la jurisprudence, la coutume et la doctrine, et « quatre producteurs de 
droit », c'est-à-dire les organes de l’Etat, les tribunaux, la société, et les juristes2728. Cela 
revient donc à différencier « la norme créée » de « celui qui crée la norme »2729.  

La répartition peut également distinguer ce qui crée le droit, de ce qui constitue le 
droit. Aussi, chez M. PIZZORUSSO, les sources du droit sont-elles envisagées à la fois 
comme des normes juridiques, sous l’expression « actes juridiques », et comme des faits, 
c'est-à-dire une action pure et simple de quelque chose ou de quelqu’un qui produit des effets 
sur le droit2730. Elles sont alors des « faits (…) juridiques »2731. 

                                                 
2724 L. ROLLAND, Les pratiques contractuelles déviantes : confrontation ou coordination des sources matérielles 

et formelles du droit, art. précit., p. 317. Les sources substantielles sont « les multiples faits sociaux et les 
exigences de l’environnement temporel, spatial et technique du droit qui en impose l’orientation et le contenu ». 
L’auteur précise qu’il reprend ici la conception des sources matérielles de M. BERGEL dans son ouvrage : J.-L 
BERGEL, Théorie générale du droit, op. cit., p. 56. 

2725 L. ROLLAND, Les pratiques contractuelles déviantes : confrontation ou coordination des sources matérielles 
et formelles du droit, art. précit., p. 317. L’auteur définit précisément les sources matérielles comme les 
« produits de l’imagination de la communauté socio-économique, le plus souvent formalisés par les praticiens 
du droit, ces pratiques s’offrent au système juridique formel sans toutefois s’imposer. Elles sont des adjonctions 
à la gamme des moyens que les sujets de droit peuvent choisir et dont les institutions juridiques prendront acte, 
dans la mesure où elles ne heurtent pas l’ordre public. Si leur assimilation à l’ordonnancement hiérarchique 
formel ne constitue pas leur objectif initial, il n’en demeure pas moins que leur réception –même passive- 
modifie le droit ».  

2726 Ibid., p. 316. 
2727 Ibid., p. 314. 
2728 E. PATTARO, Le concept de « sources de droit », texte n° 9, In C. GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. 

TROPER (dir.), Le positivisme juridique, LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 318. 
2729 Pour un exposé exhaustif de sa proposition lire : Ibid., pp. 313-316. 
2730 Cette distinction rappelle, en filigrane, celle proposée par Mme THIBIERGE entre « ce qui crée » et « ce qui 

est créé ». Voir : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 529. A 
partir de l’expression « sources du droit », Mme THIBIERGE montre qu’elles renvoient à la fois à « ce qui crée 
(source) et ce qui est créé (droit) ». 

2731 A. PIZZORUSSO, Les sources du droit en tant que faits juridiques, In La méthodologie de l’étude des sources 
du droit, Actes du 6ème congrès de l’Association internationale de méthodologie (A.I.M.J), Pise, 23-25 septembre 
1999, Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de droit et de science politique, PUAM, 2001, p. 288. 
L’auteur souligne que les sources du droit « constituent (…) une catégorie particulière de faits ou d’actes 
juridiques qui se distinguent des autres par le type d’effet qu’ils sont en mesure de produire et qui peuvent être 
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430. La mise en lumière des significations du terme « source », facteur 

d’éclatement de la classification bipartite. Les recherches menées par les auteurs sur la 
pertinence et la pérennité d’une summa divisio distinguant les sources formelles des autres 
sources, n’occultent pas la question de la signification du terme « source », car celle-ci se 
développe en même temps que jaillissent les sources. Il est intéressant de relever dans ce 
phénomène, que le regain d’intérêt doctrinal porté à la signification du terme pourrait 
conduire à l’éclatement de la summa divisio rencontrée dans la conception formelle.  

Certains auteurs ont en effet étayé avec précision les significations du mot source, de 
telle sorte que l’on peut dégager au moins huit sens différents. Un premier sens rapproche la 
source du « fondement idéologique d’un système juridique donné »2732. Cela correspond 
notamment à la souveraineté nationale ou à la volonté divine, qui constituent une source 
d’inspiration du droit, ou encore à la « source d’inspiration, qui participe…à la production 
même du droit »2733. Un deuxième sens rattache les sources aux « forces créatrices du droit » 
proposées par RIPERT2734 et évoquées avant lui par JELLINEK2735. En ce sens, les sources 
renvoient aux forces sociales tels les syndicats ou les groupes sociaux2736. Un troisième sens 
renvoie à l’ensemble des discours « qui constituent la partie visible de la matière 
juridique »2737, c'est-à-dire aux « supports linguistiques »2738. Ils peuvent être écrits, telle la 
loi, ou oraux, telle la coutume2739. Un quatrième sens envisage « une petite partie [des] 
sources documentaires », celles qui consistent en des « normes juridiques dotées de la force 
obligatoire »2740, que sont les normes juridiques légales obligatoires, les règles coutumières et 
les normes jurisprudentielles. Un cinquième sens renvoie « aux activités productrices de 
droit »2741, c'est-à-dire aux « creusets »2742 dans lesquels est produit le droit. On retrouve ici 
notamment les tribunaux et le Parlement, mais aussi « certaines « forces créatrices », mais en 
tant qu’elles s’organisent spécifiquement pour l’élaboration du droit »2743. Un sixième sens 
propose de prendre en compte les « activités créatrices »2744 qui recouvrent la pratique 
juridique, administrative ou notariale, et un septième sens rattache les sources aux « organes 
créateurs », c'est-à-dire le Parlement, les Autorités administratives indépendantes, le juge, le 
législateur et des « créateurs de normes collectives, comme les partenaires sociaux »2745. La 

                                                                                                                                                         
désignés de façon résumée comme ceux capables de produire la « création, modification ou extinction de normes 
juridiques » ». 

2732 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., RTD civ. 1993, p. 73. 
2733 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 

source délicieuse, RTD civ. 1995, p. 69. 
2734 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit. 
2735 G. JELLINEK, L’Etat moderne et son droit, t. 1, op. cit., p. 527. 
2736 Dans le même sens, voir : J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources 

du droit au départ d'une source délicieuse, art. précit., p. 70. Voir également : C. THIBIERGE, Sources du 
droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 530. Mme THIBIERGE précise que se sont les sources 
non juridiques constituées notamment des forces sociales qui influencent le droit sans pour autant en faire partie. 

2737 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., art. précit., p. 74. 
2738 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 

source délicieuse, art. précit., p. 70. 
2739 Voir également : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 530. 

Mme THIBIERGE regroupe les coutumes et les usages dans la catégorie « processus créateurs ». 
2740 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 

source délicieuse, art. précit., p. 72. 
2741 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., art. précit., p. 75. 
2742 Ibid., p. 75. 
2743 Ibid., p. 75. Voir également sur ce point : J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une 

théorie des sources du droit au départ d'une source délicieuse, art. précit., p. 70. 
2744 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 530. 
2745 Ibid., p. 530. 
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catégorie semble ici plus large que les « activités productrices du droit » car on intègre des 
émetteurs privés. Toutefois, elle semble plus restreinte que celle des forces créatrices, car ces 
« organes créateurs » présentent une forme d’organisation. L’énumération s’achève sur « les 
normes créées », autrement appelées « sources »2746. Cette catégorie est englobante car, ne 
visant pas exclusivement les règles de droit, elle offre la possibilité d’introduire d’autres 
normes.  

Cette énumération particulièrement indigeste, a pour objectif de rendre compte de la 
pluralité, de l’hétérogénéité et de l’enchevêtrement des « sources » existantes. Mais elle 
implique d’autres remarques. Tout d’abord, elle met l’accent sur la difficulté à définir 
exactement une source en particulier. Ensuite, elle pose l’épineuse question du foisonnement 
des sources actuellement constaté en droit. Enfin et surtout, elle met en lumière l’insuffisance 
d’une répartition bipartite des sources fondée exclusivement sur une approche formelle2747. En 
effet, celle-ci ne permet pas de mettre en valeur les spécificités, les nuances ou les propriétés 
dont chacune des sources est dotée. On pourrait alors présumer un éclatement de la bi-
répartition des sources, au profit d’une multi-répartition des sources. 
 

§  2. L’incomplétude d’une théorie des sources fondée exclusivement sur une approche 
formelle 

 
431. La sociologie du droit réserve une place de choix à l’action de la société dans 

la création du droit. Cette conception peut paraître hétérodoxe si l’on adhère à l’approche 
formelle, puisque cette dernière exclut l’assimilation d’un acteur social à une source du droit. 
Aussi, celle-ci s’oppose-t-elle à la théorie du droit social2748, développée par GURVITCH, qui 
trouve son origine dans la société. Le concept clé de cette conception est « le fait 
normatif »2749. Il exprime des idées ou des valeurs qui poursuivent un objectif à atteindre par 
une communauté constituée2750. Ces faits normatifs constituent non seulement des sources 

                                                 
2746 Ibid., p. 531. 
2747 S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, In La contractualisation de la production 

normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la procédure 
normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, 
Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 3 : «  l’articulation générale des sources du droit, telle qu’héritée des 
révolutions et remise en cause ». 

2748 M. GARAPON a repris et présenté la théorie du droit social de GURVITCH. A ce titre, il précise que cette 
expression n’entend pas parler du « droit social » au sens strictement juridique du terme, qui associe le droit du 
travail et de la sécurité sociale mais s’entend d’une conception élargie, d’une conception « sociale » du droit. 
GURVITCH donne des éléments de définitions du droit social. Ainsi : « le droit social est l’expression de forces 
sociales centripètes alors que le droit individuel traduit la direction vers la multiplicité, c'est-à-dire les 
tendances centrifuges ». Voir : A. GARAPON, L’idée de droit social : Georges Gurvitch, In La force du droit. 
Panorama des débats contemporains, P. BOURETZ (dir.), éditions Esprit, 1991, pp. 216-218. 

2749 A. GARAPON, L’idée de droit social : Georges Gurvitch, art. précit., p. 218. Les faits normatifs sont définis 
par GURVITCH comme les « communautés dans lesquelles la constitution par le droit et la génération d’un 
droit concordent », c'est-à-dire des communautés qui, « dans un seul et même acte, engendrent le droit et 
fondent leur existence sur lui, des communautés qui créent leur être en engendrant le droit qui leur sert de 
fondement », en cela, « on ne peut dire que ni le droit préexiste à la communauté, ni la communauté au droit, 
mais ils naissent et s’affirment ensemble, inséparables dans leur existence et leur validité ». Voir également : B. 
OPPETIT, Philosophie du droit, Dalloz, Coll. Précis, 2006, p. 66. 

2750 GURVITCH rattache aux « communautés constituées » les syndicats ou l’ONU. En effet, ces deux formes 
d’organisations ont en commun de pouvoir exister grâce au droit, c'est-à-dire que le législateur prévoit leur 
création. En outre, elles présentent la particularité de pouvoir créer du droit, en exerçant leur capacité de 
négocier des conventions collectives ou d’émettre des résolutions. Par ailleurs, il présente le fait normatif comme 
« un fait intimement pénétré d’une valeur juridique et morale dont il est inséparable ; il est une « matérialisation 
du spirituel », une idée objective devenue fait social ; il exprime des « idées-actions » ou encore des « valeurs-
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indirectes du droit, lorsqu’ils influencent les sources formelles, mais également des sources 
directes, lorsqu’ils inspirent les autorités qui créent ou influent sur le droit2751. Dans cette 
approche sociologique donc, l’Etat n’est plus le seul créateur de « fait normatif ». Il doit 
partager son pouvoir avec d’autres émetteurs et d’autres sources2752, dont précisément ici les 
forces sociales.  

D’autres conceptions ont insisté sur le rôle des forces sociales dans la création du 
droit. Elles ont ainsi dénoncé la théorie des sources fondée sur une conception exclusivement 
formelle, au risque parfois de radicaliser une approche exclusivement sociologique2753. Selon 
une approche stricte, c’est le groupe social lui-même qui impose la manière dont il souhaite 
voir organiser les rapports sociaux2754, et c’est également lui qui est susceptible de faire 
modifier la règle de droit en fonction de l’évolution de son opinion2755. Ainsi, « la loi 
n’exprime pas la volonté de son auteur, mais celle du corps social »2756. Dans une perspective 
plus nuancée, le corps social participe à la création de la norme juridique, soit de manière 
directe en s’introduisant dans le processus de création2757, soit de manière indirecte en jouant 
un rôle d’inspirateur2758. 

                                                                                                                                                         
créatrices » : une communauté pour engendrer du droit, doit, en effet, avoir « une œuvre à accomplir » ». Voir : 
A. GARAPON, L’idée de droit social : Georges Gurvitch, art. précit., p. 219. 

2751 A. GARAPON, L’idée de droit social : Georges Gurvitch, art. précit., p. 219 : « les faits normatifs pourront 
être source du droit, soit de manière indirecte, en influençant les lois, les coutumes et autres sources 
traditionnelles du droit qui n’en sont que l’expression et la formalisation, soit de manière directe en inspirant le 
juriste, qu’il soit juge ou docteur ». 

2752 A. GARAPON, L’idée de droit social : Georges Gurvitch, art. précit., p. 222. M. GARAPON explique que 
cette conception se retrouve dans la conception de G. GURVITCH. Selon l’auteur en effet, il y a avant tout une 
« pluralité des sources primaires, des « faits normatifs », qui conduit tout système juridique à enregistrer 
l’existence de nombreux « centres générateurs de droit », de « foyers autonomes du droit ». Le fait normatif de 
l’Etat subit la concurrence de tous ces autres faits normatifs ». 

2753 H. LEVY-BRUHL, Sociologie du droit, op. cit. p. 40. En ce sens, l’auteur estime que, la question de savoir ce 
qui constitue la source du droit ne mérite qu’une réponse, à savoir, que « le droit émane du groupe social ». 
Dans un article précédent, M. LEVY-BRUHL partait déjà résolument du postulat selon lequel « les règles 
juridiques émanent de la volonté du groupe ». Du même auteur, voir : Esquisse d'une théorie des sources du 
droit, L'Année sociologique 1951, p. 4. Du même auteur et dans le même sens, voir également : Les sources. Les 
méthodes. Les instruments de travail, art. précit., p. 17. 

2754 H. LEVY-BRUHL, Sociologie du droit, op. cit., p. 40 : « les règles juridiques expriment la manière dont ce 
groupe social entend que soient établis les rapports sociaux ». L’auteur précise cependant que le droit ne peut 
pas émaner de n’importe quel groupe, mais d’un groupe qui présente à la fois « une cohésion » et une 
« permanence ». Du même auteur, voir aussi : Esquisse d'une théorie des sources du droit, art. précit., p. 6. 

2755 H. LEVY-BRUHL, Esquisse d'une théorie des sources du droit, art. précit., p. 8. L’auteur revient sur le 
caractère mouvant des règles juridiques en fonction de la volonté du groupe. Notons que l’influence du groupe 
social ne se limite pas à la création de la règle et se poursuit jusque dans son interprétation par le juge ; En cela, 
le juge doit prendre en compte les mouvements d’opinion, sans être dépassé par les revendications du groupe 
social. Il doit prendre en considération les modifications intervenues dans la volonté du groupe et en colorer sa 
décision. Cela revient à adapter la règle de référence et sa décision juridictionnelle à la réalité de l’opinion du 
groupe social (pp. 14-15).  

2756 H. LEVY-BRUHL, Esquisse d'une théorie des sources du droit, art. précit., p. 14. Selon l’auteur, il n’existerait 
dans l’approche sociologique qu’une « source fondamentale et unique », c'est-à-dire « la volonté collective », 
dont les sources formelles n’en seraient que des modalités (p. 17 et p. 32). 

2757 A.-J. ARNAUD, Le droit comme produit, Revue Droit et société 1994, n° 27, p. 296. M. ARNAUD relève que 
« Nous assistons à une prise en mains par les acteurs sociaux d’une régulation jusque-là tenue en bride dans les 
limites étroites du droit étatique. Mieux, ces acteurs produisent des normes juridiques, non seulement en mettant 
en œuvre les règles du droit en vigueur, mais aussi en utilisant des moyens non conventionnels (très clairs pour 
la régulation juridique du travail) » ; du même auteur : Pour une pensée juridique européenne, PUF, Coll. Les 
voies du droit, 1991, p. 201 : « on veut signifier qu’un Droit postmoderne ne pourra pas éviter de réintégrer la 
dimension sociale, de réinsérer le groupe dans la préparation et la gestion de la norme » ; A.-J. ARNAUD et 
M.-J FARINAS DULCE, Introduction à l’analyse sociologique des systèmes juridiques, Bruylant, 1998, p. 206. 
Selon ces auteurs : « le modèle ancien de production de la norme juridique, fondé sur le monolithisme de la loi 
et des comportements juridiques, a fait place à un modèle nouveau, fondé sur le pluralisme juridique et la 
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Ces conceptions ne semblent pas dépassées. Au contraire, si l’on soutient qu’elles 
entrent en adéquation avec les changements actuellement constatés en droit2759, elles 
expriment, de manière plus certaine encore, l’immixtion de la Société Civile dans le processus 
d’élaboration des normes juridiques environnementales2760. En contrepartie cependant, elles 
perturbent la théorie des sources fondée sur une approche strictement formelle2761. En effet, 
cette dernière mettant exclusivement en valeur les sources formelles, ces critiques rendent 
compte de son caractère incomplet. 
 

432. Cet état des lieux de la théorie des sources a explicité l’approche formelle 
retenue en théorie générale, et a rendu compte de ses nombreuses variantes qui empêchent 
d’avoir une approche unique et consensuelle. Par ailleurs, il a permis de mettre en exergue les 
critiques qui lui sont adressées. Lumière faite sur le contexte auquel nous entendons 
confronter la Société Civile, il est à présent possible de s’interroger sur la capacité de la 
théorie des sources fondées sur une approche formelle à l’accueillir. 
 

Section  1. Une intégration difficile de la Société Civile à la théorie des sources 
fondée sur une approche formelle  

 
433. Une confrontation de la Société Civile aux sources formelles et matérielles.  

Malgré les critiques portées sur l’existence d’une summa divisio, le premier réflexe du juriste 
est de se demander si son objet d’étude est une source formelle. Autrement dit, avant même 
d’envisager que son objet de recherche puisse être « autre chose », il cherche à l’intégrer dans 
un « quelque chose préexistant ». Ainsi, une approche formelle de la théorie des sources 
permet-elle de rendre compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement ? On 
l’a vu, la théorie des sources, selon une approche formelle, trouve son origine dans la summa 
divisio qui distingue les sources formelles des sources matérielles. La question se précise alors 
en ces termes : la Société Civile intègre-t-elle la catégorie des sources formelles ou celle des 

                                                                                                                                                         
légitimité des revendications extra-légales ou extra-judiciaires ». Les auteurs renvoient ici à la production du 
droit par les pratiques sociales. 

2758 Pour une élaboration du droit en relation avec la réalité sociale, voir notamment : M. DJUVARA, Sources et 
normes du droit positif, Annuaire de l’institut international de philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 
1934, p. 83 ; R. SAVATIER, Observation sur les modes contemporains de formation du droit positif, In 
Mélanges en l’honneur de Jean DABIN, Sirey, 1963, p. 293. Selon M. SAVATIER : « la technique juridique 
doit sans cesse s’adapter à un donné social mouvant » ; A.-J. ARNAUD, Le droit comme produit, art. précit., p. 
300. M. ARNAUD souligne que le droit « n’est pas produit d’en haut pour des masses soumises, qu’il n’est pas 
détaché de la réalité de la société à laquelle il est destiné » ; D. TERRE, Le pluralisme et le droit, APD, t. 49, Le 
pluralisme, Dalloz, 2006, p. 76. L’auteur relève que : « l’Allemand Ehrlich (parfois réputé être le fondateur de la 
sociologie du droit) élabore en 1912 la théorie du « droit vivant » : le centre de gravité du droit ne se trouve ni 
dans la législation, ni dans la science juridique, ni dans la décision judiciaire, mais dans la société elle-même ». 
Voir notamment : E. EHRLICH, Le droit ne se réduit pas au droit étatique, texte n° 27, In Le positivisme 
juridique, C. GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée 
juridique, 1993, p. 372. 

2759 En ce sens, voir : A. GARAPON, L’idée de droit social : Georges Gurvitch, art. précit.,  p. 222. 
2760 Sur la fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile, voir Supra nos 

125 et ss. 
2761 R. SAVATIER, Observation sur les modes contemporains de formation du droit positif, art. précit., p. 293. 

Selon M. SAVATIER, le « trouble profond apporté aux méthodes classiques d’élaboration du droit est en 
inévitable relation avec l’accélération des mutations de la société contemporaine » ; A.-J. ARNAUD et M.-J 
FARINAS DULCE, Introduction à l’analyse sociologique des systèmes juridiques, op. cit., p. 205. Les auteurs 
soulignent que : « si l’on souhaite donner une explication satisfaisante des phénomènes concernant les relations 
entre le droit et la société, force est de constater qu’il ne serait pas du tout réaliste de s’en tenir, aujourd’hui, à 
la rationalité universaliste, simpliste, de l’époque moderne ». 
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sources matérielles ? La classification des sources en deux catégories permet de répondre à la 
question, en confrontant la Société Civile, en premier lieu, aux sources formelles (§1), puis en 
second lieu, aux sources matérielles (§2). 
 

§  1. La confrontation de la Société Civile aux sources formelles  

 
434. Les auteurs ne rangent pas sous l’expression « sources formelles » les mêmes 

sources de manière unanime2762. GENY y rattachait la loi et la coutume2763, mais une 
extension a été réalisée par la suite au profit de la jurisprudence. Si la qualification de cette 
dernière au titre de source formelle n’est pas acceptée par l’ensemble des auteurs2764, elle 
emporte cependant l’adhésion de la doctrine majoritaire2765. Aussi, nous la concevrons comme 
telle dans la suite de nos développements.  

On note également que, si ces sources appartiennent à la catégorie des sources 
formelles parce qu’elles présentent des similitudes, elles sont dotées de propriétés et de 
particularités qui permettent de les distinguer entre elles. On peut alors proposer de confronter 
la Société Civile à la catégorie selon une double démarche. La première peut consister à 
prendre en considération les attributs que les sources formelles présentent collectivement, afin 
de rechercher si la Société Civile les possède aussi (I). La seconde peut mettre en relation des 
spécificités de chacune des sources formelles avec la Société Civile, pour savoir si cette 
dernière les revêt également (II). 
 
 
 

                                                 
2762 Pour un constat en ce sens : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., 

p. 538. Voir également : J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit., p. 201. L’auteur range sous le 
vocable « sources formelles » la loi et la coutume ; J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, Introduction au droit et 
thèmes fondamentaux du droit civil, 12ème édition, Sirey, Coll. Université, 2008, p. 59. L’auteur envisage au titre 
des sources du droit (que l’auteur préfère appeler « création de la règle de droit »), la loi et la coutume ; M. 
MIAILLE, Une introduction critique au droit, op. cit., pp. 242-255. L’auteur range parmi les sources du droit la 
loi, la jurisprudence et la coutume ;  G. DEL VECCHIO, Le problème des sources du droit positif, Annuaire de 
l’institut international de philosophie du droit et de sociologie juridique, S. 1934, pp. 26-27. L’auteur range sous 
le terme « sources techniques du droit »  la loi, la jurisprudence et la coutume. 

2763 F. GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, t. 1, op. cit., p. 237. Selon l’auteur, elles 
correspondent à des « injonctions d’autorités, extérieures à l’interprète, quand ces injonctions, compétemment 
formées, ont pour objet propre et immédiat la révélation d’une règle, qui serve à la direction de la vie 
juridique ». Sur la présentation de la conception des sources du droit de GENY, voir : Ph. JESTAZ et C. JAMIN, 
La doctrine, Dalloz, Coll. Méthodes du droit, 2004, p. 136. Les auteurs s’inspirent ici de GENY dans son 
ouvrage Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, t. 1 et t. 2, LGDJ, 1954. Rapprocher de : G. 
RADBRUCH, La coutume est une source formelle, texte n° 11, Le positivisme juridique, In C. 
GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 
319. 

2764 J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit., p. 201. Selon CARBONNIER, la jurisprudence et la 
doctrine sont des autorités et non des sources du droit. Voir également : G. CORNU, Droit civil 1. Introduction 
au droit, 2ème édition, Montchrestien, 2007, p. 229. M. CORNU précise que « le droit français ne reconnaît pas 
la jurisprudence (…) comme source formelle du droit, comme créatrice d’une norme de droit ». Rapprocher de : 
R. CARRE DE MALBERG, Confrontation de la théorie de la formation du droit par degrés, Dalloz, 2007, p. 
156 : « il est manifeste que les décisions (…) juridictionnelles (…) ne sauraient être rangées parmi les sources 
du droit ». 

2765 Voir notamment : P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit., p. 38. Ces auteurs 
considèrent la jurisprudence comme une source formelle. voir aussi : J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, 
Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, op. cit., p. 59. Les auteurs reconnaissent s’opposer à 
la doctrine dominante en ne plaçant pas la jurisprudence parmi les sources du droit. 
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I. Une application improbable des attributs des sources formelles à la Société 
Civile  

 
435. La Société Civile n’est pas une source habilitée à émettre du droit. Après 

GENY, la définition donnée aux sources formelles s’est enrichie. Plus précisément, on a 
considéré qu’une telle source « lui [au droit] confère notamment son caractère 
obligatoire »2766. Cette « forme » a été identifiée comme l’attribut d’une autorité compétente. 
C’est elle qui permet à son titulaire d’émettre du droit. La source peut être, soit une « force de 
la tradition » qui donne naissance à une coutume, soit une habilitation officielle qui vise le 
pouvoir législatif, le pouvoir exécutif ou le pouvoir judiciaire2767. Toutefois, la Société Civile, 
en tant qu’acteur du droit de l'environnement n’est pas une « autorité habilitée ». En effet, 
dans le cadre du processus décisionnel, nous avons relevé qu’elle ne bénéficie d’aucune 
habilitation officielle lui permettant d’émettre des normes juridiques2768. Le nombre de 
titulaires reste donc limité, seuls les pouvoirs législatif2769 et exécutif2770 pouvant y prétendre.  
 

436. La Société Civile n’est pas un processus juridique de formation des 
normes. Les sources formelles se rapportent notamment à des « modes de formation des 
normes juridiques », c'est-à-dire des processus à partir desquels sont issues des normes 
juridiques2771. Il s’agit notamment dans cette hypothèse de « la loi, la coutume, la 
jurisprudence »2772. Il n’est donc plus question ici d’ « habilitation » mais de « processus ». 
En outre, le caractère formel ne concerne pas l’émetteur de la norme mais sa procédure 
d’élaboration. Peut-on dire que la Société Civile se rapporte à un « processus de formation » ? 
Une réponse affirmative n’est pas envisageable. D’une part, nous avons effectivement 
constaté que la Société Civile participe à la création de la norme juridique. Elle ne peut donc 
pas dans le même temps constituer son processus de création. D’autre part, si cet attribut 
s’applique à la coutume2773, c’est notamment parce que cette dernière se conçoit 
abstraitement. Aussi, ne renvoie-t-elle pas à des « acteurs », mais à la fois à l’acte créateur 
dont elle est issue et à la norme juridique qu’elle constitue. Les individus qui ont permis à la 
coutume d’exister ne sont pas pris en compte. La Société Civile ne se confond donc pas avec 
un processus juridique de formation des normes.   
 

437. La Société Civile n’est pas une norme juridique élaborée. Les sources 
formelles sont essentielles à la bonne organisation de la vie sociale2774, et dirigent le 
comportement des individus assujettis. Elles sont des normes juridiques à part entière2775 

                                                 
2766 P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit., pp. 37-38.  
2767 Ibid., p. 38.  
2768 Supra n° 249. 
2769 Article 24 de la Constitution du 4 octobre 1958. 
2770 Article 21 de la Constitution du 4 octobre 1958 
2771 J.-S. NAVARRO, La coordination des sources du droit et la notion d’intérêt, art. précit., p. 247 : « modes de 

formation des normes juridiques, c'est-à-dire des procédés et des actes par lesquelles ces normes accèdent à 
l’existence historique : s’insèrent dans le droit positif et acquièrent leur validité ». La définition citée reprend la 
définition de M. VIRALLY dont l’auteur s’est inspiré. Voir : M. VIRALLY, la pensée juridique, op. cit., p. 149. 

2772 J.-S. NAVARRO, La coordination des sources du droit et la notion d’intérêt, art. précit., p. 248.  
2773 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 529. 
2774 G. DUFOUR-KOWALSKA, Philosophie du fondement et fondement du droit, APD,  t. 27, Les sources du 

droit, Sirey, 1982, p. 202. L’auteur précise que les sources formelles « renvoient à la vie sociale réelle des 
individus sans laquelle elles ne pourraient exister ». 

2775 P. AMSELEK, Brèves réflexions sur la notion de « source du droit », APD,  t. 27, Les sources du droit, Sirey, 
1982, p. 253. Selon l’auteur, les sources formelles sont les « différents modes d’édiction, les différents procédés 
de formulation des normes juridiques (exemples : les actes juridiques unilatéraux ou contractuels, la 
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issues d’une procédure d’élaboration. Est-il possible de dire que la Société Civile est une 
source formelle au sens d’une norme juridique ? Cela semble impossible à admettre. En effet, 
une source formelle présente une polarité, c'est-à-dire qu’elle peut être à la fois « ce qui crée » 
et « ce qui est créé »2776. En cela, la coutume est à la fois ce qui crée, c'est-à-dire le processus 
créateur, et ce qui est créé, c'est-à-dire la norme coutumière2777. Dans un raisonnement 
similaire, le contrat est un accord de volonté qui produit des effets de droit, autrement dit le 
processus, c'est-à-dire ce qui crée. Mais c’est aussi la norme contractuelle, c'est-à-dire ce qui 
est créé2778. Ainsi, les coutumes et les contrats sont des normes et ils créent des normes2779. 
Cette polarité n’existe pas pour la Société Civile. En effet, en participant à l’élaboration de la 
norme juridique par l’exercice de sa fonction, elle ne constitue pas une norme juridique et ne 
s’identifie pas au processus auquel elle participe. Elle n’est donc pas une norme en elle-
même. En conséquence, elle n’est pas une « norme juridique » assimilable à une source 
formelle. 
 

II. Une assimilation difficile de la Société Civile à une source formelle en 
particulier 

 
438. Si l’on constate actuellement un regain d’intérêt pour la coutume et la 

jurisprudence, la loi occupe encore souvent le rang de source suprême2780. Suivant la doctrine 
majoritaire, et la hiérarchisation établie parmi les sources formelles, nous proposons de 
comparer la Société Civile, en premier lieu, à la loi (A), et en second lieu, à la jurisprudence 
et à la coutume (B). 
 

A. La confrontation de la Société Civile à la loi 

 
439. La loi est dotée d’une « force obligatoire », la Société Civile n’en dispose 

pas. Le terme « loi » est susceptible de recouvrir plusieurs sens. Selon un usage courant, il se 
rapporte au « texte voté par le Parlement »2781. Dans une acception fondamentale, la loi est la 
« règle de droit suprême dans la hiérarchie des normes »2782, ce qui correspond dans notre 
système juridique à la Constitution. Plus largement, la loi renvoie aux normes juridiques 
émises par les pouvoirs législatif et exécutif, mais aussi à la coutume et aux principes 

                                                                                                                                                         
jurisprudence), ou bien les documents même, les « actes » (ici on vise l’instrumentum et non le negotium) sur 
lesquels se trouvent consignés les édictions juridiques ». 

2776 En ce sens, voir : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 529. 
2777 Ibid., p. 529. 
2778 Ibid., p. 529. 
2779 Ibid., p. 529. 
2780 Afin d’illustrer la prépondérance de la loi, nous pouvons citer en exemple : T. HOBBES, La loi, source unique 

du droit, texte n° 6, In Le positivisme juridique, C. GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), 
LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 301 ; Ph. JESTAZ, La jurisprudence : réflexions sur 
un malentendu, D. 1987, Chr., p. 13. M. JESTAZ rappelle que l’approche classique consiste à distinguer 
hiérarchiquement la loi et la jurisprudence, la première primant sur la seconde. L’auteur explique que la nuance 
doit être plus subtile. En ce sens : « la jurisprudence a, sauf en la forme, la même autorité que la loi. La règle 
jurisprudentielle s’applique à l’égal de la loi, sans hiérarchie des sources ». Il fonde sa position sur l’existence 
de l’une et de l’autre. Autrement dit, la hiérarchie est envisageable si les deux sources présentaient une existence 
officielle. Or, ce n’est pas le cas de la jurisprudence : « la jurisprudence n’a aucune existence officielle et aucun 
organe d’aucune sorte ne règle ses rapports avec la loi ». Il en conclut que les deux sources ont la même 
autorité. 

2781 Définitions de « loi » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 
2782 Ibid. 
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généraux du droit2783. Au sens matériel enfin, le mot évoque la règle de droit2784. La doctrine 
s’est également employée à cerner la notion2785. Quelle que soit l’acception retenue, la loi 
bénéficie d’une force obligatoire, qui permet d’exiger son application effective2786. On peut 
alors se demander si la Société Civile dispose également d’une sorte2787 de force obligatoire. 
Dans le cadre de sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement, la 
Société Civile est chargée de faire appliquer le droit en vigueur. On peut alors se demander si 
la Société Civile bénéficie d’une forme d’autorité lui permettant de recourir à la contrainte si 
le destinataire de la norme ne s’y conforme pas. Autrement dit, la Société Civile peut-elle se 
faire obéir par la contrainte ? Mais on remarque immédiatement que la question est sans issue. 
En effet, elle confond la force contraignante de la loi, c'est-à-dire la force contraignante d’une 
norme juridique, et le pouvoir de celui qui fait appliquer la norme juridique. Aussi, la Société 
Civile ne dispose d’aucune « force obligatoire » au sens formel de l’expression. 

La Société Civile se distinguant strictement de la loi et de ses attributs, elle ne peut 
être rattachée à la catégorie des sources formelles. Confrontons donc à présent la Société 
Civile à la coutume et à la jurisprudence. 
 

B. La confrontation de la Société Civile  à la  coutume et à la jurisprudence 

 
440. La coutume est un processus créateur et une norme juridique, et non la 

Société Civile. La place de la coutume dans la catégorie des sources formelles est variable. 
Parfois considérée « comme une source bien subalterne, pour ne pas dire résiduelle »2788, elle 
reste néanmoins « une source essentielle du droit positif »2789. Si le rattachement de la 
coutume à la catégorie des sources formelles a parfois fait l’objet de débats, a priori 
inextinguibles, il semble que son statut ne soit plus contesté aujourd’hui2790. A l’instar de la 

                                                 
2783 En ce sens, la loi « englobe parfois, ut universi, toutes les règles émises par une autorité qualifiée (y compris 

les règlements) et les règles assimilées (principes généraux du droit, coutume) ». Définitions de « loi » In G. 
CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 

2784 Plus précisément, la loi correspond à « toute disposition de caractère général, abstrait et permanent ; en ce 
sens la loi s’oppose au jugement ou au contrat comme source de droit d’obligation ». Définitions de « loi » In G. 
CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 

2785 F. TERRE, Introduction générale au droit, 7ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2006, p. 194. Selon l’auteur, au 
sens large, la loi « désigne toute règle juridique formulée par écrit, promulguée à un moment donné par un ou 
plusieurs individus investis de l’autorité sociale ». Cette approche englobe alors les lois constitutionnelles ou 
ordinaires, les traités et conventions internationales, le droit communautaire, les règlements administratifs et les 
actes d’autorités administratives. Voir également : H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, op. cit., p. 
185. KELSEN rappelle que sous l’expression « sources du droit », on parle souvent de loi et de coutume. Or, 
cela ne renvoie qu’à des règles générales et exclut de fait les normes individuelles qui elles aussi font partie du 
droit. Il intègre donc notamment les décisions administratives. 

2786 J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, op. cit., p. 83. 
Voir également : F. TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., p. 399. L’auteur rappelle que la règle qui 
n’est pas observée peut être exécutée par la contrainte. Cela se justifie par la force obligatoire de la norme 
juridique. 

2787 Nous employons volontairement ce terme car la Société Civile n’étant pas une norme juridique, on ne peut 
véritablement parler de « force obligatoire ». 

2788 J. GHESTIN, Rapport de synthèse, In Le rôle de la pratique dans la formation du droit, Journées suisses de 
l'Association Henri Capitant, du 20 au 24 juin 1983 à Lausanne, Neuchâtel et Genève, t. 34, Economica, 1983, p. 
6. L’auteur dresse un constat au jour de la rédaction de son article. A ce titre, il souligne que « la coutume est 
très généralement considérée comme une source formelle du droit, à côté de la loi. » 

2789 Ibid., p. 7. 
2790 En ce sens : F. ZENATI-CASTAING, Le code civil et la coutume, In Mélanges en l’honneur de Philippe 

JESTAZ, Libres propos sur les sources du droit, Dalloz, 2006, p. 607. Contra : J. AUSTIN, La coutume est une 
source matérielle, texte n° 10, In Le positivisme juridique, C. GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER 
(dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 318. Pour AUSTIN, les coutumes ne sont que 
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loi, la coutume est considérée comme un mode de création2791 de la règle de droit2792. Il s’agit 
donc d’un processus créateur.  

Mais la coutume est aussi « une règle de droit qui s’est établie, non par la volonté (…) 
de l’Etat, émise en un trait de temps, mais par une pratique répétée des sujets eux-
mêmes »2793. Par conséquent, la coutume est aussi une norme juridique issue d’un processus 
créateur2794. Or, nous avons vu que la Société Civile n’est ni une norme juridique, ni un 
processus créateur. Dès lors, il semble impossible d’assimiler la Société Civile à la coutume. 

 
441. La distinction entre la jurisprudence et la Société Civile. La confrontation 

de la Société Civile à la jurisprudence ne nécessite pas de longs développements. En effet, 
considérant que la jurisprudence peut être constituée d’un ensemble de normes juridiques2795, 
elle se distingue d’emblée de la Société Civile, qui est constituée pour sa part de personnalités 
juridiques ou de groupements. 
 

442. A l’issue de la confrontation successive de la Société Civile à la loi, à la 
coutume et à la jurisprudence, nul doute que la Société Civile n’est pas une source formelle. Il 
convient alors de penser l’intégration de la Société Civile, cette fois, dans la catégorie des 
sources matérielles. 
 
 

§  2. La confrontation de la Société Civile aux sources matérielles 

 
443. L’hypothèse d’un pluralisme juridique donne une place aux sources matérielles 

dans la théorie des sources. Celles-ci sont nombreuses, différentes, et de qualification parfois 
controversée2796. Pour autant, elles sont en principe toutes présentées comme les sources qui 

                                                                                                                                                         
des « règles établies par les opinions des gouvernés et sanctionnées et appliquées sur un plan purement moral », 
jusqu’à ce qu’elles « servent de fondement à des décisions prononcées par les juges pour trancher les litiges et 
qu’elles soient assorties de sanctions juridiques par le souverain ». Ce n’est qu’à ce moment qu’elles deviennent 
des « règles de droit positif ». La coutume est donc pour AUSTIN une source matérielle qui trouve son origine 
dans les personnes privées. Notons la différence d’époque entre les deux prises de positions. 

2791 N. BOBBIO, Kelsen et les sources du droit, APD, 1982, t. 27, Sirey, p. 137. Signalons que BOBBIO explique 
que KELSEN a remplacé l’expression « sources du droit » par « méthodes de création du droit ». Selon la 
lecture de KELSEN par BOBBIO, la théorie des sources du droit est réduite à « une théorie des procédures pour 
la création juridique ». C’est ainsi que KELSEN place la coutume au rang des sources du droit, celle-ci étant 
considérée par l’auteur comme une méthode de création juridique. 

2792 Sur la coutume comme mode de création de la règle de droit, voir notamment : J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, 
Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, op. cit., p. 59 ; G. TEBOUL, Logique de compétence 
et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, RDP 1993, p. 947. Selon l’auteur, la coutume est 
« un moyen d’élaborer des normes juridiques ». 

2793 J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit., p. 28. 
2794 G. TEBOUL, Logique de compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, art. 

précit., p. 947. Selon l’auteur, la coutume est aussi « un moyen de désigner une norme dotée d’une force 
spécifiquement juridique, c'est-à-dire une norme qui est effectivement valide » ; sur la coutume à la fois mode de 
production du droit et règle qui en découle, voir : P. DEUMIER, La coutume kanake, le pluralisme des sources 
et le pluralisme des ordres juridiques, RTD civ. 2006, p. 518. 

2795 P. MALINVAUD, Introduction à l’étude du droit, 12ème édition, Litec, 2008, p. 156. L’auteur précise que la 
jurisprudence est constituée d’un ensemble de décisions de justice.  

2796 Sur l’expression des controverses concernant le statut de la doctrine : M. MIAILLE, Une introduction critique 
au droit, op. cit., p. 255 ; voir également : J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit., p. 201. La 
doctrine est pour l’auteur une « autorité » ; E. PATTARO, Le concept de « sources de droit », art. précit., p. 313. 
L’auteur rappelle que la doctrine peut parfois être placée parmi les « sources de production du droit ». Contra : 
P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit., p. 293 ; F. GENY, Méthodes d'interprétation et 
sources en droit privé positif, t. 1, op. cit., p. 238. Selon GENY, la doctrine et la jurisprudence sont des 
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donnent au principe contenu dans la règle de droit sa signification profonde2797, comme les 
idées ou les valeurs qui inspirent le contenu du droit mais qui lui sont étrangères2798, et 
comme les sources qui confèrent au droit « son caractère rationnel »2799. Elles s’envisagent 
encore comme les « forces créatrices à l’arrière plan des normes juridiques »2800. La 
prolifération sourcière empêche de comparer chaque source matérielle à la Société Civile. 
Aussi, pour savoir si la Société Civile peut être rapprochée de leur catégorie, nous pouvons 
proposer de rechercher la présence de liens entre la Société Civile et les sources matérielles. 
Cela revient à se demander, en premier lieu, s’il existe entre elles des ressemblances. Sur ce 
point, on remarque que la Société Civile emprunte certaines des fonctions exercées par les 
sources matérielles pour agir en droit de l'environnement (I). Mais on peut s’interroger, en 
second lieu, sur l’instrumentalisation des sources matérielles par la Société Civile, et 
rechercher si elle les utilise au service de son action en droit de l'environnement (II). 
 

I. Les fonctions des sources matérielles exercées par la Société Civile  

 
444. La Société Civile, source matérielle par son action sur la création de la 

norme juridique et sur la détermination du texte normatif. M. AMSELEK envisage 
largement les sources matérielles qui, selon lui, recouvrent deux sens. D’une part, elles 
peuvent être « les facteurs qui influent sur le contenu de la réglementation juridique, sur la 
substance du droit, les données où le législateur puise son inspiration juridique : (…) les 
rapports des forces sociales, l’environnement naturel, etc. »2801. Il s’agit donc d’agir sur le 
texte normatif. D’autre part, les sources matérielles sont « les fondements des différentes 
normes juridiques : non pas ce qui les explique mais ce qui les justifie, leur confère leur 
valeur ou leur validité »2802. Cette seconde approche met l’accent sur le « pourquoi » de la 
norme juridique, et non sur la signification de son contenu. Envisagées selon cette double 
approche, les sources matérielles sont à la fois des éléments d’explicitation du contenu de la 
norme juridique, et des éléments de justification de l’existence de la norme juridique. Non 
seulement, elles fondent la création de la norme juridique, mais elles sont également une 
source d’inspiration de son énoncé. Est-il possible d’établir un parallèle avec la Société Civile 

                                                                                                                                                         
« autorités » ; Sur la présentation de la conception des sources du droit de GENY, voir : Ph. JESTAZ et C. 
JAMIN, La doctrine, op. cit., p. 136. 

2797 J.-L. VULLIERME, Les anastomoses du droit (spéculation sur les sources du droit), art. précit., p. 181. 
L’auteur précise en effet que « si les sources formelles officialisent un principe, se sont les sources substantielles 
qui lui offrent sa véritable signification ». Dans le même sens voir : J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, 
op. cit., p. 24. Pour CARBONNIER la cause des règles de droit se trouve dans des « données profondes » qui 
expliquent leur genèse et qui sont des « sources réelles ». Voir également : D. BURDEAU, Les sources 
informelles du droit dans les relations privées internationales, op. cit., p. 3. 

2798 G. DUFOUR-KOWALSKA, Philosophie du fondement et fondement du droit, art. précit., p. 200. L’auteur 
précise que les sources matérielles s’entendent « d’idées, de notions, de valeurs qui ont pu inspirer le contenu du 
droit, tout en demeurant étrangère à sa forme », et d’ajouter que « pour le positiviste, c’est le caractère 
étranger, externe par rapport au Droit ». Sur les sources matérielles comme « idées et valeurs qui ont inspiré le 
contenu du droit », voir aussi : M. VIRALLY, La pensée juridique, op. cit., p. 148. Pour une métaphore plus 
poétique, voir : J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au 
départ d'une source délicieuse, art. précit., p. 77. Selon M. VANDERLINDEN, les sources matérielles seraient 
« le terreau culturel, économique, politique et social dont émane le droit au sens allégorique du terme un peu 
comme les nuages se forment par évaporation des eaux multiples que renferme le sol ». 

2799 P. MALAURIE et P. MORVAN, Introduction générale, op. cit., p. 28. Les auteurs évoquent ici les « sources 
idéales ». 

2800 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 541. Mme THIBIERGE 
utilise ici l’expression « sources substantielles ». 

2801 P. AMSELEK, Brèves réflexions sur la notion de « source du droit », art. précit., p. 253. 
2802 Ibid., p. 253. 
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? Plus exactement, la Société Civile peut-elle justifier la création de normes juridiques, et 
permet-elle d’inspirer leur texte normatif ? Nous avons constaté que la Société Civile en 
exerçant sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement influence le 
contenu de la norme juridique ; ce sont notamment ses travaux qui inspirent l’auteur du texte 
normatif2803. Donc, la Société Civile étant source d’influence du législateur au moyen des 
documents qu’elle produit, elle pourrait être intégrée à la catégorie des sources matérielles. De 
plus, sa capacité à impulser la création de normes juridiques2804 ou à conclure des 
conventions2805, laisse présumer que la Société Civile est capable de justifier la création de la 
norme juridique. On peut cependant signaler une nuance avec les sources matérielles. Alors 
que ces dernières justifient, par elles-mêmes, la création de la norme, la Société Civile justifie, 
au moyen de son argumentation, la création de la norme. 
 

445. La Société Civile, une possible « force créatrice » du droit. Les forces 
créatrices du droit sont « toutes les forces qui peuvent imposer une règle de nature 
juridique »2806, les forces constituant les « causes »2807 qui ont poussé à élaborer la norme. 
RIPPERT a proposé de les distinguer selon deux catégories. La première correspond aux 
« forces conservatrices ». Ce sont celles qui essaient de « maintenir le droit existant »2808.  
Les secondes sont les « forces réformatrices ». Elles cherchent à « modifier » ou à 
« transformer »2809 le droit existant2810. Les forces créatrices s’inscrivent dans la genèse2811 de 
la norme, encore appelée « génétique »2812. Elles conduisent le pouvoir normatif à élaborer les 
normes juridiques2813, elles l’influencent, et l’incitent à rendre compte, en droit, de leurs 
revendications2814. Souvent, les forces créatrices dénoncent une inadéquation entre la réalité et 

                                                 
2803 Supra nos 211 et ss., 213 et ss. et 377. 
2804 Supra nos 356 et ss. 
2805 Supra nos 388 et ss. 
2806 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 84. Les forces créatrices peuvent également se 

dématérialiser. Voir :  G. J. MARTIN, Conclusion générale, In Les approches volontaires et le droit de 
l'environnement, N. HERVE-FOURNEREAU (dir.), Contributions au colloque des 8 et 9 mars 2007, Rennes, 
Presses universitaires de Rennes, 2008, p. 316 : « ce que l’un des intervenants a qualifié de « l’imagination 
prolifique du monde des affaires », variante postmoderne des « forces créatrices de Droit » que vantait Ripert ». 

2807 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 84. Selon RIPERT, les motifs donnés ne sont pas 
toujours vrais. 

2808 Ibid., p. 86. 
2809 Ibid., p. 86. 
2810 Rapprocher de : R. ENCINAS DE MUNAGORI, La désobéissance civile : une source du droit ? , RTD civ. 

2005, Chr., p. 77. Les auteurs reconnaissent que « si la désobéissance civile ne semble pas être une source 
formelle du droit, peut-elle l’être au sens matériel d’une condition à l’origine de sa formation ? Fait-elle partie 
des forces créatrices du droit » ? « Répondre par l’affirmative nous semble à la fois réaliste et raisonnable. La 
désobéissance civile semble bien contribuer à la formation d’une règle de droit et à sa modification ». 

2811 F. TERRE, Sociologie du droit et sociologie de l’art, APD, t. 40, Droit et esthétique, Dalloz, 1996, p. 252 : 
« on constate un renouvellement dans la compréhension du droit rapporté à ses « sources », ce qui a obligé à 
mieux comprendre sa genèse, à (…) analyser autrement que par le passé comment agissent les « forces 
créatrices » ». 

2812 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 80. M. RIPERT affirme qu’ « il existe une génétique des 
lois ». 

2813 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 80. Selon M. RIPERT « il  [le Pouvoir politique] est la 
source de la loi, mais la source ne jaillit que sous la pression des nappes d’eau souterraines qu’il est intéressant 
de découvrir ». 

2814 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit op. cit., p. 80. On peut relever que « dans la réalité la règle 
juridique n’a été édictée que parce qu’une force sociale en a exigé l’existence, en étant victorieuse de celles qui 
s’y opposaient ou en profitant de leur indifférence. Le législateur « mis au centre de tout comme un écho 
sonore », entend toutes les voix. (…) Souvent il y a discordance dans les voix mais il en est toujours une plus 
puissante que les autres ; c’est elle qui le décidera à agir ». 
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l’état du droit qui justifient l’adoption d’une nouvelle législation2815. L’action des forces 
créatrices engage alors un processus normatif. Cependant, elle peut également conduire à 
contester une norme entrée en vigueur. Ce rejet peut entraîner sa modification2816, alors même 
que sa force obligatoire permet en principe d’en assurer le respect par des moyens 
coercitifs2817. En droit de l'environnement donc, la Société Civile semble pouvoir s’identifier à 
ces forces créatrices, plus particulièrement aux forces réformatrices. Nous avons en effet 
remarqué que l’action de la Société Civile peut impulser la création de la norme juridique2818, 
en inspirer le contenu2819, voire même la contester2820. Son action entre ainsi en adéquation 
avec celles menées par les forces créatrices réformatrices. On peut cependant noter une 
différence. Ces forces ne sont pas nécessairement dotées de fonctions juridiques, qui leur 
permettent officiellement de participer au processus décisionnel ou à l’application de la norme 
juridique. En ce sens, elles sont considérées prioritairement comme des forces parmi les faits, 
l’attribution d’une fonction juridique ne figurant pas au titre de leurs particularités. Au regard 
de cette remarque, si l’on peut envisager d’assimiler la Société Civile aux forces créatrices, 
c’est parce que la finalité de leurs actions entre en adéquation avec la fonction de la Société 
Civile, et non parce qu’elles se voient confier une fonction juridique par le droit positif. Aussi, 
rapprocher la Société Civile d’une force créatrice suppose, en contrepartie, d’accepter de 
mettre au second plan les fonctions juridiques que le droit positif lui attribue. Cette 
qualification de « force créatrice » ne rend donc qu’imparfaitement compte des fonctions de la 
Société Civile en droit de l'environnement. 
 

446. Une fonction de critique du droit positif. La doctrine se donne une mission 
de critique du droit positif2821. Pour cela, elle dispose de moyens d’expression, individuels ou 
collectifs. Parmi eux, on compte « la suggestion d’auteur »2822, celle-ci se rencontrant dans le 
travail de thèse ou de note d’arrêt2823. Elle vise à formuler des propositions, et émettre des 
remarques. Elle se justifie par « l’apparition d’une situation nouvelle qui oblige à remettre en 
cause le droit positif, ou par une modification de celui-ci »2824. Son objectif est plutôt 
théorique2825, mais il trouve son origine dans une situation concrète2826. Un parallèle peut être 
                                                 

2815 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 36. M. RIPERT souligne que « si on s’en tient au sens 
précis des mots le donné réel ou matériel est seulement constitué par les éléments physiques du milieu ou vit 
l’homme. Nul doute que si ces éléments se modifient, ou si naissent des éléments nouveaux, une réglementation 
juridique devient nécessaire ». 

2816 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 396. Selon l’auteur, « la lutte des forces sociales se 
poursuit (…) après la mise en vigueur des lois. Elle peut aboutir à la modification de la règle ». 

2817 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op. cit., p. 395. M. RIPERT précise qu’« il semble quelque peu 
paradoxal de faire état de l’acceptation des lois par les intéressés. Toute loi ayant un caractère obligatoire, son 
application ne peut dépendre de la volonté des sujets de droit tenus de la respecter. Normalement ils doivent 
conformer leur conduite à la prescription légale. A défaut d’acceptation volontaire l’obéissance sera forcée ». 

2818 Supra nos 356 et ss. 
2819 Supra nos 211 et ss., 213 et ss., et 377. 
2820 Supra n° 231. 
2821 Ph. JESTAZ et C. JAMIN, La doctrine, op. cit., p. 212. 
2822 Ibid., p. 233. 
2823 Ibid., p. 234. 
2824 Ibid., p. 233. 
2825 Ph. JESTAZ et C. JAMIN, La doctrine, op. cit., p. 233. Les auteurs précisent que l’objectif vise à vérifier « la 

pertinence des innovations faites ou à faire, au regard de la théorie générale considérée comme explicative en la 
matière : selon les cas, l’innovation sera soit conciliée avec la théorie, soit désapprouvée en raison de leur 
incompatibilité, soit regardée avec faveur (…) ». 

2826 Ph. JESTAZ et C. JAMIN, La doctrine, op. cit., p. 233. Les auteurs précisent que la doctrine intervient non 
seulement après une intervention du législateur ou de la jurisprudence mais également avant, en ce qu’elle 
appelle leur intervention au vu d’une situation empirique significative : « la doctrine ne se place plus seulement 
en aval de la loi-ou de la jurisprudence-mais aussi en amont d’une correction, d’une réforme, d’un revirement 
de jurisprudence ou d’un aboutissement que ses propos appellent d’une façon au moins implicite ». 
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dressé avec l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. D’un côté, l’exercice de 
sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement lui permet d’exprimer 
son opinion par la formulation de propositions2827, orales ou écrites, motivées ou fondées sur 
l’objectivité d’un travail scientifique ou de son expérience2828. D’un autre côté, sa fonction de 
participation à l’application du droit de l'environnement la conduit parfois à dénoncer le droit 
en vigueur. Ses revendications se fondent alors sur l’inadéquation du droit positif2829, ou sur 
l’émission d’une norme juridique illégale2830. On peut alors envisager que l’action de la 
Société Civile consiste à réaliser un examen critique du droit positif. 
 

447. La légitimation du travail législatif. On fait parfois appel à la doctrine pour 
son statut d’expert afin d’attribuer au travail législatif une plus grande légitimité2831. Parmi les 
modes d’expression collectifs, on rencontre d’une part « les travaux des laboratoires de 
recherche »2832, qui permettent la mise en commun des compétences individuelles sur un 
même sujet, et d’autre part, « les manifestations ou pétitions », qui se rattachent à l’exercice 
d’une « pression politique forte et précise »2833.  

En lien avec cette fonction attribuée à la doctrine, on remarque que la Société Civile 
est reconnue pour la qualité des documents qu’elle fournit, ceux-ci se fondant souvent sur des 
travaux d’expertise2834, mais aussi pour son action collective et son organisation en réseau, qui 
permettent de mettre en relation les compétences de ses membres2835. Par ailleurs, sa capacité 
de mobilisation destinée à produire des effets en droit, se traduit notamment par la diffusion 
intensive de publications2836, ou par sa présence effective2837. 

Toutefois, son action permet-elle, comme le suggèrent certains auteurs à l’égard de la 
doctrine, de « légitimer » le travail du législateur ? Si la Société Civile exerce avec rigueur sa 
fonction de participation à l’application du droit de l'environnement, et si le législateur 
s’inspire de ces travaux dans le cadre de l’élaboration de la norme juridique, on peut estimer 
que la Société Civile légitimise le travail législatif. En effet, en inspirant l’auteur du contenu 
de la norme juridique, les documents émis par la Société Civile impriment le texte normatif 
des préoccupations essentielles des individus en matière de protection de l’environnement. La 
Société Civile procède ainsi à une légitimation a priori de la norme juridique. En outre, en 
appliquant la norme juridique entrée en vigueur, la Société Civile reconnaît son utilité. On 
peut alors estimer que la Société Civile confère à la norme juridique une légitimité a 
posteriori2838.  
 

448. La similarité de fonctions entre le juge2839 et la Société Civile. Le pouvoir 
créateur du juge n’est aujourd’hui plus contesté2840. Cela suppose d’admettre que le droit peut 

                                                 
2827 Supra nos 131 et ss. et nos 374 et ss. 
2828 Supra nos 372 et ss. 
2829 Supra n° 357. 
2830 Supra nos 263 et ss. 
2831 Ph. JESTAZ et C. JAMIN, La doctrine, op. cit., p. 236. 
2832 Ibid., p. 239. 
2833 Ibid., p. 241. 
2834 Supra nos 372 et ss. 
2835 Supra nos 116 et ss. 
2836 Supra n° 381. 
2837 Supra nos 204 et ss. 
2838 Comparer avec : B. CUBERTAFOND, Retour aux sources ? , In Mélanges offerts à Guy CHAMBON, Les 

entreprises et les hommes, PUF, 1992, p. 224. Selon l’auteur, la prise en compte d’autres sources que les sources 
formelles permet d’obtenir un droit plus concret et efficace. 

2839 Le choix d’étudier la fonction du juge dans le cadre des sources matérielles s’explique par la volonté de 
distinguer « la jurisprudence » de la personne et du rôle du « juge ». 
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émaner d’une autre autorité que le législateur2841. Cependant, on peut constater que les actions 
normatives de l’un et de l’autre demeurent singulièrement différentes. Premièrement, la 
décision juridictionnelle issue de l’action du juge n’est pas caractérisée par la généralité2842. 
Deuxièmement, cette décision relève d’une interprétation de la loi et non d’un acte direct de 
création2843. Troisièmement, et contrairement au législateur, le juge ne dispose pas d’une 
« initiative d’édiction »2844. Précisément, l’action du juge reste subordonnée à l’existence d’un 
litige. Quatrièmement, les décisions rendues par le juge permettent de combler des vides 
juridiques2845. En cela, l’action du juge ne constitue qu’un substitut occasionnel aux silences 
de la loi. Cinquièmement, la procédure de création d’une décision juridictionnelle se 
différencie du processus décisionnel2846. Par conséquent, il semble difficile de parler de ces 
normes juridiques issues du juge ou du législateur, en termes de réelle concurrence2847, mais 
plutôt en termes de complémentarité2848. La Société Civile, en participant au processus 
décisionnel, collabore avec le pouvoir normatif officiellement investi. N’étant pas habilitée à 
émettre une norme juridique à l’issue d’un tel processus, la question de son pouvoir autonome 
de création de la loi ne se pose pas. En revanche, on peut se demander si la Société Civile peut 
être considérée comme une source, au même titre que le juge, si l’on compare la qualité et la 
finalité des normes qu’ils émettent respectivement. 

Il semble que l’action de la Société Civile se confonde en certains points avec la 
fonction normative du juge. Tout d’abord, la Société Civile émet des normes juridiques qui 
s’appliquent à une situation particulière. C’est le cas notamment lorsqu’elle conclut des 

                                                                                                                                                         
2840 Sur le pouvoir créateur du juge voir notamment : C.-A. MORAND, La jurisprudence : de la pyramide au 

réseau, In La méthodologie de l’étude des sources du droit, Actes du 6ème congrès de l’Association internationale 
de méthodologie (A.I.M.J), Pise, 23-25 septembre 1999, Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de 
droit et de science politique, PUAM, 2001, p. 233. L’auteur précise que « les juges de la légalité sont co-
législateurs, les juges constitutionnels co-constituants ». Contra : F. TERRE, Un juge créateur de droit ? Non 
merci !, APD, t. 50, La création du droit par le juge, Dalloz, 2007, pp. 305 et ss. 

2841 C.-A. MORAND, La jurisprudence : de la pyramide au réseau, art. précit., p. 233. Selon l’auteur, le juge 
constitutionnel ne s’adonne « pas à une activité subordonnée d’interprétation, mais à une activité primaire de 
création ». Dans le sens d’un élargissement des autorités à poser le droit à côté du législateur, dont notamment le 
juge, voir également : C. ATIAS, Quelle positivité ? Quelle notion de droit ? , APD, t. 27, Les sources du droit, 
Sirey, 1982, Sirey, p. 220. Contra : J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, Introduction au droit et thèmes 
fondamentaux du droit civil, op. cit., p. 356. Dans sa table des matières, l’auteur place la jurisprudence dans les 
développements relatifs à « l’interprétation de la règle de droit » et non dans ceux concernant « la création de la 
règle de droit » . 

2842 Contrairement à la loi, elle s’applique à un cas précis. Voir : C.-A. MORAND, La jurisprudence : de la 
pyramide au réseau, art. précit., p. 232. Selon l’auteur, le juge est le « législateur du cas particulier ». 

2843 P. DEUMIER, Création du droit et rédaction des arrêts par la Cour de cassation, APD, t. 50, La création du 
droit par le juge, Dalloz, 2007, p. 74. L’auteur souligne la distinction entre les deux pouvoirs de création : « le 
pouvoir de création du juge n’est pas celui du législateur ». En outre, l’auteur ajoute que « le juge ne doit pas 
trancher une question de société mais construire l’interprétation lui permettant d’apporter une réponse à un 
cas ». 

2844 D. DE BECHILLON, Hiérarchie des normes et hiérarchie des fonctions normatives de l’Etat, Economica, Coll. 
droit public positif, 1996, p. 48. 

2845 J. CARBONNIER, Droit civil, Introduction, op. cit., p. 279. Selon l’auteur, les décisions jurisprudentielles 
« sont des éléments d’appréciation pour interpréter les règles de droit, ou pour construire, dans le silence ou 
l’insuffisance de ces règles, la solution d’une difficulté. Ce sont (..) des autorités de facto et non de jure ». 

2846 P. DEUMIER, Création du droit et rédaction des arrêts par la Cour de cassation, art. précit., p. 53. L’auteur 
souligne la différence entre le processus de création du droit par le juge et le processus d’élaboration de la loi. 

2847 Ph. JESTAZ, La jurisprudence : réflexions sur un malentendu, art. précit., p. 13. M. JESTAZ explique que la 
loi et la jurisprudence peuvent difficilement être opposées ou hiérarchisées, la seconde n’ayant notamment pas d’ 
« existence officielle ». Selon l’auteur, les deux sources ont la même autorité. 

2848 C.-A. MORAND, La jurisprudence : de la pyramide au réseau, art. précit., p. 237. M. MORAND déduit de sa 
propre réflexion que la jurisprudence s’inscrit dans un double mouvement, descendant d’un côté, en ce que la 
jurisprudence doit respecter la primauté de la loi, et ascendant d’un autre côté en ce qu’elle vient palier les 
lacunes législatives et compléter les règles générales en les adaptant au cas d’espèce. 
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conventions2849 afin de protéger un espace naturel menacé. La Société Civile émet donc des 
normes juridiques de portée limitée. Ensuite, son action ne constitue pas un acte créateur 
strictement autonome. En ce sens, les conventions conclues résultent du défaut de protection 
juridique d’une zone géographiquement déterminée2850, ou interviennent au soutien de 
dispositions législatives ou réglementaires préexistantes2851. En revanche, on pourrait 
prétendre que la négation d’une « capacité d’initiative normative » au profit du juge ne se 
retrouve pas à l’égard de la Société Civile, puisque nous avons relevé que celle-ci est une 
source d’impulsion de normes juridiques en certaines circonstances2852. Cependant, force est 
de constater que l’impulsion normative est en principe récupérée par le pouvoir normatif 
officiel, et ne donne donc pas lieu à l’émission d’une norme juridique par la Société Civile 
exclusivement2853. Enfin, la procédure de création conventionnelle se distingue du processus 
décisionnel. Alors que la première implique par essence la négociation, le second se contente 
souvent de processus de consultation et de concertation. La Société Civile présente ainsi, dans 
une certaine mesure, la capacité à émettre des normes juridiques « à la façon » du juge, source 
matérielle. 

Mais si elle emprunte certaines fonctions aux sources matérielles, on remarque qu’elle 
peut aussi les utiliser.  

 

II. L’utilisation des sources matérielles par la Société Civile  

 
449. L’utilisation des sources pragmatiques et idéologiques par la Société 

Civile. Parmi les sources matérielles, un auteur a distingué les « sources pragmatiques » des 
« sources idéologiques ». Les premières sont proches des faits matériels et sociaux2854. Les 
secondes sont proches des idées2855, et se rapportent à la morale, aux valeurs et à la 
philosophie2856. On peut alors se demander s’il existe une relation entre la Société Civile et 
ces deux sortes de sources. La Société Civile, en tant qu’acteur de l’élaboration de la norme 
juridique, ne peut pas être assimilée à une source pragmatique. En effet, elle n’est pas un 
« fait » en elle-même. Pourtant, elle peut être à l’origine de certains faits. De la même 
manière, la Société Civile ne peut pas être identifiée à une source idéologique puisqu’elle 
n’est pas une « idée » ou une « valeur ». Par contre, elle peut exprimer des idées ou défendre 
des valeurs. Nous avons constaté que pour être source d’influence du législateur2857 ou source 
d’impulsion de la norme juridique2858, la Société Civile agit de manières différentes, et 
souvent de manière concomitante. Ainsi et entre autres, elle produit d’abondants travaux 
d’expertise scientifique emprunts d’objectivité qui mettent en valeur l’environnement ou qui 
dénoncent les risques d’atteinte auxquels il est exposé, elle propose des alternatives aux 
solutions envisagées dans le cadre d’un processus décisionnel, elle réalise des actes de 
désobéissance civile afin de dénoncer l’imminence ou le risque d’une atteinte à 
l’environnement ou à la santé des personnes. En conséquence, la Société Civile utilise, 
ensemble, les sources pragmatiques et idéologiques au service de son action en droit de 
l'environnement. Donc, si elle n’est pas assimilable à ces sources substantielles, il existe bien 
                                                 

2849 Supra nos 388 et ss. 
2850 Supra nos 397 et ss. 
2851 Supra n° 416. 
2852 Supra nos 356 et ss. 
2853 Supra nos 382 et ss. 
2854 M. BOUTONNET, Le principe de précaution en droit de la responsabilité civile, LGDJ, 2005, p. 190. 
2855 Ibid., p. 243. 
2856 Ibid., p. 187. 
2857 Supra nos 213 et ss. 
2858 Supra nos 356 et ss. 
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entre elles des relations. Plus exactement, les sources pragmatiques et idéologiques 
constituent, en droit de l'environnement, des outils au service de la Société Civile. 
 

450. Conclusion de la section 1. Cette recherche réalisée à partir de la théorie des 
sources fondée sur une approche formelle aboutit à un constat tranché. D’une part, la Société 
Civile ne peut pas être rapprochée des sources formelles du droit. Elle ne présente aucune de 
leurs caractéristiques, et se distingue strictement de chacune d’elles. D’autre part, la Société 
Civile entretient avec les sources matérielles des relations. A ce titre, elle peut exercer 
certaines de leurs fonctions, et les utiliser dans le cadre de son action en droit de 
l'environnement. En outre, elle peut être considérée comme une source matérielle, mais au 
prix de certaines concessions.   

Si l’on décide d’intégrer la Société Civile à la théorie des sources selon une approche 
formelle, cela revient à accepter qu’elle demeure une source matérielle exclue du droit, et sur 
lequel son influence reste marginale. A dire vrai, cela conduit aussi à évacuer la mise en 
valeur de sa place dans le processus décisionnel, dans lequel elle entretient une relation avec 
les pouvoirs normatifs législatif et exécutif. Par conséquent, et à l’appui de ces observations, 
on peut dire que l’approche formelle adoptée par la théorie des sources ne rend pas 
exactement compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement. On peut alors 
se demander si une autre approche de la théorie des sources permettrait de l’accueillir en 
tenant compte de son existence et de ses fonctions consacrées par le droit positif. 
 

Section  2. Une intégration possible de la Société Civile dans la théorie des 
sources selon une approche fonctionnelle 

 
451. La théorie des sources fondée sur une conception exclusivement formelle ne 

permet pas de rendre compte de la place que la Société Civile occupe aujourd’hui en droit de 
l'environnement. La Société Civile dispose en effet de fonctions attribuées, encadrées et 
protégées par le droit positif afin de participer à la création du droit de l'environnement. Cette 
prérogative est importante, car elle suppose que la Société Civile est déjà en partie intégrée à 
la matière juridique par le droit positif. Aussi, la qualification de la Société Civile en source 
matérielle se montre insuffisante et inadéquate2859. En outre, il est important de prendre en 
considération l’émergence du paradigme postmoderne dans lequel s’inscrit la Société Civile. 
En effet, les auteurs qui pensent la postmodernité en droit, la relient notamment au pluralisme 
des sources. Celui-ci met l’accent sur le foisonnement des normes juridiques, sur la 
multiplication de leurs lieux d’émission, et de leurs émetteurs. Au vu de ces remarques, une 
théorie des sources, qui permettrait de rendre fidèlement compte de la place occupée par la 
Société Civile en droit de l'environnement existe-t-elle ? Celle-ci devrait alors mettre en 
valeur les fonctions de la Société Civile, et intégrer l’émergence d’un nouveau paradigme en 
droit. 

La conception formelle sur laquelle la théorie des sources est aujourd’hui bâtie semble 
répondre à une question principale : « quelles sont les sources du droit ». A cette question on 

                                                 
2859 Rapprocher de : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, 

RRJ 2003, p. 2355. Concernant la classification binaire des sources du droit en sources formelles et matérielles, 
Mme LEHOT estime que « cette conception fermée, qui n’est pas adaptée à la réalité normative 
contemporaine », ou encore que « cette vision de système normatif apparaît complètement dépassée ». Par 
ailleurs, relevons que, selon l’auteur, « vouloir absolument assimiler une nouvelle source à une source connue ne 
peut se faire sans une altération de l’essence de celle-ci et une négation de l’originalité créatrice de celle-là » 
(p. 2353). Cela constitue une raison supplémentaire pour ne pas rattacher la Société Civile aux sources 
matérielles. 
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peut répondre la loi, la jurisprudence, etc. Cela conduit donc à énumérer et allonger la liste 
déjà foisonnante des sources. Or, il est possible de reformuler la question en ces termes « que 
sont les sources du droit »2860, ou « que font les sources du droit » ? C’est un éventail de 
réponses qui s’ouvre alors : se sont des sources d’inspiration, des sources d’influence, etc. 
Cela permet de ne plus placer l’accent exclusivement sur la nature des sources, mais 
d’envisager notamment une approche plus dynamique selon la fonction des sources2861. Une 
telle approche fonctionnelle de la théorie des sources permet-elle de rendre compte de la place 
de la Société Civile en droit de l'environnement ? 

De manière générale, le problème de la conception moderne est son obsolescence 
partielle qui ne rend pas compte de la réalité actuelle du champ juridique2862. Il ne semble 
cependant pas nécessaire de prôner sa remise en cause, mais seulement sa « réévaluation » ou 
sa « réactualisation »2863. S’il « existe d’autres fenêtres que la fenêtre moderne pour regarder 
le monde »2864, peut-être est-il simplement possible de penser une « modernité plus 
réfléchie »2865. Prenant acte de l’état de « crise »2866 des sources du droit, notant en son sein 
« un désordre », «  une prolifération que l’on dirait volontiers anarchique »2867, « un grand 
chambardement », un « bouillonnement »2868, voire même un « chaos »2869, nous proposons 
donc de contribuer modestement à la réflexion sur « un nouvel agencement des sources du 
droit »2870 en observant la théorie des sources sous l’angle des fonctions qu’elles exercent. 
Notre ambition et notre ardeur se fondent sur l’encouragement de Mme LEHOT qui, 
s’inspirant de M. ATIAS2871, « fait appel à l’audace et à l’inventivité des générations futures 
de juristes dans la réflexion qu’ils auront à mener sur les transformations des sources du 
droit »2872. En cela il nous enjoint d’être « aussi audacieux, aussi iconoclaste que le fut la 
doctrine du XXe siècle »2873.  

La formulation d’une théorie des sources fondée sur une approche fonctionnelle 
semble possible (§1). Il en résulte d’ailleurs des effets vertueux à la fois pratiques et 
théoriques (§2).  
 

                                                 
2860 Sur ces deux interrogations, voir : J.-L. VULLIERME, Les anastomoses du droit (spéculation sur les sources 

du droit), art. précit., p. 5. 
2861 Rapprocher de : Définition de « source » In D. ALLAND et S. RIALS (dir.), Dictionnaire de la culture 

juridique, PUF, 2003. Mme DEUMIER et M. REVET proposent une définition des sources du droit qui semble 
mettre l’accent sur leur fonction. En cela, les sources « contribuent à révéler le fondement de la règle de droit et 
permettent de repérer les prescriptions juridiques au sein des normes sociales ». 

2862 P. MAISANI et F. WEINER, Réflexions autour de la conception post-moderne du droit, Revue droit et société 
1994, n° 27, p. 445. 

2863 Sur la proposition d’une réactualisation de la modernité en lieu et place de sa remise en cause, voir : B. 
FRYDMAN, Le droit, de la modernité à la postmodernité, RIPMP 2000, nos 88-89-90, p. 67. 

2864 C. EBERHARD, Droit, gouvernance et développement durable. Quelques réflexions préliminaires, RIEJ 2004, 
n° 53, p. 89. 

2865 J.-A. SCHOLTE, Société civile et gouvernance mondiale, In Gouvernance mondiale, La documentation 
française, 2002, p. 219. 

2866 B. HORVATH, Les sources du droit positif, art. précit., pp. 139-142. Sur ce questionnement, voir : F. TERRE, 
Crise et sources du droit, In Droit de la crise : la crise du droit ? , 5èmes journées René SAVATIER, les 5 et 6 
octobre 1995, Poitiers, PUF, 1997, p. 48.  

2867 M. DELMAS-MARTY, Trois défis pour un droit mondial, Seuil 1998, p. 76. 
2868 Ph. JESTAZ, Rapport de synthèse, art. précit., p. 176. 
2869 B. OPPETIT, Droit commun et droit européen, In Mélanges en l’honneur de Yvon LOUSSOUARN, 

L’internationalisation du droit, Dalloz, 1994, p. 314. 
2870 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2336. 
2871 C. ATIAS, La fin d’un mythe ou la défaillance du juridique, D. 1997, Chr., p. 44. L’auteur estime que 

« Prendre conscience des défaillances des prétendues sources du droit sera la tache de la génération qui 
s’installe ». 

2872 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2336. 
2873 C. ATIAS, La fin d’un mythe ou la défaillance du juridique, art. précit., p. 44. 
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§  1. Une approche fonctionnelle issue d’une présentation revisitée des sources 

 
452. Une approche fonctionnelle impliquant un renversement de perspectives. 

La formulation d’une théorie des sources fondée sur une approche fonctionnelle est possible, 
si l’on accepte de revisiter la présentation des sources proposée dans l’approche formelle. En 
ce sens, une approche fonctionnelle des sources implique de procéder à une recomposition de 
la répartition des sources.  

En premier lieu, on constate actuellement un fort enrichissement des sources. Il 
s’observe quantitativement, par leur multiplication, mais aussi qualitativement, par la 
modification de leur place en droit. En ce sens, l’accent n’est plus placé sur ce qu’elles sont, 
mais sur ce qu’elles font. Cette reconsidération des sources, qui concerne directement la 
Société Civile, constitue le point d’impulsion de l’émergence d’une théorie des sources 
fondée sur une approche fonctionnelle (I). En second lieu, les changements opérés par 
l’enrichissement des sources, invitent à réexaminer leurs agencements. Plus exactement, alors 
que l’approche formelle envisage strictement les sources formelles comme seules sources du 
droit, il semble que les rapports entre les sources puissent actuellement se penser en termes 
d’articulations. Ces relations, qui mettent en lumière le rôle de l’ensemble des sources dans la 
genèse de la norme, et non exclusivement la forme de certaines d’entre elles, révèlent la 
teneur d’une théorie des sources fondée sur une approche fonctionnelle (II). 
 

I. Une approche fonctionnelle impulsée par un enrichissement des sources 

 
453. Des sources envisagées sous l’angle de leur fonction. L’enrichissement des 

sources est dû, en premier lieu, à l’émergence de la notion de pôle émetteur. Cette dernière 
présente un enjeu important, car au lieu d’entretenir une approche des sources selon leur 
forme ou leur contenu, elle met en lumière la fonction qu’elles exercent en droit (A). 
L’enrichissement des sources se dégage, en second lieu, du développement de normes 
juridiques de natures différentes, mais aussi de l’intervention de normes non juridiques, ou 
dont la juridicité est discutée. Ces nouvelles formes de normativité, jusqu’alors rejetées par 
l’approche formelle, peuvent être prises en considération dans une théorie des sources qui les 
apprécierait sous l’angle de leur fonction (B). 
 

A. Un enrichissement des sources marqué par l’émergence de la notion 
de pôle émetteur 

 
454. La conception formelle des sources a placé l’accent sur les règles juridiques, au 

détriment de ceux qui les émettent. Toutefois, on peut constater un double mouvement en 
doctrine qui, d’un côté, montre l’intérêt porté à ces émetteurs, et d’un autre côté, met l’accent 
sur les émetteurs d’autres normes2874. L’expression « pôle émetteur » a été explicitée par 
Messieurs JESTAZ et VANDERLINDEN. Ces auteurs adoptent cependant deux postures 
sensiblement différentes. Il semble donc intéressant de mettre à l’épreuve leur terminologie 
pour savoir si, et dans quelle mesure, la Société Civile peut être considérée comme l’un de ces 
« pôles émetteurs » du droit.  
 

                                                 
2874 Voir notamment : S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, art. précit., p. 3. Les auteurs 

soulignent une « multiplication sans précédent des pôles d’édiction du droit ». 
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455. Notion de pôle émetteur. L’accent placé sur la fonction du pôle émetteur. 
Selon M. JESTAZ, la notion de « pôle émetteur » renvoie justement à la question de savoir 
« qui produit le droit »2875. Ces pôles, qui constituent les « creusets du droit »2876, peuvent se 
voir reconnaître la compétence officielle d’édicter le droit2877. Ils sont alors appelés « pôles 
officiels »2878 et s’identifient en pratique au législateur et au juge. Ceux qui ne disposent pas 
de cette reconnaissance mais qui contribuent néanmoins à la production de normes juridiques 
sont nommés « pôles officieux »2879. L’auteur envisage plus précisément ces derniers comme 
ceux qui préparent « l’éclosion »2880 de la norme. L’intérêt de son approche est de permettre 
de distinguer « ce qui émet » de « ce qui est émis »2881. On remarque en effet que dans la 
distinction proposée par M. JESTAZ entre les pôles officiels et les pôles officieux, les 
premiers semblent se rapporter uniquement à des personnes physiques, alors que les seconds 
sont identifiés non seulement à des personnes physiques, mais également à des organismes 
d’émission. Le point commun réside dans le constat que ni l’un ni l’autre ne constituent des 
« normes juridiques ». C’est le créateur de la norme qui est mis en exergue et non la norme 
créée. Dans le cadre de notre recherche, il semble que la Société Civile se rapproche 
davantage des pôles officieux que des pôles officiels. En effet d’une part, elle ne dispose pas 
de l’habilitation officielle lui permettant de conférer à la norme son caractère juridique dans le 
cadre d’un processus décisionnel2882. D’autre part, sa fonction de participation à l’élaboration 
du droit de l'environnement attribuée par le législateur, ainsi que son action autonome lors de 
la conclusion de conventions, traduisent sa participation à la création de normes juridiques. 
On peut cependant noter une nuance. Selon M. JESTAZ, la fonction du pôle émetteur est bien 
d’ « émettre » une norme juridique. Or, lorsque la Société Civile participe au processus 
décisionnel, elle « contribue » à créer la norme juridique, mais elle n’en est pas                       
l’ « émetteur ». Cette qualité est réservée au pouvoir normatif habilité juridiquement2883. Ce 
n’est donc que lorsqu’elle conclut des conventions que la Société Civile occupe une fonction 
d’émetteur. L’assimilation de la Société Civile à un pôle émetteur, même officieux, n’est donc 
que partielle. 

M. VANDERLINDEN propose une autre approche de la notion de « pôle émetteur ». 
D’emblée, il aborde ces pôles sous l’expression « producteurs et modes de production »2884. 
Par ailleurs, selon lui, « il n’y pas de raison décisive de distinguer entre producteurs 
« officiels » ou « reconnus » et producteurs « officieux » »2885. Tout au plus, les seconds se 
distinguent des premiers car ils ne disposent pas de la capacité de mettre en forme les 
mécanismes juridiques qu’ils peuvent produire. En cela, les uns et les autres sont envisagés en 

                                                 
2875 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., art. précit., p. 83. 
2876 Ibid., p. 83. 
2877 Ibid., p. 83. 
2878 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., art. précit., p. 83. M. JESTAZ regroupe sous cette catégorie le législateur et 

le juge.  
2879 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., art. précit., p. 83. M. JESTAZ propose de regrouper sous cette expression 

notamment les services juridiques divers, les colloques, les bureaux et commissions. 
2880 Ibid., p. 83. 
2881 Se rapprocher de l’article de C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. 

précit., pp. 519 et ss. 
2882 Supra n° 249. 
2883 Supra n° 251. 
2884 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 

source délicieuse, art. précit., p. 80. 
2885 Ibid., p. 80. Pour une utilisation du terme « producteur », voir aussi : J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et 

l'Etat, Montchrestien, Coll. Clefs politiques, 2003, p. 70. Selon M. AUBY, « il est clair que le phénomène de 
multiplication et de diversification des producteurs de droit s’accompagne de transformations dans les modes de 
production du droit » ; J. VANDERLINDEN, Rendre la production du droit aux « peuples », Politiques 
Africaines juin 1996, Le Cameroun dans l’entre-deux, Karthala, p. 84. 



PARTIE 2.  Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 

 433 

tant que producteurs. Plus précisément, ils sont « producteurs de droit »2886 en ce qu’ils 
« concourent à la formulation d’un mécanisme juridique », c'est-à-dire à une norme officielle 
ou obligatoire2887. En revanche, lorsque ce qui est émis ne recouvre pas ces deux caractères, il 
prend le nom de « solution officieuse »2888. Cette approche semble éclairante puisque sous cet 
angle, la Société Civile, au vu notamment de sa fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement, appartiendrait à la catégorie des producteurs officieux du droit. 
Cependant, en examinant plus avant la terminologie proposée, celle-ci ne semble pas tout à 
fait convenir à la Société Civile. Premièrement, M. VANDERLINDEN range sous 
l’appellation « pôle émetteur » les « producteurs et modes de production »2889. Il confère ainsi 
à la notion un sens large, puisqu’elle englobe alors les créateurs et les processus de création. 
Pour autant, si le premier sens se rapproche de la Société Civile, le second sens en revanche 
s’en éloigne. Deuxièmement, l’auteur associe les « pôles officiels » aux « sources du 
droit »2890 et rapproche les « producteurs officieux » des « sources matérielles »2891. Intégrer 
la Société Civile parmi les « producteurs officieux » reviendrait à l’assimiler à une source 
matérielle. Or, nous avons choisi d’abandonner l’approche formelle des sources, celle-ci ne 
permettant pas de rendre compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement. 
Rapprocher la Société Civile des « producteurs officieux » reviendrait à nous contredire. 
Troisièmement, la fonction des « pôles officieux » dans l’approche proposée par M. 
VANDERLINDEN ne semble pas correspondre à celle de la Société Civile. Selon l’auteur, 
les « producteurs officieux » et les « producteurs officiels » sont des « producteurs de droit ». 
Cependant, alors que les premiers « concourent à la production des mécanismes juridiques, 
mais sans avoir le pouvoir de les mettre en forme »2892, les seconds concourent à la production 
des mécanismes juridiques, et disposent du pouvoir de les mettre en forme. Dans le cadre d’un 
processus décisionnel, la Société Civile peut être identifiée à un « producteur officieux » 
puisqu’elle ne peut pas être émettrice de la norme juridique. En revanche, elle ne peut être 
qualifiée uniquement de « producteur officieux » si l’on prend en compte sa capacité à 
conclure des conventions. En ce sens en effet, elle émet une norme juridique. Dès lors, elle 
dispose du pouvoir de « mettre en forme » la norme juridique. La qualité de « producteur 
officieux » ne semble donc pas rendre compte totalement de la capacité normative de la 
Société Civile. Par conséquent, la qualification de la Société Civile en « producteur 
officieux » n’est pas en adéquation avec sa place en droit de l'environnement. 

On remarque alors que la notion de pôle émetteur, à laquelle la Société Civile peut être 
rattachée, met l’accent sur sa fonction, et plus précisément, sur sa participation à la création 
de la norme juridique. Néanmoins, on note que cette mise en valeur de la fonction des sources 
ne s’observe pas uniquement au travers de la notion de pôle émetteur. Elle concerne 
également de nouvelles formes de normativité qui tentent d’intégrer le paysage des sources. 
 

                                                 
2886 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 

source délicieuse, art. précit., p. 80. 
2887 Ibid., p. 80. 
2888 Ibid., p. 80. 
2889 Ibid., p. 80. 
2890 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 

source délicieuse, art. précit., p. 81. L’auteur dit clairement : « les pôles officiels-ou plutôt sources du droit- ne 
sont-elles que deux, la loi et la jurisprudence (…) ? ». 

2891 J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une 
source délicieuse, art. précit., p. 81. Cela est suggéré par l’auteur lorsqu’il précise que « les pôles officieux (…) 
s’articulent étroitement sur les sources matérielles ». 

2892 Ibid., p. 81. 
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B. Un enrichissement des sources marqué par le développement d’une 
pluralité de formes de normativité  

 
456. Le développement des normes juridiques. Depuis la période de la loi 

souveraine au XIXe siècle, on affirme parfois que les sources du droit ont subi une 
reconfiguration2893. Cela serait dû notamment à la « dégradation de la loi»2894 et à « la 
promotion du pouvoir juridictionnel »2895. Pour autant, cette tendance ne saurait exprimer un 
rejet de la loi, ni son dénigrement. Elle traduirait davantage l’émergence et la multiplication 
des normes juridiques2896. La pluralité de normes s’explique notamment par le développement 
de pôles émetteurs de droit, au-dessous et au-dessus de l’Etat2897. Aussi, à côté de la loi et de 
la jurisprudence, a-t-on remarqué qu’au niveau infranational, se développent des normes 
juridiques émises par le pouvoir exécutif. Ce sont par exemple des décisions administratives 
autorisant la création d’une installation nucléaire2898, ou concernant une liste d’espèces 
végétales protégées2899. La Société Civile participe également à cette croissance normative, 
par sa participation à la contractualisation du droit de l'environnement. Au niveau 
supranational, on peut citer les conventions internationales qui s’imposent au droit 

                                                 
2893 J.-C. SOYER, Pèlerinage aux sources du droit privé, In Etudes offertes à Pierre CATALA, Le droit privé à la 

fin du XXe siècle, Litec, 2001, p. 33 ; B. OPPETIT, Droit et modernité, PUF, Coll. Doctrine juridique, 1998, p. 
42. Concernant la prédominance absolue de la loi, l’auteur précise qu’ « une telle vision des sources du droit, si 
elle demeure largement majoritaire dans la doctrine civiliste, n’est plus unanimement partagée par tous les 
privatistes, et d’autres tendances se font jour dans la pensée juridique contemporaine. (…)  », au point d’aboutir 
à un « pluralisme juridique ». 

2894 Sur la dégradation qualitative et quantitative de la loi, voir notamment : J.-C. SOYER, Pèlerinage aux sources 
du droit privé, art. précit., p. 34. 

2895 J.-C. SOYER, Pèlerinage aux sources du droit privé, art. précit., p. 37. Ces deux causes de recomposition de 
la théorie des sources du droit constituent les deux développements de sa contribution.  

2896 G. TASSITCH, Les sources du droit positif, art. précit., p. 235. Selon M. TASSITCH, le droit ne doit plus être 
rattaché exclusivement à l’autorité de l’Etat. En cela, il existe des sources ailleurs que dans la législation. Sur le 
« jaillissement » des sources, notamment administratives : R. LIBCHABER, Réflexions sur le « désordre 
juridique français », In Mélanges offerts à André DECOCQ, Une certaine idée du droit, Litec, 2004, p. 407 ; F. 
TERRE, La crise de la loi, APD, t. 25, La loi, Sirey, 1980, p. 25. L’auteur exprime le foisonnement des textes 
législatifs et réglementaires à partir de la multiplication des réformes : « une amplification de phénomène de 
prolifération des réformes des lois (ou des règlements) (…) ce qui entraîne des superpositions, des 
stratifications, des télescopages ». 

2897 G. TIMSIT, Thèmes et systèmes de droit, PUF, Coll. Les voies du droit, 1986, p. 89. L’auteur souligne que 
« depuis le début du XXe siècle se sont multipliés les centres générateurs de droit, supra- ou infra- étatiques 
(syndicats, coopératives, associations, etc.) qui ont battu en brèche le monisme juridique auquel on avait cru 
auparavant et qu’on avait essayé d’instaurer et de préserver ». Voir également : J. F. HANDLER, 
Postmodernism, Protest and the New Social Movements, Law and Society Review 1992, Vol. 26, n° 4, p. 705. 
L’auteur relève que la régulation étatique moderne dysfonctionne, et dans le même temps, que l’alternative 
postmoderne postule que l’Etat n’est plus la source unique des règles de droit : « The postmodern alternative 
combines legal pluralism with postmoderne conceptions of diffusion of power. The state is not the only source of 
rule of law » ; J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 109. L’auteur souligne en 
effet que « des pouvoirs normatifs concurrents n’ont jamais cessé d’exister. Ils prolifèrent à l’heure actuelle ». 
L’auteur précise aussi que « l’adoption du principe de légalité n’est pas venue tarir les autres modes de 
production normative ». Si l’on admet cette multiplication normative, c’est en gardant à l’esprit qu’en principe 
« le droit a horreur du pluriel ». Sur cette affirmation, voir : M. DELMAS-MARTY, Les processus de 
mondialisation du droit, In Le droit saisi par la mondialisation, C.-A. MORAND (dir.), Bruylant, Coll. de droit 
international, 2001, p. 64. En ce sens également, voir Supra nos 284 et ss. 

2898 Décret n° 2007-534 du 10 avril 2007 autorisant la création de l’installation nucléaire de base dénommée 
Flammanville 3, comportant un réacteur nucléaire de type EPR, sur le site de Flammanville (Manche), JO du 11 
avril 2007. 

2899 Arrêté du 20 janvier 1982 relatif à la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire national, 
JO du 13 mai 1982. 
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étatique2900. Qui plus est, ces sources doivent aussi compter sur l’intrusion d’autres normes, 
de juridicité discutée ou inexistante. 
 

457. Le développement de normes régulatrices de comportement. Le 
foisonnement normatif s’exprime également par l’intrusion, dans le droit, de normes 
régulatrices de comportements, dont la nature et le régime juridique sont ambigus et discutés. 
En droit national, ce sont notamment les chartes des parcs naturels2901 ou les contrats de 
rivière2902. En droit supranational, ce sont, entre autres, les directives communautaires en 
matière environnementale2903 et les conventions internationales2904. On note également le 
développement de la soft law qui renvoie à des déclarations2905, à des décisions d’institutions 
communautaires ou régionales2906, ou à des décisions de certains comités mis en place afin de 
surveiller l’application des conventions2907.  

                                                 
2900 Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme 

habitat de la sauvagine, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm (4 septembre 
2005) Convention de Washington sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages 
menacées d'extinction (CITES), 3 mars 1976, [En ligne] http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 
septembre 2005) ; Convention sur la diversité biologique du 5 juin 1992 signée à Rio de Janeiro, [En ligne] 
http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-fr.pdf/ (2 décembre 2006). 

2901 Supra n° 398. 
2902 Supra n° 396. 
2903 Notamment : directive n° 90/220/CEE du Conseil, du 23 avril 1990, relative à la dissémination volontaire 

d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement, JO du 08 mai 1990 ; directive n° 2000/60/CE du 
Parlement et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau, JOCE du 22 décembre 2000 (Modifiée par la décision n° 2455/2001 du Conseil du 20 
novembre 2001, JOCE du 15 décembre 2001) ; directive n° 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement 
et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil, JO du 17 avril 2001 ; directive n° 2003/35/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de l’élaboration de certains 
plans et programmes relatifs à l’environnement, JOUE du 25 juin 2003. 

2904 Notamment : Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière du 
25 février 1991, signée à Espoo [En ligne] 
http://www.environnement.wallonie.be/legis/international/convention009.htm (3 mars 2008) ; Convention sur la 
protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux du 17 mars 1992 signée à 
Helsinki, [En ligne] http://www.environnement.wallonie.be/LEGIS/international/convention010.htm (3 mars 
2008), Convention du 2 février 1971 relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement 
comme habitat des oiseaux d’eau, signée à Ramsar (Iran), [En ligne] http://www.ramsar.org/key_conv_f.htm/ (4 
septembre 2005) ; Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction (CITES), signée à Washington le 3 mars 1973, http://www.cites.org/fra/disc/text.shtml#texttop/ (4 
septembre 2005) ; Convention de Bonn du 23 juin 1979 concernant la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage ; Convention sur la diversité biologique du 5 juin 1992 signée à Rio de Janeiro, 
[En ligne] http://www.cbd.int/doc/legal/cbd-fr.pdf/ (2 décembre 2006) ; Convention sur l'accès à l'information, la 
participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement signée le 25 
juin 1998 à Aarhus (Danemark),  [En ligne] http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf (4 avril 2005). 

2905 Notamment : Déclaration finale de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Stockholm, 1972, 
[En ligne] http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp ?DocumentID=97&ArticleID=1503&l=fr 
(2 juin 2006) ; Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 13 août 1992, [En ligne] 
http://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm/ (3 juin 2006) ; Déclaration de principes, non 
juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et 
l’exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts du 14 juin 1992, reproduit dans RJE 1993, p. 
167 ; Déclaration des ministres de l'environnement de la région de la Commission économique pour l'Europe de 
l'Organisation des Nations Unies du 30 avril 1993, [En ligne] http://www.unece.org/ (6 septembre 2007). 

2906 Pour l’Union européenne : Recommandation n° R ENV (90)1 du Comité des ministres aux Etats membres sur 
la stratégie européenne de conservation adoptée le 12 octobre 1990 par la 6ème conférence européenne sur 
l'environnement, [En ligne] http://wcd.coe.int/ ; pour le Conseil de l’Europe : Rec(2001)19 du Comité des 
Ministres du Conseil de l'Europe du 6 décembre 2001 sur la participation des citoyens à la vie publique au 
niveau local, [En ligne] http://www.provincia.crotone.it/documenti/normativa/recommendati.pdf/ (10 décembre 
2005) ; Res(2003)8 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au statut 
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458. L’introduction nécessaire, dans la théorie des sources, de normes non 

juridiques émises par la Société Civile. A la marge de toutes ces normes, on relève aussi 
une autre tendance grandissante particulièrement originale. Elle s’observe par la production, 
d’expertises ou de rapports scientifiques, de documents et de travaux contenant des 
propositions et des observations empiriques, de propositions écrites empruntant au droit ses 
formes et son vocabulaire, d’avant-projets de convention internationale, de recommandations 
informelles, de conseils éducatifs et pratiques oraux ou rédigés dans une abondante 
documentation, ou encore de rapports rendant compte d’une expérience de terrain. Ces 
travaux présentés par la Société Civile n’ont par eux-mêmes aucune valeur juridique ; il 
semble néanmoins important de leur faire une place dans la théorie des sources. Notre travail 
de recherche a montré leur réappropriation par les pouvoirs normatifs législatif ou exécutif2908 
lors de processus décisionnels. D’un côté, ils servent de source d’inspiration à l’auteur du 
contenu des normes juridiques en cours d’élaboration, et d’un autre côté, ils peuvent conduire 
à impulser la création de normes juridiques. Certains auteurs envisagent d’ailleurs de compter, 
parmi les sources du droit, les stratégies de conservation élaborées par les ONG lorsqu’elles 
sont reprises par les règles de droit2909. En cela, l'apport des informations contenues dans les 
travaux de la Société Civile concourt à un « pluralisme des sources nécessaire à l'élaboration 
de textes conventionnels efficaces »2910. La prolifération de leur émission, et leur force 
d’inspiration avérée du fait de leur prise en considération effective, rendent difficile leur 
exclusion de la théorie des sources.  

La profusion de normes de natures différentes, en droit de l'environnement, met ainsi 
en lumière, à la fois la « complexité du phénomène juridique »2911, l’idée d’un pluralisme 
juridique des sources du droit2912, et l’apparition de documents et de recommandations non 
juridiques dans le giron du droit. 
 

                                                                                                                                                         
participatif des organisations internationales et non gouvernementales auprès du Conseil de l'Europe, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88887&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75 (10 
décembre 2005) ; Res(2003)9 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe du 19 novembre 2003 relatif au 
statut de partenariat entre le Conseil de l'Europe et les organisations non gouvernementales nationales, [En ligne] 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp 
?id=88979&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75  (10 
décembre 2005). 

2907 Concernant le comité permanent à la Convention de Berne : Recommandation n° 17 adoptée le 8 décembre 
1989 relative à la protection du loup (canis lupus) en Europe, Recommandation n° 19 adoptée le 11 janvier 1991 
relative à la protection du lynx pardelle (Lynx pardinus) dans la péninsule ibérique ; recommandation, n° 20 
adoptée le 11 janvier 1991 relative à la protection du lynx européen; recommandation n° 30 adoptée le 6 
décembre 1991 sur la conservation des espèces de l'annexe 1 de la Convention ; recommandation n° 31 adoptée 
le 6 décembre 1991 relative à la protection du vison d'Europe (Mustela lutreola) ; recommandation n° 34 
adoptée en 1992 sur la conservation de la flore de la région macaronésienne , Textes adoptés par le Comité 
permanent de la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe 
(19 septembre 1979), Conseil de l'Europe, Sauvegarde de la nature n° 75, 1997, pp. 64-69, 72, 75, 103, 105, 112. 

2908 Supra nos 210 et ss, nos 374 et ss. 
2909 N. DE SADELEER et C.-H. BORN, Droit international et communautaire de la biodiversité, op. cit.,  p. 51. 
2910 P. TALLA TAKOUKAM, La formation des normes en droit international de l'environnement, Th., Limoges, 

2000, p. 165. 
2911 B. OPPETIT, Droit et modernité, op. cit., p. 43. 
2912 Sur la diversification des sources du droit, voir notamment : C. CASTETS-RENARD, La mutation de la 

production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une collaboration des producteurs de la norme, In 
Regards critiques sur quelques (r)évolutions récentes du droit, t. 1, Bilans, J. KRYNEN et M. HECQUARD 
(dir.), Presses universitaires des sciences sociales de Toulouse, Coll. Les travaux de l’IFR. Mutations des normes 
juridiques n° 2, 2005, p. 11 ; D. BURDEAU, Les sources informelles du droit dans les relations privées 
internationales, op. cit., pp. 372 et ss. 
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459. La mise en lumière des nouvelles formes de normativité, dans la théorie 
des sources, par la fonction qu’elles exercent. Mettre en exergue, dans la théorie des 
sources, un éventail plus large de normes, autres que celles exclusivement dotées d’une force 
contraignante et obligatoire, implique de dégager un point commun qui justifie leur 
regroupement au sein d’un même ensemble, en l’occurrence, des sources. Celui-ci ne se 
dégage pas de leur normativité juridique. En effet, en droit, et pour beaucoup d’auteurs, le 
normatif renvoie à l’obligatoire2913. Or, ni les normes émises par la Société Civile, ni la soft 
law, ne présentent ce caractère. En revanche, on peut envisager de procéder à leur 
regroupement en se fondant sur leur normativité, au sens général du terme. A ce titre, au sens 
large, la normativité signifie ce qui doit être ou ce qui devrait être ; elle rattache ainsi à la 
norme un modèle à suivre2914, et n’exige donc pas que celle-ci soit juridique. Le terme 
« normatif » pouvant renvoyer à l’impératif, associé à l’obligatoire, ou à l’appréciatif, associé 
au souhaitable2915, on peut alors ranger parmi les sources, les normes juridiques, la soft law, 
les travaux de la Société Civile, ses recommandations orales et ses pratiques.  

Mais sous cet angle, la normativité semble n’être qu’une caractéristique autorisant 
l’immixtion de ces normes parmi les sources, et non la cause justificative de leur mise en 
lumière dans le cadre d’une théorie des sources. Pour pouvoir dégager ce critère justificatif 
déterminant, on peut se référer à la finalité intrinsèque de la normativité. En ce sens, elle sert 
de guide et de source d’inspiration. Par conséquent, on peut proposer de justifier la nécessité 
de prendre en compte significativement ces normes, dans le cadre d’une théorie des sources, 
par le fait qu’elles exercent une fonction particulière en droit.  
 

460. Concéder à cet ensemble de nouvelles formes de normativité une place à part 
entière dans la théorie des sources implique de rompre avec la conception formelle qui érige 
exclusivement les sources formelles au rang de source du droit. Cela conduit également à 
admettre l’existence d’une pluralité « de sources de règles de droit »2916. L’effet pervers d’un 
tel foisonnement réside dans les « entassements hétéroclites »2917 des sources, et la pluralité 
de termes utilisés pour les désigner2918 ou pour rendre compte de leur état2919. Ces 
jaillissements intempestifs risquent de créer, à terme, une insécurité juridique2920. Ce constat 
invite alors à réfléchir à une nouvelle approche théorique des sources qui pourrait se fonder 

                                                 
2913 C. THIBIERGE, Le droit souple, réflexion sur les textures du droit, RTD civ. 2003, p. 619. 
2914 C. THIBIERGE, Au cœur de la norme : le tracé et la mesure, APD, t. 51, L’égalité, Dalloz, 2008, p. 255 ; du 

même auteur : Le droit souple, réflexion sur les textures du droit, RTD civ. 2003, p. 619. 
2915 C. THIBIERGE, Le droit souple, réflexion sur les textures du droit, art. précit., p. 619. 
2916 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 103. M. PERRIN précise que « les 

mots « théorie des sources » impliquent, semble-t-il nécessairement plusieurs sources de règles de droit, c'est-à-
dire plusieurs voies et moyens conduisant à leur production ». 

2917 J.-C. SOYER, Pèlerinage aux sources du droit privé, art. précit., p. 36. 
2918 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 519. Mme THIBIERGE 

évoque notamment les termes de « foyers de droit », « modes de création du droit », « pôles d’édiction du droit » 
et « pôle émetteurs de droit » ; P. PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, RTD civ. 2001, p. 767, 
[En ligne] http://www.dalloz.fr/ (20 mars 2007). L’auteur utilise également l’expression « foyers de droit » ; G. 
GURVITCH, Théorie pluraliste des sources du droit positif, art. précit., p. 123. GURVITCH use de l’expression 
« centres générateurs de droit ». 

2919 Voir : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 520. L’auteur 
évoque entre autres « la contractualisation des sources », « la privatisation des sources », « la désétatisation des 
sources ». 

2920 A. DECOCQ, Le désordre juridique français, In Ecrits en hommage à Jean FOYER, Jean FOYER auteur et 
législateur, F. TERRE (dir.), PUF, 1997, p. 150. L’auteur émet quelques craintes en ces termes : « quantité, 
généralité, extensibilité des sources extra-nationales qui priment la loi nationale, (…) voici venir le désordre 
juridique, en pratique tout au moins, avec sa conséquence : l’insécurité » ; voir également : V. LASSERRE-
KIESOW, L’ordre des sources ou le renouvellement des sources du droit, D. 2006, Chr., p. 2279. 
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sur une nouvelle classification2921. Mais le pluralisme ne signifie pas nécessairement qu’il 
faille lister les sources2922 pour résoudre le problème de leur foisonnement. C’est la raison 
pour laquelle nous proposons de fonder une théorie des sources sur une approche 
fonctionnelle. L’étude des sources sous le prisme de leur fonction permet de mettre en valeur 
le rôle tenu par les pôles émetteurs lors de la création des normes juridiques, mais aussi de 
comprendre l’intérêt de la mise en lumière, parmi les sources, de documents et de 
comportements non juridiques émis par la Société Civile.  
 

II. Une approche fonctionnelle rendue possible par l’articulation des sources 

 
461. Une approche fonctionnelle issue d’une mise en valeur du rôle des sources. 

En lieu et place d’une approche fondée sur la « forme » des sources2923, il semble possible 
d’envisager une approche fondée sur les « fonctions » des sources2924. D’un côté en effet, 
nous avons constaté que l’émergence de la notion de pôles émetteurs met en lumière la 
fonction qu’ils exercent. D’un autre côté, nous avons remarqué que les règles de droit, la soft 
law, et les travaux et attitudes non juridiques produits par la Société Civile, sont également 
pris en considération sous l’angle de leur fonction, et non de leur nature.  

L’approche fonctionnelle se dégage alors de la mise en valeur du rôle des sources dans 
le cadre du processus de création d’une norme juridique. L’ « approche fonctionnelle des 
sources » que nous proposons résulte d’une approche dynamique des sources, et d’une 
approche complexe en termes d’interactions entre les sources. En ce sens, elle se fonde sur 
une mise en relation des sources, à partir de la fonction qu’elles exercent dans le cadre d’un 
processus de création de norme juridique (A). Mais on remarque également que l’approche 
fonctionnelle issue d’une présentation dynamique des sources, conduit à créer un véritable 
rapport de forces entre les sources (B). 

                                                 
2921 Sur l’énumération des possibilités de classification du droit, nous citerons notamment la classification selon 

« leur mode de création du droit », « leur hiérarchie », « leur rôle », « leur reconnaissance », « leur mode de 
production du droit » qui correspond respectivement aux distinctions « sources directes/indirectes », « source 
principales/subsidiaires/autorités », « source d’interprétation/d’inspiration », « sources officielle/officieuses », 
« sources imposées/négociées ». Voir : C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, 
art. précit., p. 536. 

2922 Selon Mme DEUMIER et M. REVET, vouloir établir une liste arrêtée des sources du droit et en fixer ainsi le 
nombre est contraire au pluralisme de ces sources du droit. Consulter la Définition de « sources du droit » In D. 
ALLAND et S. RIALS (dir.), Dictionnaire de la culture juridique, précit. 

2923 Comme cela est le cas dans la summa divisio classique qui distingue entre « source formelle » et « source 
matérielle ». Sur les effets pervers d’une telle approche voir notamment : M. LEHOT, Propositions pour une 
rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2356. L’auteur souligne que « le fait que la 
source soit appréhendée comme une forme renforce la vision étroite et rigide de la source du droit ». 

2924 Pour une proposition d’approche fonctionnelle de la théorie des sources, voir : M. LEHOT, Propositions pour 
une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2357. Mme LEHOT souligne qu’ « il 
apparaît donc opportun de substituer au concept de « source formelle » celui de « source fonctionnelle » : la 
source du droit se caractérise en effet, désormais plus par sa fonction que par sa forme ». L’auteur s’inspire 
pour cela de M. DUBOUCHET qui distingue entre la « fonction législative » qui consiste à « émettre des actes-
règles » et la fonction administrative ou la fonction juridictionnelle qui « consiste aussi bien à émettre des actes 
conditions que des actes subjectifs ». Voir : P. DUBOUCHET, Herméneutique et théorie normative du droit », 
RRJ 1994, p. 745. 



PARTIE 2.  Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 

 439 

 

A. Une approche fonctionnelle fondée sur la mise en valeur des fonctions 
des sources 

 
462. L’approche fonctionnelle est rendue possible par une double valorisation de la 

fonction des sources, concernant à la fois les pôles émetteurs (1), et les nouvelles formes de 
normativité (2). 

1. La valorisation de la fonction des sources issue du rôle des pôles 
émetteurs 

 
463. Si la notion de pôles émetteurs touche de près celle d’ « émetteur », elle semble 

entretenir également des liens étroits avec la notion d’ « auteur » de la norme juridique. Ces 
rapports révèlent une pluralité de fonctions rassemblées sous une fonction unique.  
 

464. L’enjeu juridique de la distinction entre l’« émetteur » et l’« auteur » de la 
norme juridique lors d’un processus décisionnel : la détermination des fonctions 
respectives des sources. La procédure d’élaboration des normes juridiques compte désormais 
de nouveaux participants2925, dont la Société Civile. Dans le cadre d’un processus décisionnel, 
sa présence est en principe exigée par le droit positif 2926. Néanmoins, elle ne dispose pas de 
l’habilitation juridique nécessaire dont bénéficient les pouvoirs législatif et exécutif pour 
conférer à la norme sa juridicité2927. Cette inégalité doit-elle juridiquement faire l’objet d’une 
différenciation ? Précisément, justifie-t-elle de formaliser la distinction entre la place de la 
Société Civile et la place du pouvoir normatif officiel dans le cadre d’un processus 
décisionnel ?  

Le pouvoir normatif législatif ou exécutif est celui qui confère à la norme sa juridicité à 
l’issue du processus. Il est donc l’émetteur de la norme juridique. Cependant, c’est lui aussi qui 
détermine l’énoncé de la norme juridique. Il est donc également l’auteur du texte normatif. La 
Société Civile, en contribuant à l’élaboration de la norme juridique, participe à la formulation 
de son énoncé, mais pas à l’émission de la norme. Est-il juridiquement utile de formaliser cette 
distinction ? L’ « émetteur » se définit comme la « personne, organisme qui émet », et «  

                                                 
2925 J.-B. AUBY, La globalisation, le droit et l'Etat, op. cit., p. 70. L’auteur affirme qu’ « il est clair que le 

phénomène de multiplication et de diversification des producteurs de droit s’accompagne de transformations 
dans les modes de production du droit ». 

2926 Supra n° 250. 
2927 Notons une différence dans l’hypothèse de la conclusion d’une convention par la Société Civile. En droit de 

l'environnement, l’intervention de l’autorité publique lors de la conclusion de conventions n’est pas 
systématique2927. L’éviction du pouvoir normatif officiel ne rend pas pour autant la norme illégale, et elle ne 
l’empêche pas de se doter d’un véritable énoncé. La Société Civile peut en effet émettre seule une norme 
juridique conventionnelle, et en déterminer seule son texte normatif. Elle est à la fois son « émetteur » et son 
« auteur ». Cela signifie qu’en dehors du cadre d’un processus décisionnel, le pouvoir normatif officiel n’est pas 
l’unique « émetteur » de normes juridiques. Par ailleurs, on remarque que cette prérogative attribuée à la Société 
Civile ne s’envisager pas en termes de concurrence avec le pouvoir normatif officiel. Autrement dit, les normes 
juridiques conventionnelles émises par la Société Civile ne concurrencent-elles pas les normes juridiques issues 
du processus décisionnel. On pourrait supposer qu’il s’agit en effet d’une « dépossession du législateur », en ce 
qu’il perd « le contrôle de l’initiative et de la primauté normative » (Voir : C. CASTETS-RENARD, La 
mutation de la production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une collaboration des producteurs 
de la norme, art. précit., p. 12). Cependant, nous avons précédemment relevé que cette action autonome de la 
Société Civile intervient pour pallier un vide juridique, ou pour compléter un régime juridique insuffisant à 
l’égard d’un espace menacé. Les deux actions normatives n’étant donc pas concurrentes mais complémentaires, 
on peut en déduire que la qualité d’émetteur de la Société Civile, et la qualité d’émetteur du pouvoir normatif 
officiel ne sont pas concurrentes mais complémentaires. 
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émettre » signifie : « produire au dehors, mettre en circulation, offrir au public »2928. En 
droit, l’émetteur est le titulaire d’un titre juridique, le seul compétent pour attribuer à la norme 
émise sa juridicité. On remarque donc une corrélation entre le vocabulaire usuel et le sens 
juridique du terme. L’ « auteur » se définit comme la « personne qui est la première cause 
d’une chose, qui est à l’origine ». Il est synonyme de « fondateur, inventeur ». Le vocabulaire 
juridique envisage le terme dans le sens de « celui qui accomplit un acte, prend un 
engagement »2929. Juridiquement, il participe à la détermination du contenu de la norme 
juridique. On peut donc constater que le sens usuel des termes accentue l’intérêt de leur 
distinction en droit. Alors que l’émetteur est celui de qui provient la juridicité de la norme, 
l’auteur renvoie davantage à celui qui détermine l’énoncé de la norme juridique. Par 
conséquent, dans le cadre d’un processus décisionnel, il y a un seul émetteur de la norme 
juridique, le pouvoir normatif législatif ou exécutif, mais en revanche il y a deux auteurs, 
deux « co-auteurs »2930 du texte normatif2931, la Société Civile et le pouvoir normatif désigné.  

Cette distinction terminologique permet de justifier théoriquement la 
« collaboration »2932 constatée entre la Société Civile et le pouvoir normatif lors du processus 
décisionnel2933. En outre, elle permet de préciser les rapports qu’ils entretiennent. En effet 
d’une part, la détermination conjointe de l’énoncé de la norme ne signifie pas que la Société 
Civile se substitue au pouvoir normatif. Autrement dit, celui-ci ne cède pas son pouvoir à 
celle-là. D’autre part, l’hypothèse d’une co-détermination de l’énoncé de la norme juridique 
ne semble pas impliquer l’existence d’une concurrence entre la Société Civile et le pouvoir 
normatif, mais d’un partage2934 ou d’un partenariat2935. 
 

465. La place de l’ « acteur » dans la distinction entre l’« émetteur » et 
l’« auteur ». La Société Civile est souvent considérée comme un « acteur » du droit de 

                                                 
2928 Définition de « émetteur » In Le Nouveau Petit Robert de la langue française, précit. 
2929 Définition de « auteur » In Le Nouveau Petit Robert de la langue française, précit. 
2930 Sur cette notion de « co-auteur », voir notamment : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la 

théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2363. Mme LEHOT rappelle qu’« il n’apparaît pas alors 
inconcevable, du point de vue de la création du Droit, de mettre sur le même plan la loi et les sources infra-
législatives dont l’intervention précède de plus en plus celle du législateur. Dans ce cas, n’y a-t-il pas en réalité 
deux co-auteurs du Droit, dont la collaboration est indispensable pour que la norme juridique concernée voie le 
jour ? ». Contra : C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des politiques publiques, LGDJ, Coll. Droit et société, 
1999, p. 135. L’auteur estime qu’ « à notre connaissance, il n’existe pas d’exemple où le Parlement et les 
groupes soient juridiquement coauteurs d’une législation » et ajoute qu’ « une colégislation véritable serait 
contraire aux règles constitutionnelles déterminant la procédure d’adoption des lois ». 

2931 Sur l’hypothèse d’une pluralité d’ « auteurs » d’un texte juridique, voir : F. OST, Conclusion générale : le 
temps virtuel des lois postmodernes ou comment le droit se traite dans la société de l'information, In Les 
transformations de la régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, 
p. 429. Selon l’auteur, la production normative est devenue polycentrique. A ce titre, il considère qu’il n'y a plus 
un auteur unique du texte juridique. 

2932 Voir également le constat d’une « collaboration des producteurs normatifs » qui, si elle montre des 
imperfections, manifeste une nouvelle forme de création de la norme en commun. Sur ce point, voir : C. 
CASTETS-RENARD, La mutation de la production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une 
collaboration des producteurs de la norme, art. précit., p. 12. A la page 23 et selon l’auteur, la « collaboration 
des producteurs de la norme » résulte d’une action complémentaire de pôles officieux à celle des pôles officiels. 
Sur l’implication de cette « collaboration », lire la remarque intéressante dans le même ouvrage, p. 27 : L’auteur, 
donnant notamment en exemple les partenaires sociaux, précise en effet que « la collaboration des producteurs 
officieux avec le législateur est un moyen pour ces acteurs d’influencer l’activité normative alors qu’on leur 
dénie la qualité de source du droit ». p. 27 : Il est précisé que : « La loi est de plus en plus le fruit d’une création 
conjointe ». Si l’on constate souvent une concurrence entre les producteurs des normes, l’auteur souligne à la 
page 12 qu’il se dégage également une collaboration. 

2933 Sur le constat d’une collaboration, voir Supra nos 141, 287et 308. 
2934 Supra nos 292 et ss. 
2935 Supra n° 304. 
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l'environnement. Conserve-t-elle cette qualité si la théorie du droit l’accueille en tant que 
« co-auteur », « auteur », voire « émetteur » de normes juridiques ? L’acteur se définit de 
manière générale comme « celui qui joue un rôle, prend une part dans une affaire, dans un 
événement »2936. Juridiquement, si le terme n’est pas défini formellement, son emploi est 
récurrent en doctrine2937 par emprunt au vocabulaire sociologique. Si l’acteur est celui qui 
« participe à », il semble alors possible de le rapprocher de la notion d’ « auteur »2938. En ce 
sens, il participe à la détermination du contenu des normes juridiques2939. Mais il semble 
pouvoir également se rattacher à l’ « émetteur »2940, puisque l’émetteur est celui qui participe 
à la création des normes juridiques en les émettant. Les notions doivent-elles être pour autant  
automatiquement confondues2941 ? L’ « acteur » n’étant pas formellement défini 
juridiquement, on peut se demander s’il bénéficie d’une fonction juridique officielle, ou si au 
contraire, il n’appartient qu’à une dimension « factuelle ». En effet, si le terme est employé 
pour exprimer une immixtion ou une participation, cela n’implique pas qu’il puisse justifier 
d’une habilitation juridique pour participer. Aussi, l’acteur serait celui qui s’introduit 
volontairement et délibérément dans le cadre de l’élaboration des normes juridiques, mais qui 

                                                 
2936 Définition de « acteur » In E. LITTRE, Dictionnaire de la langue française, 1991. 
2937 V. Y. AMEGANKPOE, Les acteurs de l'édification du droit international de l'environnement en Afrique, In La 

protection de l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et 
efficacité, Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de 
Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. 
PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 71 ; C. CHAVAGNEUX, La montée en puissance des acteurs 
non étatiques, In Gouvernance mondiale, La documentation française, 2002, p. 241 ; J.-M. FARDEAU et B. 
PINAUD, Face à l’émergence d’une conscience planétaire et la mobilisation des acteurs sociaux, de nouveaux 
modes d’organisation pour les ONG françaises, In Les ONG dans la tempête mondiale. Nouveaux débats, 
nouveaux chantiers pour un monde solidaire, Coordination Sud (dir.), Editions Charles Léopold Mayer, 2004, p. 
75 ; P. NARBEY et M. RAUNET, Le notaire, un nouvel acteur actif dans les procédures de participation du 
public, LPA 2008, n° 81, numéro spécial « 104ème congrès des notaires de France. Développement durable : un 
défi pour le droit », p. 47 ; B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une 
« internationale civile », Critique internationale, n° 13, octobre 2001, p. 163 ; P. SANDS, Le droit international, 
le praticien et les acteurs non étatiques, In L'émergence de la société civile internationale : vers la privatisation 
du droit international ? , H. GHERARI et S. SZUREK (dir.), Actes du colloque des 2 et 3 mars 2001, organisé 
sous les auspices de M. Hubert Vedrine par le CEDIN Paris X-Nanterre, Pedone, 2003, p. 85.  

2938 Pour un rapprochement, voir notamment : M. MEKKI, Propos introductifs sur le droit souple, Le droit souple, 
Journées nationales de l’Association Henri Capitant, Boulogne-sur-mer, 27 mars 2008. L’auteur évoque 
l’« acteur-auteur ». 

2939 Rapprocher de : V. Y. AMEGANKPOE, Les acteurs de l'édification du droit international de l'environnement 
en Afrique, art. précit., p. 78. Selon l’auteur, il existe de « nouveaux acteurs » à l’édification du droit 
international de l’environnement. Il peut s’agir d’acteurs structurés (ONG, entreprises) et non structurés 
(populations) ; M. KAMTO, La singularité du droit international de l'environnement, In Etudes en hommage à 
A. KISS, Les hommes et l'environnement, Frison-Roche, 1998, p. 321. M. KAMTO souligne que le mode 
d'élaboration du droit de l'environnement implique des acteurs non étatiques ; R. CARBIENNER, La demande 
des scientifiques, In L'écologie et la loi, A. KISS (dir.), L'Harmattan, Coll. Environnement, 1989, p. 265. Les 
acteurs du droit de l'environnement sont envisagés par l’auteur de deux manières différentes : les acteurs formels 
(ayant juridiquement le pouvoir d'édicter des règles de droit) et les acteurs invisibles (recouvrant les forces 
sociales intéressées). 

2940 M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, 
LGDJ, 2004, p. 111. L’auteur envisage le législateur en tant qu’acteur dans le processus d’élaboration du droit : 
« à travers la diversification des sources du droit, l’objectif était ici de mettre en valeur la diversification des 
acteurs. L’élaboration du Droit ne se concentre plus entre les seules mains du législateur ».  

2941 On peut déduire cette hypothèse de la conception retenue des « acteurs » par M. CARBIENNER : R. 
CARBIENNER, La demande des scientifiques, art. précit., p. 265. L’auteur rappelle que « les acteurs du droit 
de l'environnement occupent une place non négligeable tant dans la production des règles de droit que dans leur 
application ». Les acteurs sont répartis par l'auteur en deux catégories : les acteurs formels (ayant juridiquement 
le pouvoir d'édicter des règles de droit) et les acteurs invisibles (recouvrant les forces sociales intéressées). 
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ne peut systématiquement justifier d’un droit de participer à la détermination de l’énoncé 
normatif2942. A titre d’illustration, nous pourrions citer les lobbies2943. 

Par conséquent, on distingue trois catégories de participants à la création de normes 
juridiques. Dans le cadre d’un processus décisionnel, on ne compte qu’un seul émetteur de la 
norme juridique, le pouvoir normatif officiel législatif ou exécutif. On dénombre par contre 
deux auteurs, ou « co-auteurs », du texte normatif, le pouvoir normatif désigné et la Société 
Civile. Ceux-ci sont également considérés comme des acteurs du simple fait qu’ils sont 
parties prenantes à l’élaboration.  

Les émetteurs, les auteurs et co-auteurs, et les acteurs, participent à la création des 
normes juridiques en cours d’élaboration. Ce sont notamment les pouvoirs législatif et 
exécutif et la Société Civile. Leurs relations ne s’expriment pas en termes de hiérarchie. En 
effet, l’objectif de la participation de la Société Civile au processus décisionnel, grâce à sa 
fonction, est de développer un partenariat et une collaboration avec les autres co-auteurs de la 
norme. En revanche, on peut retenir une « forme » de hiérarchisation issue de la place 
respectivement tenue par l’émetteur, l’auteur et l’acteur. Au sommet, l’émetteur ; il est celui qui 
détient le contrôle de l’aboutissement du processus normatif 2944. A la base, l’acteur ; il ne dispose 
pas nécessairement d’un titre juridique pour participer. Aussi, juridiquement, nous pouvons en 
déduire que la place accordée à un « acteur » est moindre que celle attribuée à un « auteur ». En 
ce sens, si l’acteur peut influencer l’orientation de l’énoncé de la norme, l’auteur en influence 
officiellement le contenu, et l’émetteur avalise le texte normatif. Au milieu donc, se trouve 
l’auteur.  

                                                 
2942 La Société Civile est parfois acteur et non auteur de la norme juridique. Tel est le cas concernant les décisions 

de justice ou des recommandations pour lesquelles elle est source d’influence (Par exemple : recommandation n° 
17 adoptée le 8 décembre 1989 relative à la protection du loup (canis lupus) en Europe, Textes adoptés par le 
Comité permanent de la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de 
l'Europe (19 septembre 1979), Conseil de l'Europe, Sauvegarde de la nature n° 75, 1997, pp. 64-69). Sans 
développer ces hypothèses plus avant, notons que la Société Civile agit hors du processus décisionnel, mais 
néanmoins dans le cadre d’un processus normatif. Elle n’est ni « émetteur » ni « co-auteur » de la norme puisque 
sa participation à la détermination de l’énoncé normatif n’est pas formalisée. De manière nuancée, on peut dire 
qu’elle influence les auteurs de la norme que sont le juge et l’organe de décision. Son action est donc indirecte, 
soit par le biais des arguments qu’elle présente devant le juge (hypothèse de l’amicus curiae  ou de la partie au 
procès), soit par la présentation de ses travaux qui inspirent le contenu d’une recommandation. Elle remplit donc 
ici un rôle d’acteur. 

2943 Rappelons qu’ils ne font parties de la Société Civile. Voir Supra n° 107. Voir également : H. MICHEL, Un 
groupe en pratiques, les pratiques d’un groupe, In Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, 
formations et pratiques des représentants d’intérêts, Colloque « Société civile organisée et gouvernance 
européenne. Formation, recrutement et pratiques des représentants d’intérêts dans l’Union européenne » du 21 au 
24 juin 2004, organisé par le Groupe de sociologie politique européenne (GSPE), IEP de Strasbourg, H. 
MICHEL (dir.), Presses Universitaires de Strasbourg, 2005, p. 12. Selon l’auteur, la pratique du lobbying est 
considérée comme un pouvoir d’influence. 

2944 D. DE BECHILLON, La structure des normes juridiques à l'épreuve de la postmodernité, RIEJ 1999, n° 43, p. 
24. Cité également par P. VINCENT, Les nouvelles caractéristiques du droit contemporain, In Centre 
international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Le droit autrement : nouvelles pratiques 
juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales contemporaines, Editions Charles Léopold Mayer, 
2001, p. 62. En cela, il a le « dernier mot ». Voir sur ce point : S. CAUDAL, Le débat public, un mode novateur 
de participation du public, Le débat public. Code de l'environnement, articles L. 121-1 et suivants, Colloque 
organisé par l'Université Jean-Moulin Lyon 3, le vendredi 20 octobre 2006 (à paraître). Cela signifie que le 
pouvoir normatif officiel ne partage pas son pouvoir de co-décision avec la Société Civile . Voir : J. MORAND-
DEVILLER, Les associations de défense de l'environnement et la décision administrative, LPA 1996, n° 50, p. 
73 ; P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : 
les accords de mise en œuvre, GAPP-CNRS, juin 1990, p. 14 ; J.-C. HELIN, Le citoyen et la décision 
d'aménagement, In Les transformations de la régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, 
Coll. Droit et société, 1998, p. 99 ; J. CHEVALLIER, Le débat public en question, In Mélanges en l’honneur de 
Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 505 ; P. IDOUX, Les eaux 
troubles de la participation du public, Environnement 2005, n° 7, Etude n° 26, p. 86. 
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466. Intérêt de la distinction : la mise en lumière d’une fonction d’influence. 

Cette distinction entre l’émetteur, l’auteur et l’acteur présente un quadruple intérêt. Tout 
d’abord, elle explicite les rôles joués respectivement par les parties prenantes à la création de 
la norme juridique. Ensuite, elle permet de discerner avec précision les prérogatives attribuées 
aux participants et de fixer leurs limites. En outre, et à défaut de corriger totalement le 
décalage constaté entre la place occupée par la Société Civile dans le processus décisionnel et 
la réticence manifestée par le législateur et l’autorité publique à l’égard de sa forte 
participation, la distinction permet de rassurer ces derniers sur le rôle respectif de chacun dans 
le processus. Enfin, la distinction éclaire la place accrue de nouveaux acteurs du droit2945, 
notamment celle de la Société Civile en droit de l'environnement. Ces apports permettent 
donc d’identifier les sources d’influence des normes juridiques lors de leur élaboration. 
Précisément, les émetteurs, les auteurs et les acteurs, exercent une fonction d’influence lors de 
la création de la norme juridique. 
 

467. Identification du premier sous-ensemble de sources : les « créateurs ». On 
range souvent d’un même élan implicite sous le terme « sources » le « producteur de 
droit»2946, le « pôle émetteur »2947, les « forces créatrices »2948, ou encore les « forces d’où 
surgit le droit objectif »2949, les « cocréateurs », les « activités créatrices »2950. Parfois encore, 
après avoir souligné un emploi assurément maladroit du terme « sources »2951, on le remplace 
par les mots « composantes »2952 ou « création »2953, ou encore par l’expression « méthodes de 
création »2954. Cette liste non exhaustive met en exergue non seulement l’origine de la norme 
et son point d’émergence, mais également sa genèse et sa création. Aussi, alors que certains 
vocabulaires employés sont englobants et font une plus large place au processus de création, 
en envisageant ceux qui y participent, le terme « source » ne met l’accent que sur le moment 
de la naissance du droit2955. 

Or, nous pouvons remarquer que les émetteurs, les auteurs et les acteurs, qui 
constituent une source d’influence, sont les parties prenantes à la création de la norme 
juridique. Ce rôle évoque alors celui d’un créateur. Celui-ci se définit comme « celui qui crée, 

                                                 
2945 V. VARNEROT, Les sources privées du droit fiscal, op. cit., p. 29. Pour une intervention de nouveaux acteurs 

à la participation de la création du droit, dont notamment la « société civile », voir : C. THIBIERGE, Sources du 
droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 527. 

2946 E. PATTARO, Le concept de « sources de droit », art. précit., p. 318. Voir aussi : J. VANDERLINDEN, 
Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit au départ d'une source délicieuse, art. 
précit., p. 80. 

2947 Ph. JESTAZ, Source délicieuse..., art. précit., p. 83. 
2948 G. RIPERT, Les forces créatrices du droit, op.cit. 
2949 Définition de « source » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 
2950 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 530. 
2951 F. TERRE, Le droit, Flammarion, 1999, p. 20. Du même auteur : Un juge créateur de droit ? Non merci !, art. 

précit., p. 308.  
2952 F. TERRE, Introduction générale au droit, op. cit., p. 187. M. TERRE propose de substituer le terme 

« composantes » au terme « sources » lorsqu’il qualifie cette expression « des plus équivoques ». 
2953 J.-L. AUBERT et E. SAVAUX, Introduction au droit et thèmes fondamentaux du droit civil, op. cit., p. 59. 

L’auteur n’emploie pas le terme « source » qu’il juge trop ambigu, et lui préfère le terme « création de la règle 
de droit ». 

2954 La référence à KELSEN par BOBBIO qui explique que le maître autrichien a remplacé l’expression « sources 
du droit » par « méthodes de création du droit ». Ainsi, l’idée de « création » semble plus significative et adaptée 
que « sources » lorsqu’il s’agit d’adopter une approche théorique de l’engendrement du droit. N. BOBBIO, 
Kelsen et les sources du droit, art. précit., p. 137. 

2955 Nous pouvons rappeler la définition proposée par Mme GOYARD-FABRE selon laquelle « une source, c’est 
un début, un commencement, un point de départ : une source est ce qui est premier ». Voir : S. GOYARD-
FABRE, Les sources du droit et la « révolution copernicienne », art. précit., p. 67. 
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qui tire quelque chose du néant ». Il renvoie à l’ « inventeur », au « fondateur », au 
« novateur », au « bâtisseur », au « constructeur », au « pionnier » mais aussi à                      
l’ « auteur »2956 que nous avons déjà évoqué. Dès lors, nous pouvons qualifier de « créateur » 
les participants qui exercent une influence lors de la création de la norme juridique2957, qu’ils 
soient émetteur, auteur ou simple acteur. Plus précisément, le créateur est celui qui peut engager 
le processus de création de la norme juridique, qui participe à son élaboration, et qui détermine 
le contenu du texte normatif à des degrés différents, selon qu’il est émetteur, auteur ou acteur. 
L’accent mis sur la participation conjointe des producteurs de la norme peut alors conduire à 
parler de « cocréateurs »2958. 
 

2. La valorisation de la fonction issue du développement de nouvelles 
formes de normativité parmi les sources 

 
468. Une fonction d’inspiration de l’auteur du texte normatif. A côté des 

« créateurs », nous avons relevé l’existence de règles de droit, de la soft law, et de documents 
ou comportements non juridiques, dont la normativité permet de dégager un point commun : 
leur rôle inspiratoire sur la norme juridique. Leur prise en compte et leur valorisation au sein 
des sources ne se fondent donc pas sur leur nature, celle-ci n’étant pas nécessairement 
juridique2959, mais sur leur fonction. Néanmoins, cette fonction est précisément plus restreinte 
que celle des créateurs, puisqu’elle ne concerne que l’énoncé de la norme. En conséquence, 
notre hypothèse postule que cet ensemble de normes constitue une source d’inspiration de 
l’auteur du texte normatif lors de la création de la norme juridique. Plus exactement, les règles 
de droit, la soft law, les normes juridiques et les normes non juridiques exercent une fonction 
d’inspiration lors de la création d’une norme juridique. 
 

469. Identification du second sous-ensemble de sources : les « instruments ». 
Placer ce sous-ensemble hétérogène sous le terme générique d’ « instrument » peut se révéler 
intéressant. Tout d’abord, le terme « instrument » revêt une connotation juridique2960. Il 
évoque donc les règles de droit, les décisions administratives, les contrats, les conventions 
internationales, etc. Ensuite, ce terme présente parfois un « statut incertain »2961 en droit, et 
soulève des questionnements quant à la nature juridique de ce qui s’y rapporte2962. Justement, 

                                                 
2956 Définitions de « créateur » In Le Nouveau Petit Robert de la langue française, précit. 
2957 Notons également que ce terme, repris par M. GAUDEMET, rend compte de notre distinction entre les 

différents participants à la création de la norme juridique. L’auteur qualifie en effet de « créateurs de droit » à la 
fois les juristes et l’empereur. J. GAUDEMET, Les naissances du droit, 4ème édition, Montchrestien, Coll. Domat 
droit public, 2006, p. 282. 

2958 C. THIBIERGE, Sources du droit, sources de droit : une cartographie, art. précit., p. 530. 
2959 Pour une double approche similaire : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des 

sources du droit, art. précit., p. 2356. Selon l’auteur, « la théorie générale du droit absorbe les nouveaux « pôles 
émetteurs » ou « normatifs » ; voir également : C. THIBIERGE, Au cœur de la norme : le tracé et la mesure, art. 
précit., p. 254. L’auteur précise que la norme est « un instrument de référence », qu’elle « fournit modèle ». La 
norme n’est pas nécessairement juridique, elle sert avant tout à « servir de référence » (p. 256). 

2960 Notons que le terme instrument est parfois automatiquement qualifié de « juridique ». En ce sens, il renvoie 
aux « textes et actes juridiques (…) englobant l’ensemble des actes dotés d’une valeur obligatoire ». Définition 
de « instrument juridique » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. On le retrouve également en droit 
international pour désigner des traités. « Dans le droit des traités, document officiel contenant l’expression de la 
volonté des sujets de droit ». Définition de « instrument » In J. SALMON (dir.), Dictionnaire de Droit 
international privé, Bruylant, Coll. Universités francophones, 2001. 

2961 E. MAZULLE, La force normative des instruments adoptés dans le cadre de la responsabilité sociale de 
l’entreprise, In Force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009, (à paraître). 

2962 En droit, le terme « instrument » renvoie souvent à la soft law émise par les entreprises au travers de chartes ou 
de codes de conduite. Or, force est de constater que la juridicité de cette dernière est ambiguë et discutée. Les 
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on remarque que le sous-ensemble, dont nous avons envisagé la composition, regroupe à la 
fois la soft law et les normes non juridiques émises par la Société Civile. Aussi, le mot 
« instrument », se montre suffisamment englobant2963 pour pouvoir accueillir les normes 
juridiques, celles qui ne le sont pas, et les normes dont la juridicité est discutée. Enfin et 
surtout, ce vocable connote un outil, et on le définit par sa fonction2964. Plus précisément 
donc, les « instruments » rassemblent tout ce qui peut être une « source d’inspiration » pour 
l’énoncé de la norme juridique2965. Ils participent à la création de la norme juridique, et 
inspirent l’auteur du texte normatif. Par conséquent, nous pouvons proposer de maintenir la 
terminologie de « sources » de manière générique et globale, et de distinguer deux sous-
ensembles de sources : les « créateurs » et les « instruments »2966 du droit . 
  

470. Si la fonction commune des sources est d’agir sur la création de la norme 
juridique leur clef de répartition est leur fonction, c'est-à-dire respectivement « source 
d’influence » et « source d’inspiration ». Aussi, le référent est comparable puisqu’il renvoie à 

                                                                                                                                                         
auteurs travaillistes ont soulevé la question. Voir : A. SOBCZAK, Le cadre juridique de la responsabilité sociale 
des entreprises en Europe et aux Etats-Unis, Droit social 2002, pp. 806 et ss. L’auteur souligne l’ambiguïté de la 
juridicité des codes de conduite adoptés par les entreprises ; J.-C. JAVILLIER, Négociations et accords 
d’entreprise en matière de rémunération, Droit social 1988, p. 87. Selon l’auteur, la « créativité normative » au 
niveau de l’entreprise se dote d’une « légalité (…) plus que douteuse » ; D. BERRA, Les chartes d’entreprise et 
le droit du travail, In Mélanges dédiés au président Michel DESPAX, Presses de l’Université des sciences 
sociales de Toulouse, 2002, p. 123. La charte d’entreprise est un « instrument juridiquement mal défini ». 

2963 C. THIBIERGE, Au cœur de la norme : le tracé et la mesure, art. précit., pp. 264 et ss. L’auteur propose de 
ranger sous le vocable notamment, des recommandations et des avis, des circulaires et des principes directeurs, 
les standards. 

2964 L’instrument se définit comme l’ « objet fabriqué en vue d'une utilisation particulière pour faire ou créer 
quelque chose, pour exécuter ou favoriser une opération ». Il renvoie à l’outillage nécessaire en vue d’exercer 
une fonction. Il est porteur d’une dynamique. Définition de « instrument » In Analyse et traitement informatique 
de la langue française, Trésor de la langue française informatisé [Multimédia multisupport], CNRS éd., 2004. 
Voir également : C. THIBIERGE, Au cœur de la norme : le tracé et la mesure, art. précit., p. 254. 

2965 P. BELDA, La force normative du référendum municipal : De la Révolution aux premières décennies de la IIIe 
République, In La force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître). L’auteur évoque la force 
d’inspiration des avis exprimés par la Société Civile : « l’avis émis par les électeurs s’intègre au sein des forces 
inspiratrices du droit ». 

2966 Précisons que deux autres termes auraient pu être envisagés afin d’identifier le sous-ensemble. En premier, 
lieu, le terme « norme ». En effet, celui-ci présente, globalement, les mêmes caractéristiques que l’instrument : 
c’est un terme utilisé par la science juridique, englobant, et que l’on peut définir par sa fonction de tracé et de 
mesure. Voir : Au cœur de la norme : le tracé et la mesure, APD, t. 51, L’égalité, Dalloz, 2008, pp. 251 et ss. 
Cependant, notre approche se fondant sur une approche fonctionnelle des sources, le terme  « norme » rend 
naturellement moins compte de la finalité de ce qui compose le sous-ensemble, à savoir, servir d’outil 
argumentaire aux créateurs. Il renvoie plus à une approche statique qu’à une approche dynamique. En second 
lieu, nous aurions pu emprunter modestement le terme « composante » à M. TERRE. (F. TERRE, Introduction 
générale au droit, op. cit., p. 187). Il semblait en effet adapté à notre approche. D’une part, les sources qui entrent 
dans la composition du sous-ensemble forment un ensemble aux articulations complexes. Or justement, la 
composante peut se définir comme « l’élément constituant un ensemble complexe » (Définition de 
« composante » In Le Grand Larousse Universel, édition hors commerce réservée à la clientèle de Larousse 
diffusion, 1997). D’autre part, parce que les composantes s’entendent, par extension, des « forces qui entrent en 
jeu dans une situation, une idée, ou les éléments qui les constituent » (Définition de « composante » In S. 
BARUK, Dictionnaire de Mathématiques élémentaires, Seuil, 1995. Or justement, ce sous-ensemble entre dans 
le cadre du rapport de forces entre les créateurs (voir Infra nos 482 et ss. ). Ce terme aurait donc permis de rendre 
compte du rapport de forces qui existe entre les normes juridiques, les instruments de soft law et les normes non 
juridiques, mais aussi, de leur introduction dans le rapport de forces entre les créateurs. Cependant, comme pour 
le terme « norme », le terme « composante » renvoi à une approche plus descriptive que dynamique. En effet, la 
composante suppose de « composer » avant d’ « exercer une fonction ». Or, notre approche présente précisément 
ces sources selon leur fonction d’inspiration.  
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la « fonction » des sources2967. Une approche fonctionnelle permet alors de comparer 
efficacement les sources, et non de les opposer.  

De plus, cette approche conduit à créer une articulation2968 entre les sources. Cette 
articulation, mise en lumière par la fonction exercée par les sources, s’inscrit dans le 
processus de création de la norme. Ce dernier met en relation ceux qui créent la norme 
juridique, et les supports qui participent à sa création. Par conséquent, il résulte de l’approche 
fonctionnelle, un rapport de forces2969 entre les créateurs, à l’intérieur duquel prend place un 
rapport de forces entre les instruments. Cette mise en relation des sources atténue la dualité 
des deux sous-ensembles proposés. 

 

B. Une approche fonctionnelle génératrice d’un rapport de forces entre les 
sources 

 
471. L’approche fonctionnelle se dégage d’une présentation revisitée des sources 

qui répartit celles-ci en deux sous-ensembles, les créateurs et les instruments, afin de mettre 
en valeur leurs fonctions respectives dans le cadre de la création de la norme juridique. Il 
s’infère de cette approche dynamique un rapport de forces entre les sources. Pour mieux 
comprendre en quoi il consiste, il est nécessaire de commencer par étudier les éléments du 
rapport de forces (1), avant d’envisager pleinement l’existence du rapport de forces entre les 
créateurs dans lequel prend place un rapport de forces entre les instruments (2).  
 
 

                                                 
2967 Rappelons que pour A. ROSS, l’une des faiblesses de la conception dualiste kelsénienne réside dans la 

distinction entre les « sources formelles » et les « sources substantielles » formalisée par une summa divisio qui 
implique de distinguer les sources du droit d’autres sources, alors que les unes et les autres sont 
complémentaires. Selon l’auteur, cette répartition binaire distingue, à tort, entre une forme et un contenu. A. 
ROSS, Le problème des sources du droit à la lumière d’une théorie réaliste du droit, art. précit., pp. 173 et ss. 

2968 Voir notamment : J. VANDERLINDEN, Contribution en forme de mascaret à une théorie des sources du droit 
au départ d'une source délicieuse, art. précit., p. 77. L’auteur précise qu’ : « elles [les sources] sont en constante 
articulation les unes par rapport aux autres » ;  M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie 
générale des sources du droit, art. précit., pp. 2238 et 2339. Mme LEHOT estime en effet que « pour bien 
concevoir la rénovation de la théorie générale des sources du droit, elle doit être appréhendée sous l’angle de 
deux pôles : celui de la notion de source du droit et celui du système de sources du droit, c'est-à-dire de 
l’organisation d’ensemble de celles-ci et de leur agencement entre elles ». L’auteur ajoute que : « la théorie 
générale des sources du droit (…)  a pour objet la conceptualisation des sources du droit ainsi que celle de leur 
agencement et relations mutuelles  » ; sur le pluralisme impliquant un jeu d’articulations, voir : F. OST, Le rôle 
du droit : de la vérité révélée à la vérité négociée, In Les administrations qui changent ? , G. TIMSIT et A. 
CLAISSE (dir.), Colloque des 19 et 20 mai 1994, organisé par le Centre d'étude et de recherche sur 
l'administration publique (CERAP), l'École doctorale de droit et le Centre de droit comparé de l'Université de 
Paris I Panthéon-Sorbonne, Paris, PUF, 1996, p. 76.  

2969 Comparer avec : S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, art. précit., p. 62. L’auteur 
évoque un « rapport de forces existant entre les parties » lors de la négociation du contrat ; M. OFFERLE, 
Lobbyings/lobbyistes. Militants/militantismes, In Lobbyistes et lobbying de l’Union européenne. Trajectoires, 
formations et pratiques des représentants d’intérêts, Colloque « Société civile organisée et gouvernance 
européenne. Formation, recrutement et pratiques des représentants d’intérêts dans l’Union européenne » du 21 au 
24 juin 2004, organisé par le Groupe de sociologie politique européenne (GSPE), IEP de Strasbourg, H. 
MICHEL (dir.), Presses Universitaires de Strasbourg, 2005, p. 335. Sur l’existence d’un « polygone de forces » : 
J. CHEVALLIER, l’Etat postmoderne, 3ème édition, LGDJ, Coll. Droit et société, 2008, p. 49. Après avoir 
notamment constaté l’intervention d’acteurs sociaux dans les processus décisionnels à l’échelon communautaire, 
l’auteur conclut que nous sommes « ainsi en présence d’un « polygone de forces », qui se déploient autour des 
centres de décision. (…). L’Union ne se substitue donc pas aux Etats mais ceux-ci interagissent en son sein avec 
d’autres forces ». 



PARTIE 2.  Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 

 447 

1. Les éléments du rapport de forces 

 
472. En pratique, le rapport de forces renvoie à la rencontre des forces 

d’influence2970 des créateurs, c'est-à-dire des pouvoirs normatifs législatif ou exécutif et de la 
Société Civile, dans le cadre d’un processus décisionnel, ou à la rencontre des forces 
d’influence des futures parties à une convention, dans le cadre d’un processus normatif. Un 
premier élément d’appréciation de leur force d’influence peut être leur légitimité, c'est-à-dire 
leur représentativité (a). Un second élément réside dans les instruments qu’ils utilisent afin de 
finaliser la création de la norme juridique, ceux-ci s’inscrivant eux-mêmes dans le cadre de 
leur propre rapport de forces (b). 
 

a. Le premier élément du rapport de forces : la légitimité du créateur 

 
473. Recherche de la légitimité de la Société Civile. Dans le cadre de la création 

d’une norme juridique, la légitimité peut être envisagée selon deux approches différentes. Elle 
peut concerner la norme juridique issue du processus normatif, et elle peut aussi se rapporter 
aux acteurs qui participent à son élaboration. Dans ce cas, il s’agit de la légitimité des 
créateurs qui participent à l’élaboration de la norme juridique. Elle peut alors consister à 
associer au processus normatif des porte-parole représentatifs de divers intérêts sociaux2971, et 
pose alors la question de savoir pourquoi l’on doit céder à un acteur plutôt qu’à un autre2972. 
Si un lien existe entre les approches2973, seul ce second sens nous intéresse ici. Evacuant la 
question de la légitimité de chacun des créateurs possibles d’une norme juridique dans le 
cadre d’un processus décisionnel, voire normatif, nous nous intéresserons dans ce 
développement à celle d’un créateur en particulier : la Société Civile. De quelle légitimité la 
Société Civile dispose-t-elle lors de la création d’une norme juridique ? Cela pose la question 
de son existence, mais aussi de sa nature.  
 

474. Enjeux de la reconnaissance d’une légitimité à la Société Civile. Cette 
interrogation suppose au préalable de s’intéresser à l’utilité de reconnaître une légitimité à la 
Société Civile dans le cadre de l’élaboration d’une norme juridique2974. En pratique et en 
                                                 

2970 L’influence peut s’envisager selon une approche notionnelle. Elle renvoie alors à l’ « action exercée par une 
personne sur une autre ». L’accent est placé sur l’efficacité de l’action, son résultat. Elle peut également 
s’apprécier selon une approche conceptuelle. Dans cette hypothèse, l’influence se focalise sur les mécanismes 
particuliers du jeu d’influence, c'est-à-dire sur la manière dont le résultat est obtenu. C’est sur cette seconde 
approche que porte notre questionnement. Définition de « influence » In Dictionnaire de la sociologie, Albin 
Michel, Coll. Encyclopaedia Universalis, 1998. 

2971 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , In J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), Les transformations de 
la régulation juridique, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 34. 

2972 R. GHEVONTIAN, Associations et démocratie, Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la 
gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales (LIDEMS), 
Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de droit et de sciences politiques d’Aix-en-Provence, les 18 
et 19 janvier 2008 (à paraître). 

2973 Sur l’existence d’un lien, en droit du travail, entre la « qualité représentative d’une institution habilitée à 
négocier (…) et la définition de la portée légitime des accords qui ont été conclus par ces représentants », voir : 
P. LOKIEC, S. ROBIN-OLIVIER, J.-R. GRODIN, S. LEADER et L. TEBANO, Représentativité syndicale et 
négociation collective, Revue de droit du travail 2006, p. 341. Au soutien de l’existence d’un lien, on affirme 
parfois que la légitimité des normes juridiques dépend de la qualité de leurs auteurs. Voir sur ce point : C. 
CASTETS-RENARD, La mutation de la production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une 
collaboration des producteurs de la norme, art. précit., p. 12. 

2974 Sur la nécessité d’attribuer une légitimité à la Société Civile, voir notamment : R. SANCHEZ-SALGADO, 
Comment l’Europe construit la société civile, Dalloz, Coll. Nouvelle bibliothèque de thèses, 2007, p. 301. Selon 
l’auteur, la Société Civile est « valorisée en tant que source de légitimité à exploiter ». Sur les enjeux de la 
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principe, la représentativité qui confère la légitimité constitue un mode de sélection. Il permet 
de désigner les plus aptes à représenter un intérêt2975, et à le faire valoir lors de la création de 
la norme juridique. En ce sens, elle est une qualité distinctive qui attribue une faculté 
particulière à celui qui en bénéficie, notamment celle de participer à l’élaboration d’une 
norme juridique2976. L’existence d’une représentativité se justifie par l’importance des 
revendications profondes de ceux que le groupe représente2977. En conséquence, l’attribution 
d’une représentativité à la Société Civile permettrait, tout d’abord, de justifier sa participation 
à l’élaboration des normes juridiques, d’une autre manière que par ses fonctions attribuées par 
le droit positif. Ensuite, on peut présumer que l’aptitude à s’exprimer au nom d’une 
collectivité l’autoriserait à siéger plus facilement dans des instances consultatives ou 
décisionnelles. En outre, la reconnaissance de sa représentativité conduirait sans doute à une 
prise en compte accrue de ses propositions dans le cadre de l’élaboration d’une norme 
juridique. Enfin, on peut penser que la Société Civile verrait sa participation aux procédures 
d’élaboration du droit renforcée et rendue systématiquement obligatoire. La jurisprudence 
serait plus encore la garante du respect de son droit de participer.  

Pour apprécier la légitimité de la Société Civile dans le cadre du processus 
décisionnel, il faut cerner les notions de légitimité. Effectivement, cette dernière peut être 
appréhendée de différentes manières, selon que l’on se place d’un point de vue politique, 
moral, ou encore juridique2978. Ainsi, la Société Civile bénéficie-t-elle d’une légitimité 
morale, politique et juridique ? 
 

475. Le défaut de légitimité politique de la Société Civile. La « légitimité 
politique » concerne la détention du pouvoir2979. Cette conception peut être rapprochée de la 
légitimité détenue par la voie de l’élection. Dans une conception moderne du droit, les 
démocraties représentatives, sont fondées sur la légitimité du pouvoir législatif, celui-ci étant 

                                                                                                                                                         
représentativité de la Société Civile, voir aussi : Synthèse du rapport Groupe 5, « Construire une démocratie 
écologie : institutions et gouvernance », Le Grenelle de l’environnement, [En ligne] http:///www.legrenelle-
environnement.fr/ (3 juin 2008). Le rapport propose de développer la présence de la Société Civile dans les 
comités d’entreprise afin de mieux discuter des conditions de travail des salariés. Il pose également l’hypothèse 
d’un développement du droit de saisir de la CNDP. 

2975 L. DAUXERRE, La représentativité syndicale, instrument du dialogue social, Th., PUAM, 2005, p. 268. 
L’auteur reprend la définition de la représentativité à A. ARSEGUEL dans sa contribution « la représentativité 
des syndicats », In Le syndicalisme salarié, B. LARDY-PELISSIER et J. PELISIER (dir.), Dalloz, 2002. Selon 
l’auteur, la représentativité constitue « le mode de sélection et d’habilitation des syndicats les plus aptes à 
représenter les intérêts des salariés ». 

2976 En droit du travail, par exemple cette faculté permet de participer à l’élaboration d’une convention collective : 
article L. 2231-1 du code du travail. 

2977 J. SAVATIER, Les transformations de la fonction représentative des syndicats, In Etudes offertes à Gérard 
LYON-CAEN, Les transformations du droit du travail, Dalloz, 1989, p. 179. M. SAVATIER précise que « c’est 
parce que le mouvement syndical était conscient d’exprimer les aspirations profondes des travailleurs que le 
droit positif lui a reconnu une fonction de représentation de l’ensemble des salariés ». 

2978 P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, In Mélanges en l’honneur de Jean DABIN, Sirey, 
1963, p. 266. Pour une approche juridique et morale de la légitimité : V. VARNEROT, Les sources privées du 
droit fiscal, op. cit., p. 80. Mme VARNEROT précise que « la légitimité d’un groupement de personnes à 
représenter une collectivité qui le dépasse peut procéder non seulement de considérations sociologiques, mais 
encore lui être conférée par le haut, du fait de la loi ». Pour l’acquisition de la légitimité en vertu de la loi : L. 
MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, Payot Lausanne, 
Collection juridique romande, 1985, p. 111. Selon M. MADER « la légitimité de l’action de la puissance 
publique est fondée essentiellement sur la régularité de ses démarches. D’où le rôle toujours déterminant du 
principe de la légalité ». Voir également : V. PETEV, Pluralisme juridique, construction européenne et droits 
participatifs, APD, t. 49, Le pluralisme, Dalloz, 2006, p. 19. L’auteur rappelle le principe de légitimité juridique 
: « Leurs auteurs [des normes issues de la gouvernance globale] ne peuvent être légitimés que dans le cadre 
constitutionnel de l’ordre juridique interne auquel ils appartiennent ». 

2979 Sur ce point voir : P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, art. précit., pp. 268-269. 
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considéré comme représentatif parce qu’il a été démocratiquement élu. Dans cette 
perspective, la légitimité du pouvoir se rapporte à la représentativité de ses membres obtenue 
par la voie électorale. Si le critère de l’élection n’est pas systématiquement considéré comme 
un élément déterminant de la représentativité2980, il reste néanmoins le premier en termes de 
« légitimité politique ». Aussi peut-on conclure que la Société Civile ne dispose pas de 
légitimité politique. Mais la légitimité de la Société Civile constitue une question centrale et 
essentielle lorsqu’il s’agit de justifier sa participation à la création de la norme juridique lors 
d’un processus décisionnel face au pouvoir normatif élu. Pour cette raison, il est intéressant de 
se tourner vers les légitimités morale et juridique. Elles semblent fournir sur ce point une piste 
de réflexion2981. 
 

476. La légitimité morale de la Société Civile. La « légitimité morale » s’entend 
d’une manifestation d’opinion émise à l’encontre de lois injustes2982, et susceptible d’inspirer 
le juriste2983. Rapprochée de la Société Civile, cette hypothèse renvoie notamment à la 
question de la légitimité de l’acte de désobéissance civile2984. Celle-ci serait admise si le 
pouvoir normatif prend des décisions portant gravement atteinte aux droits individuels des 
désobéissants ou d’une minorité2985. La légitimité morale fait alors appel à l’idée abstraite de 
« perception » par les tiers. En d’autres termes, pour détenir une légitimité morale, la Société 
                                                 

2980 A. GARAPON, Comment penser l’acte de juger après le positivisme ? , Droit et cultures 1993, n° 26, p. 147. 
L’auteur reprend la position de l’auteur D. TURPIN selon lequel  « la caractéristique d’un représentant est, non 
d’être élu mais de « vouloir pour la nation » et que dans ce sens là le juge contribue à l’expression de la volonté 
générale (…)». 

2981 Voir : M. COLLET, Valeur(s) de la régulation, In Mélanges en l’honneur de J. MORAND-DEVILLER, 
Confluences, Montchrestien, 2007, p. 241. L’auteur soulève la question de la légitimité des divers acteurs 
associés à la production du droit ; B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une 
« internationale civile », art. précit., p. 173. L’auteur met en concurrence la légitimité morale de la Société 
Civile et la légitimité politique des élus. Il souligne que « dans les faits, des décisions peuvent être prises sous la 
pression d’individus qui ne sont ni élus ni dûment mandatés par qui que ce soit pour représenter une vision, et 
donc des intérêts, dans des négociations internationales. Or, il arrive qu’ils se trouvent face à des gouvernants 
qui ont, eux, été démocratiquement élus. Bien plus, là où des processus de démocratisation sont en cours, les 
politiques de promotion de la « société civile » peuvent venir se substituer à une représentation démocratique 
locale. Quelle est alors la représentativité des porte-parole des associations qui s’expriment sur la scène 
internationale ? » ; A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières 
entre mondialisation et post-mondialisation, LGDJ, Coll. Droit et société, 2003, p. 283. M. ARNAUD met en 
relation la légitimité juridique et la légitimité politique en s’interrogeant sur le fait de savoir « dans les 
démocraties fondées sur la représentativité du corps électoral et le mandat de pouvoir donné aux représentants 
élus, quelle peut bien être, juridiquement, la source d’une telle représentativité [de la société civile] ? ». 

2982 P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, art. précit., p. 268. Selon ROUBIER, « on ne peut pas 
oublier qu’il existe des lois franchement injustes, contre lesquelles les protestations très légitimes se font 
entendre (…) ».  

2983 P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, art. précit., p. 267. Selon l’auteur, la légitimité 
s’entend « de la critique du mauvais état du droit, sous l’angle de l’appréciation du bien et du mal, c'est-à-dire 
du juste et de l’injuste ». En outre, ROUBIER souligne qu’ « il n’est pas question ici de mettre en doute la 
valeur des appréciations morales dans la conduite des sociétés humaines ; c’est un stimulant dont les juristes 
sérieux ressentent le besoin (…) ». 

2984 Concernant l’acte de désobéissance fondé sur le caractère injuste de la loi, voir Supra no 236 Voir aussi 
notamment : B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une « internationale 
civile », art. précit., p. 174. L’auteur relève que « la contestation de l’ordre établi constitue une autre source de 
justification : les associations sont alors légitimées parce qu’elles exercent une fonction tribunitienne ou 
d’alerte ». 

2985 En ce sens, la désobéissance civile serait défensive. Voir : C. MELON, Emergence de la question de la 
désobéissance civile, In La désobéissance civile. Approches politique et juridique, D. HIEZ et B. VILLALBA 
(dir.), Presses universitaires du Septentrion, 2008, p. 48. L’auteur, reprenant la position de J. RAWLS,  précise 
qu’ « elle vise moins à contraindre les autorités à changer leurs lois (…) qu’à faire connaître au public le plus 
large possible qu’un problème grave est posé et appelle un changement. C’est seulement comme forme de 
« public speech » (…) qu’elle est légitime ». 
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Civile doit être perçue comme représentative des intérêts qu’elle défend2986, et doit être issue 
de la proximité entretenue avec ceux qu’elle représente2987. Cette approche subjective de la 
représentativité semble lui correspondre puisque, d’une part, elle défend l’intérêt collectif de 
ses membres, et d’autre part, elle est elle-même constituée de ceux qu’elle représente2988. 
Aussi peut-on supposer que la Société Civile présente une légitimité morale2989.  
 

477. La légitimité juridique en émergence de la Société Civile. La « légitimité 
juridique » implique de détenir un titre régulier qui fonde et qui justifie l’acte réalisé ou la 
situation juridique créée2990. Toute considération politique ou morale est en principe 
exclue2991, bien que l’on suggère parfois l’existence de relations entre elles2992. Nous avons 
relevé la corrélation entre les notions de représentativité et de légitimité, la première 
déterminant la seconde. Dans le cadre de la légitimité juridique, ce rapport prend tout son 
sens. En effet, de manière générale, la représentativité se rapporte au « caractère d’un organe 
politique ou professionnel, ou d’un groupement dont la composition reflète le peuple ou la 
nation ou une catégorie déterminée de la population »2993. Aussi, la légitimité juridique 

                                                 
2986 Cela rappelle la notion du mandat tacite, voir Supra n° 119. Par ailleurs, concernant la légitimité morale du 

groupement, voir notamment : M.-H. GALMARD, Etat, Société Civile et Loi pénale, PUAM, 2006, p. 142. 
L’auteur précise en outre que « pour être considéré comme légitime, le groupement doit être perçu au sein de la 
population, comme représentatif des intérêts qu’il prend en charge » ; Voir enfin : V. VARNEROT, Les sources 
privées du droit fiscal, op. cit., p. 81. L’auteur envisage la légitimité morale comme une abolition des rapports de 
droit : « la représentation n’exprime plus un rapport de droit entre deux personnes, mandant et mandataire, 
mais un rapport de fait entre l’opinion des personnes représentées et la composition des organes qui les 
représentent ». 

2987 B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une « internationale civile », art. 
précit., p. 174. Selon l’auteur, la légitimité morale suppose une « proximité supposée avec la « base » ou le 
« terrain », le fameux grassroot level » ; On se permettra de dresser un bref  parallèle entre la proximité de la 
Société Civile à l’égard de ceux qu’elle représente et la proximité d’un syndicat à l’égard des salariés. Pour cela, 
comparer avec : J.-M VERDIER, A. ARSEGUEL, Quelle réforme de la représentativité syndicale ? , Revue de 
droit du travail 2006, p. 291. Les auteurs soulignent que « c’est par l’action et non par la loi que les syndicats 
seront réellement représentatifs. Ce n’est pas par un simple changement des dispositions du code que les 
syndicats obtiendront une représentativité authentique, mais par la revitalisation de l’action syndicale centrée 
sur le terrain et plus proche des préoccupations immédiates des salariés ». 

2988 Supra nos 104 et ss. 
2989 A l’extrême, sur l’interrogation d’une légitimité uniquement morale de la Société Civile voir : A.-J. ARNAUD, 

Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation et post-
mondialisation, op. cit., p. 284. L’auteur s’interroge : « la légitimité de la société civile peut-elle n’être que 
morale ? ». 

2990 P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, art. précit., p. 270. L’auteur précise que la légitimité 
juridique « consiste simplement en ce qu’une situation juridique se présente avec un titre régulier qui permet à 
celui qui en bénéficie d’en réclamer les effets ». 

2991 P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, art. précit., p. 270. Selon ROUBIER « c’est sous cet 
angle que le juriste apprécie en principe la légitimité, abstraction faite de tout élément moral ou politique, 
éléments qui commandent au contraire la formation de règles générales et abstraites. (…) La question de la 
légitimité se réduit à la seule question de l’existence d’un titre régulier, selon les règles du droit. En d’autres 
termes, on est en face d’un ordre juridique établi par hypothèse, et on se demande simplement si cet ordre 
juridique a permis la création de la situation juridique invoquée ».  

2992 P. ROUBIER, De la légitimité des situations juridiques, art. précit., p. 266. ROUBIER reconnaît que « le 
juriste lui-même ne peut pas se maintenir sur le terrain strictement technique, et il doit tenir compte des éléments 
moraux ou politiques qui ont commandés la naissance de la règle, et qui peuvent aider à son interprétation » ; 
D. SALAS, Le juge aujourd’hui, Droits 2002, n° 34, p. 69. L’auteur donne à réfléchir sur la légitimité du juge. 
En cela, elle n’est pas uniquement fondée sur un titre juridique, mais résulte également d’une dimension plus 
moralisante : « la légitimité n’est pas seulement contenue dans la référence à un acte de souveraineté dont ils 
sont délégataires (…) mais aussi à une vigilance que le public leur demande de s’imposer à eux-mêmes » 
(responsabilité). 

2993 Définition de « représentativité » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 
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procède-t-elle d’un caractère qui assure à son titulaire sa représentativité, c'est-à-dire sa 
reconnaissance par ceux qu’il représente.  

On pourrait envisager qu’une forme de légitimité juridique est reconnue à la Société 
Civile par l’octroi de statuts consultatifs aux ONG2994, par son droit d’accès à la justice2995, où 
plus largement, par les fonctions qui lui sont attribuées en droit de l'environnement et qui lui 
reconnaissent une compétence suffisante pour s’immiscer dans le processus de création de la 
norme juridique. Cela permettrait de justifier sa participation au processus décisionnel aux 
côtés du pouvoir normatif officiel2996. Les fonctions qui lui sont attribuées par le droit positif 
pourraient alors constituer un « commencement de preuve de légitimité » à participer au 
processus décisionnel.  

Mais la notion de légitimité juridique se rencontre de manière plus officielle, à travers 
la représentativité attribuée aux associations agréées de protection de l’environnement par 
l’octroi de leur agrément2997. En cela, l’agrément constitue un « label » ou un « certificat » de 
représentativité. Pour autant, celui-ci ne peut être conféré qu’à condition de remplir une série 
de critères juridiquement déterminés. Plus clairement, la représentativité de l’association est 
conditionnée à l’observation de critères juridiques2998. Si l’agrément octroyé à un groupement 
garantit donc sa représentativité et sa légitimité à remplir certaines fonctions ou à bénéficier 
de certaines prérogatives2999, on constate néanmoins que son attribution est laissée à 
l’appréciation des juges3000. En outre, la légitimité attribuée à l’association par l’octroi de 
l’agrément montre ses limites dans le cadre de notre recherche. D’une part, celui-ci ne 

                                                 
2994 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p. 284. On relève sous la plume de l’auteur que « des mouvements de la société 
civile globale, la légitimité semblerait provenir d’une « reconnaissance » par des institutions ou programmes 
dépendant des Nations-Unies. La France, entre autres, sur ce point, a fait savoir qu’elle souhaiterait plus de 
rigueur dans l’octroi par l’ONU du « statut consultatif » aux ONG ».  

2995 K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, 
Thémis, 2008, p. 602. L’auteur propose de reconnaître la légitimité de la société civile internationale à travers 
son accès au contentieux international.  

2996 Pour une interrogation en ce sens, voir : A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les 
gouvernants sans frontières entre mondialisation et post-mondialisation, op. cit., p. 287. Selon M. ARNAUD 
« on est en droit de se demander comment pourrait légitimement s’opérer une participation des premiers [les 
véritables mouvements de société civile] dans l’acte de production de normativité qui, légitimement, par la 
constitution, appartient généralement aux représentants du peuple ou de la nation ».  

2997 M. PRIEUR, Droit de l'environnement, 5ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2004, pp. 115 et ss. 
2998 Les associations de protection de l’environnement peuvent prétendre à l’agrément lorsqu’elles répondent à 

certains critères notamment fixés par le pouvoir réglementaire. Voir : article L. 141-1 du code de 
l’environnement : « lorsqu’elles exercent leur activité depuis au moins trois ans, les associations régulièrement 
déclarées et exerçant leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de la nature « et de la gestion 
de la faune sauvage », de l’amélioration du cadre de vie, de la protection de l’eau, de l’air, des sols, des sites et 
paysages, de l’urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d’une manière 
générale, œuvrant principalement pour la protection de l’environnement, peuvent faire l’objet d’un agrément 
motivé de l’autorité administrative » ; l’article R. 141-2 du même code exige en outre que l’association justifie : 
« 1°. D’un fonctionnement conforme à leurs statuts, 2°. D’activités statutaires dans les domaines mentionnés à 
l’article L. 141-1, 3°. De l’exercice, à titre principal, d’activités effectives consacrées à la protection de 
l’environnement, 4°. De garanties suffisantes d’organisation ». 

2999 Supra nos 473 et ss. 
3000 La décision se justifie sur le fondement de l’article L. 141-1 alinéa 4 du code de l’environnement : « Cet 

agrément est attribué dans les conditions prévues par décret en Conseil d’Etat. Il peut être retiré lorsque 
l’association ne satisfait plus aux conditions qui ont conduit à le délivrer ».  Sur le retrait de l’agrément d’une 
fédération départementale de chasseurs au motif que l’activité n’est pas fondée à titre principal sur la défense de 
l’environnement, voir : cour administrative d'appel Nantes, 30 décembre 2003, Association Manche nature, n° 
00NT02011, AJDA 2004, p. 551, note, C. CANS. Sur l’impossibilité de refuser un agrément à une association au 
motif que  la défense des sites de l’environnement est déjà assurée par différents services administratifs voir : CE 
25 septembre 1995, Association pour la protection de la Vallée de la Maine, RTD com. 1996, p. 84, note, E. 
ALFANDARI. 
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s’applique qu’aux groupements associatifs. Or, la Société Civile est composée de bien plus 
que ces seules personnalités. D’autre part, les critères retenus pour évaluer la représentativité 
et accepter l’agrément sont difficilement transposables aux autres éléments de la Société 
Civile, notamment aux groupements de fait et aux individus qui ne disposent pas de statuts. 
La légitimité de la Société Civile ne saurait donc être déterminée au vu des seuls critères de 
représentativité des associations qui bénéficient de l’agrément.  

La Société Civile dispose-t-elle in fine d’une légitimité juridique à participer à la 
création des normes juridiques ? Sans envisager à son égard une « légitimité juridique 
constitutionnelle »3001, il semble cependant que des efforts soient menés dans le sens d’une 
attribution prochaine de légitimité juridique à la Société Civile. Prenant notamment acte des 
encouragements du Comité économique européen3002, les débats tenus à l’occasion du 
Grenelle de l’environnement ont souligné l’insuffisance du critère de l’agrément pour 
déterminer la représentativité associative3003, et ont abouti en conséquence à un engagement à 
déterminer « un statut pour les acteurs représentatifs et légitimes de la protection de 
l’environnement »3004. Certains des critères de représentativité de ces acteurs ont d’ailleurs été 
proposés3005, tout en suggérant qu’ils ne s’appliquent pas exclusivement aux seules 
associations au sens classique du terme3006.  

                                                 
3001 A.-J. ARNAUD, Critique de la raison juridique, Leçon 2 : Les gouvernants sans frontières entre mondialisation 

et post-mondialisation, op. cit., p. 383. L’auteur précise qu’ « il faudra vraisemblablement en arriver à imaginer 
des constitutions démocratiques comportant (…) un système donnant à la société civile une réelle opportunité de 
participation au processus de production des normes de régulation. Cela exigera également une appréciation 
fine des potentialités de participation effective de la société civile (…). Ces conditions posées, la proposition 
aurait un double avantage : assurer une légitimité constitutionnelle aux mouvements de la société civile désireux 
de se faire entendre autrement que par la revendication ». 

3002 Le Comité économique européen avait proposé dans un avis du 25 avril 2001 des critères de représentativité 
des organisations de la société consultées par les institutions de l’Union européenne : «  l’organisation doit être 
dotée d’une structure durable au niveau européen ; garantir un accès direct à l’expertise de ses membres et 
partant des consultations rapides et constructives : représenter des intérêts généraux, conformes aux intérêts de 
la société européenne ; être composée d’organisations qui, au niveau de leurs Etats membres respectifs, sont 
considérées comme représentatives des intérêts qu’elles défendent ; disposer d’un mandat de représentation et 
d’action au niveau européen ; être indépendante et ne pas être soumise à des directives provenant de l’extérieur. 
Il n’est pas sûr que ces critères puissent être aisément mis en œuvre ». Consulter : Conseil économique et social 
européen, La société organisée au niveau européen, Actes de la première Convention, 15-16 octobre 1999, 
brochure CES, 2000, pp. 23, 36-37, (extrait) reproduit dans Problèmes politiques et sociaux 2003, n° 888, « La 
société civile en questions », La documentation française, p. 97. 

3003 Synthèse du rapport Groupe 5, « Construire une démocratie écologie : institutions et gouvernance », Le 
Grenelle de l’environnement, p. 23, [En ligne] http:///www.legrenelle-environnement.fr/ (3 juin 2008) : « sur le 
thème spécifique de l’environnement, il apparaît que l’agrément environnemental prévu à l’article L. 141-1 du 
code de l’environnement est insuffisant pour représenter les intérêts environnementaux ». 

3004 Ibid. Pour une suggestion de création d’un statut particulier pour les fédérations, associations, ONG et la 
population, voir : Ibid., p. 81. On peut souligner que, pour envisager la représentativité des groupements 
associatifs environnementaux, le rapport n’a pas établi de comparaison avec la situation juridique de ces derniers 
dans d’autres pays. On peut regretter que le débat se soit ainsi limité, sur le papier, à une approche franco-
française. Mais il semble que, de manière générale, l’état de la représentativité, à l’étranger, du secteur associatif 
en matière d’environnement, intéresse peu les auteurs français. C’est pourquoi le droit comparé proposé dans ce 
développement ne concerne pas la matière environnementale. 

3005 T. TUOT, Rapport du rapporteur général, Le Grenelle de l’environnement, p. 32, [En ligne] 
http:///www.legrenelle-environnement.fr/ (25 octobre 2008). Le rapport prévoit que « c’est évidemment parmi les 
associations actives dans le domaine de l’environnement que doit être dégagée une représentation tenant compte 
de leur poids, de leur compétence et de leur engagement. Sans revenir sur les acquis de la loi de 1976, un statut 
supplémentaire doit être discuté, pour permettre d’inventer une catégorie d’associations représentatives 
reconnues comme acteurs de la politique environnementale, au niveau local, régional ou national ».  

3006 T. TUOT, Rapport du rapporteur général, précit., p. 32. Le rapport rappelle que « les exigences posées devront 
permettre de ne pas normer un modèle associatif, mais d’accepter autant la branche nationale d’un réseau 
mondialement reconnu, que l’association de militants, ou la structure regroupant des experts, sur la base de 
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Ces remarques sont déterminantes pour notre recherche car elles confirment la 
nécessité de dégager des éléments de détermination d’une représentativité de la Société 
Civile. Au lendemain du Grenelle de l’environnement, on constate que les démarches en ce 
sens se poursuivent. La recherche de légitimité de la Société Civile a fait l’objet d’un 
rapport3007 relatif à la représentativité des acteurs de l’environnement. Il commence par définir 
la notion de représentativité en matière environnementale comme « la recherche des 
caractères qui donnent -à un acteur- qualité pour parler ou agir au nom de l’intérêt 
environnemental au sein des instances de concertation, dans la perspective d’améliorer le 
fonctionnement de la démocratie voulue par le Grenelle »3008. Afin de proposer les critères de 
représentativité, le rapport regroupe les acteurs de l’environnement en trois catégories 
associatives3009. On peut donc relever que tous les membres de la Société Civile ne sont pas 
pris en compte. Le principe consiste à déclarer légitime le représentant de chaque catégorie 
qui aura répondu à trois séries successives de critères de représentativité :  

- La première série se compose d’un socle de critères communs aux trois catégories. Ce 
sont notamment leur activité statutaire dans le domaine de la protection de 
l’environnement, une activité depuis au moins trois ans, une activité désintéressée et une 
indépendance économique, politique et religieuse, ainsi qu’un nombre suffisant de 
cotisants3010.  
- La seconde série exige que les « candidats » répondent à une « liste de critères 
sélectifs, objectifs, obligatoires et cumulatifs permettant de définir les acteurs 
environnementaux représentatifs éligibles »3011 propre à chacune de leur catégorie. On 
compte ainsi pas moins de six caractères à respecter par catégories, ceux-ci pouvant 
différer d’une catégorie à l’autre.  
- Une troisième série de critères complémentaires permet de retenir « les acteurs 
représentatifs légitimes qui assureront la représentation de tous »3012. Cette dernière étape 
évalue la représentativité au moyen d’un calcul mathématique qui prend en compte 
plusieurs facteurs. On retient notamment parmi eux, et selon les catégories prédéfinies, le 
nombre d’adhérents, leur répartition sur le territoire national, le nombre de donateurs, la 

                                                                                                                                                         
critères objectifs multiples appréciés impartialement sous le contrôle du juge et appelés à évoluer avec le 
temps ».  

3007 B. PANCHER, Rapport final au Premier ministre et au Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie et 
du Développement durable et de l’Aménagement du territoire, Comité Opérationnel n° 24 « institutions et 
représentativité des acteurs », [En ligne] http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/ (4 décembre 2008). Voir 
le rapport de la Commission : « Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue. Principes généraux et 
normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties intéressées », 
COM(2002)704 final, p. 12, [En ligne] http://www.eur-lex.europa.eu/ (6 avril 2006). La Commission européenne 
rappelle que concernant les décisions de l’Union, le Conseil économique et social a défini une série de critères 
d’éligibilité applicables au « dialogue civil ». Les critères sont flous mais vont dans le sens d’une 
représentativité. Parmi eux notamment : « se faire l’écho des préoccupations générales relatives aux intérêts de 
la société européenne », « être transparente, notamment sur le plan financier et sur le plan des structures de 
prise de décision ». 

3008 B. PANCHER, Rapport final au Premier ministre et au Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie et 
du Développement durable et de l’Aménagement du territoire, précit. p. 12 . 

3009 La première catégorie est celle des « associations de protection de la nature et de l’environnement « oeuvrant 
exclusivement pour la protection de l’environnement » », la deuxième catégorie est celle des « usagers de la 
nature », c’est-à-dire des associations d’usagers de la nature qui ont entre autres objets la protection de la 
nature et de l’environnement » et la troisième est celle des « fondations reconnues d’utilité publique pour 
l’environnement et les « associations spécialisées » ». B. PANCHER, Rapport final au Premier ministre et au 
Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie, de l’Energie et du Développement durable et de l’Aménagement du 
territoire, précit.,  p. 12.  

3010 Ibid., p. 13.  
3011 Ibid., p. 13.  
3012 Ibid., p. 12.  
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contribution du groupement à la vie publique et au respect de l’environnement, et le 
nombre d’experts3013. A chaque critère rempli par le groupement, est attribuée une note à 
laquelle on applique un coefficient. 

On peut noter que ces critères ne sont pas inédits en droit lorsqu’il s’agit d’établir une 
représentativité. En effet, certains d’entre eux existent déjà en droit du travail, à l’égard des 
syndicats3014, en droit du sport, au profit des associations3015 et fédérations sportives, mais 
aussi en droit de la consommation, concernant des associations de protection de 
consommateurs3016. En s’inspirant des critères déjà attribués à ces groupements tels que les 
effectifs3017, l’indépendance3018, l’ancienneté3019, ou en substance, en exigeant du groupement 

                                                 
3013 Ibid., p. 16.  
3014 L'article L. 2121-1 du code du travail pose les critères de représentativité : le respect des valeurs républicaines, 

l’indépendance, la transparence financière, une ancienneté minimale de deux ans, une audience établie à partir 
des résultats aux élections professionnelles, l’influence (prioritairement caractérisée par l’influence et 
l’expérience), les effectifs d’adhérents et les cotisations. Pour un développement exhaustif sur ces critères, voir : 
E. DOCKES, Droit du travail, 3ème édition, DALLOZ, Coll. HyperCours, 2008, pp. 472-476. 

3015 Pour les associations sportives locales (les autres associations relèvent du statut des fédérations sportives et 
ligues professionnelles), voir : décret n° 2002-488 du 9 avril 2002 pris pour l’application de l’article 8 de la loi 
n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée et relatif à l’agrément des groupements sportifs. Ce décret abroge et 
remplace le décret n° 85-237 du 13 février 1985, JO du 19 février 2002. Sur les critères de l’agrément on relève 
certaines conditions : Article 1 : « Un groupement sportif ne peut obtenir l’agrément que si ses statuts 
comportent les dispositions suivantes : dispositions relatives au fonctionnement démocratique de l’association : 
les statuts doivent contenir des dispositions prévoyant : la participation de chaque adhérent à l’assemblée 
générale (…) [des] dispositions relatives à la transparence de la gestion (…)[des] dispositions relatives à l’égal 
accès des femmes et des hommes à ses instances dirigeantes (…) ». Article 2 : « Pour obtenir l’agrément, un 
groupement sportif qui a pour objet la pratique d’une ou plusieurs activités physiques ou sportives doit être 
affilié à une fédération sportive agréée ». 

3016 Article R. 411-1 du code de la consommation : « l’agrément des associations de consommateurs (…) peut être 
accordé à toute association : 1° qui justifie à la date de la demande d’agrément d’une année d’existence à 
compter de sa déclaration ; 2° Qui pendant cette année d’existence, justifie d’une activité effective et publique 
en vue de la défense des intérêts des consommateurs, appréciée notamment en fonction de la réalisation et de la 
diffusion de publication de la tenue de réunions d’information et de permanences ; qui réunit, à la date de la 
demande d’agrément, un nombre de membres cotisant individuellement : au moins égal à 10 000 pour les 
associations nationales, cette condition pouvant ne pas être exigée des associations se livrant à des activités de 
recherche et d’analyse de caractère scientifique ;suffisant, eu égard au cadre territorial de leur activité, pour les 
associations locales, départementales ou régionales. (…) ». 

3017 Notons qu’en droit du travail, le critère de l’effectif est essentiel : Cass. soc., 13 avril 1999, JCP 1999, II, n° 
2077. Le constat d’un faible effectif n’est pas suffisant pour écarter la représentativité d’un syndicat, voir : Cass. 
Soc, 5 mai 1998, n° 97-60.003, jurisprudence sociale Lamy 1998, n° 16, p. 13, note, M.-C. HALLEN. Toutefois, 
la faiblesse doit être compensée par une activité et un dynamisme suffisant, voir : Cass. Soc, 16 décembre 1998, 
n° 97-60.566, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008) ; concernant les associations de 
protection de consommateurs, L’article R. 411-1 du code de la consommation  exige que l’association réunisse, 
«  à la date de la demande d’agrément, un nombre de membres cotisant individuellement : au moins égal à 
10 000 pour les associations nationales, cette condition pouvant ne pas être exigée des associations se livrant à 
des activités de recherche et d’analyse de caractère scientifique suffisant, eu égard au cadre territorial de leur 
activité, pour les associations locales, départementales ou régionales. (…) ». 

3018 A l’égard des syndicats, l’indépendance par rapport à l’employeur est un critère nécessaire de représentativité, 
voir : Cass. Soc, 6 juillet 2005, n° 04-60.505, [En ligne] http://www.dalloz.fr (6 septembre 2008) ; Concernant 
les associations sportives, voir : CE, 23 mai 2003, Fédération des pratiquants de budo traditionnel, n° 234399, 
AJDA 2004, p. 282, note, J.-F. LACHAUME. Le ministre de la jeunesse et des sports peut se fonder sur le fait 
que les accords signés par la fédération avec une société commerciale ne sont pas au nombre de ceux prévus par 
l’article 16, et ne lui permettent pas d’exercer son activité en tout indépendance. En droit comparé, nous pouvons 
noter qu’aux Pays-Bas, il faut enfin que le syndicat soit qualifié de « « véritable » organisation syndicale ». 
Cette condition rejoint le critère d’indépendance et d’autonomie par rapport à l’employeur au moment de sa 
création. M. RONNMAR, T. JASPER et J. LAHERA FORTEZA, Représentativité syndicale et négociation 
collective (suite et fin), Revue de droit du travail 2007, p. 59. 

3019 Sur l’ancienneté des syndicats, voir article L. 2121-1 du code du travail, précité ; concernant l’ancienneté des 
associations de protection de consommateurs, voir article R 411-1 du code de la consommation, précité. 
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de rapporter la preuve de sa représentativité3020, les propositions ainsi émises, sont donc peu 
originales. Notons en revanche que la représentativité par voie électorale n’a pas été 
choisie3021. En ce sens, la légitimité juridique de la Société Civile ne semble pas s’orienter 
vers une légitimité politique. 

Si l’on peut remarquer l’effort du pouvoir normatif pour entamer un travail de 
reconnaissance de la légitimité des acteurs du droit de l'environnement, on peut encore 
regretter qu’elle soit très imparfaite, et ce sur cinq points :  
- Premièrement, comme nous l’avons souligné, elle ne prend en compte qu’une partie des 

éléments constitutifs de la Société Civile, en l’occurrence les formes associatives de 
regroupement. Ce choix s’explique sans doute parce que les associations de défense de 
l’environnement sont parfois présentées comme les plus à même d’exercer cette fonction 
représentative3022. Cependant, il peut être critiquable. En effet,  la « représentativité » qui 
s’applique à la Société Civile doit pouvoir s’appliquer à tous les « acteurs concernés par 
la norme juridique »3023, et pas uniquement aux groupements associatifs. Par cette 
démarche exclusive, le rapport divise la Société Civile.  

- Deuxièmement, on peut reprocher au rapport de multiplier les critères de représentativité, 
ce qui complexifie l’établissement de la représentativité, même si, in fine, ils peuvent 
permettre d’éviter toute « auto-légitimation »3024. Certes, on peut supposer que l’objectif 
poursuivi par le rapport en multipliant ces critères est de déterminer celui des candidats 
qui est « le plus » représentatif, c'est-à-dire « le légitime porte-parole du groupe qu’il 
représente »3025. Cette méthode se rapproche finalement de la notion de 

                                                 
3020 Selon les propositions effectuées en droit de l'environnement, la preuve réside dans la succession des trois 

séries successives de critères à remplir. On retrouve cette exigence de « représentativité prouvée » en droit du 
travail à l’égard des syndicats. Cette nécessité s’est d’ailleurs affirmée dans la réforme du 20 août 2008 qui a 
supprimé la représentativité présumée de certains syndicats. Voir article L. 2121-1 du code du travail, précité. 
Jusqu’à la loi du 20 août 2008 (Loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail, JO du 21 août 2008), la représentativité syndicale pouvait être présumée. L’arrêté 
ministériel du 31 mars 1966 (JO du 2 avril 1966) avait déclaré représentatives au plan national, 5 
confédérations : pour l'ensemble des catégories professionnelles : la CGT, la CFDT, la CGT-FO, la CFTC, pour 
les cadres : la CGC. Les organisations affiliées aux « grandes confédérations » bénéficiaient d'une présomption 
« irréfragable » de représentativité. 

3021 Sur l’élection comme critère de représentativité des syndicats, lire les remarques : (Anonyme) La réforme de la 
représentativité voulue par le CES, Semaine sociale Lamy 2006, n° 1285, Actualités, p. 2 ; R. HADAS-LEBEL, 
Pour un dialogue social efficace et légitime : représentativité et financement des organisations syndicales. 
Rapport au premier ministre, mai 2006, p. 86, [En ligne] http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/ (2 
décembre 2008) ; pour un exemple en droit comparé, voir même rapport  p. 35. Le rapport aborde le système de 
représentation par voie électorale des syndicats en Espagne ; U. WENDELING-SCHRODER, P. REMY et G. 
VALLEE, Représentativité syndicale et négociation collective (suite), Revue de droit du travail 2006, pp. 412-
413. Les auteurs envisagent la représentativité syndicale au Canada, celle-ci étant en partie liée à l’élection. 

3022 M. DELNOY, La participation du public en droit de l’urbanisme et de l’environnement, Larcier, 2007, p. 210. 
3023 Plus exactement : « Basé sur l’éthique de la discussion, le débat démocratique doit associer tous les acteurs 

concernés par la norme juridique afin que cette dernière cristallise l’essence de la volonté collective. Autrement 
dit, il s’agit de les [les acteurs sociaux] considérer comme citoyens, acteurs de leur propre destin ». J. 
COMMAILLE, Les nouveaux enjeux de la question sociale, Hachette, 1997, p. 131. Cité par : T. DUVILLIER, 
Crise de société et crise du droit, des mutations sociétales au développement de l'espace public, In Le droit 
autrement : nouvelles pratiques juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales contemporaines, 
Centre international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Editions Charles Léopold Mayer, 
2001, p. 95. 

3024 B. POULIGNY, Acteurs et enjeux d’un processus équivoque. Naissance d’une « internationale civile », art. 
précit., p. 174. M. POULIGNY rappelle que « le discours sur la légitimité repose essentiellement, pour sa part, 
sur la défense de valeurs communes, au nom d’une « conscience mondiale » ou « conscience de l’humanité ». le 
risque est grand de n’y trouver qu’une forme d’auto-légitimation ». 

3025 J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des conflits 
environnementaux, RIEJ 1994, n° 32, p. 144. 
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« mandat »3026 connue en matière de représentativité. Pour autant, cette profusion de 
critères ne répond pas à la question de l’exigence de leur caractère cumulatif3027.  

- Troisièmement, ces critères ne sont pas identiques pour tous les acteurs concernés, dès 
lors, le rapport conduit à multiplier les distinctions parmi les acteurs environnementaux, 
entretient l’hétérogénéité existante, et obscurcit le mécanisme de représentativité.  

- Quatrièmement, la territorialisation demandée à l’égard d’un groupement ne suit pas la 
particularité de la Société Civile, caractérisée par sa déterritorialisation3028.  

- Cinquièmement, on remarque que la technique employée crée une hiérarchie entre les 
acteurs, ce qui n’est pas nécessairement l’objectif poursuivi au sein de la Société Civile, le 
principe étant plutôt que chacun peut être potentiellement le porte-parole de tous les 
autres3029.  

 
478. En résumé, la Société Civile ne dispose pas de légitimité politique. En revanche, 

elle présente une légitimité morale, ainsi qu’une légitimité juridique en émergence, les travaux 
relatifs aux critères déterminant sa représentativité n’étant pas achevés. La légitimité 
intervient donc comme un élément intrinsèque du créateur dans l’évaluation de sa force 
d’influence3030 ; plus le créateur dispose d’une légitimité reconnue, plus son influence est 
élevée. Une légitimité juridique prévaut alors sur une légitimité morale. La relation entre 
créateurs peut donc s’exprimer selon un « rapport d’autorité et d’influence »3031.  

Toutefois, on remarque qu’un second élément d’appréciation de la force d’influence 
des créateurs réside dans les instruments qu’ils créent3032, qu’ils utilisent, et qui sont le 
support de leur argumentation. Nous pouvons ainsi suggérer que les instruments constituent 
un élément extrinsèque d’évaluation de la force d’influence des créateurs. Mais, ces 
instruments ne s’envisagent pas de manière statique et isolée ; un rapport de forces existe 
aussi entre eux. Aussi, avant d’envisager leur utilisation par les créateurs, il est important de 
commencer par apprécier et clarifier les relations qu’ils entretiennent. 

 

                                                 
3026 M. DELNOY, La participation du public en droit de l’urbanisme et de l’environnement, op. cit., p. 213. 
3027 Signalons par exemple que la jurisprudence est jusqu’à aujourd’hui plus souple à l’égard des syndicats. En 

effet, elle qui est venue préciser les conditions de mise en œuvre des différents critères de représentativité a 
souligné que « dès lors qu’il constate l’indépendance et caractérise l’influence du syndicat au regard des 
critères énumérés par l’article L. 133-2 du code du travail, le tribunal apprécie souverainement la 
représentativité ». Voir : Cass. Soc, 3 décembre 2002, n° 01-60.729, Bull. civ, V, n° 364. Voir également : L. 
DAUXERRE, La représentativité syndicale, instrument du dialogue social, op. cit., p. 274. Cependant, si ces 
critères ne sont pas cumulatifs, un seul d’entre eux n'est cependant pas suffisant pour établir la représentativité 
d'un syndicat : Cass. soc., 5 mai 1998, n° 97-60.003, Bull. civ., V, n° 221. 

3028 Supra nos 64 et ss. 
3029 Supra n° 119. 
3030 Comparer avec : R. DAHL, Qui gouverne ? , Armand Colin, 1971, p. 357. L’auteur retient, au titre des 

méthodes d’évaluation de l’influence les caractéristiques des intervenants à certaines procédures. 
3031 G. ROCHER, Les « phénomènes d’internormativité » : faits et obstacles, In Le droit soluble. Contributions 

québécoises à l’étude de l’internormativité, J.-G. BELLEY (dir.), LGDJ, 1996, p. 40. 
3032 M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, op. cit., p. 2357. 

Mme LEHOT précise que « cette « théorie fonctionnaliste » a le mérite de permettre de qualifier chaque mode 
de création du droit et, surtout, de concevoir qu’une même source n’est pas cantonnée à un seul mode normatif, 
ce que ne permet pas d’envisager la « théorie formaliste ». Voir également pp. 2340-2341. Mme LEHOT signale 
que si l’assimilation est souvent faite entre « source de droit » et « source de règle de droit », celle-ci n’est pas 
tout à fait juste. En cela, il existerait des sources du droit, des pôles émetteurs de droit, qui ne sont pas source de 
règle de droit mais pourtant source de droit. Nous avons relevé que le pouvoir normatif exécutif peut à la fois 
émettre un règlement et une circulaire, la Commission européenne peut émettre une résolution et une 
recommandation. Dans le même sens, nous avons relevé que la Société Civile peut à la fois participer à 
l’élaboration d’une convention internationale de force contraignante, à la création d’une recommandation sans 
force obligatoire ou émettre du droit conventionnel ou des travaux non juridiques. 
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b. Le second élément du rapport de forces entre les créateurs : le 
rapport de forces entre les instruments 

 
479. La catégorie des instruments regroupe trois séries de normes. La première 

rassemble les règles de droit3033 et les autres normes juridiques, la deuxième comprend les 
instruments de soft law3034, et la troisième série contient les normes orales ou écrites et les 
travaux non juridiques émis notamment par la Société Civile pour inspirer le contenu de la 
norme juridique. Afin d’apprécier les rapports entretenus par ces trois séries d’instruments, on 
peut leur attribuer trois critères intrinsèques et un critère extrinsèque.  
 

480. Les trois critères intrinsèques de détermination de la force d’inspiration 
des instruments. Trois critères peuvent être utilisés afin de déterminer la force d’inpiration 
des instruments qui concourent à l’élaboration de la norme juridique.  

Le premier critère intrinsèque concerne leur degré de juridicité 3035. Si l’on ne prend en 
compte que les règles de droit, on peut dire que plus l’instrument est situé vers le sommet de 
la pyramide, plus il tend à s’imposer aux autres. Le degré de juridicité des instruments peut 
donc constituer un élément intrinsèque susceptible d’orienter leurs relations. Mais si une 
hiérarchie juridique s’applique à la première série d’instruments3036, elle est en revanche 
absente dans les deuxième et troisième séries d’instruments3037. Au vu de cette remarque, 
comment apprécier la relation entre les règles de droit, d’une part, et les instruments de soft 
law et normes non juridiques, d’autre part ? Peut-il exister une articulation3038 entre eux ? 
Choisir d’articuler les instruments invite à établir une grille de lecture qui envisagerait un jeu 
de forces d’inspiration des instruments les uns sur les autres3039. On peut alors proposer que 
ces instruments sont pris en compte sous l’angle d’un système hiérarchique3040, mais aussi 
sous l’angle d’un ensemble de relations plus informelles mais organisé. 

                                                 
3033 Il s’agit entre autres du droit positif supranational et des normes juridiques inscrites dans la pyramide des 

normes, des conventions internationales, de la jurisprudence internationale et des instruments juridiquement 
contraignants supranationaux, mais aussi de la Constitution, de la loi, du règlement, des actes administratifs, des 
décisions jurisprudentielles et des conventions. 

3034 Il s’agit alors des normes dépourvues de force obligatoire ou contraignante. Se sont notamment les directives 
communautaires, les recommandations, les chartes, etc. Sur le sujet, voir notamment : C. THIBIERGE, Le droit 
souple. Réflexion sur les textures du droit, art. précit., pp. 599 et ss. 

3035 Pour l’expression d’une articulation en termes de « force juridique » de l’instrument : G. J. MARTIN, Les DTA 
et les normes et documents d’environnement, Droit et ville 2000, n° 50, Colloque des 24 et 25 février 2000 « Les 
directives territoriales d’aménagement », Nice-Sophia-Antipolis, p. 102. 

3036 Le Conseil d’Etat a affirmé à de nombreuses reprises les règles de hiérarchie. Voir notamment : N. 
MOLFESSIS, La hiérarchie des normes ressuscitée par le Conseil d’Etat, RTD civ. 1999, pp. 232 et ss. 

3037 Lire notamment : C. THIBIERGE, Le droit souple, réflexion sur les textures du droit, art. précit., pp. 616-624. 
Les rapports entre les instruments de droit souple, rattachés à la soft law, sont exprimés en termes de graduation 
et de degrés, et non de hiérarchie. 

3038 Sur l’évocation d’une « articulation » : G. J. MARTIN, Les DTA et les normes et documents d’environnement, 
art. précit., p. 102. L’articulation est questionnée concernant les DTA et les normes et documents 
d’environnement. Précisons que les DTA (directives territoriales d’aménagement) sont « des outils de politique 
urbaine et territoriale. La directive constitue un document d’aménagement du territoire fixant les orientations 
fondamentales de l’Etat en matière d’aménagement et d’équilibre entre les perspectives de développement, de 
protection et de mise en valeur des territoires ». Les DTA fixent ainsi les principaux objectifs de l’Etat, 
notamment en matière de préservation des espaces naturels. Définition de « directive territoriale 
d’aménagement », In V. POTIER, Dictionnaire pratique des collectivités territoriales, Le Moniteur, 2006. 

3039 Sur une forme de coexistence entre hiérarchie et dialogue entre les sources : M. LEHOT, Propositions pour 
une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2362. L’auteur souligne que l’ « on 
doit les envisager les unes en relation avec les autres, l’horizontalité de ces interdépendances pouvant côtoyer 
leur verticalité ». 

3040 L’utilité d’une hiérarchie des normes réside d’une part, dans la sécurité juridique, et d’autre part, dans sa 
fonction de résolution de conflits de normes. Sur ces deux idées,  voir respectivement M. MEKKI, L’intérêt 
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Juridiquement, en quoi peut consister cette « organisation » ? Tous ces instruments qui 
concourent à l’élaboration de la norme juridique sont-ils placés sur un pied d’égalité en 
termes de « force d’inspiration » ? La réponse à ces questions se trouve dans les deuxième et 
troisième critères intrinsèques. Nous avons relevé d’une part, que la capacité d’inspiration des 
travaux de la Société Civile à l’égard du législateur réside notamment dans le degré 
d’objectivité du document présenté3041. C’est le cas de l’expertise scientifique. On peut alors 
proposer que les relations entre les instruments s’établissent sur la base de leur degré 
d’objectivité. D’autre part, la forme et le vocabulaire juridiques employés dans les documents 
présentés par la Société Civile leur permettent d’être plus facilement appropriable par le 
juriste3042. Les instruments ne présentent donc pas une force d’inspiration égale ; celle-ci 
dépend de leur facilité d’intégration au droit . On peut alors suggérer que leur relation est aussi 
déterminée par leur capacité à s’intégrer au droit.  
 

481. Le critère extrinsèque de détermination de la force d’inspiration des 
instruments. Il semble qu’un autre critère entre en jeu pour affiner la force d’inspiration d’un 
instrument. En effet, ces instruments sont utilisés par les créateurs dans le cadre de l’exercice 
de leur fonction d’influence. Aussi, peut-on émettre l’hypothèse que la force d’inspiration des 
instruments dépende également de l’action de leur créateur. Par conséquent, plus le créateur 
met en valeur l’instrument, plus ce dernier a de chance de présenter une force d’inspiration 
importante. Dans ce sens, les relations entre les instruments s’établissent aussi sur la base 
d’un facteur externe à l’instrument lui-même, plus précisément, son utilisation par les 
créateurs. Plus clairement, la force d’inspiration de l’instrument dépend également de la force 
d’influence du créateur. C’est le cas par exemple des travaux dépourvus de force 
contraignante de la Société Civile qu’elle soumet au législateur afin qu’il s’en inspire. En 
pratique, ce dernier s’approprie ceux-là du fait de la capacité de persuasion de la Société 
Civile3043. 
 

2. L’existence d’un rapport de forces entre les créateurs, impliquant un 
rapport de forces entre les instruments 

 
482. L’existence d’une articulation entre les créateurs et les instruments. 

L’approche fonctionnelle, se fondant sur une articulation entre les sources3044, permet, de 

                                                                                                                                                         
général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, op. cit., p. 111 ; P. 
PUIG, Hiérarchie des normes : du système au principe, art. précit., pp. 780 et ss. En défaveur d’un abandon 
absolu de la notion de hiérarchie en droit : F. TERRE, L’hétérarchie juridique, In Mélanges en l’honneur de 
Jacques BORE, Dalloz, 2007, pp. 454-456. Après avoir rappelé que « la notion de « hiérarchie » est première 
dans le raisonnement juridique », M. TERRE estime que les nouvelles réflexions sur le droit « n’entraînent pas 
nécessairement un abandon des hiérarchies ».  

3041 Supra nos 372 et ss. 
3042 Comparer avec : D. BURDEAU, L’Etat de droit est-il un Etat de valeurs particulières ? , [En ligne] 

http://www.aix-mrs.iufm.fr/formation/filières/ecjs/reflexions/etatdroit.html/ (3 mars 2007). L’auteur relève qu’ 
« elle [la revendication porteuse de normes] doit, pour gagner en autorité et accéder à la reconnaissance 
juridique se mouler préalablement dans la forme d’expression propre au droit auquel elle aspire » mais 
également qu’ « il faut que la norme proposée, soit présentée sous un rapport de cohérence avec les normes 
existantes au point que sa reconnaissance juridique soit perçue comme le produit, le prolongement  naturel des 
droits déjà en vigueur ». 

3043 Supra nos 374 et ss. 
3044 Sur la question, voir : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du 

droit, art. précit., pp. 2338-2339. Mme LEHOT estime en effet que « pour bien concevoir la rénovation de la 
théorie générale des sources du droit, elle doit être appréhendée sous l’angle de deux pôles : celui de la notion 
de source du droit et celui du système de sources du droit, c'est-à-dire de l’organisation d’ensemble de celles-ci 
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répondre à la critique formulée par M. JESTAZ selon laquelle la classification des sources 
offre souvent une représentation étanche des sources qui ne permet pas de rendre compte des 
interactions entre elles3045. L’articulation entre les créateurs et les instruments se fonde sur un 
double rapport. La force d’influence des créateurs résulte en partie de la force d’inspiration 
des instruments, et réciproquement, la force d’inspiration des instruments résulte en partie de 
la force d’influence des créateurs. Par conséquent, la force d’influence des créateurs peut 
varier en fonction de la force d’inspiration des instruments fondée sur leurs critères 
intrinsèques. A l’inverse, la force d’inspiration des instruments peut varier en fonction de la 
force d’influence des créateurs fondée sur leur critère intrinsèque de légitimité. Envisager 
l’articulation entre les créateurs et les instruments revient aussi à se demander comment les 
créateurs parviennent à faire en sorte que les instruments, qu’ils ont choisi de faire entrer en 
jeu dans le cadre de la création de la norme juridique, inspirent effectivement l’énoncé de la 
norme en cours d’élaboration. Cela pose, entre autres, la question de la capacité de la Société 
Civile à faire intégrer au contenu de la norme juridique des normes non juridiques. Il s’agit en 
effet pour elle de faire juridiciser ses documents ou leur contenu, en d’autres termes, de 
« faire passer » une norme scientifique, recommandatoire ou propositionnelle, d’un ordre non 
juridique à un ordre juridique. Il peut s’agir également pour elle de faire « durcir » un 
instrument de soft law en règle de droit.  
 

483. Une articulation englobée dans un rapport de forces entre les créateurs : la 
mise en lumière d’un phénomène d’inter-normativité. Ce rapport de forces entre les 
créateurs qui utilisent les différents instruments, se rapproche de ce que l’on appelle « l’inter-
normativité »3046. L’inter-normativité peut impliquer un dialogue entre deux ordres 
différents3047. De manière générale, elle se définit comme « l’ensemble des phénomènes 
constitués par les rapports qui se nouent et se dénouent entre deux catégories, ordres ou 
systèmes de normes »3048. Mais plus précisément, elle peut s’envisager de deux manières 
différentes et complémentaires. D’une part, elle « fait référence au transfert ou au passage 
d’une norme ou d’une règle d’un système normatif à un autre. (…) Une règle qui a été 
produite ou formulée à l’intérieur d’un système normatif donné se retrouve telle quelle, ou à 
peu près telle quelle, dans un autre ordre normatif »3049. On peut alors envisager que des 

                                                                                                                                                         
et de leur agencement entre elles ». L’auteur ajoute que : « la théorie générale des sources du droit (…)  a pour 
objet la conceptualisation des sources du droit ainsi que celle de leur agencement et relations mutuelles  ». 

3045 Ph. JESTAZ, Les sources du droit : le déplacement d'un pôle à un autre, RTD civ. 1996, p. 299. 
3046 Sur le sujet : K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la 

mondialisation, op. cit. ; J.-G. BELLEY, Le droit soluble. Contributions québécoises à l’étude de 
l’internormativité, LGDJ, 1996 ; J. CARBONNIER, Les phénomènes d’inter-normativité, European Yearbook in 
law and sociology, 1977, p. 42. Pour une évocation de l’internormativité en droit : C. THIBIERGE, Au cœur de 
la norme : le tracé et la mesure, art. précit., pp. 272 et ss. 

3047 K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, op. 
cit. p. 796. L’auteur précise que l’internormativité « suppose un rapport, une relation, voire, dans le meilleur 
cas, un dialogue, entre des ordres juridiques ou normatifs ». Voir également : J. CHEVALLIER, Vers un droit 
postmoderne ? , art. précit., p. 33. L’auteur rappelle que l’inter-normativité peut concerner des normes de 
provenances diverses. Il s’agit d’un « processus de communication et d’échange entre « espace juridique » 
différents, « ordres juridiques » distincts ». Par conséquent, l’inter-normativité ne suppose pas nécessairement 
l’établissement d’un rapport entre des normes d’ordres distincts (religieux, juridiques, moraux). Voir également 
la remarque de Mme LASSERRE-KIESOW : « L’évolution de l’ordre juridique se réalise également par le 
recours à d’autres ordres, comme l’ordre social, ou l’ordre moral ». V. LASSERRE-KIESOW, L’ordre des 
sources ou le renouvellement des sources du droit, art. précit., p. 2281. 

3048 Définition de « internormativité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de 
sociologie du droit, précit. 

3049 G. ROCHER, Les « phénomènes d’internormativité » : faits et obstacles, art. précit., p. 27. Définition reprise 
dans : K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, 
op. cit., p. 797. Sur l’idée de « passage » d’une norme vers l’ordre juridique, plus précisément du moment de la 
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normes non juridiques, intégrées au système juridique, reçoivent une forme de 
consécration3050. C’est le cas notamment lorsqu’une décision administrative intègre un rapport 
d’expertise3051 ou lorsqu’une organisation officielle motive sa décision par un rapport émis 
par la Société Civile3052, ou encore lorsqu’une convention internationale reprend les stratégies 
élaborées par la Société Civile3053. D’autre part, la notion d’inter-normativité « fait référence 
à la dynamique des contacts entre systèmes normatifs, aux rapports de pouvoir et aux 
modalités d’interinfluence ou d’interaction qui peuvent être observés entre deux ou plusieurs 
systèmes normatifs »3054. Il s’agit par exemple de l’hypothèse d’une résistance à l’introduction 
d’une norme non juridique dans l’ordre juridique3055. On peut citer, à titre d’illustration, les 

                                                                                                                                                         
transformation de la coutume en règle de droit, voir : P. FOIRIERS, Règle de droit, essai d’une problématique, 
In la règle de droit, Etudes publiées par C. PERELMAN, Bruylant, 1971, p. 17 : « d’où l’importance d’étudier le 
passage d’une règle de conduite à la qualité de règle de droit. Le « passage », c'est-à-dire les conditions de la 
mutation ». Voir aussi : B. HORVATH, Les sources du droit positif, art. précit., p. 132 : « « la source du droit » 
elle aussi n’est que le droit lui-même en transition entre deux états ou situations, son passage d’un état de 
fluidité et d’irréversibilité souterraine à l’état de certitude évidente ». 

3050 K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, op. 
cit., p. 797 : « les règles non étatiques développées par les acteurs privés ou publics trouvent ainsi une sorte de 
consécration par leur incorporation dans l’ordre juridique étatique ». Voir également : J. CARBONNIER, 
Essais sur les lois, Répertoire du Notariat Defrénois, 1979, p. 256 : « la norme juridique dispose, à l’égard de la 
norme non-juridique, d’un pouvoir dont celle-ci ne possède pas l’équivalent à l’égard de celle-là. Entendez que 
la règle de droit est capable de s’approprier n’importe quelle autre règle sociale, mais que l’inverse n’est point 
vrai ». Pour une approche de l’inter-normativité selon une transmission de force normative d’un ordre normatif à 
un autre, voir : F. EDDAZI, La force normative des propositions de la commission départementale de la 
coopération intercommunale, In Force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, 2009 (à paraître) : « Mais 
nous appréhendons cette idée d’inter-normativité sous un angle nouveau. Jusque là, il semble que l’inter-
normativité a été entendue comme la transformation d’une norme non juridique en norme juridique. (…) il 
apparaît que l’inter-normativité peut être également comprise comme une transmission de force normative entre 
des normes appartenant à des systèmes normatifs différents. (…) Les propositions de la CDCI illustrent cette 
hypothèse : leur faible force normative, lorsqu’elles sont considérées strictement comme des normes juridiques, 
se renforce quand elles sont appréciées comme normes politiques ». Sur la distinction entre les normes sociales 
et les normes juridiques : A. CHOURAQUI, Normes sociales et règles juridiques : quelques observations sur les 
régulations désarticulées, Revue Droit et société 1989, n° 13, p. 417. 

3051 Rappelons que le pouvoir réglementaire, plus précisément le préfet, utilise les travaux de la Société Civile 
lorsqu’il s’agit d’édicter des arrêtés de protection de biotopes. Ces normes juridiques se fondent en effet sur les 
recherches menées par le milieu associatif. Voir : X. BRAUD, De l'influence des associations de protection de 
l'environnement sur l'évolution du droit administratif de l'environnement : potentialités et réalités, Th., Nantes, 
1997, p. 56. 

3052 Recommandation n° 17 adoptée le 8 décembre 1989 relative à la protection du loup (canis lupus) en Europe, 
Textes adoptés par le Comité permanent de la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage 
et du milieu naturel de l'Europe (19 septembre 1979), Conseil de l'Europe, Sauvegarde de la nature n° 75, 1997, 
pp. 64-69 

3053 Sur l’influence de la Stratégie mondiale de la nature rédigée par l’UICN sur l’élaboration de la Convention sur 
la diversité biologique de 1992, voir : J. OLIVIER, L'Union Mondiale pour la Nature (UICN) : une organisation 
singulière au service du droit de l'environnement, Bruylant, 2005, p. 201. 

3054 G. ROCHER, Les « phénomènes d’internormativité » : faits et obstacles, art. précit., p. 28. Définition reprise 
par : K. BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme. Les normativités émergentes de la mondialisation, 
Thémis, 2008, p. 797. Comparer avec : J. CARBONNIER, Les phénomènes d’inter-normativité, art. précit., pp. 
42-43. L’auteur préfère une vision plus restreinte de l’inter-normativité en envisageant plus spécialement le 
premier sens : « tenant pour empiriquement acquis que telles normes sont juridiques et telles autres ne le sont 
pas, nous essaierons seulement de saisir les rapports qui se nouent et se dénouent entre les deux catégories. Par 
ailleurs, la relation entre normes s’établit pour CARBONNIER essentiellement entre trois ordres : la religion, la 
morale et le droit. L’auteur y voit même une « parenté de nature ». Voir p. 49 : « en s’en tenant à la trilogie 
droit-morale-religion, on conçoit que le phénomène inter-normatif de la conjonction des normes soit le plus 
habituel ». 

3055 G. ROCHER, Les « phénomènes d’internormativité » : faits et obstacles, art. précit., p. 28 : 
« l’internormativité peut prendre la forme d’une résistance à ce passage, tout autant que celle de l’ « emprunt » 
d’une norme étrangère ». 
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difficultés que la Société Civile a rencontrées dans le cadre de l’élaboration de la CDB3056, 
mais on peut également songer à la méfiance entretenue à son égard par l’autorité publique et 
le droit positif relativement à l’exercice de sa fonction3057. La résistance s’effectue donc par 
ceux censés intégrer les normes dans l’ordre juridique, plus exactement, par les créateurs 
émetteurs3058.  

En matière d’inter-normativité, les créateurs jouent le rôle de « passeurs »3059. D’un 
côté, ils peuvent être ceux qui décodent les normes à intégrer dans l’ordre destinataire. Ils sont 
les récepteurs de la norme et ont pour mission de la rendre acceptable par leurs 
semblables3060. Juridiquement, le passeur est le pouvoir normatif chargé de reprendre les 
instruments proposés par la Société Civile afin d’inspirer le texte normatif. Mais le passeur 
peut être également la Société Civile. En ce sens, elle décode les règles de droit émises par le 
pouvoir normatif législatif afin d’informer en termes clairs et compréhensibles les citoyens. 
Le rôle de passeur peut donc s’envisager à l’égard des différents créateurs et s’appliquer à des 
instruments de nature différente.  
 

484. La norme juridique, produit du rapport de forces. Formalisation de 
l’approche fonctionnelle des sources. La norme juridique élaborée devient alors le produit 
du rapport de forces entre les créateurs, dans lequel des instruments3061, faisant également 
l’objet d’un rapport de forces, ont été intégrés. Ainsi, la norme juridique ne dépend plus de son 
émetteur ou de sa forme, mais d’un dialogue3062 entre ses créateurs, à partir d’instruments qu’ils 
auront choisis au soutien de leur argumentation, et dont la force d’inspiration aura été mise à 
l’épreuve. La notion de sources du droit abordée selon une approche formelle est pédagogique 
car elle permet « de décrire certaines des composantes du phénomène juridique dans ses 
représentations les plus manifestes »3063. La proposition d’une approche fonctionnelle, fondée 
sur les tendances observées en droit de l'environnement et l’action de la Société Civile, 
permet en revanche d’envisager la théorie des sources dans une perspective plus dynamique, 
c'est-à-dire sous l’angle d’un processus de création des normes juridiques qui met en relation les 
sources entre elles, et qui met en avant les fonctions exercées par chacune d’elles. Le pluralisme 
des sources du droit ouvre donc la perspective à une conception plus dynamique3064 des 
sources. Aussi, pouvons-nous proposer d’appeler cette théorie des sources, fondée sur une 
approche fonctionnelle, la « théorie fonctionnelle des sources ». Cette théorie, qui est 
complémentaire et non substitutive de l’approche formelle des sources, permet de rendre 

                                                 
3056 Supra nos 382 et ss. 
3057 Supra nos 342 et ss. 
3058 G. ROCHER, Les « phénomènes d’internormativité » : faits et obstacles, art. précit., p. 28. On retrouve cette 

idée chez l’auteur pour qui : « les porteurs d’un ordre normatif peuvent s’employer à faire obstacle à un 
transfert de normes, perçues comme une intrusion ou un envahissement non souhaité ». 

3059 Ibid., p. 32. 
3060 Pour un exemple en matière médicale, voir : G. ROCHER, Les « phénomènes d’internormativité » : faits et 

obstacles, art. précit., p. 32. L’auteur prend l’exemple des médecins, médecins-chefs d’un service ou les 
membres et de comités dont la mission est de donner un sens aux normes administratives reçues afin de les faire 
accepter par leurs collègues et les rendre « cohabitables avec la culture médicale ». 

3061 J.-P. GAUDIN, Construction de la norme et négociations territoriales, Revue européenne des sciences sociales 
1996, t. 34, p. 126. Selon l’auteur, la norme est issue d’un « rapport de forces ». Rapprocher également de : D. 
HIEZ, Les conceptions du droit et de la loi dans la pensée désobéissante, In La désobéissance civile. Approches 
politique et juridique, D. HIEZ et B. VILLALBA (dir.), Presses universitaires du Septentrion, 2008, pp. 80-81. 
L’auteur envisage la loi comme le « produit de la force ». Cependant, l’auteur adopte une vision plus restrictive 
du rapport de forces, car la loi serait «  le produit de forces sociales contradictoires ».  C’est nous qui 
soulignons. 

3062 Rapprocher notamment de : S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, art. précit., p. 34. 
Selon les auteurs, il est plus opportun de parler d’une dialogique que d’un droit négocié. 

3063 D. BURDEAU, Les sources informelles du droit dans les relations privées internationales, op. cit., p. 402. 
3064 G. GURVITCH, Théorie pluraliste des sources du droit positif, art. précit., p. 129. 
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compte de l’action de la Société Civile en droit de l'environnement, et d’intégrer celle-ci à la 
théorie générale du droit. 
 

§  2. Les effets d’une « théorie fonctionnelle des sources » 

 
485. L’intérêt d’une « théorie fonctionnelle des sources » réside dans les effets 

qu’elle produit en théorie, mais aussi en pratique. La proposition ne vise pas simplement à 
adopter un nouvel angle d’approche qui permette uniquement d’intégrer la Société Civile à la 
théorie générale du droit ; elle se veut également un outil utile pour la pratique et la théorie 
générale du droit. A ce propos, on remarque qu’elle engendre des effets vertueux en théorie 
(I), et en pratique (II).  
 

I. Les effets théoriques d’une « théorie fonctionnelle des sources »  

 
486. La création de sous-ensembles englobants et transverses. L’approche 

fonctionnelle permet de rendre compte de l’ensemble des sources envisagées dans le cadre 
d’un pluralisme juridique3065, tout en faisant preuve d’un degré d’organisation ; elle opère une 
répartition des sources en deux sous-ensembles : les créateurs et les instruments. Ces derniers 
présentent l’intérêt d’être à la fois englobants et transverses. Englobant, en premier lieu, parce 
qu’ils accueillent, l’un et l’autre, un large choix de sources. Effectivement, celles-ci n’étant 
pas sélectionnées selon leur nature, mais selon leur fonction, les sous-ensembles n’envisagent 
pas d’exclusion a priori. L’important réside dans la capacité de la source à prouver qu’elle 
peut exercer une fonction d’influence ou d’inspiration. En second lieu, les sous-ensembles 
sont transverses, c'est-à-dire qu’ils dépassent l’opposition binaire adoptée dans l’approche 
formelle, entre les sources formelles et les sources matérielles, et permettent d’accueillir, au 
sein d’un même ensemble, à la fois les sources formelles et matérielles. C’est pourquoi les 
créateurs peuvent renvoyer à des sources formelles et matérielles, et les instruments se 
rapporter à des sources formelles et matérielles également. 
 

487. La mise en valeur de l’influence et de l'inspiration effectives dans le 
processus de création de la norme. La théorie fondée sur une approche formelle, ne prend 
en compte que les sources qui présentent les conditions de forme exigées ; les autres sources 
demeurent exclues3066. Ainsi, elle présume que seules les sources formelles sont susceptibles 
d’exercer une influence sur le processus de création. Une « théorie fonctionnelle des sources » 
permet de mettre en valeur le rôle de ces sources dans la création des normes juridiques. 
S’agissant plus particulièrement des créateurs, la théorie permet de donner une place aux 

                                                 
3065 Sur la nécessité d’accepter une théorie pluraliste, voir : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la 

théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2356. L’auteur soutient qu’une approche fonctionnelle est 
plus adaptée aujourd’hui qu’une approche formelle des sources du droit. Dès lors, elle affirme qu’ « appréhender 
les sources du droit comme des formes semble exclure d’avoir une compréhension plurielle et pluraliste de 
sources du droit, qui implique de reconnaître une conception protéiforme de celle-ci. Pourtant, le 
polymorphisme des sources contemporaines est une réalité que la théorie générale des sources ne peut plus 
continuer à méconnaître ». 

3066 Sur le phénomène d’exclusion résultant de la classification traditionnelle des sources, voir : M. LEHOT, 
Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. précit., p. 2355. L’auteur 
souligne que : « la notion d’origine est envisagée très restrictivement par la théorie générale traditionnelle des 
sources. Sont alors exclus des sources formelles des phénomènes dont on ne peut dénier pourtant le pouvoir 
normatif ; on pense notamment à la pratique professionnelle ou à la doctrine qui joue véritablement un rôle 
créateur de droit ». 
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sources qui exercent une influence effective sur la création du droit. Dès lors, l’influence n’est 
plus présumée, mais elle est vérifiée et prouvée par l’observation de leur argumentation, ou 
encore de leur légitimité. Elle ne dépend plus d’une forme juridique, mais d’une expérience et 
de la démonstration de la capacité du créateur à agir réellement en droit.  
 

488. L’amélioration de la relation entre le droit et la société. L’approche 
fonctionnelle des sources contribue à réconcilier les théories sociologiques et positivistes 
jusqu’à présent opposées, car elle intègre les deux approches. En ne rejetant pas les acteurs 
privés et sociaux du processus de création du droit, la conception fonctionnelle se rapproche 
de la théorie sociologique. Par contre, en donnant sa place aux règles de droit et à leur 
hiérarchisation, elle admet la théorie positiviste. Elle permet au droit de suivre le réel et d’en 
orienter les mouvements3067.  
 

II. Les effets pratiques d’une « théorie fonctionnelle des sources » 

 
489. Les titulaires des pouvoirs normatifs législatif et exécutif rassurés. La 

« théorie fonctionnelle des sources » permet de diminuer la méfiance de l’autorité publique à 
l’égard de la Société Civile lorsque cette dernière participe au processus décisionnel. Tout 
d’abord, en proposant une grille de lecture des critères d’influence des créateurs du droit, 
notre théorie met à disposition de ces derniers des indices d’évaluation de la force d’influence 
des autres intervenants de la procédure d’élaboration de la norme juridique. Il devient possible 
de connaître le co-créateur, et d’apprécier sa capacité à influencer la norme juridique. Ensuite, 
la théorie ne créant pas de hiérarchie formelle entre les créateurs, relativement à leur droit de 
participer au processus décisionnel, leurs opinions et les instruments qu’ils intègrent au 
rapport de forces ne s’imposent que dans la mesure de leur propre implication à la procédure 
de création. En d’autres termes, le succès de l’argumentation de chaque créateur ne dépend 
pas d’une condition ou d’un critère prédéterminé, mais de leur capacité à faire valoir leurs 
propositions. Au début du processus décisionnel, le pouvoir normatif et la Société Civile sont 
donc placés sur un pied d’égalité. En outre, le rapport de forces entre créateurs résulte d’une 
complémentarité d’action. Il vise l’aboutissement à un compromis, à une solution acceptée 
par tous. La logique poursuivie n’est donc pas l’imposition et la soumission, mais la 
discussion et l’adhésion3068. Le pouvoir normatif ne peut donc pas se voir imposer une 
solution à laquelle il n’a pas consenti. Enfin, soulignons que la théorie fonctionnelle ne remet 
pas en cause le monopole décisionnel de ce dernier ; en tant qu’unique émetteur, il conserve le 
pouvoir de décider d’émettre la norme. La théorie fondée sur une approche fonctionnelle 
permet donc de pacifier les relations entre les créateurs de la norme juridique.  
 

490. Un encouragement à l’enrichissement du droit positif. La « théorie 
fonctionnelle des sources » que nous formulons appelle une intervention du droit positif. En 
effet, l’atténuation de la réticence de l’autorité publique à présent rendue possible, les 
obstacles posés à l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration du droit de 
l'environnement de la Société Civile ne se justifient plus. Le législateur et le juge pourraient 
donc gommer les limites posées à l’exercice de sa fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement, et corrélativement enrichir cette dernière. Il pourrait s’agir par 

                                                 
3067 F. TERRE, Le droit, op. cit., pp. 61-62. 
3068 On pourrait proposer d’envisager une traduction de ce rapport de forces dans la mise en place d’un Grenelle. 

Voir : P. DEUMIER, Sources du droit en droit interne. Qu’est-ce qu’un Grenelle ? , RTD civ. 2008, p. 63. 
L’auteur s’interroge sur « l’hypothèse d’une nouvelle méthode d’élaboration du droit, semblant tout entière se 
résumer à un unique mot d’ordre, le lancement d’un « Grenelle » ». 
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exemple d’une systématisation de l’obligation d’information3069, et corrélativement de la mise 
en place d’un régime strict de responsabilité civile3070, pénale3071 et administrative3072 en cas 
d’inobservation de son obligation par l’autorité publique. Il pourrait également s’agir d’un 
développement des instruments de concertation, non seulement par le renforcement de la prise 
en considération des propositions de la Société Civile dans le cadre du débat public, mais 
également par la création de nouveaux instruments qui exploiteraient les techniques de 
médiation ou de négociation. Les initiatives législatives et jurisprudentielles pourraient aussi 
consister à créer de nouveaux droits subjectifs, liés ou non à la participation au processus 
normatif, mais toujours en lien avec la matière environnementale3073. Le législateur pourrait 
envisager de compléter le droit des contrats, avec la création de contrats nommés dont 
l’objectif serait précisément la protection de l’environnement3074. Cela pourrait enfin se 
traduire par une utilisation concrète de l’expression « Société Civile » dans le droit positif, par 
sa définition juridique claire et non équivoque, par l’attribution de critères de représentativité 
communs à tous ses éléments et non à une partie d’entre eux seulement, afin de justifier la 
légitimité de ses interventions. 
 

491. La valorisation de la Société Civile. La théorie des sources fondée sur une 
approche fonctionnelle permet, en pratique, de valoriser la place de la Société Civile. Cela est 
d’autant plus important que c’est notamment sous l’angle de ses fonctions que le droit de 
l'environnement l’aborde. Sa qualification en tant que source, mais aussi et surtout la mise en 
lumière de sa fonction, mettent en valeur sa présence dans les processus décisionnels et la 
portée des propositions qu’elle y formule. En outre, la perspective d’une amélioration de son 
statut juridique, et du développement de ses droits, laisse penser à un accroissement de sa 
légitimité morale et à une formalisation de sa légitimité juridique, dont il résulterait une plus 
forte reconnaissance de la part des autres participants lors de la création de la norme. 
 

492. Une norme résultant d’un rapport de forces, facteur d’amélioration 
qualitative de la norme juridique. L’enjeu du rapport de forces dégagé de l’approche 

                                                 
3069 Il pourrait s’agir notamment d’une systématisation de l’obligation de transmettre spontanément et 

intégralement l’information dans les domaines sensibles, plus précisément en matière nucléaire et en matière 
d’organismes génétiquement modifiés. 

3070 On pourrait envisager de créer un mécanisme spécial de responsabilité civile. La responsabilité civile pourrait 
se fonder sur l’inexécution du contrat conclu par l’organisme privé chargé de transmettre l’information et le 
demandeur. Ce contrat serait écrit, lorsqu’il est fondé sur la demande d’information, et tacite, lorsque 
l’information doit être spontanément transmise par l’émetteur. 

3071 On pourrait proposer de créer un mécanisme spécial de responsabilité pénale. L’engagement d’une 
responsabilité pénale se fonderait sur des incriminations différentes liées à l’obligation d’information. Il pourrait 
s’agir par exemple d’une mise en danger de la vie d’autrui pour silence gardé par l’Administration. 

3072 On pourrait suggérer de créer un mécanisme spécial de responsabilité administrative. L’engagement de la 
responsabilité administrative se fonderait alors sur un dysfonctionnement du service public, qui a refusé ou qui 
s’est abstenu de transmettre l’information. A l’instar de la responsabilité civile, une responsabilité administrative 
pourrait se fonder sur l’inexécution du contrat (contrat écrit ou contrat tacite) conclu par l’administration chargée 
de transmettre l’information avec l’administré. 

3073 Ces droits pourraient, entre autres, perfectionner le droit d’accès à la justice en multipliant les droits de recours 
devant les juridictions. Le recours aux référés civil, pénal et administratif pourrait être autorisé pour tous les 
membres de la Société Civile, et leurs conditions d’exercice pourraient être diminuées. Le recours au juge de 
l’exécution pourrait être automatisé afin de faire appliquer les mesures destinées à éviter ou à stopper la 
réalisation d’un dommage à l’environnement. 

3074 Il ne s’agirait pas de contrats publics mais de contrats régis par le droit privé. On pourrait envisager de créer 
des contrats types qui intégreraient dans leur régime juridique l’imprévisibilité liée à l’environnement, autorisant 
ainsi la modification immédiate du contrat par les parties, à condition d’avoir recueilli leur consentement. Il 
pourrait s’agir aussi de contrats dont le régime juridique serait spécialement adapté à la sauvegarde des espèces 
ou au contraire, des éléments naturels. 



PARTIE 2.  Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale 
Chapitre 1. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie des sources 

 465 

fonctionnelle des sources réside dans le mode de création de la norme juridique à l’issue de la 
procédure d’élaboration. En ce sens, la norme juridique est bien le produit d’un rapport de 
forces, le résultat d’une dynamique entre les sources. Elle ne présente plus une origine 
unique3075, mais devient la résultante d’une participation collective. Cette écriture de concert 
peut conduire à une amélioration qualitative de l’énoncé de la norme. Ainsi, tout en 
conservant sa technicité et sa juridicité, la norme juridique pourrait profiter de l’expérience 
scientifique de la Société Civile3076. Cette dernière jouerait ainsi un rôle de traducteur. 
Concrètement, cela pourrait s’observer par un accroissement de la définition des notions ou 
expressions scientifiques liées à l’environnement et employées dans les textes juridiques3077. 
On peut alors supposer que la norme juridique, plus claire, serait mieux appliquée et donc plus 
effective, que son risque de rejet serait modéré, voire inexistant. 
 

493. Conclusion du chapitre 1. La Société Civile peut être intégrée à la théorie des 
sources à condition de recourir, non pas à la classique conception formelle des sources, mais à 
une « théorie fonctionnelle des sources ». Cependant, celle-ci ne peut être proposée qu’en 
revisitant la répartition des sources envisagée par l’approche formelle, et en acceptant de 
valoriser d’autres sources que les seules sources formelles. Elle résulte alors de la mise en 
valeur de deux sous-ensembles de sources dans l’élaboration de la norme juridique : les 
créateurs dotés d’une force d’influence et les instruments dotés d’une force d’inspiration. Il se 
dégage alors de l’approche fonctionnelle, permettant une articulation entre les sources, un 
rapport de forces entre les créateurs. Dans ce rapport de forces, sont introduits les instruments, 
faisant eux aussi l’objet d’un rapport de forces. La théorie des sources selon une approche 
fonctionnelle se rattache alors aux phénomènes d’inter-normativité. 

Mais cette théorie que nous proposons est étroitement liée à un autre champ de 
réflexion de la théorie générale du droit ; il s’agit de la validité des normes juridiques3078. 

                                                 
3075 Sur la critique de la conception formelle des sources du droit qui conduit à rattacher la source du droit à une 

origine unique, voir : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, 
art. précit., p. 2355. Mme LEHOT remarque que « d’une part, en s’intéressant à l’origine, on s’aperçoit que 
cette origine est considérée comme unique : un pôle normatif est élevé au rang de source fomelle du droit qu’il 
se situe dans le giron des pouvoirs publics. La notion de source formelle, associée au positivisme étatique 
« ambiant », conduit à donner un rôle prédominant au critère de rattachement à l’autorité publique ». Dans le 
même sens : D. ACQUARONE, La coutume. Réflexions sur les aspects classiques et les manifestations 
contemporaines d’une source du droit, Th., Nice, 1987, p. 409. Cité par : D. BURDEAU, Les sources 
informelles du droit dans les relations privées internationales, op. cit., p. 404. L’auteur reprend M. 
ACQUARONE selon lequel le concept de « pôle normatif » renvoie à « toute puissance, toute autorité, tout 
organe (…) capable d’émettre des normes, c'est-à-dire des prescriptions, ordres, commandements (…) ». 

3076 Sur la difficulté de lisibilité des travaux scientifiques pour le juriste : R. ROMI, Droit et administration de 
l'environnement, op. cit., p. 33. 

3077 Sur la rencontre sciences/droit de l'environnement : R. ROMI, Droit et administration de l'environnement, op. 
cit., pp. 23-25. L’auteur précise que « la confrontation de ces deux « blocs de savoir », objets de résultats de 
recherches et de démarches radicalement différentes, n’est pas une confrontation en champs clos, mais bien une 
opposition influencée par des facteurs socio-culturels, économiques et politiques extrêmement complexes… (…) 
Elle ne peut non plus se résumer à un affrontement stérile et manichéen entre scientifiques et juristes de 
l’environnement ». M. ROMI souligne alors la nécessité d’une collaboration.  

3078 M. VIRALLY, La pensée juridique, op. cit., p. 144. M. VIRALLY précise que « ces sources ne sont pas 
seulement des moyens d’élaborer les normes juridiques, de les rédiger, de leur donner une forme, mais avant 
tout des moyens de leur conférer une force spécifiquement juridique, de leur attribuer leur validité ». Voir aussi : 
P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, Revue Droit et société 1986, 
n° 2, p. 122. Selon les auteurs, « la validité du droit ne se mesure plus à l’état de sa cohérence interne. Interrogé 
sur ses natures, puis sur son effectivité, le système juridique est de plus en plus questionné en termes d’efficacité, 
de productivité sociale immédiate. (…) les effets de ces transformations ne sont pas encore mesurables : ils 
concernent très certainement la question des sources du droit, le principe de légalité, l’organisation des 
procédures et les définitions du sujet de droit ». 
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Chapitre  2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la 
théorie de la validité des normes juridiques 

 
494. L’approche fonctionnelle, et plus seulement formelle, de la théorie des sources, 

n’est pas sans conséquences sur le reste de la théorie générale du droit. Il semble exister en 
effet un lien étroit entre « le processus de création de la norme juridique »3079 et la validité de 
cette dernière. Aussi, notre proposition d’une théorie fonctionnelle des sources, afin de rendre 
compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement, appelle une réflexion sur 
la validité de la norme juridique. La question de la validité est aussi délicate que celle 
des sources. En effet, d’un côté, la notion « revêt une importance particulière aux yeux du 
juriste » et « jouit d’un statut particulier provenant de la position centrale qu’elle occupe en 
droit »3080. Lui porter un regard critique expose son auteur à un risque de censure. D’un autre 
côté, s’interroger sur la validité revient à se demander ce qui fait qu’une norme est valide. 
Cette tautologie volontaire est presque incontournable, car tout dépend du sens que l’on 
attribue au terme « valide ». Or, sa signification varie profondément d’un auteur à l’autre, et 
plus largement, d’une conception du droit à une autre3081.  

Dans une perspective théorique, la proposition formulée relativement au concept de 
validité, contenue dans ces développements, vise à rendre compte de l’action de la Société 
Civile en droit de l'environnement, et se veut utile et adaptée aux observations positives, 
empiriques3082 et théoriques jusque-là relevées. Dans une perspective plus pratique, la 
proposition vise à permettre à la Société Civile, au pouvoir normatif officiel, et au juriste, de 
comprendre quelle est la place de la Société Civile en théorie du droit au vu de son action et 
de ses fonctions juridiques3083. L’objectif tend alors notamment et modestement à donner des 
pistes de réflexion au législateur et aux juges afin qu’ils puissent apprécier l’action de la 

                                                 
3079 A.-J. ARNAUD, M.-J FARINAS DULCE, Introduction à l’analyse sociologique des systèmes juridiques, 

Bruylant, 1998, p. 313. Les auteurs envisagent également de mettre l’accent sur le « processus de création des 
normes juridiques ». 

3080 V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, 2 tomes, Th., Paris II, 2003, p. 25. 
M. RICHARD reprend la position de M. VIRALLY sur la notion de validité. 

3081 ROSS reconnaît l’attribution de plusieurs sens au mot « validité ». Le premier sens s’emploie dans un discours 
doctrinal classique relatif au droit en vigueur. En cela, la validité sert à indiquer si un acte juridique produit les 
effets recherchés. Si ce n’est pas le cas, l’acte est invalide ou nul. La fonction de la validité est ici exclusivement 
interne, par confrontation de l’acte juridique au système donné de règles. Le deuxième sens employé en théorie 
générale du droit indique « l’existence d’une norme ou d’un système de normes ». Selon cette conception, une 
règle est valide si son existence est effective, c'est-à-dire que la règle n’est pas imaginaire et ne constitue pas un 
simple « projet ». La fonction est ici externe en ce que « l’énoncé n’est pas un jugement juridique, mais une 
assertion factuelle, se référant à un ensemble de faits sociaux ». Le troisième sens rattache la validité à la force 
obligatoire et contraignante du droit et c’est cela qui la rend « valide », donc existante. M. A. ROSS se prononce 
pour une approche combinée de ces significations. En cela, la validité s’apprécie à la fois en termes de 
conformité à un modèle et de force socialement obligatoire de ce modèle. Voir : A. ROSS, Introduction à 
l’empirisme juridique, traduit par E. MILLARD et E. MATZNER, Bruylant, LGDJ, Coll. la pensée juridique, 
2004, pp. 160-161 ; E. MILLARD, Deux lectures critiques d’Alf Ross, In Annales de la Faculté de droit de 
Strasbourg, n° 4, Dossier : théories réalistes du droit, Presses universitaires de Strasbourg, 2000, p. 10. 

3082 J. COMMAILLE et P. LASCOUMES avec la collaboration de C. FOURNIER, La production 
gouvernementale du droit, Convention de recherche avec le groupement d’intérêt public (GIP) « Mission de 
recherche droit et justice », 1995, p. 49. Selon ces auteurs, il est intéressant de s’en tenir « au plus près des 
données recueillies sur les processus de production du droit pour construire des cadres d’interprétation 
permettant de typologiser les diverses situations rencontrées dans la réalité. Il s’agit ici d’homogénéiser au 
maximum les modes d’observation, afin de faciliter la comparaison et, au-delà la généralisation puis la 
théorisation ». 

3083 L’objectif d’une proposition doctrinale est avant tout sa cohérence. Sur cette remarque, C. PERES, La 
réception du droit souple par les destinataires, Le droit souple, Journées nationales de l’Association Henri 
Capitant, Boulogne-sur-mer,  27 mars 2008 (à paraître). 
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Société Civile et la mettre en valeur en droit positif. Par conséquent, la question qui retient 
notre attention est de savoir, précisément, si au vu de son action en droit de l'environnement, 
la Société Civile peut être intégrée à la théorie générale du droit au moyen de la théorie de la 
validité. 
 

495. Définitions et approches de la « validité ». Pour mener une réflexion 
approfondie sur la validité d’une norme juridique, il convient de définir au préalable ce qu’est 
la validité. Le terme même de « validité » est ambigu, qu’il soit envisagé selon une approche 
pratique ou théorique. En jurisprudence par exemple, il est mis en rapport avec les questions 
d’ « annulation », d’ « excès de pouvoir » ou de « non-conformité »3084. En revanche en 
doctrine, ce n’est pas l’utilisation du mot qui pose problème, mais l’approche qui en est 
proposée par les auteurs. En ce sens, les conceptions de la validité sont nombreuses, parfois 
compliquées, et souvent très différentes.  

La « validité » de la norme juridique se définit lexicalement en matière juridique 
comme « le caractère d'un acte qui remplit les conditions légales pour produire son plein 
effet »3085. Cette acception prend prioritairement en compte la légalité de la norme3086, c'est-à-
dire sa capacité à être rattachée à un ordre juridique donné, parce que sa procédure 
d’élaboration est conforme au droit posé et parce que son émetteur est compétent et 
officiellement habilité3087. Cette validité prend le nom de « validité formelle »3088 et se 
rapporte au courant positiviste. Dans cette perspective, la norme est juridique parce qu’elle est 
insérée dans un ordre juridique existant3089. Elle entre ainsi en conformité avec les critères 
imposés par le système juridique en question. Par ailleurs, cette approche met l’accent sur la 
sécurité juridique3090 et la hiérarchisation des normes juridiques entre elles. Selon cette théorie 
à laquelle on rattache KELSEN, le droit valide est le droit à la fois obligatoire et en 

                                                 
3084 P. TAPIE, Le Conseil d’Etat et la question de la validité des normes, In Droit et pouvoir, t. 1, La validité, F. 

RIGAUX, G. HAARSCHER et P. VASSART (dir.), Story-Scientia, 1987, p. 161. M. TAPIE signale que la 
question de la validité des normes est centrale dans la compétence du Conseil d’Etat. En Belgique notamment, 
elle ne s’exprime en principe qu’à travers ce terme et ces deux expressions. 

3085 G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, PUF, Coll. Quadrige, 2007. 
3086 Voir notamment : M.-J. FALCON Y TELLA, Concepto y fundamento de la validez del derecho, Civitas, 1994, 

p. 113. Mme FALCON Y TELLA présente la position de M. PETRAZYCKI et met l’accent sur l’assimilation 
réalisée par l’auteur entre la validité et la légalité : « Según León PETRAZYCKI, toda regla es legal (él no 
emplea el término válida) si es emocionalmente aceptada por un ser humano y, a la vez, expresa ambos un 
deber y un derecho. En tal teoría obtenemos el concepto de ley y de su validez totalmente al margen del Derecho 
positivo. « La validez se convierte en una propiedad puramente subjetiva, que depende de las convicciones 
legales individuales. Tal concepción de la validez es contraria al modo corriente de entender el término, siendo 
una negación de la validez objetiva del Derecho » ». 

3087 Sur ces critères de validité voir notamment : Définition de « validité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire 
encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, 2ème édition, LGDJ, 1993. Sur l’habilitation de l’émetteur 
comme condition de validité, voir : H. KELSEN, Théorie pure du droit, LGDJ/Bruylant, Coll. La pensée 
juridique, 1999, p. 257. Selon lui « seule une autorité compétente peut poser des normes valables ; et la 
compétence en question ne peut reposer que sur une norme habilitant la création de normes ». Sur la conformité 
de la norme inférieure par rapport à celle qui lui est supérieure, se reporter à la page 195. Sur la régularité de la 
procédure d’élaboration, consulter la page 196. 

3088 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, 
Publication des facultés universitaires de Saint-Louis, 2002, p. 309. 

3089 Définition de « validité» In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du 
droit, précit. 

3090 M. DELMAS-MARTY, La tragédie des trois C, In Droit et complexité. Pour une nouvelle intelligence du 
vivant, Actes du colloque du 24 mars 2006, Brest, M. DOAT, J. LE GOFF et P. PEDROT (dir.), Presses 
universitaires de Rennes, Coll. L’Univers des Normes, 2007, p. 7. 
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vigueur3091. La majorité des auteurs se rallie à cette conception positiviste qui associe la 
validité de la norme à sa légalité.  

De nombreux courants doctrinaux envisagent pourtant la validité de la norme juridique 
de manières différentes. En premier lieu, on trouve le courant sociologique. Il rapproche la 
validité de la norme juridique de son « effectivité » et parle ainsi de « validité empirique »3092. 
Cette conception met en lumière les effets sociaux produits par la norme juridique. Aussi, 
cette dernière est-elle valide si ses destinataires, secondaires3093 ou primaires3094, appliquent la 
norme et conforment leur comportement à ses dispositions. En second lieu, on rencontre le 
courant jusnaturaliste qui met l’accent sur la légitimité de la norme juridique, autrement dit, 
sur les critères éthiques de conformité à des valeurs extra-systémiques. Dans ce cas, la norme 
juridique est valide si elle comporte des valeurs ou des idéaux méta-positifs. Cette conception 
est connue sous l’expression « validité axiologique »3095. Elle s’illustre notamment par la 
théorie de « la nature des choses » de M. WELZEL, qui consiste à dire que de la réalité, il est 
possible de dégager un contenu normatif juste et adéquat3096. Par conséquent, la validité se 
fonde sur l’ « être » et non le « devoir être ». Le fondement ultime de la validité d’un ordre 
juridique réside donc dans son adéquation avec la nature des choses3097, et non dans une 
supposée autorité suprême ou divine ou dans la volonté du souverain3098.  

L’exposé de ces conceptions n’est pas exhaustif3099, il n'a pour objectif que de 
présenter les grandes orientations doctrinales proposées de la validité. Effectivement, il 
résulte de la richesse et de la pluralité des approches, un tel manque d’univocité et 
d’uniformité de la notion3100, qu’on pourrait supposer qu’il existe autant de conceptions 
différentes de la validité qu’il y a d’auteurs pour en parler3101. Cela est sans compter les 

                                                 
3091 E. PATTARO, Définir le droit, Droits 1990, n° 11, p. 48. Pour une critique de cette assimilation : A. AARNIO, 

Le rationnel comme raisonnable. La justification en droit, LGDJ/Story-Scientia, Coll. La pensée juridique 
moderne, 1987, p. 43. 

3092 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 309. Précisons que la notion d’effectivité n’est pas exclusivement envisagée par le courant sociologique. 
KELSEN y fait également référence dans sa conception de la validité, mais sous une acception quelque peu 
différente. Infra n° 533. 

3093 Les destinataires secondaires représentent les autorités chargées d'assurer l'application de la norme juridique. 
Voir : Définition de « validité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de 
sociologie du droit, précit. 

3094 Les destinataires primaires correspondent aux assujettis devant conformer leur comportement aux dispositions 
de la norme. Voir : Définition de « validité» In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et 
de sociologie du droit, précit. 

3095 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 309. Sur le rejet de l’expression par les juristes, lire : J.-P. TRUFFIER, Critique de la légitimité 
axiologique, In Le Droit dérobé, Actes du colloque des 10 et 11 avril 2003, organisé par le Centre d’études et de 
recherches comparatives constitutionnelles et politiques (CERCOP), D. ROUSSEAU (dir.), Montchrestien, Coll. 
Grands colloques, 2007, p. 169. 

3096 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, Revista latinoamericana de filosofía 1977, 
Vol. III, n° 1, p. 51. 

3097 Traduction de : « El fundamento último de validez de un orden jurídico reside en su concordancia con la 
naturaleza de las cosas ». E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 53. 

3098 Traduction de : « No es necesario recurrir a ninguna norme supuesta como (…) o a una autoridad 
supraempírica (…) y no tampoco es posible aceptar sin mas la voluntad del soberano (…) ». E. GARZON 
VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 53. 

3099 Pour un panorama assez complet des différentes approches de la validité voir : M.-J. FALCON Y TELLA, 
Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit., p. 24.  

3100 Ibid., p. 24.  
3101 Dans le même sens : M. REALE, La situation actuelle de la théorie tridimensionnelle du droit, APD, t. 32, Le 

droit international, Sirey, 1987, p. 369. 
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contradictions rencontrées dans la pensée d’un même auteur3102, et les affinements parfois très 
poussés de la notion3103.  
 

496. La théorie de la validité fondée sur une approche formelle est la théorie la plus 
répandue et la plus enseignée. Aussi, on peut se demander si elle rend compte de l’action de la 
Société Civile en droit de l'environnement. Mais avant de répondre à la question, et pour 
pouvoir le faire le plus précisément possible, il est important de connaître la teneur de la 
conception formelle de la validité. En outre, il est intéressant de mettre en lumière les 
critiques qui lui sont apportées par les auteurs, et les propositions éventuelles de nouvelles 
théories de la validité qu’ils pourraient formuler afin de la remplacer. L’intérêt de mener cette 
observation consiste, pour notre recherche, à mieux comprendre la théorie formelle, à mieux 
cerner son idéologie, et à mettre en lumière ses points faibles et ces points forts. Ainsi, la 
confrontation de l’action de la Société Civile en droit de l'environnement à cette théorie, voire 
aux autres théories qui seraient proposées, n’en sera que plus précise, plus approfondie, et 
éclairée si l’on réalise un état des lieux de la théorie de la validité en droit (Section 
préliminaire). Sur la base de ce travail, il sera alors possible de rechercher si la théorie de la 
validité fondée sur une approche exclusivement formelle ou tridimensionnelle rend compte de 
l’action de la Société Civile en droit de l'environnement (Section 1), ou s’il convient 
d’adopter un angle d’approche différent, et de proposer une théorie de la validité fondée sur 
une conception processuelle (Section 2). 
 

497. Précision liminaire. Avant d’entamer la réflexion, il est nécessaire de rappeler 
que, tout au long des développements, nous avons observé l’action de la Société Civile sur 
« les normes juridiques » et non pas globalement sur « l’ordre juridique ». L’ordre juridique 
se définit comme l’ « ensemble de règles de Droit articulées entre elles, qui sont en vigueur à 
un moment donné dans une société donnée ; Droit positif considéré dans sa structure ; 
ensemble des normes ; système des règles applicables en un Etat donné »3104. En revanche, 
les normes juridiques se rapportent à un « terme scientifique, employé parfois dans une 
acception générale, comme équivalent de règle de droit (proposition abstraite et générale) 
qui évoque non pas l’idée de normalité, ni celle de rationalité, ou de type convenu, mais 
spécifiquement la valeur obligatoire attachée à une règle de conduite, et qui offre l’avantage 
de viser d’une manière générale toutes les règles présentant ce caractère, quel qu’en soit la 
source ou l’objet »3105. L’un et l’autre ont donc un sens différent et la conception de la validité 
qui s’applique à chacun d’eux est également différente3106. Si la référence à l’ordre juridique 

                                                 
3102 M.-J. FALCON Y TELLA, Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit.,  p. 23. Mme FALCON 

Y TELLA signale en effet que « Es posible encontrar divergencias en materia terminológica incluso dentro de 
un mismo pensador ». 

3103 M.-J. FALCON Y TELLA, Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit.,  p. 42. L’auteur rappelle 
la conception de VON WRIGHT : « la concepción de VON WRIGTH presenta la peculiaridad de que la validez 
de una norma deriva de otra norma que no es necesario que sea válida, sino que basta con que exista, y en 
última instancia de una norma “soberana” ». Par conséquent selon VON WRIGHT, « Podrían así existir 
además de las normas válidas (KELSEN) las inválidas, las válidas e inválidas al mismo tiempo. (…) Las normas 
producidas legalmente, según este autor existirán, pero no serán necesariamente válidas ». Sa théorie aboutit 
donc à la reconnaissance de normes valides, invalides, ou bien ni valides ni invalides. 

3104 G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 
3105 Ibid. 
3106 Dans une posture similaire, voir : M. VAN QUICKENBORNE, Quelques réflexions sur la notion de validité, 

APD, t. XXI, Sur les notions du contrat, Sirey, 1968, p. 187. Selon l’auteur, « il y a en effet une grande 
différence entre d’une part, la validité d’une norme particulière, considérée à part, en soi, et d’autre part la 
validité d’un ordre juridique, c'est-à-dire une totalité de règles juridiques, considérée en tant que totalité ». Pour 
une distinction entre la validité de l’ordre et la validité des normes qui le constituent, voir : G. HERAUD, La 
validité juridique, In Mélanges Jacques MAURY, t. 2, Droit comparé, théorie du droit et droit privé, Dalloz, 
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est incontournable dans les développements relatifs à la validité, il doit être précisé au 
préalable que, même si l’évocation du système juridique est essentielle à notre démonstration, 
la recherche ne concerne pas « la validité de l’ordre juridique », mais bien « la validité des 
normes juridiques ». 
 

Section préliminaire.  L’état des lieux de la théorie de la validité en droit 
 

498. Les différentes approches de la validité réalisées par les auteurs ont donné lieu 
à la formulation de plusieurs théories de la validité. La plus connue étant la théorie formelle, il 
semble opportun d’apprécier la théorie de la validité par rapport à elle. Selon une conception 
formelle donc, la validité de la norme juridique se retrouve tout entière dans sa légalité. Si 
cette approche restreinte et monodimensionnelle emporte l’adhésion de la doctrine 
majoritaire, elle doit également faire face à de nombreuses critiques. Elles proviennent 
d’auteurs qui ont adhéré à la conception formelle, mais qui apportent des nuances à la théorie 
originelle kelsénienne (§1). C’est notamment la dénonciation de son inutilité, de son 
obsolescence, et de son inadéquation avec l’évolution de la société et du droit, qui a permis de 
proposer de nouvelles théories de la validité. Celles-ci se distinguent de la théorie formelle 
par leur tridimensionnalité (§2).  
 

§  1. Une approche formelle de la validité souvent critiquée 

 
499. Les critiques portées à l’approche formelle de la validité ne sont pas 

systématiquement négatives. Lorsqu’elles sont formulées, elles portent atteinte à la théorie, en 
soulevant ses incohérences et en accentuant ses points faibles (I). Parfois en revanche, certains 
développements de la théorie n’entraînent aucune réaction particulière, ou font tout 
simplement l’objet d’un enrichissement (II). 
 

I. L’existence de critiques portant atteinte à la théorie formelle de la validité  
 

500. La limite de la validité des normes juridiques déterminée par le principe 
hiérarchique. On doit l’essentiel de la théorie de la validité formelle à KELSEN. Sa 
conception développe une organisation hiérarchique3107 qui fait prévaloir les normes 
supérieures sur les normes qui leur sont inférieures3108. Par conséquent, les conditions de 
                                                                                                                                                         
1960, p. 478. L’auteur distingue la « validité globale », qui rend compte du caractère juridique de l’ordre, de la 
« validité interne », « c'est-à-dire la validité particulière à chaque pièce de l’ordre juridique : acte, règle, 
situation » ; F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, op. cit., p. 325. Selon Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE, il faut distinguer la validité du système 
juridique envisagé globalement, c'est-à-dire la validité externe, de la validité des normes ou actes juridiques, 
c'est-à-dire la validité interne ; V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. 
cit., pp. 254-256. 

3107 M. VIRALLY, La pensée juridique, LGDJ, 1960, p. 146. M. VIRALLY rappelle que « la légalité au sens 
strict, n’exprime que l’idée d’une hiérarchie à respecter entre les normes ». Sur le rappel du principe : R. 
CARRE DE MALBERG, Confrontation de la théorie de la formation du droit par degrés, Dalloz, 2007, p. 2. 

3108 H. KELSEN, Sur le fondement de l’ordre juridique, texte n° 22, In Le positivisme juridique, C. 
GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 
137. Selon KELSEN, « seule une norme peut être le fondement de validité d’une autre norme » ; du même 
auteur : Théorie pure du droit, op. cit., p. 193. KELSEN rappelle que « la validité d’une norme ne peut avoir 
d’autres fondements que la validité d’une autre norme ; en termes figurés, on qualifie la norme qui constitue le 
fondement de la validité d’une autre norme de norme supérieure par rapport à cette dernière, qui apparaît donc 
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validité des normes inférieures sont prédéterminées par des normes supérieures. Il y a ainsi un 
ordre logique et nécessaire à la création, et corrélativement, à la validité des normes 
juridiques. Cette organisation implique que la validité ne se fonde pas sur des faits mais sur 
des normes. On peut préciser que le rapport de conformité impliqué par cette hiérarchie se 
perfectionne par l’observation d’un double principe. Le premier, le « principe statique », vise 
la conformité du contenu de la norme inférieure à celui de la norme supérieure3109. Pour 
qu’une norme appartienne à un système de normes, il faut que son contenu soit conforme au 
contenu prescrit par les normes qui sont déjà intégrées au système. Le second principe, le 
« principe dynamique », vise la conformité de la procédure d’élaboration de la norme 
inférieure à celle prescrite par une norme supérieure3110. Pour qu’une norme fasse partie d’un 
système de normes, elle doit donc avoir été élaborée conformément au mode de production 
préétabli par les normes déjà intégrées au système3111. Dans ce cas, le rapport de conformité 
de contenu est exclu, seul important le mode de production3112. La validité de la norme fondée 
sur la conformité de la procédure d’édiction a été reprise par la suite, notamment par 
SUAREZ3113 et AUSTIN3114. Cette dualité constituerait alors un « label de modernité »3115. 
Ce positionnement cher à KELSEN a été réaffirmé par SUAREZ selon lequel la validité ne se 
fonde pas sur l’ « être » (le Sein) mais le « devoir être » (le Sollen)3116, mais également par 
AUSTIN3117, VON WRIGHT3118, et HART3119. Cependant, chacun y apporte une certaine 
limite. En effet, la critique principalement adressée au principe hiérarchique par les partisans 
de la conception formelle, est le caractère virtuel et difficilement justifiable de la validité de la 
norme ultime3120. 

                                                                                                                                                         
comme une norme inférieure à elle » ; voir aussi, du même auteur : Théorie générale du droit et de l’Etat, 
Bruylant, LGDJ, Coll. La pensée juridique, 1997, p. 167. 

3109 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 195. 
3110 Ibid., p. 196. 
3111 Sur ces deux conceptions voir : U. SCARPELLI, Qu’est-ce que le positivisme juridique ? , Bruylant, LGDJ, 

Coll. La pensée juridique, 1996, p. 45. 
3112 Ibid., p. 46. 
3113 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 44. Explicitant la position de 

SUAREZ, M. GARZON VALDES précise : « acepta también la necesidad de un órgano y un procedimiento 
adecuados ». 

3114 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 49. L’auteur retranscrit la 
position de AUSTIN : « La validez de una norma depende de que haya sido dictada por la autoridad y de 
acuerdo con el procedimiento correspondiente ». 

3115 A. VIALA, La pensée juridique peut-elle se passer de la dualité être/devoir être ? , In Le Droit dérobé, Actes 
du colloque des 10 et 11 avril 2003, organisé par le Centre d’études et de recherches comparatives 
constitutionnelles et politiques (CERCOP), D. ROUSSEAU (dir.), Montchrestien, Coll. Grands colloques, 2007, 
p. 73. 

3116 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 44. L’auteur précise que :         
« Francisco SUAREZ (…) acepta el postulado del modelo kelseniano y busca el fundamento de validez de las 
normas no en los hechos, es decir en el plano de ser, sino en el de las normas, o sea en el campo del debe ser ». 

3117 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 49. Il s’agit de la « chaîne de 
validité » ou « cadena de validez »proposée par AUSTIN.  

3118 Sur la position de VON WRIGHT, voir : E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. 
précit., p. 59. Pour VON WRIGHT, une norme est valide quand il existe une norme supérieure qui autorise sa 
création. Il s’agit alors de la « validité absolue » qui correspond à la validité à l’intérieur du système de normes. 

3119 Ibid., p. 55. M. GARZON VALDES présente la position de L. A. HART relative à la validité des normes 
juridiques. Cette dernière est fondée sur un système hiérarchique dont le sommet constitue une « règle de 
reconnaissance ». 

3120 Dans la théorie classique, en remontant la chaîne de validité, on aboutit à la norme au-dessus de laquelle il n’y 
a plus de norme. Il s’agit selon KELSEN de la norme fondamentale, c'est-à-dire de la « Grundnorm ». Cette 
norme suprême au-dessus de la Constitution bénéficie d’une validité supposée. Cette approche est cependant 
critiquée. Pour un panorama des critiques, d’auteurs adhérant ou non à l’approche moderne : U. SCARPELLI, 
Qu’est-ce que le positivisme juridique ? , op. cit., pp. 48-57 ; G. HERAUD, La validité juridique, art. précit., pp. 
489-490 ; E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., pp. 49-60 ; M.-J. 
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501. La limite posée à une validité de la norme juridique conditionnée à la 

compétence préalable de son émetteur. Selon la théorie formelle, la validité de la norme 
réside également dans l’ « habilitation » de son émetteur, c'est-à-dire dans le pouvoir de celui 
qui pose des normes3121. Cette habilitation a une fonction normative, car elle consiste à ce 
qu’une norme juridique confère la compétence d’élaborer des normes juridiques. Aussi, ne 
suffit-il pas d’avoir subjectivement l’intention de créer une norme juridique, encore faut-il y 
être habilité objectivement. Sans quoi, les actes sont juridiquement inexistants3122. La 
compétence de l’émetteur de l’acte est un élément important de la validité formelle puisque le 
défaut d’habilitation est un facteur d’invalidité de la norme juridique. 

Cette approche a été reprise3123 et précisée par la suite, notamment par M. TEBOUL 
relativement à la norme coutumière3124. Selon lui, la compétence conférée pour créer une 
coutume n’est pas auto-constituée, mais est attribuée par une norme juridique3125. C’est ce que 
l’auteur appelle la « théorie de la compétence »3126. Cela conduit à affirmer que « les normes 
juridiques tirent toujours leur validité d’une norme qui leur est extérieure »3127. Sans rejeter 
la conception formelle de la validité, M. TEBOUL signale cependant que dans certaines 
circonstances, la compétence de l’émetteur est attribuée une fois la norme émise. C’est en cela 
qu’il distingue la « logique de compétence » de la « logique de validation »3128. Alors que « la 
logique de compétence » reconnaît a priori la compétence de l’auteur3129, la « logique de 
validation » reconnaît a posteriori sa compétence3130. Selon lui, cela est rendu possible par 
l’intervention du législateur ; une norme coutumière contra legem peut devenir une norme 
coutumière secundum legem par l’entrée en vigueur d’une nouvelle législation dont les 
prescriptions reprennent le contenu de la coutume. Dès lors, la coutume est considérée comme 
                                                                                                                                                         
FALCON Y TELLA, Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit., p. 149. Sur l’expression d’un 
certain scepticisme autour de cette hypothèse, voir : F. TERRE, Le droit, Flammarion, 1999, p. 16. 

3121 Voir notamment : J. HAESAERT, Théorie générale du droit, Bruylant, 1948, p. 440. L’auteur précise que « la 
validité découle de la compétence reconnue à un individu, un groupe ou une institution de diriger 
juridiquement ». 

3122 H. KELSEN, Théorie générale des normes, PUF, Coll. Leviathan, 1996, p. 133. 
3123 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 44. La compétence de l’auteur 

en tant que condition de la validité de la norme est notamment réaffirmée par SUAREZ et AUSTIN. Explicitant 
la position de SUAREZ, M. GARZON VALDES précise : « acepta también la necesidad de un órgano y un 
procedimiento adecuados ». A la page 49, l’auteur retranscrit la position de AUSTIN : « La validez de una 
norma depende de que haya sido dictada por la autoridad y de acuerdo con el procedimiento correspondiente ». 

3124 G. TEBOUL, Logique de compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, RDP 
1993, p. 939. M. TEBOUL considère la coutume comme une source formelle du droit.  

3125 G. TEBOUL, Logique de compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, art. 
précit., p. 941. On peut lire en effet dans son article : « précisons que la validité d’une règle coutumière émane 
de la loi L1 ». Dans sa démonstration, l’auteur appelle « loi L1 » la loi qui « donne compétence à un groupe 
social (…) pour établir une règle qui résulte d’un usage ». 

3126 G. TEBOUL, Logique de compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, art. 
précit., p. 941. Cette théorie « conduit à affirmer que le groupe social, à partir duquel l’énoncé normatif s’est 
formé, n’imprime pas lui-même une validité au dit énoncé. (…) C’est la Constitution qui, donnant compétence 
au législateur (le Parlement est un groupe social) pour établir, sous une forme écrite, des textes qui prennent le 
nom de « loi » ». 

3127 Ibid., p. 943. 
3128 Ibid., p. 946. 
3129 G. TEBOUL, Logique de compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, art. 

précit., p. 946. L’auteur précise que « dans la logique de la compétence, une norme juridique donne compétence 
à une autorité pour édicter des normes et confère à ces dernières une validité qui leur permet d’être prises en 
considération au regard du droit positif ». 

3130 G. TEBOUL, Logique de compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, art. 
précit., p. 946. Selon l’auteur, « dans la logique de la validation, une norme juridique octroie une validité à un 
énoncé normatif qui n’est pas valide initialement et reconnaît par là-même, a posteriori, la compétence de 
l’entité qui a créé l’énoncé normatif (qui n’était pas valide) ». 
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valide. Sa validité corrige alors l’incompétence initiale de l’auteur. Cela permet de ne pas 
invalider la coutume conforme au droit positif pour défaut d’habilitation de son émetteur. On 
remarque donc qu’une application stricte de la conception kelsénienne présente des impasses 
auxquelles des adaptations ponctuelles permettent de remédier. A ce titre, la compétence de 
l’émetteur n’est pas nécessairement reconnue a priori, elle peut être reconnue a posteriori. 
Cela révèle le caractère incomplet de l’approche formelle.  
 

502. La critique de l’assimilation de la validité de la norme juridique à son 
existence. Pour KELSEN, la validité correspond à l’« existence spécifique des normes »3131. 
En cela, il rapproche l’ « existence » de la « validité » de la norme. Autrement dit, une norme 
est valide parce qu’elle existe3132. Cette idée se retrouve implicitement dans la conception de 
la validité adoptée par ROSS3133. Reprenant la théorie kelsénienne, SUAREZ introduit une 
condition supplémentaire à la validité : le contenu de la loi doit être juste3134. Selon lui, ce 
caractère de justice provient d’une loi supérieure aux lois positives, plus précisément d’une loi 
éternelle qui vient d’un Dieu3135. L’auteur crée ainsi une équivalence entre la loi injuste, la loi 
invalide et la loi inexistante3136. Suivant son raisonnement, la loi « juste » équivaut donc à la 
loi « valide » et à la loi qui « existe ». Mais tous les partisans de la théorie moderne n’ont pas 
nécessairement adopté l’équivalence entre la règle valide et la règle existante.  

Bien qu’ayant globalement adopté la conception kelsénienne, BOBBIO estime qu’il ne 
peut pas y avoir de critère d’existence de la norme qui réside dans la validité formelle. Au 
contraire, selon lui il faut distinguer entre la « validité formelle » et la « validité 
matérielle »3137. La norme se voit donc attribuer une validité formelle, « quand elle a été 
produite par un sujet compétent et conformément aux procédures prescrites ». Mais elle est 
matériellement valide lorsqu’ « elle n’est en conflit avec aucune autre norme »3138. Il 
distingue donc entre existence de la norme et validité (formelle) de la norme ; la norme n’est 
pleinement valide que si elle recouvre ces deux caractères. 

La posture idéologique kelsénienne qui assimile validité et existence de la norme 
juridique, n’est pas plus partagée par VON WRIGHT. L’auteur critique cette conception, et 
propose alors de distinguer entre deux validités complémentaires, la « validité absolue » et la 
« validité relative ». La « validité absolue » est la validité de la norme à l’intérieur du système 
de normes ; elle renvoie à un principe de subordination3139. La « validité relative » consiste à 
dire que la norme est valide car elle est créée sur le fondement d’une autre norme qui 

                                                 
3131 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 18. 
3132 Contra : la position de VON WRIGHT expliquée par Mme FALCON Y TELLA.  M.-J. FALCON Y TELLA, 

Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit., p. 149. 
3133 E. MILLARD, Deux lectures critiques d’Alf Ross, art. précit., p. 10. M. MILLARD précise que pour 

ROSS « la validité d’une norme juridique n’est rien d’autre que son existence (concept de droit) et la science 
juridique doit consister dans les propositions descriptives de ces normes, vérifiable par leur application effective 
par les autorités juridiques ». 

3134 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 44. L’auteur présente la 
conception de SUAREZ : « este modelo agregara (…) una tercera condición esencial : el contenido de la ley ha 
de ser justo ». Cela signifie que le législateur n’a pas le pouvoir d’obliger par des lois injustes. A la page 45, 
l’auteur cite SUAREZ selon lequel : « el legislador humano…no tiene poder para obligar con leyes injustas (…) 
no tiene ni fuerza ni valor para obligar ». 

3135 Ibid., p. 47. 
3136 E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 45. M. GARZON VALDES 

souligne que « se establece aquí la equivalencia entre ley injusta, invalidez e inexistencia ». 
3137 N. BOBBIO, Essais de théorie du droit, LGDJ. Coll. La pensée juridique, 1998, p. 10-11. Selon BOBBIO, 

« une norme est pleinement valide-bref, elle « existe »- si, et seulement si, elle est valide à la fois d’un point de 
vue formel et d’un point de vue matériel ». 

3138 Ibid., p. 11. 
3139 Voir sur cette conception : J. HAESAERT, Théorie générale du droit, op. cit., p. 442. 
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existe3140. Cela conduit l’auteur à distinguer entre des normes valides, des normes invalides 
ou des normes ni valides ni invalides. En effet, selon sa conception, une norme peut être 
valide, c'est-à-dire avoir été créée en conformité avec une norme qui prévoit sa création et qui 
est elle-même valide. Mais une norme peut également être invalide, c'est-à-dire qu’elle est 
interdite par une règle qui existe ou qu’elle a été créée sur le fondement d’une norme invalide. 
Enfin, une norme peut être ni valide ni invalide mais exister. Dans ce cas, ce peut être une 
« règle d’habilitation » qui ne prescrit pas et n’interdit pas. Ce peut être aussi une norme 
juridique qui est en vigueur mais pour laquelle l’invalidité n’a pas été soulevée3141. Cela 
conduit donc VON WRIGHT à distinguer entre la « validité » et l’ « existence » d’une norme. 
Ce n’est donc pas parce qu’une règle existe qu’elle est pour autant valide3142. 
 

503. La variation des méthodes de sélection des normes valides. Si la conception 
formelle, fondée sur une conception monologique de la validité, rassemble une majorité 
d’auteurs3143, on peut cependant noter que tous ne rangent pas les mêmes critères de légalité 
sous le terme de « légalité ». A cet égard, on peut relever la remarque de U. SCARPELLI, 
pourtant attaché à la conception formelle de la validité3144. Il affirme sans hésitation qu’une 
norme est valide, en droit, mais aussi et plus largement, dans le cadre d’un système de 
normes, si elle répond à des critères de validité prédéfinis3145. Ainsi il estime que, quel que 
                                                 

3140 VON WRIGHT appelle ainsi cette validité, non « pas parce que la validité d’une norme requiert la validité 
d’une autre norme qui autorise sa création, mais parce que la norme créée dépend de l’existence de cette 
dernière [i.e : la règle qui autorise sa création] ». Traduction de : « no porque la validez de una norma requiera 
la validez de la otra norma que autoriza su creación sinon porque aquella depende de la existencia de esta 
última ». E. GARZON VALDES, Algunos modelos de validez normativa, art. précit., p. 59. 

3141 En effet si sa légalité n’est pas contestée, notamment devant le juge, elle continue d’exister et d’être appliquée 
sans être pour autant « légale », donc valide, au sens formel du terme. Une autre norme prise sur son fondement 
serait-elle invalide, elle existerait tout de même. 

3142 Pour un résumé de l’approche de VON WRIGHT, voir l’explication très éclairante de Mme FALCON Y 
TELLA : M.-J. FALCON Y TELLA, Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit., p. 149. Selon 
l’auteur, « a diferencia de KELSEN, no es que la validez de una norma dependa de la validez de otra superior, 
sino, aproximándose a la concepción haitiana, depende de la existencia de ésta. Los escalones de esta validez 
constituyen una “cadena de subordinación”. La peculiaridad de la concepción de VON WRIGHT es el calificar 
a la última norma en la que termina la cadena de subordinación como norma soberana, la cual no es ni válida, 
ni inválida. Pueden existir, asimismo, normas inválidas, que son aquellas cuya creación está prohibida por otra 
norma existente. Así pues, se ve cómo VON WRIGHT no identifica validez y existencia ». 

3143 Voir notamment : M.-J. FALCON Y TELLA, Concepto y fundamento de la validez del derecho, op. cit., p. 
151. Mme FALCON Y TELLA expose la conception de la validité présentée par JELLINEK. Selon lui, la 
validité de la norme est étroitement liée à l’approche formelle du droit. En cela, son contenu importe peu car il se 
rapporte souvent à une réalité empirique et sociologique : « Para JELLINEK la validez de las normas es de 
naturaleza formal, porque es independiente de su contenido material y se funda exclusivamente sobre la 
“continuidad formal de las fuentes de las cuales adquieren existencia los tres elementos de que consta el Estado 
: el pueblo, el territorio y el poder soberano… Estos constituyen lo que se llama Estado entendido como 
realidad sociológica, sino como realidad jurídica, no como realidad pensable, sino como realidad pensada, es 
decir, considerado no desde del punto de vista empírico, sino desde el punto de vista jurídico-formal”. Para 
evitar la referencia sociológica, JELLINEK ha separado los conceptos de poder de facto y poder de iure y ha 
considerado como objeto de la ciencia jurídica exclusivamente este secundo ». Voir également : G. HERAUD, 
La validité juridique, art. précit., p. 477. M. HERAUD affirme que « la validité juridique est propre à l’ordre 
normatif juridique, et par là-même, indépendante de la signification religieuse, morale, politique, des règles de 
l’ordre lui-même ». L’auteur affirme également que « L’ordre juridique est un tout refermé sur lui-même ». 

3144 U. SCARPELLI, Qu’est-ce que le positivisme juridique ? , op. cit., p. 39. L’auteur affirme que « ce n’est qu’en 
considérant d’un point de vue interne le système de normes qu’on peut reconnaître la validité d’une norme. La 
validité d’une norme signifie que cette norme satisfait aux normes qui règlent l’appartenance des normes au 
système, ce qui lui permet d’être reconnue comme existante dans le système où elle doit remplir sa fonction 
spécifique. C’est là, à mon avis une conception acceptable de la validité dans la mesure où la validité est 
attribuée par les normes ». 

3145 U. SCARPELLI, Qu’est-ce que le positivisme juridique ? , op. cit., p. 40 et pp. 45-46. U. SCARPELLI illustre 
l’appréciation de la validité d’une norme juridique en comparant la démarche à l’appréciation de la validité 
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soit le positionnement des auteurs, tous reconnaissent que la validité d’une norme se 
détermine par une opération de sélection sur la base de critères d’appartenance au système 
dans lequel elle doit s’intégrer. Pour autant, il reconnaît que la méthode de détermination de la 
validité de la norme juridique peut être différente d’un auteur à l’autre3146. La méthode 
kelsénienne n’est donc pas absolue ni même la seule envisageable. Cette remarque doctrinale 
met cependant en lumière le manque d’unité de la théorie.  
 

504. Le changement de vocable. Se fondant sur la conception kelsénienne de la 
validité, M. HERAUD a proposé d’adopter une nouvelle approche de la validité formelle. 
Créant deux catégories de validité, et leur appliquant une terminologie particulière, il a 
également proposé de réorganiser les critères de validité à l’intérieur de ses catégories. 
L’auteur a ainsi distingué la « validité externe » de la « validité interne » 3147, puis il a 
subdivisé cette dernière en « validité intrinsèque » et en « validité extrinsèque »3148. Selon lui, 
la « validité intrinsèque » pose la question de la compétence de l’auteur de l’acte. En d’autres 
termes, l’acte doit être accompli conformément à la compétence de son auteur, cette dernière 
étant octroyée au moyen d’une « règle de compétence »3149 qui « fixe seulement les bornes 
entre lesquelles le sujet de droit doit contenir ses activités »3150. C’est un problème de 
« validité au fond »3151. La « validité extrinsèque » pose quant à elle la question de 
l’observation des exigences de forme de l’acte3152. Dans ces hypothèses donc, une norme 
juridique est valide si elle répond à deux conditions cumulatives : la compétence de son 
auteur et la conformité de la procédure d’élaboration de la norme à une norme supérieure3153. 
On retrouve ici la conception kelsénienne, la seule différence résidant dans le vocable 
employé. Mais le raisonnement de l’auteur se complexifie lorsqu’il s’intéresse au domaine de 

                                                                                                                                                         
d’une œuvre d’art. Il met en avant l’existence de critères de détermination. Ainsi selon lui, « quand on dit d’une 
œuvre d’art qu’elle est valable, cela signifie qu’on présuppose qu’il existe des critères et des normes sur la 
manière de faire des œuvres d’art et de les apprécier, etc. Un usage scientifique du concept de validité dans un 
discours scientifique consistera à préciser quels sont les possibles porteurs de la qualification, ainsi que les 
critères et les normes que met en jeu la qualification de la validité ». Par ailleurs, U. SCARPELLI reconnaît que 
les critères de validité sont toujours internes aux différents systèmes. Il rappelle en effet que « poser un critère 
de validité signifie se référer à un système de normes particulier ». Il rejoint KELSEN sur la distinction entre 
« ordres juridiques statiques » et « ordres juridiques dynamiques », et conclut alors qu’un système de normes 
juridiques « peut être ramené à deux types d’ordres, statique ou dynamique, et se base sur un critère de validité 
qui porte sur le contenu des normes d’après le système propre à l’ordre statique ou sur le mode de production 
des normes d’après le système propre à l’ordre dynamique ».  

3146 U. SCARPELLI, Qu’est-ce que le positivisme juridique ? , op. cit., p. 41. Selon U. SCARPELLI, « toute 
conception du droit (…) implique (…) des critères de reconnaissance des normes juridiques ; mieux même, c’est 
justement par rapport à la détermination des critères de reconnaissance des normes juridiques que les 
différentes conceptions de droit se développent et s’opposent. Il en résulte que la catégorie de la validité est une 
catégorie fondamentale de la pensée juridique, qu’elle permet à la pensée juridique de sélectionner ce qui 
constitue son objet propre. Cela ne veut naturellement pas dire que tous les juristes adoptent ou adopteront ce 
terme de validité ou qu’ils en ont une claire compréhension du concept et la capacité de le formuler ; cela veut 
dire qu’en observant la manière dont tous ceux qui se qualifient de juristes travaillent, on y voit des opérations 
de sélection des normes, pour savoir si elles appartiennent ou non au système de normes ». 

3147 L’expression « validité globale » est réservée à l’ordre juridique. Voir : G. HERAUD, La validité juridique, 
art. précit., p. 478. 

3148 Ibid., p. 479. 
3149 Ibid., p. 484. 
3150 Ibid., p. 484. 
3151 Ibid., p. 484. 
3152 Ibid., p. 484. 
3153 G. HERAUD, La validité juridique, art. précit., p. 486. M. HERAUD précise que « la validité d’un acte ne 

dépend pas seulement de ce qu’il est contenu dans la compétence de son auteur, mais encore du respect des 
conditions de forme et de procédure prévues, pour son édiction, par le droit supérieur ».  
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la « validité extrinsèque ». Celle-ci suppose l’observation de « règles de formes »3154 qui ont 
pour fonction de créer la personne compétente et de déterminer le degré de force juridique des 
actes qui émanent de la personne compétente3155. La « règle de forme » préexiste à la « règle 
de compétence » en ce qu’elle investit juridiquement les personnes et leur permet d’exister en 
droit3156. La « règle de compétence », seconde, vient alors limiter les conditions de validité de 
la norme juridique. On peut déduire de ce changement de vocable, et de l’approfondissement 
de la détermination de la validité de la norme juridique réalisée par M. TEBOUL, que la 
conception formelle telle que présentée par KELSEN est perçue comme une approche trop 
simplifiante de l’acquisition de la validité par une norme. 
 

II.  Une absence de critique de la théorie formelle  
 

505. La perte de validité de la norme. Dans l’approche formelle, la validité des 
normes juridiques est en lien avec l’ordre juridique dans lequel ces dernières sont insérées3157. 
KELSEN affirme que la norme perd sa validité si l’ordre juridique auquel elle se rattache perd 
son efficacité. En revanche, il précise que la norme ne tire pas sa validité de l’efficacité de 
l’ordre juridique. L’auteur introduit donc deux idées.  

D’une part, il établit une relation entre la norme juridique et l’ordre juridique : la 
norme juridique est valide tant que l’ordre juridique est efficace. Cependant, la norme 
juridique ne tire pas sa validité de l’ordre juridique auquel elle se rapporte, mais de la 
procédure juridique prévue par la Constitution pour son élaboration.  

D’autre part, il pose la question de l’efficacité de l’ordre juridique et corrélativement 
celle de la norme juridique elle-même. KELSEN accepte qu’une norme juridique perde sa 
validité à deux conditions. La première est que l’ordre juridique auquel elle se rapporte perde 
son efficacité, la seconde est que la Constitution ait prévu une procédure d’abrogation de la 
norme. Par conséquent, on peut dire que la norme juridique « acquiert » sa validité par la 
conformité de sa procédure d’élaboration aux dispositions prévues dans la Constitution, 
qu’elle « conserve » sa validité si l’ordre juridique auquel elle se rattache est efficace, et 
qu’elle « perd » sa validité si elle est abrogée selon une procédure prévue par la Constitution 
ou si l’ordre juridique auquel elle se rapporte perd son efficacité. La question de l’effectivité 
de la norme juridique est alors reléguée au second plan3158. Dès l’instant où la norme perd sa 
                                                 

3154 G. HERAUD, La validité juridique, art. précit., p. 487. L’auteur attribue à ces normes diverses appellations : 
« règles d’investiture », « règles de qualification » ou « règles d’habilitation ».  

3155 Ibid., p. 487. 
3156 G. HERAUD, La validité juridique, art. précit., p. 486. L’auteur précise en effet que : « il faut donc envisager 

les règles d’investiture comme créant, au  profit des personnes instituées, des plans illimités d’activités 
juridiques (…), affectés, chacun, d’un numéro d’ordre hiérarchique. (…) Ensuite intervient la règle de 
compétence qui, sur ce plan illimité, procède à la dichotomie habituelle du valable et du non valable ». 

3157 H. KELSEN, L’efficacité n’est pas une « conditio per quam » de la validité, texte n° 14, In Le positivisme 
juridique, C. GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée 
juridique, 1993, p. 326. Selon KELSEN, « chaque norme singulière perd donc sa validité quand l’ordre 
juridique global auquel elle appartient perd globalement son efficacité. L’efficacité de l’ordre juridique tout 
entier est la condition nécessaire de la validité de chacune des normes particulières de cet ordre. C’est une 
conditio sine qua non mais non une conditio per quam. L’efficacité de l’ordre juridique global est la condition, 
mais non la raison de la validité des normes qui le constituent. Ces normes sont valides, non parce que l’ordre 
global est efficace, mais parce qu’elles ont été créées de la manière prévue par la constitution. Elles sont valides 
cependant à la seule condition que l’ordre juridique global soit efficace ; elles cessent d’être valides non 
seulement lorsqu’elles sont annulées selon la procédure prévue par la constitution, mais aussi lorsque l’ordre 
juridique global perd son efficacité ». 

3158 P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, Revue Droit et société 1986, 
n° 2, p. 106. Les auteurs retiennent que : « Pour Kelsen le seul critère de validité d’une règle juridique est son 
mode d’édiction, et non son application effective. Il s’attache plus à l’applicabilité de la norme qu’à son 
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validité, les individus ne sont plus tenus de s’y conformer. Effectivement, la norme juridique 
ne présente plus de « légitimité » puisque l’ordre juridique est devenu « inefficace ». C’est ce 
qui vaut à KELSEN d’envisager la limitation du « principe de légitimité »3159 par le « principe 
d’effectivité »3160. On peut remarquer que cette idée proposée par l’auteur, ne fait pas l’objet 
d’opposition particulière. 
 

506. La proposition d’une validité élargie aux « faits ». Dans l’approche formelle 
de la validité, l’hypothèse d’une validité des « faits » n’est pas évoquée. Cela se justifie 
notamment par la distinction stricte réalisée par KELSEN entre l’ « être » et le « devoir être ». 
Si cette différenciation s’applique précisément afin de rejeter tout élément factuel de la 
détermination de la validité d’une norme juridique, elle manifeste plus largement l’éviction 
des « faits » de la sphère du droit. U. SCARPELLI a cependant proposé d’établir un lien entre 
la « validité » et les « faits ». Plus précisément, il a proposé d’élargir la conception de validité, 
et de l’appliquer à une dimension factuelle. Dans cette hypothèse, l’auteur parle de « validité 
d’un fait »3161, c'est-à-dire la conformité du fait à la prescription de la norme juridique. U. 
SCARPELLI étend donc le domaine de la validité des « normes » aux « faits ». De cette 
manière, il ne rompt pas avec la conception moderne, puisque la détermination de la validité 
du fait s’effectue toujours par référence à une norme. Clairement dit, le fait ne peut être 
« valide » que s’il est conforme à la prescription de la norme juridique. Toutefois, l’auteur 
complète l’approche de la validité présentée par KELSEN. 

En réaction aux critiques adressées à cette approche formelle, certains auteurs ont 
proposé des conceptions pluridimensionnelles. C’est ce qu’il convient à présent d’étudier. 
 
 
 
 
 

                                                                                                                                                         
application concrète . L’effectivité de la mise en œuvre n’est pour lui qu’une question seconde, une question de 
survie de la règle de droit ». Notons cependant une nuance à cette affirmation : l’effectivité sera placée au 
premier plan dans le cas de l’extinction de la norme par désuétude. Cette hypothèse est cependant peu envisagée 
par KELSEN. Voir à ce sujet : Ibid., p. 107. Les auteurs soulignent que « Certes l’ineffectivité porte atteinte à la 
validité, par effet de la désuétude par exemple, mais on se heurte alors à l’inextricable question des seuils. Au-
delà de quel niveau de non respect la validité se trouve-t-elle atteinte ? La question reste chez l’auteur sans 
réponse théorique précise. Pour Kelsen, il ne peut donc y avoir de faille dans le système juridique que par 
contradiction interne ». Voir aussi : V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, 
op. cit., p. 80. Reprenant la théorie formelle de la validité, l’auteur souligne que « l’effectivité de la norme ne 
conditionne pas sa validité formelle ». En cela donc, « l’effectivité ne serait pas un caractère nécessaire de la 
norme juridique. La norme est d’abord caractérisée par sa validité formelle (légalité) entendu comme son 
appartenance à l’ordre juridique positif ». 

3159 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 209. KELSEN définit le principe de légitimité comme « le 
principe que les normes d’un ordre juridique valent aussi longtemps que leur validité ne prend pas fin d’une 
façon qui est déterminée par cet ordre juridique, ou qu’elle ne fait pas place à la validité d’une autre norme de 
cet ordre ».  

3160 H. KELSEN, L’efficacité n’est pas une « conditio per quam » de la validité, art. précit., p. 327. Le principe 
d’effectivité se rapporte au fait qu’ « on ne peut prétendre que juridiquement les hommes doivent se comporter 
conformément à une certaine norme si l’ordre juridique global, dont cette norme fait partie intégrante, a perdu 
son efficacité. Le principe de légitimité est restreint par le principe d’effectivité ». Notons que l’auteur ne 
distingue pas les termes « effectivité » et « efficacité ».  

3161 U. SCARPELLI, Qu’est-ce que le positivisme juridique ? , op. cit., p. 39. L’auteur précise en effet que la 
« qualification de la validité peut être utilisée pour utiliser le terme technique employé par les juges à des « faits 
spécifiques » autrement dit à la survenance de situations (…) auxquels les normes attribuent des conséquences 
normatives, c'est-à-dire la mise en œuvre de règles de comportement. La validité d’un fait signifie qu’il est 
conforme aux prévisions de la norme, qu’il est capable de produire des effets normatifs ». 
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§  2. La formulation de nouvelles conceptions de la validité fondée sur une critique de 
l’approche formelle 

 
507. La pertinence de la théorie formelle de la validité est aujourd’hui questionnée 

avec acuité. De manière générale, on s’interroge sur la pérennité d’une telle conception face 
au foisonnement de normes juridiques3162 qui rend l’appréciation de la validité d’une norme 
juridique de plus en plus délicate3163, mais aussi sur les critères de validité du droit que la 
conception formelle propose dans une société marquée par la globalisation3164. On trouve un 
écho à ces questions en droit de l'environnement3165. Mais il semble que la question principale 
porte sur  la survivance d’une théorie marquée par l’étanchéité de l’ordre juridique à tout 
élément qui lui est extérieur3166. Sont alors mises en cause l’insuffisance3167, l’incohérence3168, 
et la logique trop simpliste3169 d’une théorie formelle de la validité qui néglige l’influence de 
la société sur le droit3170 (I). En réponse à cette critique, des auteurs proposent de nouvelles 

                                                 
3162 A. DECOCQ, Le désordre juridique français, In Ecrits en hommage à Jean FOYER, Jean FOYER auteur et 

législateur, F. TERRE (dir.), PUF, 1997, p. 150. L’auteur estime que la multiplication des normes juridiques 
pose la question de « leur conformité à des règles supérieures, autrement dit sur leur validité et, par la suite, sur 
leur existence même ». 

3163 A. DECOCQ, Le désordre juridique français, art. précit., p. 152. Pour M. DECOCQ, « l’appréciation de la 
validité d’une loi peut être délicate eu égard à la quantité de règles par rapport auxquelles elle doit être 
conduite ». 

3164 Sur cette affirmation : G. TEUBNER, Un droit spontané dans la société mondiale ? , In Le droit saisi par la 
mondialisation, C.-A. MORAND (dir.), Bruylant, Coll. de droit international, 2001, p. 204-205. M. TEUBNER 
précise que « la production normative est décentralisée entre une multiplicité d’acteurs politiques et privés, sans 
que l’on puisse repérer un centre décisionnel clair ». 

3165 Concernant le foisonnement des normes juridiques Supra n° 290, la globalisation Supra n° 286. 
3166 P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, art. précit., p. 122. Pour ces 

auteurs, « la validité du droit ne se mesure plus à l’état de sa cohérence interne. Interrogé sur ses natures, puis 
sur son effectivité, le système juridique est de plus en plus questionné en termes d’efficacité, de productivité 
sociale immédiate ». 

3167 M.-J. FARINAS DULCE, El problema de la validez juridica, Civitas, 1991, p. 135. L’auteur rapelle que :        
« Ahora bien, aceptando el criterio jerárquico (o criterio de derivación formal) como componente del criterio de 
validez jurídica, sin embargo creo que, actualmente, aquel criterio se muestra insuficiente para determinar la 
validez jurídica de las normas de une determinado sistema jurídico. Seria conveniente incluir, junto al referido 
criterio jerárquico de derivación de una norma de otra superior del sistema, también el criterio de la 
competencia (…) »; J.-F. FUEYO, Legitimidad, validez y eficacia, Revista de administracion publica 1951, n° 6, 
p. 36. Concernant la « problemática de la validez», M. FUEYO précise que : «  La concepción habitual de que el 
ordenamiento es un sistema de normas, no siendo inexacta en su consideración estrictamente formal, es desde 
luego insuficiente para penetrar en lo que realmente es el ordenamiento, y por lo mismo, deja intacto el 
problema ». 

3168 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, DROZ, 1979, p. 96. M. PERRIN émet quelques 
réserves sur la place de l’effectivité dans la théorie positiviste qui ne serait pas une condition de la validité. Or, il 
rappelle que « l’absence d’effectivité entraînerait la fin de la validité ! » ou encore qu’« il y a donc des normes 
qui perdent leur validité du fait de leur ineffectivité alors que d’autres doivent être considérées comme valables 
alors qu’elles n’ont jamais été effectives ! Le moins que l’on puisse dire est que la cohérence de telles thèses est 
sujette à caution ». 

3169 Rappelant le principe de conformité hiérarchique, M. VIRALLY estime cependant que « ce système trop 
logique impressionne parce qu’il paraît rendre de façon exacte la structure hiérarchisée du droit étatique 
moderne », et ajoute qu’ « à y regarder de plus près (…) il le simplifie de façon outrancière ». M. VIRALLY, Le 
phénomène juridique, RDP 1966, p. 56. 

3170 M. VIRALLY, Le phénomène juridique, art. précit., pp. 56-57. Au soutien de sa critique, M. VIRALLY 
précise que « sa faiblesse vient (…) de ce qu’il néglige le fait que tout ordre juridique positif est un phénomène 
socio-historique ». En effet pour lui, l’existence d’un ordre juridique, tout comme l’existence d’une norme 
juridique se constate avant de poser leur validité. C’est une question de faits. Ce n’est qu’après que vient un 
doute sur leur validité. Dès lors pour lui, affirmer que toute norme positive « est posée en vertu d’une norme 
supérieure préétablie, ou présupposée, est inacceptable » car cela revient à nier « la possibilité d’une formation 
spontanée de normes par le simple développement de la vie sociale ». A la page 64, M. VIRALLY ajoute enfin 
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approches de la validité de la norme juridique, qui intègrent justement des éléments extérieurs 
au droit (II). 
 

I. La rupture entre les faits et le droit dans l’approche formelle, à l’origine de 
nouvelles approches de la validité 

 
508. L’influence de la société sur le droit est affirmée par les approches 

sociologiques, au point d’affirmer parfois que le droit n’est pas « donné » mais 
« construit »3171. On s’est demandé si le juriste doit s’isoler « du monde dans lequel il vit », et 
corrélativement, on s’est interrogé sur « la relation entre faits et jugements de valeur 
juridique »3172. Selon un auteur, il est possible que des normes juridiques soient le résultat 
d’évaluations influencées par des jugements d’existence, c'est-à-dire par les faits3173. D’une 
part, la signification de prescriptions juridiques, a priori analytiques, peut évoluer en raison 
de « faits nouveaux emportant conviction »3174, et d’autre part, la règle qui prohibe certains 
comportements peut résulter d’une réponse législative à la réaction du groupe social à 
l’encontre de ces comportements3175. Aussi, cet auteur conclut-il que le groupe social 
contribue à changer le droit3176. Selon lui donc, le juriste législateur ne peut se départir des 
faits, lesquels peuvent en certaines circonstances le convaincre que les anciennes normes sont 
obsolètes et méritent d’être modifiées3177.  

Plus récemment encore, le rapport entre les faits sociaux et l’engendrement du droit a 
été rappelé. En effet dans une conception formelle, la validité de la norme est strictement 
légale. Aussi, la validité d’une norme sociale ne peut être conférée que par une autorité 
compétente, en l’occurrence les tribunaux et le législateur3178. Or, on assiste aujourd’hui à 
« une positivation croissante des normes sociales, validées sur la base de processus 
décisionnels « privés » hautement organisés »3179. Cette approche donne l’impression d’une 
concurrence entre la validité formelle et une nouvelle forme de validation de la norme qui 
serait étroitement liée à l’action de la société. Cela entraînerait une coexistence de la validité 
formelle, exclusivement centrée sur la légalité, avec une approche plus « sociale » de la 

                                                                                                                                                         
qu’il faut que la science du droit se libère « de la perspective strictement formaliste et statique où s’enferme le 
positivisme juridique, pour envisager l’ordre juridique en devenir : en formation et en action, dans une société 
réelle ». 

3171 E. PATTERSON, L’influence des faits sur les jugements de valeur juridique, In Mélanges en l’honneur de Jean 
DABIN, Sirey, 1963, p. 197. E. PATTERSON rappelle ici la position de J. DABIN. 

3172 Ibid., p. 198. 
3173 E. PATTERSON, L’influence des faits sur les jugements de valeur juridique, art. précit., p. 206. L’auteur 

reconnaît dans le même temps que cette position n’est pas acceptée de manière unanime. 
3174 Pour un exemple précis en matière de personnalité juridique, voir : E. PATTERSON, L’influence des faits sur 

les jugements de valeur juridique, art. précit., p. 206. L’auteur répond ici à une critique émise à l’encontre de sa 
théorie et selon laquelle il existe des normes de structure qui définissent les concepts fondamentaux du système 
juridique et qui établissent entre eux certains rapports. 

3175 E. PATTERSON, L’influence des faits sur les jugements de valeur juridique, art. précit., p. 206. L’auteur 
répond à une critique selon laquelle les règles qui transcendent les faits contingents et se soustraient à leur 
atteinte, telles les règles qui interdisent certaines infractions. 

3176 E. PATTERSON, L’influence des faits sur les jugements de valeur juridique, art. précit., p. 207 : « un 
jugement de valeur fortement appuyé par un groupe social (…) peut finalement être agréé et entraîner un 
changement de droit ». Dans le même sens et reprenant DURKHEIM, E. PATTERSON soutient qu’ « une 
déviation répétée de la norme sociale (…) peut conduire à une modification de la règle » 

3177 Ibid., p. 209. 
3178 G. TEUBNER, Un droit spontané dans la société mondiale ? , art. précit., p. 203. 
3179 G. TEUBNER, Un droit spontané dans la société mondiale ? , art. précit., p. 204. M. TEUBNER réalise une 

comparaison entre le droit spontané et le droit coutumier. 
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validité de la norme juridique3180. On perçoit alors avec quelle intensité la frontière entre le 
Sein et le Sollen tend à s’estomper : la relation entre le fait et le droit est de plus en plus 
prégnante3181. 

L’influence de la société dans le processus de création de la norme juridique, et ses 
implications possibles sur sa validité, viennent en partie confirmer le retour  des théories de la 
validité fondées sur une conception trilogique. On peut parler en effet de « retour », car ces 
approches ne sont pas de formulation récente. Tout au plus resurgissent-elles aujourd’hui, en 
ayant parfois fait l’objet d’une réactualisation. 
 

II. Des approches pluridimensionnelles de la validité, conséquence du 
rapprochement des faits et du droit 

 
509. La prise en compte de l’action de la Société Civile dans la détermination de la 

validité de la norme juridique conduit à s’intéresser à la légitimité et à l’effectivité de la 
norme juridique. Partant alors d’une vision plurale de la validité, des auteurs la présentent 
parfois comme le résultat d’un balancier entre trois critères : la légalité, la légitimité et 
l’effectivité, le tout dépendant du contexte historique dans lequel la norme est émise3182. La 
validité serait alors « plurielle »3183. Cependant, en fonction des auteurs, cette approche met 
plus ou moins l’accent sur l’un de ces critères. En cela, la validité peut être établie en rapport 
avec le contexte sociétal existant à un moment donné, et ainsi osciller entre légitimité et 
légalité3184. Parfois encore, l’effectivité et la légitimité peuvent primer sur la légalité3185. Mais 

                                                 
3180 G. TEUBNER, Un droit spontané dans la société mondiale ? , art. précit., p. 201. Selon M. TEUBNER, nous 

assistons à une dévitalisation de certains principes fondamentaux du droit national, notamment du principe de 
« la validité des normes déduites d’une hiérarchie des sources ». Notons qu’une approche qui serait 
« purement » sociologique, positiviste ou jusnaturaliste est tout aussi critiquable : V. PETEV, Réflexion sur la 
postmodernité et les limites du législateur, In Légistique formelle et matérielle, Actes du 10ème séminaire du 
Valais du 24 au 27 septembre 1997, organisé par le Centre d’étude de technique et d’évaluation législative de 
Genève et l’Institut universitaire Kurt Bosh, Sion, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1999, p. 304. 

3181 F. TERRE, La crise de la loi, APD, t. 25, La loi, Sirey, 1980, p. 28. L’auteur dresse une comparaison entre le 
présent : « on s’efforce à notre époque de mieux comprendre le rôle du fait dans le droit », et le passé qui tente 
de réaliser une « anticipation du fait par le droit ». Sur l’effectivité en tant que concrétisation du droit dans les 
faits : V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 556. 

3182 M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, Revista de la 
Facultad de Derecho de la Universidad Complutense de Madrid 1989-1990, p. 92. L’auteur met en relation la 
tridimensionnalité de la validité avec le contexte historique. Dans ce sens, les périodes froides où l’on retient une 
stabilité au sein de la société font prévaloir la légalité. En revanche, les périodes chaudes signent l’instabilité de 
la société et font prévaloir la légitimité et l’effectivité. 

3183 F. OST, M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., 
pp. 308-309. Des mêmes auteurs : Jalons pour une théorie critique du droit, Publication des Facultés 
Universitaires de Saint-Louis, 1987, p. 271 ; M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude 
de la hiérarchie des intérêts en droit privé, LGDJ, 2004, p. 71. 

3184 Dans une société libérale, la légitimité serait assimilée à la légalité (cohérence du discours juridique) et dans 
une société post-industrielle ou contemporaine, à l’effectivité (performance du discours juridique). Aussi dans 
une société libérale on retient que « le bien fondé d’une solution juridique réside dans la compétence de son 
auteur et la régularité de la procédure suivie, plutôt que dans son contenu matériel ou son effet social ». C’est la 
« domination légitime » que M. WEBER a appelé « légal-rationnel ». Voir sur ce sujet : F. OST, La légitimité 
dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? , ARSP 1985, n° 25, « Conditions 
of validity and cognition in modern legal throught », p. 192. 

3185 On relève dans ce cas un « souci de réalisme sociologique au détriment de la cohérence formelle ». F. OST, La 
légitimité dans le discours juridique : cohérence, performance, consensus ou dissensus ? , art. précit., p. 197.  
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la validité de la norme juridique peut aussi se définir comme la rencontre de trois pôles 
strictement déterminés3186. 

Parmi les perspectives trilogiques de la validité, la littérature juridique française 
renvoie souvent à la théorie de Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE. Cette approche 
présente l’originalité de ne pas limiter la théorie de la validité à la validité formelle, c'est-à-
dire à la seule légalité de la norme. Elle envisage au contraire de l’articuler avec deux autres 
types de validités, les validités axiologique et empirique, qui correspondent respectivement à 
la légitimité et à l’effectivité de la norme juridique. Cette proposition présente une définition 
retouchée de la validité, en ce qu’elle s’entend comme « la qualité qui s’attache à la norme 
dont on a reconnu qu’elle satisfait aux conditions requises pour produire les effets juridiques 
que ses auteurs lui attribuent »3187. Aussi, cette approche permet-elle de relier et de faire 
interagir ces trois « validités ». Mais on ne peut évoquer cette conception originale, sans 
revenir aux origines mêmes de la conception trilogique de la validité.  
 

510. La validité comme synthèse des faits et des normes par le recours aux 
valeurs. Si en France, c’est ROUBIER3188 qui a été le précurseur de la tridimensionnalité, le 
fondateur du concept reste REALE. C’est lui qui a été le père de la « théorie 
tridimensionnelle », plus précisément, et selon l’approche exacte de l’auteur, de la « théorie 
tridimensionnelle spécifique et dynamique du droit ». Sa conception articule trois dimensions 
de la validité. En cela, il divise le monde juridique en trois niveaux : l’ « être », le « devoir 
être », et le « valoir »3189. Ainsi, la trilogie concerne tout d’abord un fait, qui se rapporte au 
monde de la réalité, ensuite une norme qui se rapporte au monde de la culture, et enfin une 
valeur qui se rapporte au monde de l’esprit3190. Chacun de ces trois niveaux se rattache à un 
domaine différent, respectivement la Nature, le Droit et la Morale3191. Le domaine de la 
Nature regroupe des « lois de la nature », qui contiennent des « propositions 
descriptives »3192, et à partir desquelles on peut analyser si les normes sont vraies ou fausses. 
Le Droit renferme des « normes juridiques », qui contiennent des « propositions 
prescriptives »3193, grâce auxquelles on peut prédire la validité ou l’invalidité, tout comme 
                                                 

3186 V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., pp. 28-29. L’auteur évoque 
tout d’abord le pôle « légitimité », c'est-à-dire « la conformité de la norme juridique à des valeurs et principes 
supérieurs », c’est l’aspect subjectif de la validité. Ensuite, le pôle « légalité », c'est-à-dire « l’appartenance de 
la norme juridique à un système juridique », c’est l’aspect objectif de la validité. Enfin, la validité est constituée 
selon lui du pôle « effectivité ». L’effectivité appartient au pôle réaliste de la validité et constitue un « effet » du 
droit. 

3187 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 314. 

3188 P. ROUBIER, Théorie générale du droit. Histoire des doctrines juridiques et philosophie des valeurs sociales, 
Dalloz, 2005, pp. 323-330. ROUBIER évoque en effet trois éléments qui entrent dans la détermination de la vie 
juridique et qui se rapportent à trois doctrines différentes. Il s’agit tout d’abord de la doctrine des « écoles 
formalistes » qui met l’accent sur la forme extérieure de la règle de droit, ensuite, de la doctrine des « écoles 
idéalistes » qui prône la valeur de justice, et enfin, de la doctrine des « écoles réalistes » rattachée à l’évolution et 
au développement de la société. 

3189 M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, art. précit., p. 76. 
L’auteur présente la conception de REALE : « Se podría resumir lo que se entiende por teoría 
tridimensionalidad del Derecho diciendo que la misma es aquella concepción por la cual se considera dividido 
el mundo jurídico en tres planos o niveles : el del ser, el del deber ser y el del valer ».  

3190 M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, art. précit., p. 78. 
Sur ces trois éléments, voir aussi : M. REALE, La situation actuelle de la théorie tridimensionnelle du droit, 
APD, t. 32, Le droit international, Sirey, 1987, pp. 369-384. 

3191 Ibid., p. 78. 
3192 Traduction de : « proposiciones « descriptivas » ». M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el 

problema de la validez del derecho, art. précit., p. 79. 
3193 Traduction de : « proposiciones « prescriptivas » ». M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el 

problema de la validez del derecho, art. précit., p. 79. 
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l’efficacité ou l’inefficacité et également la justice ou l’injustice. Leur différence avec les 
premières réside dans le fait que, globalement, les règles prescriptives sont formulées à 
l’impératif alors que les règles descriptives se formulent à l’indicatif3194. La Morale regroupe 
des « préceptes moraux », qui contiennent des « propositions expressives »3195, sur le 
fondement desquelles on apprécie la « bonté » ou la « méchanceté »3196 des normes. Pour 
REALE, la validité est une synthèse3197 des faits et des normes par le recours aux valeurs. En 
cela, sa théorie présente le droit comme le fait qui est intégré à la norme exigée par des 
valeurs3198 à réaliser. De cette manière, il souligne la relativité de la distinction Sein/Sollen, 
c'est-à-dire de l’ « être » et du « devoir être », sans l’abolir pour autant. Selon lui, l’intérêt 
d’une telle approche est de pouvoir prendre la norme en tant qu’objet de la science du droit, 
sans la départir de la réalité sociale3199. L’aspect formel propre au droit est conservé mais on 
prend également en compte une part d’abstraction qui se trouve dans la société. Par ailleurs, 
en réalisant une synthèse3200 entre la norme et le fait, rendue exclusivement possible par les 
valeurs3201, REALE parvient ainsi à démontrer que le droit ne se limite pas à une conception 
formelle et qu’il ne s’enferme pas non plus dans une conception sociologique. Plus largement, 
il rejette une approche monologique3202 qui consiste à adopter l’une des trois conceptions de 
la validité et envisage la science du droit comme une corrélation entre les trois logiques3203. 

                                                 
3194 Ibid., p. 80. 
3195 Traduction de : « proposiciones « expresivas » ». M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el 

problema de la validez del derecho, art. précit., p. 79. 
3196 « Bonté » et « méchanceté » sont la traduction dans le texte de « bondad » et « maldad ». La traduction est 

littérale pour accentuer leur connotation morale et ajuridique. 
3197 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, In Mélanges en l’honneur de Jean 

DABIN, Sirey, 1963, p. 221. L’auteur est clair sur ce point. Le droit est « une synthèse ou intégration d’ « être » 
(Sein) et de « devoir être » (Sollen), du fait et de la norme (…)». 

3198 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, art. précit., p. 222. Selon l’auteur, 
« les valeurs sur lesquelles se fondent le monde juridique sont de deux espèces : les unes sont primordiales, ou 
mieux conaturelles aux hommes, telles que la valeur de la personne humaine, qui est la valeur-source de l’idée 
du juste ; d’autres sont des valeurs acquises à travers l’expérience historique. Les premières sont les 
présupposés de l’ordonnancement juridique même en étant ignorées par celui-ci ». 

3199 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, art. précit., p. 222. On peut lire que 
« la conception tridimensionnelle du droit et de l’Etat évite l’erreur du formalisme, en affirmant que l’objet de la 
science du droit est bien une norme, mais entendu comme moment d’un processus, duquel on ne peut pas la 
séparer. Le droit a sans doute des aspects technico-formels : mais l’abstraction qui lui est propre, correspond à 
une réalité sociale concrète ». Sur l’importance d’établir un lien entre l’élaboration du droit et la réalité sociale, 
voir : R. SAVATIER, Les métamorphoses économiques et sociales du droit civil d’aujourd’hui, 3ème édition, 
Dalloz, 1964, p. 8. 

3200 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, art. précit., p. 223 : « (…) le droit, 
s’il est plus qu’une norme, est aussi plus qu’un fait social : il est bien plutôt une synthèse de manière et de 
forme, une intégration de ce qui est et de ce qui doit être, ou comme nous l’écrivons dans notre ouvrage sur les 
fondements du droit, il est une synthèse d’être et de devoir être (…) de manière que l’élément logico-formel soit 
 apprécié dans le système des valeurs d’une culture ». 

3201 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, art. précit., p. 229. REALE affirme 
qu’ « il nous paraît hors de doute qu’il y a impossibilité de passer du monde des faits au monde du devoir être 
juridique. La norme ne résulte pas seulement des faits, mais de l’attitude spirituelle (adhésion, réaction, etc.) 
prise par l’homme en face d’un système de faits. Les faits, par conséquent, sont causes indirectes, conditions 
matérielles de la loi, la source directe de celle-ci étant dans les valeurs qui agissent sur la psyché humaine, sur 
l’esprit ». 

3202 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, art. précit., p. 223. On peut lire que 
« de là, nous concluons que la science du droit ne peut être considérée comme une science (…) logico-formelle 
(…), ni non plus comme une science empirique ou naturelle (…) ». 

3203 M. REALE, La science du droit selon la théorie tridimensionnelle du droit, art. précit., p. 230. REALE précise 
que « la science juridique (…) atteint son point culminant nécessaire en un moment de normativité, de telle sorte 
que la norme juridique intègre faits et valeurs en une unité dialectique, ne pouvant être interprétée et appliquée 
qu’en fonction des uns et des autres, dans le flux du processus historique ». 
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Cette approche a convaincu certains auteurs3204. La relation entre les trois formes de validité, 
c'est-à-dire les validités formelle, empirique et axiologique est ici sous-jacente. En effet, le 
rapprochement de la Nature au « fait »3205 rappelle la validité empirique. De même le 
rapprochement du Droit au « droit » envisage la validité formelle3206. Enfin, celui de la 
Morale aux « valeurs » évoque la validité axiologique3207. 
 

511. La pluralité de signification de la « validité » applicable au droit. Des 
nombreuses propositions doctrinales relatives à la validité, on peut retenir également 
l’approche de A. AARNIO. Cet auteur a fondé sa théorie sur les trois conceptions de la 
validité proposées par J. WROBLEWSKI3208.  

La première, la « validité systémique »3209, prévoit qu’une norme est (formellement) 
en vigueur si quatre conditions sont réunies3210. A. AARNIO appelle cette validité la 
« validité (légale) ». La deuxième validité est la « validité effective ». L’effectivité peut 
s’entendre de diverses manières. Ce peut être la conformité du comportement des destinataires 
à la norme3211, ou l’appréciation du comportement des autorités chargées de faire appliquer la 
norme3212. On relève ici deux conceptions relativement distinctes de l’effectivité. La première 
se rapproche de la conception sociologique, qui met l’accent sur l’acceptation de la norme 
juridique par les individus. Cela signifie qu’une norme juridique est effective et valide, si elle 
                                                 

3204 Pour Mme FALCON Y TELLA par exemple, il est impossible de parler de la notion de validité sans la mettre 
en relation avec la légitimité et l’efficacité. Voir : M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el 
problema de la validez del derecho, art. précit., p. 75. Voir également : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, 
De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit. 

3205 M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, art. précit., p. 90. 
On peut cependant noter que l’auteur adopte une conception particulière de la théorie empirique puisqu’elle 
semble opter pour l’école du réalisme scandinave : « se predica la eficacia de aquella disposición jurídica que es 
realmente aplicada por les Tribunales ». 

3206 Mme FALCON Y TELLA rejoint cette proposition lorsqu’elle propose une définition des trois dimensions de 
la conception de REALE. En ce sens, la validité formelle d’une norme signifie que la norme appartient à un 
ordre juridique déterminé et qu’elle a été produite par un organe compétent et selon une procédure régulière. 
Traduction de : « una norma es formalmente válida cuando pertenece a un determinado ordenamiento jurídico 
por haber producida por el órgano competente para ello y con arreglo al procedimiento regular ». M.-J. 
FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, art. précit., p. 90. 

3207 Selon Mme FALCON Y TELLA, la norme est légitime lorsque son contenu est conforme aux idéaux de la 
justice. Traduction de : « una norma es legítima cuando posee un contenido conforme a los ideales de justicia ». 
M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, art. précit., p. 90. 

3208 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, texte n° 15, In Le positivisme juridique, C. 
GRZEGORCZYK, F. MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 
327. Selon l’auteur, J. WROBLEWSKI a désigné ces trois approches respectivement par les termes suivants : 
« systemic validity », « factual validity » et « axiological validity ».  

3209 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 328. L’auteur précise que selon J. 
WROBLEWSKI, « la validité systématique, ou la validité tout court, est d’une façon caractéristique toujours 
normative ». 

3210 En ce sens, la norme doit avoir été « adoptée et promulguée au cours d’une procédure en bonne et due 
forme », elle ne doit pas avoir été abrogée et elle ne doit pas entrer « en conflit avec une autre norme en vigueur 
du même système ». Cependant, J. WROBLEWSKI précise qu’ « en cas de conflit, il y a une règle reconnue 
pour trancher ». Sur ce dernier point, nous obtenons un éclaircissement de l’étude de J. WROBLEWSKI par M. 
GERARD. La théorie de J. WROBLEWSKI s’explique par le fait que « si un conflit existe, qu’il puisse être 
supprimé par une interprétation adéquate, voire par application d’une norme du système livrant la solution de 
cette antinomie ». P. GERARD, Validité juridique et souveraineté, In Droit et pouvoir, t.1, La validité, F. 
RIGAUX, G. HAARSCHER et P. VASSART (dir.), Story-Scientia, 1987, p. 54. 

3211 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 328. A. AARNIO précise qu’ « on 
peut penser qu’une norme est effective dans la société quand, et seulement quand, les citoyens l’observent d’une 
façon régulière dans leur comportement ». 

3212 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 328. L’auteur affirme que « dans une 
société, une norme est effective seulement si les autorités réagissent à un certain comportement sur la base de 
cette norme ». 
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est appliquée par les citoyens3213. La seconde conception se rattache en revanche davantage à 
l’école du réalisme scandinave qui conçoit restrictivement l’effectivité de la norme comme 
celle qui est appliquée par les autorités compétentes ; la norme juridique est effective si elle 
est appliquée par le juge ou le législateur3214. La troisième validité proposée par J. 
WROBLEWSKI est la « validité axiologique ». Cette conception jusnaturaliste met en avant 
l’existence de valeurs méta-positives qui constitueraient le fondement du droit positif3215. 
Chez A. AARNIO, cette validité prend le nom d’ « acceptabilité des normes juridiques ».  

A. AARNIO remarque alors que le terme « validité » est en réalité polysémique et que 
l’effort d’une définition « précise et stricte » reste vain. Aussi, propose-t-il de se limiter à 
constater que l’on parle de « la validité juridique de plusieurs et diverses façons, dans des 
situations différentes »3216. La validité juridique dépend alors de la signification que l’on 
attribue au terme « validité ». A partir de ces remarques, il propose sa propre présentation 
trilogique de la validité juridique. Le premier élément est la validité formelle3217. Elle rejoint 
le positivisme kelsénien dans son exigence de conformité hiérarchique. Cette validité 
constitue une condition d’acceptation de la norme par ses destinataires. Le deuxième élément 
qui constitue cette validité est l’efficacité de la norme3218. Elle met en lumière un 
dilemme selon lequel une norme peut être formellement valide mais rester inappliquée, ou 
bien devenir effective si les autorités s’y conforment3219. Il semble donc exister chez l’auteur 
une forme d’indépendance entre la validité formelle et l’effectivité, cette dernière n’entraînant 
pas l’invalidité de la norme. Le troisième élément de la validité est la validité axiologique, ou 
l’acceptabilité de la norme. Elle entretient des liens avec la validité formelle et l’effectivité en 
exerçant une fonction critique. En ce sens, la validité axiologique permet de contester les 
normes qui, bien qu’étant valides formellement et effectives, ne sont pas conformes à 
l’idéologie juridique rationnelle3220. Mettant en relation ces trois conceptions, A. AARNIO en 

                                                 
3213 Sur la relation entre la validité de la norme et son acceptation par ses destinataires, voir : M. DJUVARA, 

Quelques considérations sur la nature des sources et sur la formation du droit positif, In Mélanges CAPITANT, 
Dalloz, 1939, p. 232. M. DJUVARA distingue deux catégories d’actes juridiques valides : ceux qui le sont en 
vertu d’une compétence de leur auteur attribuée par une norme générale de compétence et ceux qui le sont en 
vertu d’une norme individuelle de compétence conférée par la « conscience juridique collective ». Les premiers 
actes sont valides par application simple du droit. Pour les seconds, la validité ne dépend pas d’une règle de droit 
mais d’une « acceptation de la part de la conscience collective ». 

3214 A. ROSS, La validité dépend de l’efficacité, texte n° 13, In Le positivisme juridique, C. GRZEGORCZYK, F. 
MICHAUT, M. TROPER (dir.), LGDJ, Story Scientia, Coll. La pensée juridique, 1993, p. 324. ROSS est le 
représentant de ce courant théorique. Selon lui, les destinataires de la norme juridique chargés de l’appliquer sont 
le juge et l’autorité publique.  

3215 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 329. L’auteur rappelle que « la 
validité axiologique est souvent rapprochée du droit naturel. En ceci, les valeurs telles que la justice (…) 
forment la base sur laquelle repose la vigueur juridique du système normatif. D’une certaine façon, le droit 
naturel se trouve au-dessus du droit positif et constitue la base de sa vigueur ».  

3216 Ibid., p. 329. 
3217 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 330. L’auteur précise que « pour 

qu’un texte juridique dispose d’une autorité, il doit être adopté et promulgué selon la procédure exigée. Le texte 
(juridique) de la constitution révèle ce qu’on entend par une règle « adoptée selon une procédure exigée ». De la 
même façon, les textes infra-législatifs doivent satisfaire aux normes de passage posées par des normes 
supérieures dans la hiérarchie ». 

3218 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 331. On remarque que selon l’auteur, 
« l’efficacité d’une norme. (…) Soyons d’accord sur le point suivant : parler de l’efficacité d’une norme est une 
façon de parler de la validité. (…) ». 

3219 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 331. L’auteur précise que « d’une 
part, une norme qui est seulement formellement valide peut rester lettre morte si elle n’est pas appliquée, et 
d’autre part une norme devient effective si, et seulement si, elle oblige les autorités ». 

3220 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., pp. 331-332. « la validité axiologique 
ou l’acceptabilité de la norme. (…) En tout cas, on se base sur une telle approche lorsqu’on a envie de critiquer 
soit la validité qui s’appuie sur des fondements purement formels, soit une norme qui s’est montrée effective 
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conclut qu’il est possible « d’employer toutes les trois significations de la validité »3221 en 
matière juridique. Pourtant, l’auteur reste pragmatique et reconnaît que l’ « on n’aurait ainsi 
résolu aucun problème, mais on aurait précisé les problèmes avec plus d’exactitude »3222. 
 

512. La mise à l’épreuve des validités trilogiques. Certains auteurs se sont 
attachés à vérifier l’utilité d’une conception trilogique de la validité, et à mettre à l’épreuve sa 
fonctionnalité en droit. Nous évoquerons à titre d’exemple deux démarches intéressantes, 
l’une vérifiant la pertinence de la trilogie en théorie générale, l’autre mettant l’accent sur un 
aspect plus pratique et concret en droit des contrats. 

La première proposition consiste à utiliser la théorie tridimensionnelle du droit comme 
une « méthode » applicable à la théorie générale du droit. Au début de sa démonstration, Mme 
FALCON Y TELLA postule que le droit est un objet que l’on observe à partir de trois 
dimensions. Ce sont celles des valeurs, des normes et des faits3223. L’objectif de l’auteur est 
de voir et de comprendre de quelle manière ces valeurs, ces normes et ces faits peuvent 
constituer les trois dimensions de la réalité juridique du Droit3224. A l’issue de sa 
démonstration, elle constate que « le Droit s’inspire des valeurs comme la justice, le Droit 
articule les règles de conduite, des normes, et le Droit surgit pour réguler les faits »3225. Dès 
lors, l’auteur conclut qu’il existe bien trois concepts de validité pour observer le droit. Le 
premier, qui se situe « sur le plan des valeurs », se rapporte à la légitimité, c'est-à-dire à la 
validité axiologique3226. Il correspond à l’ajustement du Droit au droit naturel3227. Le 
deuxième se place « sur le plan des normes », concerne la légalité, c'est-à-dire la validité 
formelle3228. Il se rapporte aux conditions de légalité de la conception formelle3229. Le 
troisième se positionne « sur le plan des faits », se rattache à l’efficacité, c'est-à-dire à la 
validité empirique3230. Il s’entend de « l’obéissance de ces destinataires à la norme »3231. 

Une autre application de la trilogie de la validité, cette fois en droit des contrats, a été 
réalisée par M. MEKKI. L’auteur se demande pourquoi et comment, à « un moment donné et 

                                                                                                                                                         
dans la société. Une norme juridique peut être à la fois (formellement) valide et effective tout en étant contraire 
à l’idéologie juridique rationnelle ». 

3221 A. AARNIO : La validité comme acceptabilité rationnelle, art. précit., p. 333. Ces trois formes sont présentées 
ainsi : « Etre (formellement) valide est une condition de l’acceptabilité rationnelle. Rien ne nous empêche de 
dire que la norme X est formellement valide, parce qu’elle fait partie du système autorisé par la norme 
fondamentale. L’efficacité est un critère important mais non pas suffisant de l’acceptabilité. On peut encore dire 
qu’une norme est en vigueur (du point de vue de l’efficacité) si elle est actuellement appliquée. Et après tout cela 
il y a une troisième possibilité : la norme X est en vigueur (elle a une force obligatoire) si elle est acceptée d’une 
façon générale et rationnelle, par la communauté juridique ». 

3222 Ibid., p. 333. 
3223 F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, RIEJ 2004, n° 53, p. 123. 
3224 Ibid., p. 123. 
3225 Ibid., p. 125. 
3226 F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, art. précit., pp. 133-134. Selon l’auteur, situé 

sur le plan des valeurs, le concept de validité se rapporte à « la légitimité-appelée aussi « validité axiologique » 
ou « idéale »-, comme la justice de la norme ». 

3227 F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, art. précit., pp. 133-134 : « l’ajustement de son 
contenu matériel à un hypothétique droit naturel » 

3228 F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, art. précit., pp. 133-134. Selon l’auteur, situé 
sur le plan des normes, le concept de validité se rapporte à « la validité dans un sens abstrait-connue aussi 
comme validité formelle ou logique-». 

3229 F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, art. précit., pp. 133-134. Cela suppose une 
« existence formellement correcte de la norme, pour avoir été créée par l’autorité compétente et grâce à une 
procédure établie ». 

3230F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, art. précit., pp. 133-134.  Selon l’auteur, situé 
sur le plan des faits, le concept de validité se rapporte à « l’efficacité-aussi appelée « validité factice ou 
empirique »-». 

3231 Ibid., pp. 133-134. 
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dans des circonstances données, les (…) juges et autorités diverses décident de prononcer la 
nullité d’un contrat »3232. Prenant la question à front renversé, il s’interroge quant aux critères 
de validité du contrat. Selon lui, « la validité du contrat est (…) une question formelle, 
axiologique et/ou factuelle »3233. Cette conception suppose que la validité d’un contrat ne soit 
pas exclusivement appréciée sous l’unique angle de la légalité, mais qu’elle subisse également 
un contrôle axiologique, voire empirique. M. MEKKI adopte la conception trilogique de la 
validité pour proposer une « validité tridimensionnelle du contrat »3234. Mais l’auteur poursuit 
la réflexion en établissant un lien entre les caractères de la validité d’un contrat et ses facteurs 
de nullité3235. Par conséquent, la validité formelle de la norme juridique renvoie à la stricte 
légalité, la validité axiologique se rapporte à la légitimité, c'est-à-dire à l’appréciation de la 
validité des normes juridiques par rapport à « une table de valeurs métapositives »3236, et la 
validité empirique se rattache à l’aptitude de la norme à atteindre son objectif au moindre 
coût3237. La validité du contrat est donc envisagée comme la combinaison de ces trois 
validités3238. Corrélativement, la nullité du contrat résulte de l’absence de ces dimensions dont 
l’existence fait l’objet d’un contrôle3239. On remarque ainsi que la conception trilogique de la 
validité trouve à s’appliquer en droit et qu’elle peut être utilisée par la jurisprudence en 
matière contractuelle.  
 

513. L’état des lieux de la théorie de la validité confirme la persistance de la théorie 
de la validité fondée sur une approche formelle, mais elle révèle aussi ses faiblesses. Des 
conditions posées pour qu’une norme soit valide, on peut retenir la compétence de l’émetteur, 
la conformité de la norme juridique à la norme supérieure, et le respect de la procédure 
d’élaboration3240. De manière générale, ces conditions sont reprises par les auteurs. En outre, 
la logique hiérarchique ainsi que les hypothèses de perte de validité de la norme sont 
généralement adoptées. Cependant, certaines limites viennent fragiliser la pérennité de la 
conception. Elles concernent les modifications des critères de validité, le moment de la 

                                                 
3232 M. MEKKI, Nullité et validité en droit des contrats : un exemple de pensée par les contraires, RDC 2006, p. 

680. 
3233 Ibid., p. 679. 
3234 Ibid., p. 681. 
3235 M. MEKKI, Nullité et validité en droit des contrats : un exemple de pensée par les contraires, art. précit., p. 

680 : « en précisant quels sont les caractères de la validité d’un contrat, une autre image de la nullité pourrait 
être proposée ». 

3236 Ibid., p. 681. 
3237 M. MEKKI, Nullité et validité en droit des contrats : un exemple de pensée par les contraires, art. précit., p. 

681. L’auteur précise en effet : « atteindre l’objectif poursuivi au moindre coût économique et social ». Il semble 
alors que la validité empirique est ici davantage rapprochée de l’efficience, que de l’efficacité ou de l’effectivité. 

3238 Ibid., p. p. 681. 
3239 M. MEKKI, Nullité et validité en droit des contrats : un exemple de pensée par les contraires, art. précit., p. 

683 : « prononcer la nullité d’un contrat, c’est donc combiner les trois dimensions de la validité (…). La validité 
est alors conditionnée, selon les hypothèses, à une vérification formelle (conformité à la loi interne ou au droit 
européen), à une appréciation axiologique (conformité à la dignité humaine, respect du principe de loyauté, 
intégrité des droits fondamentaux) et/ou à la réalisation d’un bilan  empirique (…). On dit alors de la nullité, à 
l’image de la validité, qu’elle est plurielle par la combinaison qu’elle réalise entre les méthodes positiviste, 
jusnaturaliste et réaliste ». 

3240 Pour une présentation plus globale de la conception moderne de la validité, voir : M.-J. FARINAS DULCE, El 
problema de la validez juridica, Civitas, 1991, p. 138. Mme FARINAS DULCE présente la conception classique 
de la validité de la norme juridique, celle-ci dépendant à la fois du critère de conformité des normes juridiques 
entre elles et d’un critère de compétence de l’auteur de la norme juridique : « a mi juicio, el concepto de validez 
idónoe, desde el punto de vista de la ciencia jurídica, sería aquel que viene determinado en una Norma Básica 
del sistema, donde se recogen los procesos legítimos de producción y reconocimiento de las normas, entendido 
en el sentido amplio referido, que incluye, tanto el criterio de la derivación formal o criterio jerárquico, come el 
criterio de la competencia de los órganos judiciales para crear normas valídas según unos procedimientos 
especifícos ». 
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reconnaissance de la compétence de l’émetteur, la distinction entre l’existence et la validité de 
la norme juridique, et plus largement, la trop grande simplicité de l’approche formelle 
proposée, eu égard à la complexité croissante des faits et du droit. Le consensus autour d’une 
conception formelle est imparfait ; il persiste des divergences d’opinion. En revanche, des 
critiques beaucoup plus vigoureuses viennent ébranler cette conception, au point de proposer 
de nouvelles théories de la validité. Celles-ci sont fondées sur une approche trilogique, et 
mettent en jeu la légalité, l’effectivité et la légitimité de la norme juridique. Il s’avère que ce 
type d’approche de la validité est juridiquement praticable. 
 

Section  1. Une traduction difficile de l’action de la Société Civile par les 
théories exclusivement formelle ou tridimensionnelle de la validité 

 
514. L’état des lieux dressé de la théorie de la validité a permis d’expliciter la 

théorie de la validité fondée sur une approche formelle, et a révélé l’existence de théories 
fondées sur une approche tridimensionnelle. Notre questionnement initial était de savoir si la 
théorie de la validité fondée sur une approche formelle rend compte de l’action de la Société 
Civile en droit de l'environnement, afin de l’intégrer dans la théorie générale du droit. Il doit 
cependant s’enrichir d’une nouvelle interrogation. La théorie de la validité fondée sur une 
approche tridimensionnelle rend-elle compte de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement ? Il semble cependant que ni la théorie formelle (§1), ni la théorie 
tridimensionnelle (§2), ne traduisent parfaitement l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement. 
 

§  1. Une traduction imparfaite de l’action de la Société Civile par une théorie de la 
validité exclusivement formelle  

 
515. La théorie de la validité fondée sur une approche exclusivement formelle 

renvoie à la légalité de la norme juridique. La norme est alors valide lorsque son émetteur est 
compétent, lorsque sa procédure est régulière et lorsqu’elle entre en conformité avec les 
normes juridiques supérieures. Cette approche se montre cependant insuffisante lorsqu’il 
s’agit de traduire l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. Aussi, la 
conception formelle de la validité peut traduire l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement (I), mais cette traduction est incomplète (II). 
 

I. Une traduction possible de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement par la théorie formelle de la validité 

 
516. L’appréciation de la légalité dans le cadre de la validité formelle de la norme 

juridique soulève la question de la régularité de sa procédure d'élaboration, de la conformité 
de son contenu avec la règle hiérarchiquement supérieure, et de la compétence de son 
émetteur. Nous avons relevé que la Société Civile, en exerçant des fonctions de participation à 
l’élaboration et à l’application du droit de l'environnement, devient le garant de la légalité de 
la norme juridique3241. On peut alors rechercher si son action concerne bien les trois 
conditions de validité d’une norme juridique requises par l’approche formelle.  

                                                 
3241 Supra n° 254. 
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Tout d’abord, notre travail a démontré que la Société Civile veille à la légalité de la 
norme juridique lorsqu’elle fait contrôler par le juge la compétence de l’émetteur de la norme 
juridique3242. Or, justement, la compétence de l’émetteur, c'est-à-dire l’habilitation formelle 
de l’autorité émettrice, constitue, selon une approche formelle, l’une des conditions de la 
validité des normes juridiques. Par conséquent, l’action de la Société Civile afin de garantir la 
légalité de la norme juridique, lorsqu’elle concerne l’autorité émettrice de la norme juridique, 
permet de remplir la condition formelle de la validité tenant à l’habilitation formelle de 
l’émetteur.  

Ensuite, nous avons également démontré que la Société Civile s’assure de la légalité 
de la norme juridique lorsqu’elle veille à la conformité de l’énoncé de la norme juridique en 
cours d’élaboration, avec les normes déjà intégrées à l’ordre juridique. Pour cela, elle exerce 
sa fonction de participation à l’élaboration de la norme juridique afin d’agir en cours de 
procédure et avant l’entrée en vigueur de la norme3243. Elle utilise aux mêmes fins sa fonction 
de participation à l’application du droit de l'environnement, en demandant au juge de 
contrôler et de sanctionner officiellement toute incompatibilité normative3244. Or, justement, 
la conformité du texte normatif aux normes juridiques appartenant au système juridique est 
l’une des conditions exigées par la conception formelle pour déterminer si la norme est ou 
non valide. Par conséquent, l’action de la Société Civile, afin de garantir la conformité du 
contenu de la norme aux normes juridiques supérieures, fait écho à la condition formelle de 
validité tenant à la conformité du texte normatif aux normes juridiques déjà intégrées à l’ordre 
juridique. 

Enfin, nos démonstrations ont permis d’établir que la Société Civile garantit la légalité 
de la norme juridique lorsqu’elle surveille la régularité de la procédure d’élaboration de la 
norme juridique3245. Elle exerce ce contrôle pendant l’élaboration de la norme et au moment 
de son application, par l’intermédiaire de l’exercice des fonctions de participation à 
l’élaboration et à l’application du droit de l'environnement. Là encore on relève que la 
régularité de la procédure d’élaboration des normes juridiques est l’une des conditions 
requises pour établir la validité des normes juridiques. Par conséquent, l’action de la Société 
Civile afin de garantir la légalité de la norme juridique, lorsqu’elle concerne la procédure 
d’élaboration de la norme, permet de remplir la dernière condition formelle de validité. 

L’action de la Société Civile concerne donc les trois conditions de validité d’une norme 
juridique envisagées selon une conception formelle. En ce sens, elle veille à la compétence de 
l’autorité émettrice de la norme juridique, à la régularité de la procédure d’élaboration de la 
norme, et à sa conformité avec les autres normes de l’ordre juridique dans lequel elle s’insère. 
Son action est donc compatible avec une approche formelle de la validité. 
 

II. Une traduction incomplète de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement par une théorie exclusivement formelle de la validité 

 
517. L’approche formelle qui fonde la validité de la norme juridique sur sa légalité 

n’exclut pas les notions de légitimité et d’effectivité. Toutefois, celles-ci n’entrent pas dans la 
détermination de la validité, et si la définition que la conception formelle propose de ces 
notions est intéressante, elle est néanmoins périmée. Cette obsolescence provient de 
l’enrichissement des significations de ces notions, au fur et à mesure du temps, et de 
l’évolution du droit. On remarque alors que la légitimité et l’effectivité, dans leur conception 

                                                 
3242 Supra n° 251. 
3243 Supra nos 261 et ss. 
3244 Supra nos 263 et ss. 
3245 Supra nos 252 et ss. 
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renouvelée, semblent pouvoir exprimer l’action de la Société Civile. Dès lors, l’approche de 
la validité fondée sur une conception exclusivement formelle présente une incomplétude, non 
seulement au regard du sens qu’elle attribue à la notion de légitimité (A), mais également au 
regard du sens qu’elle confère à la notion d’effectivité (B). 
 

A. Une traduction incomplète de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement, conséquence de l’évolution de la notion de légitimité 

 
518. Définition de la légitimité. La notion de légitimité présente une bipolarité. 

Elle peut en effet concerner la légitimité du créateur de la norme juridique, ou la légitimité de 
la norme juridique. Le premier sens de la légitimité ayant déjà été envisagé3246, seule la 
seconde signification retient ici notre attention.  

Dans une perspective kelsénienne, et en droit privé, la « légitimité » ou « légitimité 
légale-rationnelle »3247 est synonyme de légalité3248, et peut se définir de deux manières 
différentes. Au sens large, elle s’applique à la norme dont on souhaite savoir si elle est 
légitime. Aussi, correspond-elle à la « qualité de conformité au critère normatif qui fixe les 
paramètres de valorisation de l’objet qu’il règle et par rapport auquel on prédit ou non la 
légitimité »3249. Au sens strict, elle concerne l’ordre juridique. Elle se définit alors comme la 
« qualité qui, attribuée à un ordre juridico-politique, suppose sa « reconnaissance » comme 
domination, et la reconnaissance de sa capacité à dicter des ordres auxquels on doit 
obéir »3250. De ces deux acceptions, seule la première intéresse notre recherche. 
 

519. La légitimité selon une approche formelle : une légitimité synonyme de 
légalité. Pour KELSEN, il existe un principe de légitimité. Il consiste à dire que la validité 
d’une norme, et donc son existence, ne peut être remise en cause que par une norme juridique 
supérieure intégrée à l’ordre juridique3251. Plus clairement, une norme perd sa validité si elle 
perd sa légitimité au sein de l’ordre juridique. Plus explicitement encore, une norme juridique 
perd sa validité, si sa légitimité est remise en cause par une norme supérieure. Par conséquent, 
la légitimité de la norme juridique s’apprécie au regard de l’ordre juridique dans lequel elle 
s’insère. Dans la théorie pure de l’auteur autrichien, le principe de légitimité n’est donc pas 
étranger à la validité de la norme juridique. Cependant, il n’implique pas que la légitimité soit 
une condition d’attribution de la validité de la norme, mais un facteur de perte de validité. M. 
WEBER était plus précis sur cette notion, en envisageant notamment la légitimité légale3252. 

                                                 
3246 Supra nos 474 et ss. 
3247 D. LOSCHAK, Le principe de légalité. Mythes et mystifications, AJDA 1981, p. 387. 
3248 A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, précit. ; J.-M. 

FEVRIER, Sur l’idée de légitimité, RRJ 2002, p. 367 ; N. BOBBIO, Sur le principe de légitimité, Droits 2000, 
n° 32, p. 148. 

3249 Définition de « Légitimité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie 
du droit, précit. 

3250 Définition de « légitimité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie 
du droit, précit.  

3251 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 209. KELSEN précise que « le principe que les normes d’un 
ordre juridique valent aussi longtemps que leur validité ne prend pas fin d’une façon qui est déterminée par cet 
ordre juridique, ou qu’elle ne fait pas place à la validité d’une autre norme de cet ordre, est le principe de 
légitimité ». 

3252 Pour un exposé de la conception wébérienne de la légitimité voir notamment : L. MADER, L’évaluation 
législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, Payot Lausanne, Collection juridique 
romande, 1985, p. 111. L’auteur précise que « les décisions sous forme d’actes législatifs, doivent bénéficier 
d’une certaine légitimité. (…) M. Weber a distingué trois fondements de la légitimité ou, si l’on préfère, trois 
modes de légitimation : la tradition, le charisme et la légalité. Ces trois types de légitimité, qui s’entremêlent en 
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La légitimité est alors réduite à une exigence de légalité3253. On pourrait dire, pour simplifier, 
mais sans dénaturer le sens formel de la légitimité, que cette dernière renvoie à la croyance 
dans le monopole de l’Etat d’élaborer la loi.  
 

520. Cette conception de la légitimité a évolué, en même temps que les auteurs ont 
manifesté leur volonté de différencier la légalité de la légitimité3254. Des différentes 
significations attribuées à la notion de légitimité, deux sont prises en compte par une partie de 
la doctrine de manière récurrente. La première se rapporte à une « légitimité axiologique » (1) 
et la seconde renvoie à une « légitimité procédurale » (2). L’étude plus approfondie de leur 
sens permet d’apprécier, si et dans quelle mesure, ces nouvelles expressions doivent être 
prises en compte dans le cadre d’une réflexion sur la validité de la norme juridique, et si elles 
expriment l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. 
 

1. La légitimité axiologique et l’action de la Société Civile  

 
521. L’idée même de légitimité axiologique invite à dépasser la conception formelle 

du droit, pour admettre que des valeurs extra-juridiques peuvent pénétrer le domaine du droit. 
On peut alors se demander si, en droit de l'environnement, une telle notion présente un intérêt, 
au sens où elle est susceptible de concerner l’action de la Société Civile. Avant de répondre à 
la question, et pour pouvoir éclairer le sens de la notion, un détour par sa définition doctrinale 
et son utilisation en droit s’impose. 
 

522. Approche doctrinale de la légitimité axiologique de la norme juridique. De 
manière générale, la légitimité axiologique s’envisage dans une perspective jusnaturaliste. 
Elle se rattache à la validité axiologique, c'est-à-dire à la conformité de la norme juridique à 
des valeurs méta-positives. La légitimité axiologique suppose de mettre l’accent plus 
particulièrement sur le contenu de la norme juridique3255. Cela soulève notamment le 

                                                                                                                                                         
réalité, caractérise chacun un régime étatique déterminé. Dans l’Etat moderne c’est sans doute le mode de 
légitimation légale-rationnelle qui prédomine. La légitimité de l’action de la puissance publique est fondée 
essentiellement sur la régularité de ses démarches. D’où le rôle toujours déterminant du principe de légalité. 
(…) ». Pour une explication similaire de la théorie de WEBER, voir : Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie 
du droit, In La sociologie du droit de Max WEBER, J.-P. HEURTIN et N. MOLFESSIS (dir.), Dalloz, Coll. 
l’esprit du droit, 2006, p. 78. M. SYNTOMER présente les différentes légitimités applicables, selon WEBER, à 
un ordre juridique. On retrouve la légitimité légale. Ainsi, un ordre se voit accorder une validité légitime en 
fonction de quatre motifs : « en vertu de la tradition (…). En vertu d’une croyance d’ordre affectif (…). En vertu 
d’une croyance rationnelle en valeur. (…) Enfin, en vertu d’une disposition positive, à la légalité de laquelle on 
croit ». 

3253 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 111. 
3254 Voir : F. TERRE, Un juge créateur de droit ? Non merci !, APD, t. 50, La création du droit par le juge, Dalloz, 

2007, p. 305 ; Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie du droit, art. précit., p. 66. L’auteur précise que la 
légitimation dépend « des discussions qui se déroulent dans l’espace public. En conséquence, légalité et 
légitimité ne sauraient être confondues » ; J. HABERMAS, Théorie de l’agir communicationnel, t. 1, Rationalité 
de l’agir et rationalisation de la société, Fayard, 1987, p. 276. Selon l’auteur, « la croyance en la légalité d’une 
procédure ne peut pas par elle-même, i.e. par la forme d’une loi positive, produire la légitimité » ; S. GOYARD-
FABRE, Le droit et la société aujourd’hui, In Penser la justice, CRDP Midi-Pyrénées, Coll. Savoir et faire, 
1998, p. 192. L’auteur reprend J. HABERMAS en précisant que « la délibération publique (…) est susceptible 
d’entraîner un effet de légitimation ». Contra : voir la position de KELSEN et de WEBER expliquée dans : M. 
TROPER, La théorie du droit, le Droit, l’Etat, PUF, Coll. Léviathan, 2001, p. 257. Voir aussi une approche plus 
sociologique : F. AUBENAS et M. BENASAYAG, Résister c'est créer, La Découverte, 2002, p. 65. Les auteurs 
estiment que « chacun est d’accord pour estimer que la légitimité ne coïncide pas avec la légalité ». 

3255 Sur l’importance du contenu de la norme juridique, voir la remarque de : G. G. MITSOPOULOS, Problèmes 
de la validité du droit, In Studi in onore di Enrico Tullio Liebman, Vol. 1, DOTT. A. GIUFFRE EDITORE, 
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problème de l’intégration des « valeurs » dans le droit. En outre, elle implique de prendre en 
compte la légitimité au titre d’une condition de validité de la norme juridique3256. Cette 
conception est rejetée par les partisans d’une approche formelle, pour lesquels le droit est un 
système clos qui ne peut subir d’influence extérieure3257. En ce sens, le droit exclut toute 
justification axiologique des normes3258. Admettre une légitimité axiologique suppose donc de 
distinguer la légitimité de la légalité3259, mais pas nécessairement d’exclure la seconde au 
profit de la première. 

Il est en effet possible de présenter la légitimité de la norme juridique sous deux angles 
différents, mais toujours selon un référent normatif. En ce sens, la légitimité de la norme 
juridique s’entend d’ « une décision ou un acte conforme à une valeur ou à une norme et qui, 
en raison de cette conformité, doivent être exécutés ». Cette double exigence de conformité 
met clairement en exergue la dualité entre l’approche jusnaturaliste et l’approche positiviste, 
mais aussi leur complémentarité. La légitimité axiologique renvoie à une légitimité 
« externe », et la légitimité formelle, à une légitimité « interne »3260. Ainsi, la norme est 
légitime d’un point de vue interne « si elle a été accomplie conformément à une norme du 
système »3261. Dès lors, soit la norme est légitime parce qu’elle est prise par une autorité 
compétente, soit elle est légitime parce qu’elle est à la fois prise par une autorité compétente 
et en conformité avec le contenu prescrit3262. Dans cette hypothèse, le sens de la légitimité se 
confond avec la légalité3263. Cependant, la légitimité de la norme est aussi « externe », ce qui 
signifie qu’elle est conforme « à des normes ou des valeurs extra-systémiques »3264, c'est-à-

                                                                                                                                                         
1979, p. 309. L’auteur dénonce la norme fondamentale comme « l’un des points le plus faible » de la théorie 
kelsénienne en ce qu’elle n’est qu’une « pure forme sans contenu ». 

3256 Voir sur le sujet : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie 
dialectique du droit, op. cit. 

3257 N. BOBBIO, Essais de théorie du droit, op. cit., p. 10. BOBBIO rappelle la conception kelsénienne selon 
laquelle : « une norme existe si, et seulement si, elle a été produite par un sujet compétent et conformément aux 
procédures prescrites ». A la page 235, BOBBIO précise qu’« il devient alors parfaitement naturel, et 
parfaitement compatible avec la logique du système, qu’une norme soit considérée valide si et seulement si elle 
est imposée par une autorité qui a reçu le pouvoir d’émettre des normes obligatoires qui à son tour a reçu le 
même pouvoir d’une autorité encore supérieure, etc. (…) » ; H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., pp. 193 
et 194. Selon l’auteur : « La validité d’une norme ne peut avoir d’autre fondement que la validité d’une autre 
norme (…). Toutes les normes dont la validité peut être rapportée à une seule et même norme fondamentale 
forment un système de normes, un ordre normatif ». Voir également : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De 
la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., p. 326. 

3258 N. BOBBIO, Essais de théorie du droit, op. cit., p. 235. BOBBIO, expliquant la théorie kelsénienne, souligne 
que « le positivisme ne se préoccupe pas de la justification axiologique des normes, du fondement entendu 
comme problème de la valeur des normes (…). La validité est une pure et simple qualification juridique, à la 
différence de la valeur qui présuppose la présence de postulats éthiques ou bien de critères d’opportunité 
politique ». 

3259 Sur la distinction entre la légalité et la légitimité, voir : J. F. FUEYO, Legitimidad, validez y eficacia, art. 
précit., p. 53 : «  es posible ya advertir la significación distinta que es preciso atribuir a los conceptos de 
legalidad y legimitad. Están orientados hacia campos de realidad distintos, pues mientras que el uno expresa el 
poder en su conformación jurídica y decide acerca de la validez de sus actos de creación normativa, el otro es 
un juicio de valor acerca de ese mismo poder como momento episódico en el existir de una comunidad de vida  
histórica ». En cela donc, la légalité exprime le pouvoir en termes de « conformité juridique » et pose les actes 
de création de la norme susceptibles d’assurer sa validité. La légitimité est en revanche un jugement de valeur 
sur ce même pouvoir à un moment de la vie de la société. 

3260 M. TROPER, La théorie du droit, le Droit, l’Etat, op. cit., p. 254. 
3261 Ibid., p. 254. 
3262 Ibid., p. 254. 
3263 Ibid., p. 254. 
3264 M. TROPER, La théorie du droit, le Droit, l’Etat, op. cit., p. 254. M. TROPER procède cependant à une sous-

distinction à partir de la légitimité externe. D’une part, il envisage la légitimité externe au sens faible, c'est-à-dire 
« une qualité du système envisagé globalement ». Il s’agit alors pour un gouvernement de se conformer à une 
norme de justice, soit parce qu’il est établi par un procédé juste, c'est-à-dire formellement juste, soit parce que le 
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dire qu’elle est conforme à une norme de justice3265. En cela, elle peut être illégitime même si 
elle est émise par une autorité habilitée ou si son contenu est conforme à celui de la norme 
supérieure3266, dès lors qu’elle viole une norme extra-systémique. Dans cette dernière 
hypothèse, la légitimité ne se rapporte plus à la légalité, mais à la valeur méta-positive de 
« justice ». Par conséquent, la légitimité de la norme juridique peut comprendre deux pôles, 
un pôle formel et un pôle axiologique. 
 

523. Approche jurisprudentielle de la légitimité axiologique de la norme 
juridique. La jurisprudence française semble rejeter la thèse jusnaturaliste qui met l’accent 
sur la légitimité axiologique de la norme juridique. Ainsi par exemple, le contrôle de la 
validité des normes réglementaires par le juge administratif se limite au contrôle de la légalité 
de la norme. Plus précisément, celui-ci se limite au « contrôle de la compétence »3267, ainsi 
qu’au « contrôle de la légalité »3268. A ce titre, le juge doit s’assurer que la norme est 
conforme au droit en vigueur sur le fond. Il veille ainsi au respect du droit par 
l’Administration, et garantit sa soumission aux règles qui lui sont extérieures ou qu’elle a elle-
même élaborées3269. Il semble donc persister un attachement au positivisme juridique et au 
paradigme moderne en ce que « le contrôle de légalité exercé par le juge administratif 
français repose en définitive sur l’application directe, dans un Etat de droit, du principe de la 
hiérarchie des normes juridiques »3270. Le juge ne semble donc pas contrôler la validité des 
normes juridiques en prenant à titre de référent des valeurs méta-positives particulières à la 
matière environnementale3271.  

En revanche, la jurisprudence étrangère offre des pistes de réflexion intéressantes 
quant à l’existence d’un rapport entre le contrôle de la validité réalisé par le juge et la 
légitimité axiologique de la norme juridique. En ce sens, les juges prennent parfois en compte 
des préceptes méta-positifs afin de contrôler la validité de normes juridiques, et parfois même 
de normes constitutionnelles. C’est ainsi que le tribunal correctionnel de Bavière3272 a estimé 
que certaines dispositions constitutionnelles s’imposent aux pouvoirs normatifs parce qu’elles 
expriment un « droit préexistant la constitution »3273. Dans le même sens, le Tribunal 

                                                                                                                                                         
contenu de son action est globalement juste, c'est-à-dire matériellement juste. D’autre part, il évoque la légitimité 
externe au sens fort, c'est-à-dire la conformité de la norme juridique à une norme de justice. C’est ce second 
aspect qui nous intéresse dans le cadre de notre démonstration. 

3265 Ibid., p. 254. 
3266 Ibid., p. 255. 
3267 (Anonyme), Rapport de la délégation française. Le contrôle de la validité de la norme réglementaire par le 

juge administratif français, In Le contrôle de la validité de la norme réglementaire par le juge administratif, 
10ème colloque des Communautés européennes et des juridictions administratives des pays membres des 
communautés européennes, Athènes, mai 1986, p. 10. 

3268 Ibid., p. 12. 
3269 Ibid., p. 12. 
3270 Ibid., p. 18. 
3271 Tout au plus pouvons nous envisager que le juge fasse référence à des principes généraux du droit déjà reconnu 

dans d’autres branches du droit, tels le principe de sécurité de la règle juridique, le principe du respect des droits 
de la défense, le principe de précaution. Sur ces principes, voir : F. TERRE, Introduction générale au droit, 7ème 
édition, Dalloz, Coll. Précis, 2006, pp. 268-271. Il peut s’agir aussi du principe général de bonne foi. Consulter : 
P. DEUMIER, Le droit spontané, Economica, Coll. Recherches juridiques, 2002, p. 359. 

3272 BayVerfGH, 24. 4. 1950 : VerwRspr. 2, 373 (279). Cité par : G. G. MITSOPOULOS, Problèmes de la validité 
du droit, art. précit., p. 313. 

3273 G. G. MITSOPOULOS, Problèmes de la validité du droit, art. précit., p. 313 : « du fait qu’une disposition 
constitutionnelle est une partie essentielle de la Constitution, il n’est pas exclu que cette disposition soit 
conceptuellement nulle. Il y a des dispositions constitutionnelles qui expriment de façon si élémentaire et si 
intense un droit préexistant à la constitution, qu’elles lient le législateur et le constituant lui-même, et qu’elles 
entraînent la nullité d’autres dispositions constitutionnelles, qui ne sont pas du même degré hiérarchique, et qui 
leur sont contraires ». 
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Constitutionnel Fédéral d’Allemagne semble exiger le respect « des commandements du 
« droit superpositif »3274. De même, la cour d’appel d’Athènes encadrerait le pouvoir législatif 
par « des principes préconstitutionnels et superconstitutionnels de justice »3275. Un constat 
similaire semble se dégager de la jurisprudence de la Cour Suprême des Etats-Unis 
d’Amérique. Le juge doit en effet contrôler la constitutionnalité d’une loi notamment avec 
« les principes superconstitutionnels du « droit naturel »3276. Ces décisions mettent 
incontestablement l’accent sur la légitimité de la norme juridique acquise par référence à des 
valeurs extra-systémiques3277, et elles érigent la légitimité axiologique en condition de validité 
de la norme juridique.  

 
524. Une évaporation de la légitimité axiologique en matière environnementale. 

L’accent parfois placé sur la légitimité axiologique dans le cadre de la détermination de la 
validité de la norme, pose la question de son existence en matière environnementale. Si la 
Société Civile défend certaines valeurs en droit de l'environnement, on remarque que celles-ci 
sont protégées par le droit positif3278. Par conséquent, on peut supposer que, si avant leur 
juridicisation, ces valeurs étaient effectivement méta-positives, aujourd’hui en revanche, elles 
sont invoquées par référence au droit positif, et non par référence à un ordre méta-positif. 
Nous avons d’ailleurs expliqué en quoi un renvoi systématique à des valeurs extra-juridiques 
exprimées en matière de désobéissance civile est critiqué. En effet, si l’acte revendique une 
injustice, la motivation des désobéissants dans le cadre du contentieux juridictionnel se 
justifie avant tout par des éléments éminemment positifs3279. L’acte se fonde alors sur l’état de 
nécessité3280, sur l’illégalité de l’autorisation de culture3281, sur sa contradiction avec des 

                                                 
3274 G. G. MITSOPOULOS, Problèmes de la validité du droit, art. précit., p. 314. M. MITSOPOULOS déduit de 

la jurisprudence que « le législateur n’a (…) pas le droit de s’écarter des commandements du « droit 
superpositif », même s’ils n’ont pas été rendus positifs par la Constitution ». 

3275 G. G. MITSOPOULOS, Problèmes de la validité du droit, art. précit., p. 315. Selon l’auteur, « la toute 
puissance du pouvoir législatif n’est pas, (…), illimité ». Il se fonde pour cela sur la décision de la Cour selon 
laquelle : «  il existe  des principes préconstitutionnels et superconstitutionnels de justice, formant la garantie de 
valeurs inabrogeables dans la conscience générale, nécessaires pour étayer l’Etat sur des fondations sûres, et 
dont la transgression par le pouvoir législatif rend celui-ci contrôlable par le pouvoir judiciaire ». 

3276 G. G. MITSOPOULOS, Problèmes de la validité du droit, art. précit., p. 314. Selon l’auteur, on déduit de la 
jurisprudence de la Cour que le juge doit « contrôler la constitutionnalité des lois du point de vue non seulement 
de leur rapport avec la Constitution, mais aussi de leur accord avec les principes superconstitutionnels du 
« droit naturel », en entendant comme tels les principes fondamentaux de la liberté et de la justice qui 
constituent la base des institutions de la vie privée et politique des américains ». 

3277 Voir aussi en ce sens : A. MEEUS, Le problème de la validité de la norme dans la jurisprudence de la Cour de 
cassation, In Droit et pouvoir, t. 1, La validité, F. RIGAUX, G. HAARSCHER et P. VASSART (dir.), Story-
Scientia, 1987, p. 186. Pour l’auteur, « le juge a d’autres critères de validité que celui de la légalité et la 
cohérence du système juridique n’est pas sa préoccupation déterminante. Il n’y a d’ailleurs pas, pour tout litige, 
une seule solution légale comme le postulerait un système rationnel ». Sur les contrôles de constitutionnalité qui 
ne peuvent se limiter à un pur contrôle de légalité dans le cadre de l’appréciation de la validité d’une norme, 
voir : H. DUMONT, Des contrôles de constitutionnalité et de légalité en droit public au contrôle du pouvoir en 
droit privé : pour une théorie critique de la validité des actes unilatéraux émanant d’un pouvoir public ou privé, 
In Droit et pouvoir, t. 1, La validité, F. RIGAUX, G. HAARSCHER et P. VASSART (dir.), Story-Scientia, 
1987, p. 216. 

3278 Supra n° 112. 
3279 Pour une explication détaillée, voir Supra n° 236. 
3280 Voir notamment : Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, Juris-Data n° 2007-038778, Inédit, [En ligne] 

http://www.lexisnexis.com (16 septembre 2008) ; Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, Juris-Data n° 2007-
037525, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. DARSONVILLE, La 
destruction d'OGM ne relève pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » 
fauchés par la Cour de cassation. 

3281 Voir notamment : Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, Inédit, Juris-Data n° 2007-039890, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (3 août 2008). L’illégalité vient, selon les faucheurs, du fait que l’autorisation a été 
prise sur le fondement d’une loi contraire aux dispositions de la législation communautaire qui était d’application 
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instruments juridiques non contraignants3282, sur le contenu de la décision non conforme aux 
exigences de protection de l’environnement et de la santé3283, ou encore sur une atteinte aux 
biens de la personne3284. La légitimité de la norme n’est donc plus axiologique, mais elle se 
confond avec la légalité, précisément avec l’exigence de conformité des normes juridiques au 
sein de l’ordre juridique. Il paraît donc difficile de soutenir que la notion de légitimité 
axiologique de la norme juridique survive en matière environnementale. Par conséquent, il 
n’est pas possible d’affirmer que la légitimité axiologique exprime l’action de la Société 
Civile en droit de l'environnement. 
 

2. La légitimité procédurale et l’action de la Société Civile  

 
525. Origine de la notion. Afin de pouvoir confronter la notion de légitimité 

procédurale à l’action de la Société Civile en droit de l'environnement, il est important au 
préalable de bien en comprendre l’origine, la signification et les implications.  

La légitimité procédurale trouve notamment son origine dans la théorie habermasienne 
de l’agir communicationnel3285 fondée sur une éthique de la discussion3286. Reconnaissant que 
la légalité ne peut être confondue avec la légitimité3287, J. HABERMAS postule que la 
rationalité juridique, de laquelle découle la légitimité, ne peut être purement formelle, mais 

                                                                                                                                                         
directe : «  les prévenus faisaient valoir que le champ de maïs planté en 2004, conformément à la loi du 13 juillet 
1992, ne respectant pas la directive n° 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001, 
d'application directe depuis le 17 octobre 2002 ». Dans la même décision, on relève également que la Cour 
signale que « les prévenus faisaient valoir que les plants de maïs arrachés avaient été plantés en violation de la 
législation nationale ». 

3282 Voir notamment : Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, précit. La Cour relève que les prévenus « ont 
également repris l'avis de la Commission du génie biomoléculaire, qui a énoncé dans son rapport du 29 janvier 
2002, que « du fait de la difficulté qu'il y a à évaluer et prévoir, en particulier les risques à long terme, indirects 
et différés, aucune certitude sur l'absence totale de risque ne peut être apportée » ». 

3283 Voir notamment : Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-80.512, précit. ; Cass. crim., 31 mai 2007, n° 06-86.628, 
précit. La Cour rappelle dans ces deux espèces que les prévenus ont mis en avant le principe de précaution 
consacré tant par les articles 2 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et la Charte de 
l’environnement de 2004 relativement au droit à la vie et à un environnement sain. 

3284 Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, précit. La Cour précise que « l'article 1er du premier Protocole 
additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme garantit à toute personne le droit au respect de 
ses biens ; qu'en l'espèce, les prévenus faisaient valoir qu'il y avait une violation des cultures traditionnelles par 
les cultures transgéniques et qu'il n'existe, à l'heure actuelle, aucun système d'indemnisation prévu pour les 
agriculteurs conventionnels et biologiques dont la production viendrait à contenir des OGM sans qu'ils en soient 
à l'origine, ce qui justifiait le recours à la méthode employée ». 

3285 J. HABERMAS a formulé une « théorie de l’agir communicationnel ». Sur le principe, « l’hypothèse centrale 
(…) est que la communication politique dans l’espace public s’institutionnalise dans l’Etat de droit 
démocratique à travers le pouvoir communicationnel des citoyens, c'est-à-dire  grâce à leur capacité à 
transformer leur opinion en volonté législatrice ». Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie du droit, art. 
précit., p. 67.  

3286 L’éthique de la discussion serait « seule susceptible de remplacer le droit formel et abstrait qui serait issu de la 
spéculation des modernes par le droit procédural et pragmatique qui se dégage, sur le mode argumentatif, dans 
l’opinion publique ». S. GOYARD-FABRE, Le droit et la société aujourd’hui, art. précit., p. 190 ; J. 
HABERMAS, Droit et démocratie, Gallimard, 1997, pp. 169 et ss. ; du même auteur : De l’éthique de la 
discussion, Champs Flammarion, 1999, pp. 16-19. L’auteur explique ce que signifie « éthique de la 
discussion » ; du même auteur : Ethique de la discussion, Grasset, 2003, p. 24. Selon l’auteur, la discussion 
suppose deux conditions. La première est que « chaque participant individuel est libre, en ce sens qu’il dispose 
de l’autorité épistémique, en première personne, qui lui permet de prendre position ». La seconde précise que 
« cette autorité épistémique est exercée conformément à la recherche d’un accord raisonné, sélectionnant ainsi 
les solutions qui, seules, sont rationnellement acceptables pour toutes les personnes impliquées et concernées ». 

3287 Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie du droit, art. précit., p. 81. 
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doit être envisagée de manière procédurale3288. Selon sa conception, la légitimité s’acquiert 
par le déroulement d’une procédure. Cela exclut ainsi tout renvoi à des valeurs méta-positives 
ou à une quelconque divinité3289. Cet aspect procédural est enrichi par un aspect discursif. En 
ce sens, « seules peuvent prétendre à la validité les normes qui pourraient trouver l’accord de 
tous les concernés en tant qu’ils participent à une discussion pratique»3290. La légitimité 
procédurale implique alors que la norme juridique tire sa légitimité d’un processus 
justificatif3291 et discursif3292, et non d’une condition préétablie par le droit. Ce 
positionnement met résolument l’accent sur l’idée de « participation »3293, et émancipe la 
norme juridique de toute « légitimité intrinsèque »3294. Il permet de qualifier la légitimité de la 
norme « légitimité procédurale »3295. La légitimité de la norme devant être acquise par une 

                                                 
3288 Ibid., p. 81. 
3289 Pour J. HABERMAS, il s’agit d’une « légitimité procédurale détachée de tout fondement religieux ou 

métaphysique ». Voir : P.-A. PERROUTY, Légitimité du droit de désobéissance, In Obéir et désobéir : le citoyen 
face à la loi, P.-A. PERROUTY (édité par), éditions de l’Université de Bruxelles, Collection de philosophie 
politique et juridique, 2000, p. 72.  

3290 J. HABEMAS, De l’éthique de la discussion, op. cit., p. 17 ; voir également : M. MEKKI, L’intérêt général et 
le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, op. cit., p. 371. L’auteur établit le 
rapport entre « légitimité procédurale » et « validité procédurale » de la norme juridique contractuelle.  

3291 L’auteur le reconnaît lui-même : « Le droit joue comme un médium, comme un filtre qui, grâce à un ensemble 
de procédures oblige les acteurs sociaux à argumenter leurs prétentions à voir transformer un besoin en droit et 
à convaincre de la légitimité de ce passage de l’état pré-normatif à l’état normatif ». Voir : D. BURDEAU, 
L’Etat de droit est-il un Etat de valeurs particulières ? , précit. 

3292 La discursivité consiste en un véritable échange d’arguments. En ce sens : V. PETEV, Réflexion sur la 
postmodernité et les limites du législateur, art. précit., p. 306 ; J. CHEVALLIER, Le débat public en question, In 
Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, Dalloz, 2007, p. 500. M. 
CHEVALLIER suppose par exemple que la légitimité procédurale se rapporte à des « processus de discussion et 
de délibération par lesquels la norme juridique se construit progressivement ». 

3293 Conseil d'Etat, L'intérêt général, Rapport public, La documentation française, 1999, p. 356. C’est ce qui ressort 
notamment du rapport : « le remplacement, chaque fois que possible, des procédures de contrainte par des 
procédures de conviction peut néanmoins constituer une nouvelle voie de solution permettant à la décision 
publique de retrouver une nouvelle légitimité ». Sur l’importance du dialogue qui confère à la norme sa 
légitimité, voir : S. ROBIN-OLIVIER, Consultations, négociations, accords… : recherche sur les voies de 
développement du droit dans l’Union européenne, In Approche renouvelée de la contractualisation, S. 
CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ (dir.), PUAM, 2007, p. 68. 

3294 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, 3ème édition, LGDJ, Coll. Droit et société, 2008, p. 141. L’auteur 
rappelle qu’à une « légitimité intrinsèque (…) succède une légitimité procédurale » ; du même auteur : Le débat 
public en question, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, 
Dalloz, 2007, p. 495. L’auteur affirme que « le bien-fondé des actes émanant du pouvoir ne relève plus de 
l’évidence : la délibération parlementaire ne suffit plus à parer la loi d’une légitimité de principe ; cette 
légitimité doit être en permanence conquise, par la rigueur des méthodes d’élaboration et la démonstration de la 
pertinence des effets ». Sur l’idée en rapport avec une « puissance normative intrinsèque du droit », voir du 
même auteur : Vers un droit postmoderne ? , In J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), Les transformations de la 
régulation juridique, LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 33. Sur la légitimité intrinsèque du droit voir du 
même auteur : La rationalisation de la production juridique, In L’Etat propulsif. Contribution à l’étude des 
instruments d’action de l’Etat, C.-A. MORAND (dir.), Publisud, 1991, p. 12-13. Dans une perspective moderne, 
la légitimité de la norme juridique est fondée sur l’adhésion des assujettis, elle-même fondée sur les attributs 
intrinsèques du droit. Ces derniers sont tout d’abord la systématicité (« le droit se présente comme une totalité 
cohérente »), ensuite la généralité (« la réalité sociale est appréhendée par le droit à travers le prisme de 
concepts abstraits ») et enfin la stabilité (« s’inscrivant dans la durée, les normes juridiques sont assurées d’une 
certaine permanence »). La rationalité du droit met les normes juridiques à l’abri de toute contestation. A la page 
19, l’auteur rappelle que « la règle de droit n’est plus en effet assurée d’une légitimité ab initio, tenant à ses 
caractéristiques propres, aux valeurs qu’elle incarne, à sa puissance normative intrinsèque ». 

3295 J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., p. 141 ; F. OST, Conclusion générale : le temps virtuel des 
lois postmodernes ou comment le droit se traite dans la société de l'information, In Les transformations de la 
régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 436 ; Comparer 
avec : J. PICTET, Dépasser l’évaluation environnementale. Procédure d’étude et d’insertion dans la décision 
globale, Presses polytechniques et universitaires romandes, Coll. META, 1996, p. 33 et pp. 146-151. L’auteur 
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élaboration commune3296 et par le consensus3297 qui l’entoure, tous ceux concernés par la 
norme juridique doivent prendre part à son élaboration3298. Cette démarche suppose de ne plus 
restreindre le droit de participer à la seule autorité titulaire du pouvoir normatif officiel, mais 
de l’étendre notamment aux acteurs sociaux3299, ces derniers étant également les 
« destinataires »3300 de la norme juridique. Au vu de ces remarques, on peut proposer que le 
processus discursif, contenu dans la légitimité procédurale, exprime le rapport conflictuel 
entre les créateurs de la norme juridique3301. Par conséquent, on peut supposer que la 
légitimité procédurale présente un lien avec le rapport de forces existant entre les sources des 
normes juridiques, plus exactement, les créateurs et les instruments.  
 

526. La légitimité procédurale et le rapport de forces des sources. Dans le cadre 
du processus normatif, le droit de l'environnement intègre déjà un processus discursif. En 
effet, la conclusion de conventions par la Société Civile implique d’y recourir puisqu’elle 
renvoie à la négociation3302. En revanche, dans le cadre du processus décisionnel, on se 
contente au mieux d’un processus de concertation, ou d’un processus de consultation. A un 
degré moindre donc, les pouvoirs normatifs sont également confrontés à un « principe de 
discussion ».  

Dès lors, l’une et l’autre de ces processus normatifs renvoient au rapport de forces 
entre les créateurs et les instruments, puisqu’il prend place lorsque plusieurs sources entrent 

                                                                                                                                                         
propose une procédure de légitimation de la décision qui prendrait en compte deux formes de légitimités. D’une 
part, une « légitimité interne », c'est-à-dire la légitimité de la norme aux yeux des acteurs qui contribuent à son 
élaboration, et d’autre part, une « légitimité externe », c'est-à-dire la légitimité de la norme aux yeux des acteurs 
qui n’ont pas pris part à son élaboration. La légitimité se mesure à la fois lors de la création de la norme et lors 
de son application ; M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des 
intérêts en droit privé, op. cit., p. 369. 

3296 T. DUVILLIER, Crise de société et crise du droit, des mutations sociétales au développement de l'espace 
public, In Le droit autrement : nouvelles pratiques juridiques et pistes pour adapter le droit aux réalités locales 
contemporaines, Centre international d'études pour le développement local (CIEDEL) (dir.), Editions Charles 
Léopold Mayer, 2001, p. 95. Dans le même sens, Voir : J. CHEVALLIER, L'Etat post-moderne, op. cit., pp. 
194-197. Précisons que dans son édition précédente, M. CHEVALLIER souligne que « la légitimité des choix 
politiques est de plus en plus subordonnée dans les sociétés postmodernes au « moment délibératif » qui précède 
l’adoption des décisions » (L'Etat post-moderne, LGDJ, Coll. Droit et société, 2003, p. 173). Pour une 
illustration, en matière de pollutions agricoles, de la légitimité de la norme juridique en fonction de sa 
négociation : I. DOUSSAN, La production négociée du droit des pollutions agricoles, In Les transformations de 
la régulation juridique, J. CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, pp. 138 et ss.  

3297 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 34. L’auteur précise que la force de la règle 
s’établit par consensus. Ce dernier est issu de la participation de ses destinataires à son élaboration. La légitimité 
s’acquiert alors par la concertation ; elle n’est pas intrinsèque. Sur la légitimité du droit négocié qui repose 
notamment sur le consensus des partenaires à la négociation, voir aussi : T. BERNS, Droit, collectif et 
spécificité, In T. BERNS (dir.), Le droit saisi par le collectif, Bruylant, 2004, p. 398. 

3298 T. DUVILLIER, Crise de société et crise du droit, des mutations sociétales au développement de l'espace 
public, art. précit., p. 95. On peut lire dans l’article que « basé sur l’éthique de la discussion, le débat 
démocratique doit associer tous les acteurs concernés par la norme juridique afin que cette dernière cristallise 
l’essence de la volonté collective ». 

3299 Ibid., p. 95. 
3300 J. CHEVALLIER, Vers un droit postmoderne ? , art. précit., p. 34. Sur la participation des destinataires 

comme facteur de légitimité de la norme, voir : P. TALLA TAKOUKAM, Les individus et le droit de 
l'environnement, In Mélanges en l’honneur de Michel PRIEUR, Pour un droit commun de l’environnement, 
Dalloz, 2007, p. 674. Selon l’auteur, « le droit de participation est un moyen de légitimation des normes 
environnementales. Cet objectif est nécessaire dans la mesure où les normes environnementales peuvent parfois 
aller à l’encontre d’autres intérêts, notamment économiques ». L’auteur souligne encore à la page 679 que « la 
participation du public est un facteur de légitimation des décisions environnementales ». 

3301 Sur ce rapport conflictuel, voir Supra n° 483. 
3302 Sur la négociation comme moyen de légitimation de la règle : C. DUPUY, I. LEROUX et F. WALLET, 

Conflits, négociation et gouvernance territoriale, Revue Droit et société 2003, n° 54, p. 393. 
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en discussion et exercent leur force d’influence et d’inspiration afin de parvenir à la création 
formelle d’une norme juridique3303. Par conséquent, la question de la légitimité procédurale se 
pose dès l’instant que ce ce rapport de forces existe, plus précisément, dès qu’il y a une 
« activité communicationnelle »3304 entre les sources. On peut alors souligner le lien entre la 
validité de la norme juridique et les sources de la norme juridique. En ce sens, le rapport de 
forces entre les sources est une condition préalable à l’existence de la légitimité procédurale de la 
norme juridique . Aussi, la légitimité procédurale plaçant l’accent sur la délibération, elle met 
en lumière la motivation et l’argumentation fournies par les créateurs, pour justifier la prise en 
compte d’un instrument dans le processus de création de la norme juridique. Concrètement, 
cela renvoie au rapport de forces d’influence de la Société Civile et du pouvoir normatif, et au 
rapport de forces d’inspiration des instruments qu’ils utilisent dans le cadre du processus 
décisionnel. L’éthique de la discussion proposée par J. HABERMAS, qui suppose notamment 
la transparence et la suffisance de l’information et la présentation d’arguments scientifiques 
ou de contre-propositions3305, s’articule donc bien avec la fonction de participation à 
l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile. 
 

527. L’encadrement juridique du rapport de forces par la légitimité 
procédurale. En quoi consiste juridiquement la légitimité procédurale ?3306 La légitimité 
procédurale s’inscrit dans le cadre du rapport de forces entre les sources. En ce sens, elle 
prend place dans un « jeu argumentatif »3307, dont l’objectif de chacun est de mettre en valeur 
le « meilleur argument »3308. Le meilleur argument, pour la Société Civile, est celui qui 
répond à l’exigence de protection de l’environnement. Pour le pouvoir normatif officiel, il est 
celui qui n’entre pas en contradiction avec les buts qu’il s’est fixé à travers la création de la 
norme juridique. La légitimité procédurale permet d’organiser le rapport de forces3309 et de 
l’encadrer juridiquement. Cet encadrement juridique réside dans la détermination de trois 
conditions matérielles et de deux conditions formelles. 
 

                                                 
3303 Supra n° 482 et n° 483. 
3304 D. BURDEAU, L’Etat de droit est-il un Etat de valeurs particulières ? , précit. 
3305 P.-A. PERROUTY, Légitimité du droit de désobéissance, art. précit., p. 71. L’auteur précise que « selon 

l’éthique de la discussion, seule peut prétendre à la validité une proposition normative susceptible de recueillir 
l’accord de tous les participants à une discussion pratique, prenant la forme d’un débat mené (…) où chacun est 
invité à argumenter pour défendre sa position. Les conditions du débat sont fixées de manière à garantir 
l’égalité des participants, la transparence et l’absence de contraintes extérieures qui viendraient perturber la loi 
du meilleur argument. Chacun peut ainsi faire valoir son point de vue et doit pouvoir le justifier, cette 
justification étant soumise à la critique des autres participants. La publicité de ces débats est donc essentielle, à 
la fois parce qu’elle garantit une information suffisante à ceux qui souhaitent y prendre part et en ce qu’elle 
permet un contrôle a posteriori des motifs qui ont conduit à l’adoption d’une norme ». 

3306 Rapprocher cette interrogation de la critique de Mme GOYARD-FABRE adressée à KELSEN : « les normes 
trouveraient leur validation critique dans le processus argumentatif de la discussion délibérative. Mais en 
l’occurrence, on ne sait jamais en quoi consiste cette procédure de la discussion à quoi il est sans cesse fait 
appel ; on ne sait pas si elle obéit, comme cela semble devoir être quand il est question de procédure, à des 
règles, ni quelles elles sont ». Voir : S. GOYARD-FABRE, Le droit et la société aujourd’hui, art. précit., p. 199. 

3307 J. HABERMAS, Droit et démocratie, op. cit., p. 248. Selon J. HABERMAS, c’est l’échange d’arguments dans 
la discussion qui permet ce « jeu argumentatif ». 

3308 Rapprocher de : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des 
intérêts en droit privé, op. cit., p. 770. 

3309 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Le « jeu » de l’interprétation en droit. Contribution à l’étude de la 
clôture du langage juridique, APD, t. 27, Les sources du droit, Sirey, 1982, p. 396. Les auteurs distinguent deux 
dimensions au jeu. D’un côté, le jeu peut s’orienter vers un « pôle fantaisie », c'est-à-dire qu’il est libre et 
improvisé. D’un autre côté, il peut se développer en direction d’un « pôle régularité », c'est-à-dire qu’il est 
réglementé. 
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528. La première condition matérielle de la légitimité procédurale : la 
pondération des intérêts. L’existence de la légitimité procédurale dépend de la 
« pondération des intérêts »3310 des créateurs de la norme juridique. La logique n’est pas celle 
de la domination ou de la soumission, mais celle du consensus et du compromis. Cela suppose 
donc de mettre en balance les intérêts en présence afin de dégager celui qu’il convient de faire 
prévaloir, tout en tenant compte des autres intérêts défendus. Dans notre recherche, cela 
implique notamment qu’un intérêt économique n’exclut pas l’intérêt collectif de protection de 
l’environnement poursuivi par la Société Civile. Il s’agit d’établir un juste équilibre entre les 
intérêts. Dans le cadre du processus décisionnel environnemental, la mise en balance des 
intérêts doit être prise en compte de manière consciente, dès le processus d’élaboration de la 
norme juridique. En d’autres termes, elle doit explicitement se manifester entre les créateurs 
lors de l’élaboration de la norme juridique, et non demeurer en filigrane pour réapparaître 
uniquement en cas de contentieux juridictionnel. Concrètement, la mise en balance des 
intérêts correspond à l’émission de propositions et de contre-propositions, à l’expression des 
opinions et des contestations, entre la Société Civile et le pouvoir normatif lors du processus 
décisionnel. Elle s’exprime alors en termes de « lutte », d’ « action » et d’ « énergie »3311. 
Dans ce contexte, la persuasion et la qualité de la promotion de l’intérêt défendu priment sur 
les méthodes de « raisonnements » et les « déductions »3312. Par conséquent, la conciliation 
des intérêts en présence doit s’observer au moment de l’élaboration de la norme juridique, 
c'est-à-dire avant son entrée en vigueur. 

Or, la mise en balance des intérêts s’apprécie en principe lors de l’application de la 
norme juridique, précisément dans le cadre du règlement juridictionnel des conflits d’intérêts. 
La mission du juge consiste à « reconnaître les intérêts en présence, à évaluer leur force 
respective, à les peser, en quelque sorte, avec la balance de la justice, en vue d’assurer la 
prépondérance des plus importants (…) et finalement d’établir entre eux un équilibre 
éminemment désirable »3313. On peut donc envisager que l’existence de la mise en balance des 
intérêts réalisée lors de l’élaboration est donc contrôlée par le juge lors de l’application de la 
norme juridique3314.  
 

529. La deuxième condition matérielle de la légitimité procédurale : la bonne 
foi des créateurs. L’existence d’une légitimité procédurale suppose que les créateurs de la 
norme juridique soient de bonne foi3315. En d’autres termes, ils doivent faire preuve de 
loyauté3316 lors du rapport de forces. La bonne foi se manifeste concrètement par la 
                                                 

3310 Sur l’emploi de l’expression : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une 
théorie dialectique du droit, op. cit., p. 438 ; J. VAN COMPERNOLLE, Vers une nouvelle définition de la 
fonction de juge : du syllogisme à la pondération des intérêts, In Hommage à François RIGAUX, Nouveaux 
itinéraires en droit, Bruylant, 1993, p. 495 ; M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude 
de la hiérarchie des intérêts en droit privé, op. cit., p. 125 et p. 424. 

3311 R. VON JHERING, L’évolution du droit, 3ème édition, Chevalier-Maresq et Cie éditeurs, 1901, pp. 173-174.  
3312 R. VON JHERING, L’évolution du droit, op. cit., p. 173. L’auteur précise en effet que « le droit  ne se 

reconnaît pas comme la vérité, il s’établit par la lutte des intérêts, non par la vertu de raisonnements et de 
déductions mais par l’action et l’énergie du vouloir en général ». 

3313 F. GENY, Méthodes d'interprétation et sources en droit privé positif, t. 2, LGDJ, 1954, p 167. 
3314 Sur l’expression de la critique à l’encontre d’un tel procédé, lire : L. NEYRET, Atteintes au vivant et 

responsabilité civile, LGDJ, 2006, pp. 457 et ss. ; G. VINEY, Brèves remarques à propos d’un arrêt qui affecte 
l’image de la justice dans l’opinion, JCP 2001, I, n° 286, p. 65. 

3315 Sur la notion de bonne foi dans le contrat, voir : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une 
étude de la hiérarchie des intérêts en droit privé, op. cit., pp. 775-776. 

3316 Sur le rapport entre la bonne foi et le principe de loyauté en matière contractuelle : en matière de vente : CA 
Paris, 18 juin 1999, JCP 2000, II, n° 10322, note, PSAUME. La cour a estimé que la loyauté du vendeur 
implique que son client ne soit pas trompé par l’imprécision et la confusion des messages publicitaires. En ce 
sens, l’information transmise doit être claire ; en matière de garanties : Cass. com., 31 mai 1994, n° 90-13.717, 
RTD civ. 1995, p. 105, Obs., J. MESTRE. La loyauté suppose qu’un créancier informe le garant des difficultés 
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transparence de l’information émise par les créateurs. En pratique, il s’agit de l’objectivité des 
expertises fournies par les créateurs, de la diffusion, spontanément ou sur demande, de 
l’intégralité de l’information détenue, de la véracité de l’information, et de l’absence de 
tromperie. Ces exemples renvoient à l’exercice de la fonction de participation à l’élaboration 
du droit de l'environnement de la Société Civile, et à sa mise en œuvre par l’autorité publique. 
 

530. La troisième condition matérielle de la légitimité procédurale : la 
participation effective de la Société Civile. La participation au processus décisionnel 
prépare et conditionne la réception des normes juridiques par ses destinataires3317. A ce titre, 
une participation effective de la Société Civile à la procédure favorise l’application de la 
norme. L’appréciation de la participation suppose de s’interroger, entre autres, sur trois 
questions. A-t-on donné les moyens suffisants à la Société Civile pour participer ? La Société 
Civile a-t-elle pu s’exprimer ? Son avis a-t-il été utilement pris en compte ?  
 

531. Les deux conditions formelles de la légitimité procédurale. La notion de 
légitimité procédurale permet d’apprécier la légitimité d’une norme juridique sous l’angle de 
sa procédure d’élaboration3318. Formulée en ces termes, on peut envisager que la légitimité 
procédurale renvoie aux principes dynamique et statique proposés dans la conception formelle 
de la validité. En cela, elle suppose que, pendant le processus d’élaboration de la norme, les 
créateurs observent la procédure d’élaboration prédéterminée. Il peut alors s’agir du respect 
de la procédure fixée devant le Sénat et l’Assemblée nationale, dans le cadre de l’adoption 
d’une loi, ou encore du respect des procédures prévues pour la tenue d’un débat public ou 
d’une enquête publique. La légitimité procédurale implique également que les créateurs 
conforment le contenu de la norme à celui des normes juridiques supérieures. Cela ne 
contredit pas l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. Au contraire, elle 
rappelle que la Société Civile, par l’exercice de sa fonction de participation à l’élaboration du 
droit de l'environnement, veille au respect de la procédure d’élaboration de la norme 
juridique, et à la conformité de son contenu avec les normes juridiques en vigueur. On peut 
alors concevoir que ces deux critères de légalité constituent les deux conditions formelles de 
la légitimité procédurale de la norme juridique.  
 

532. L’aboutissement de la légitimité procédurale : l’utilité de la solution. La 
légitimité procédurale doit aboutir à une solution utile. La solution est utile si elle a su 
emporter l’adhésion et le consentement des créateurs3319. En ce sens, la solution est utile parce 

                                                                                                                                                         
connues par le débiteur pour lui permettre d’exercer ses droits à l’encontre de ce dernier. En matière 
environnementale, lire : M. BOUTONNET, Précisions quant aux relations existant entre la garantie des vices 
cachés et l’obligation d’information environnementale issue de l’article L. 514-20 du Code de l’environnement, 
Environnement 2009, n° 1, Comm. n° 8, sous Cass. civ. 3ème, 10 septembre 2008, n° 07-17.086, Juris-Data n° 
2008-044969, [En ligne] http://www.lexisnexis.com/ (5 avril 2009). La notion de bonne foi demeure difficile 
d’appréciation : V. FORTIER, La fonction normative des notions floues, RRJ, 1991, p. 758. L’auteur donne 
notamment en exemple le bon père de famille, l’équité, la bonne foi, la faute. L’auteur précise en effet que : 
« conscient de la trop grande rigidité de la règle de droit et de son incapacité à tout prévoir et tout régler avec 
précision, le législateur introduit dans certains textes, délibérément, des notions floues à contenu variable ». 

3317 Infra n° 560. 
3318 B. MANIN, Volonté générale ou délibération ? Esquisse d’une théorie de la délibération politique, Le Débat, 

1985, n° 33, pp. 90-91 (extrait). Reproduit dans Problèmes politiques et sociaux 2003, n° 888, « La société civile 
en questions », La documentation française, p. 64. L’auteur précise que « la procédure qui a précédé la décision 
est une condition de légitimité ». Sur le développement de la « procéduralisation » en droit, voir : A. 
JEAMMAUD, Introduction à la sémantique juridique, In Les transformations de la régulation juridique, J. 
CLAM et G. J. MARTIN (dir.), LGDJ, Coll. Droit et société, 1998, p. 66. 

3319 S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, In La contractualisation de la production 
normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes du colloque « La contractualisation de la procédure 
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qu’elle a été jugée acceptable. Cet aboutissement suppose, que chacun ait pu faire valoir ses 
prétentions et exprimer ses besoins3320, que la solution ne remette pas en cause les intérêts en 
présence, et qu’elle les protège3321. En d’autres termes, la solution est rendue acceptable parce 
qu’elle établit un juste équilibre des intérêts en conflit. On présuppose ainsi que la norme est 
acceptée3322 car elle est jugée « conforme aux attentes », et mieux adaptée que toute autre 
norme3323. Cela permet une réduction des réactions hostiles à son encontre au jour de son 
entrée en vigueur. Dans le cadre de notre recherche, pour savoir si la solution est utile, il est 
possible de poser trois questions. Quel est l’intérêt qui doit prévaloir au vu de l’objectif 
poursuivi par la norme juridique ? On peut présumer qu’une norme juridique visant la 
protection de l’environnement, ou l’octroi d’une prérogative afin de mieux le défendre, ne 
doit pas être principalement porteuse d’intérêts économiques. La seconde question peut se 
poser en ces termes : pourquoi accepter de concéder une partie de l’intérêt que l’on défend ; 
est-ce profitable à l’intérêt général ? On peut supposer que la Société Civile doit parfois 
concéder une partie de son intérêt collectif, si c’est au profit de l’intérêt général. Par exemple, 
une décision qui viserait à développer l’agriculture dans des pays pauvres et à favoriser 
l’emploi et la survie de ses habitants, pourrait porter atteinte à l’environnement. La troisième 
question enfin peut s’exprimer ainsi : quel est le bénéfice tiré de la solution pour chacun des 
créateurs ? Le bénéfice peut être immédiat et concerner directement les créateurs de la norme 

                                                                                                                                                         
normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, 
Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 33. Selon les auteurs, la norme juridique trouve « sa légitimité dans les 
consentements qui la fonde ». Voir également : R. CABRILLAC, La réception de la loi : consentement ou 
adhésion ? , In La contractualisation de la production normative, S. CHASSAGNARD et D. HIEZ (dir.), Actes 
du colloque « La contractualisation de la procédure normative » du 11 au 13 octobre 2007, Faculté des sciences 
juridiques, politiques et sociales de Lille, Dalloz, Coll. thèmes et commentaires, 2008, p. 154 : « Pour qu’une loi 
puisse être réellement appliquée, il faut qu’elle recueille l’adhésion des citoyens qui contribuent alors à son 
application ». Sur les procédés permettant d’obtenir l’acceptabilité de la décision : J.-P. GAUDIN, La 
démocratie participative, Arman Colin, 2007. L’auteur évoque notamment l’échange d’arguments. 

3320 J. HABERMAS, Morale et communication. Conscience morale et activité communicationnelle, Cerf, 1986, pp. 
110 et 111. Cité par : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des 
intérêts en droit privé, op. cit., p. 770. Selon J. HABERMAS, « Chacun doit pouvoir exprimer ses points de vue, 
ses désirs et ses besoins » ; B. FRYDMAN, Négociation ou marchandage ? De l’éthique de la discussion au 
droit de la négociation, In Droit négocié, droit imposé ? , P. GERARD, F. OST et M. VAN DE KERCHOVE 
(dir.), Publication des FUSL, 1996, p. 245 : le « consensus n’est possible que sur une norme que tous peuvent 
vouloir, c'est-à-dire dont chacun a pu accepter les conséquences directes et indirectes au regard de la 
satisfaction des besoins de chacun » ; On retrouve également cette idée dans la procédure de débat public. En 
effet, selon la CNDP, le débat public permet de « démocratiser et légitimer la décision finale qui ne sera pas 
nécessairement acceptée par tous mais sera rendue acceptable parce que tous auront pu s'exprimer et être 
entendus ». Rapport annuel de la Commission nationale du débat public, 2005/2006, p. 28. 

3321 Comparer avec : M. MEKKI, L’intérêt général et le contrat. Contribution à une étude de la hiérarchie des 
intérêts en droit privé, op. cit., p. 444. Dans un tout autre domaine, M. MEKKI envisage l’utilité de la clause de 
non-concurrence. La jurisprudence rattache ce caractère à « la protection des intérêts légitimes de l’entreprise » 
(Cass. soc. 14 mai 1992, JCP 1992, II, n° 21889, p. 247, note, J. AMIEL-DONAT). Dans le cadre de notre 
recherche, la Société Civile vise « la protection de l’intérêt collectif qu’elle défend, c'est-à-dire la protection de 
l’environnement ». Nous nous permettons ce rapprochement, l’auteur précisant que l’utilité de la clause étant le 
synonyme de sa légitimité. 

3322 F. RANGEON, Réflexions sur l'effectivité du droit, In Les usages sociaux du droit, Colloque du 12 mai 1989, 
Amiens, PUF, CURAPP, 1989, p. 141. L’auteur estime que la légitimité de la norme juridique résulte de son 
acceptation par ses destinataires : « la légitimité de la règle (son acceptation par ses destinataires) (…)». Sur le 
rapport entre la légitimité de la règle et son acceptation par ses destinataires sujets de droit, voir: J.-M. 
FEVRIER, Sur l’idée de légitimité, art. précit., p. 377 ; V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à 
l’étude d’une notion, op. cit., p. 63. Selon l’auteur, J. HABERMAS a mis « en évidence le rôle de l’adhésion et 
du consensus dans la conception de la norme juridique » car selon lui, « le droit n’existe qu’autant qu’il est 
accepté ». 

3323 Sur l’adaptation du droit à l’évolution de la société, voir : R. SAVATIER, Observation sur les modes 
contemporains de formation du droit, In Mélanges en l’honneur de Jean DABIN, Sirey, 1963, p. 293. 



PARTIE 2. Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale du droit  
 Chapitre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie de la validité des normes juridiques 

 

 504 

juridique. Par exemple, il peut consister dans l’amélioration de l’état d’un espace naturel, ou 
dans la prévention d’un dommage imminent. Précisons que ce bénéfice peut être aussi futur et 
concerner les générations futures3324 lorsque la solution choisie permet d’éviter la réalisation 
d’un dommage irréversible. 
 

B. Une traduction incomplète de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement, conséquence d’une évolution de la notion d’effectivité 

 
533. La conception formelle de l’effectivité. A l’instar de la légitimité, l’effectivité 

a subi une évolution de sa signification. La notion d’effectivité a été envisagée par KELSEN 
dans sa théorie de la validité selon une approche formelle. L’auteur admet qu’il existe deux 
conceptions extrêmes de la relation entre la validité et l’effectivité. La première postule une 
distinction radicale entre l’effectivité et la validité. En ce sens, l’effectivité se rapporte au Sein 
et la validité, au Sollen3325. La seconde approche consiste à assimiler les deux notions3326. 
L’auteur rejette cependant ces deux thèses3327, et propose qu’un ordre juridique, et qu’une 
norme juridique en particulier, ne soient pas valides lorsqu’ils ne sont pas effectifs3328. Ainsi, 
tout en distinguant les deux notions3329, il entend leur reconnaître une certaine articulation3330. 
A priori, ce rapport est simple : une norme juridique est valide si elle est effective. 
L’effectivité est alors une condition de la validité de la norme juridique3331. Toutefois, on 
remarque que son approche est plus complexe. Parfois en effet, l’auteur affirme que seule 
l’ineffectivité de l’ordre juridique ou qui résulte d’une disposition de la loi, sont susceptibles 
d’entraîner l’invalidité de la norme3332. En ce sens, l’ineffectivité de la seule norme juridique 

                                                 
3324 Sur l’irréversibilité des dommages causés au milieu naturel qui affecte les générations futures, sur la nécessité 

d’une décision publique qui prend en compte le long terme, et sur le devoir des générations présentes de prendre 
des décisions en sachant que leurs effets concerneront les générations futures, lire :  M. PRIEUR, Droit de 
l'environnement, 5ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2004, p. 66-67. 

3325 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 211. KELSEN précise que « l’une des positions extrêmes 
consiste à affirmer qu’entre la validité, qui est un Sollen, et l’efficacité, qui est un Sein, il n’y a absolument 
aucun rapport ». 

3326 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 212. KELSEN rappelle que « l’autre consiste à réduire la 
validité à l’efficacité, à affirmer que la validité du droit se confond purement et simplement avec son efficacité ». 

3327 Ibid., p. 212. 
3328 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 286 : « de même que la norme de Sollen, en tant que 

signification de l’acte de Sein qui la pose, n’est pas identique à cet acte, la validité normative (Soll-Geltung) 
d’une norme juridique ne se confond pas avec son efficacité réelle (Seins-Wirksamkeit) ; l’efficacité de l’ordre 
juridique en tant que tout est condition de sa validité ; pareillement, l’efficacité d’une norme juridique en 
particulier est condition de sa validité (…) cette proposition signifiant qu’un ordre juridique pris globalement et 
une norme juridique prise en particulier ne sont plus considérés comme valables lorsqu’ils cessent d’être 
efficaces ». 

3329 H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, op. cit., p. 90. KELSEN affirme que « la validité est une 
caractéristique du droit (…). L’efficacité est une caractéristique de la conduite effective des hommes et non pas 
(…) une caractéristique du droit ». Ou encore : « validité et efficacité se rapportent donc à des phénomènes bien 
distincts » ; du même auteur : Théorie générale des normes, PUF, Coll. Léviathan, 1996, p. 184. KELSEN 
précise qu’ « il faut séparer validité et efficacité d’une norme, comme il faut séparer devoir-être et être ». 

3330 H. KELSEN, Théorie générale des normes, op. cit., p. 184. L’auteur précise que « quoique  la validité et 
l’efficacité soient totalement différentes l’une de l’autre, il y a pourtant une relation essentielle entre les deux ». 

3331 H. KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, op. cit., p. 91. Pour KELSEN, l’efficacité est une 
« condition de la validité » ; du même auteur : Théorie pure du droit, op. cit., p. 19. L’auteur souligne qu’« un 
minimum d’ « efficacité » est donc une condition de la validité des normes juridiques ». 

3332 H. KELSEN, L’efficacité n’est pas une « conditio per quam » de la validité, art. précit., p. 326. On peut lire 
que « chaque norme singulière perd donc sa validité quand l’ordre juridique global auquel elle appartient perd 
globalement son efficacité. L’efficacité de l’ordre juridique tout entier est la condition nécessaire de la validité 
de chacune des normes particulières de cet ordre. (…) Elles [les normes particulières] sont valides cependant à 
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ne peut remettre en cause sa validité3333. Mais il soutient également que l’ineffectivité de la 
seule norme juridique peut entraîner son invalidité3334. L’effectivité concernant alors 
l’application de la norme juridique, et l’application approximative de l’ordre juridique3335. 
Cependant, la détermination exacte de la notion reste ambiguë, l’auteur n’ayant pas procédé à 
un véritable travail de définition à son sujet3336. Tout au plus, peut-on dire que, selon une 
conception formelle, l’effectivité, de l’ordre juridique, voire dans certaines hypothèses 
particulières, de la norme juridique, permet à cette norme de conserver sa validité. Si l’on 
souhaite dégager un point commun entre cette conception et l’action de la Société Civile en 
droit de l'environnement, on peut simplement avancer que l’un et l’autre concernent 
l’application des normes juridiques en vigueur.  

D’autres travaux de doctrine ont cependant permis d’affiner la notion d’effectivité, et 
de rendre plus clair son rapport avec la validité. Ce n’est qu’après avoir étudié ces 
propositions doctrinales, qui permettent d’expliciter la notion d’effectivité et de la mettre en 
lien avec l’action de la Société Civile (1), qu’il sera possible ensuite de l’affiner (2). 
 

1. La notion d’effectivité et l’action de la Société Civile  

                                                                                                                                                         
la seule condition que l’ordre juridique global soit efficace ; elles cessent d’être valides non seulement 
lorsqu’elles sont annulées selon la procédure prévue par la constitution, mais aussi lorsque l’ordre juridique 
global perd son efficacité ». Sur un rapport similaire, voir aussi : M. VIRALLY, La pensée juridique, op. cit., p. 
139. M. VIRALLY précise que « l’effectivité, bien qu’elle ne soit, par définition, qu’un simple fait, présente en 
elle-même une certaine valeur juridique. D’abord elle permet, comme nous venons de le voir, de définir le droit 
positif, au moins au niveau de l’ordre juridique ». Voir également : H. KELSEN, Théorie générale du droit et de 
l’Etat, op. cit., p. 92. L’auteur affirme qu’ « une norme est tenue pour valide à la seule condition d’appartenir à 
un système de normes, à un ordre globalement efficace. L’efficacité est donc une condition de la validité : c’est 
une condition et non le fondement de la validité. Une norme n’est pas valide parce qu’elle est efficace ; elle est 
valide si l’ordre auquel elle appartient est globalement efficace ». 

3333 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., pp. 215-216. KELSEN affirme qu’ « une norme juridique 
considérée isolément ne perd pas sa validité par le fait qu’elle n’est pas efficace, c'est-à-dire qu’elle n’est pas 
obéie ou pas appliquée seulement dans un certain nombre de cas ou elle devait être ». 

3334 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op. cit., p. 19. L’auteur signale que « lorsqu’une norme juridique demeure 
dépourvue d’efficacité d’une façon durable, elle n’est plus considérée comme valable. Ainsi, l’efficacité est une 
condition de la validité des normes juridiques en tant qu’il faut qu’elle s’ajoute à leur édiction pour qu’elles ne 
perdent pas leur validité ». A la page 216, KELSEN reconnaît qu’ « on ne considère pas comme valable une 
norme qui n’est en fait jamais obéie ou appliquée. Et, effectivement, une norme juridique peut perdre sa validité 
par le fait qu’elle demeure d’une façon permanente inappliquée et non obéie : c’est ce que l’on appelle la 
désuétude, desuetudo » ; du même auteur : Théorie générale des normes, op. cit., pp. 184-185. KELSEN rappelle 
que « l’efficacité est une condition de la validité dans la mesure où une norme seule et un ordre normatif dans 
son entier perdent leur validité s’ils perdent leur efficacité ou la possibilité d’une efficacité ». Ou encore : « une 
norme individuelle perd sa validité si elle demeure longtemps inobservée ou inappliquée qu’elle ne peut plus 
être observée ou appliquée ». 

3335 H. KELSEN, Théorie générale des normes, op. cit., p. 184. Pour KELSEN en effet, la norme est valide si 
l’ordre juridique est effectif « en gros » ou « de manière générale ». Pour une critique de cette formulation : F. 
RIGAUX, Le droit au singulier et au pluriel, RIEJ 1982, n° 9, p. 13. Dans le même sens, voir la critique 
formulée par M. AMSELEK : « on ne sait pas combien de comportements conformes il faut exiger pour parler 
(…) de « droit effectif » ». P. AMSELEK, Méthode phénoménologique et théorie du droit, LGDJ, Vol. II, Coll. 
Bibliothèque de philosophie du droit, 1964, p. 336. 

3336 Rappelons que si KELSEN distingue validité et effectivité, il confond en revanche sous le même vocable 
effectivité et efficacité. En effet selon lui « efficacité, ou conformité de la conduite à la norme ». Voir : H. 
KELSEN, Théorie générale du droit et de l’Etat, op. cit., p. 89. A la page 90, KELSEN, précise que « l’efficacité 
du droit signifie que les hommes se conduisent effectivement comme ils le doivent, conformément aux normes 
juridiques, que les normes sont effectivement observées et appliquées ». Voir également : H. KELSEN, Théorie 
pure du droit, op. cit., p. 19. L’auteur assimile l’efficacité et effectivité. Il attribue un double sens à l’efficacité.  
La norme juridique est efficace lorsqu’ « elle est appliquée dans des cas concrets par les organes de l’ordre 
juridique », et lorsqu’ « elle est suivie par les sujets ». 
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534. L’effectivité et l’ineffectivité, résultats d’une mise à l’épreuve de la norme 

juridique. L’« effectivité » est une notion trouble qu’il est difficile de clarifier3337. Certaines 
nuances qui enrichissent la notion empêchent d’attribuer une définition générique au vocable, 
comme par exemple : « qui produit des effets »3338. De manière générale, l’effectivité revient 
à « mesurer un écart » entre le droit et le fait3339. Elle désigne un « fait « mesurable » ou 
« vérifiable » »3340, et elle est un lien entre l’ « être » et le « devoir être »3341. La place qu’elle 
occupe dans la norme juridique est aujourd’hui de plus en plus importante3342. 

Quoi qu’il en soit, nous avons remarqué que le terme peut se définir au sens large, 
comme « le degré de réalisation, dans les pratiques sociales, des règles énoncées par le 
droit »3343. L’effectivité renvoie ici à l’application de la norme juridique, et on en déduit que 
l’ineffectivité se rattache à son application partielle ou à son défaut d’application. Cette 
définition déclaratoire ne semble intégrer aucun jugement de valeur, mais elle permet plutôt 
de constater un fait.  

Dans un sens restreint, l’effectivité peut se concevoir comme ce qui se rattache à la 
« règle utilisée par ses destinataires comme modèle pour orienter leur pratique »3344. Dans 
cette perspective, elle se dédouble alors en une effectivité comportementale, qui peut renvoyer 
à la définition au sens large, et une effectivité symbolique, qui implique l’adhésion du 
destinataire au contenu de la norme3345. Selon cette conception donc, la norme ineffective est 
celle qui n’est pas appliquée dans la réalité ou qui est rejetée par ses destinataires3346. On 
distingue donc entre le comportement adopté par les destinataires de la norme juridique lors 
de sa réception, c'est-à-dire son acceptation3347 ou son rejet, et la force de persuasion de la 
norme juridique et non sa force de contrainte, c'est-à-dire sa capacité à diriger la conscience 

                                                 
3337 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 329 : « l’effectivité est une notion extrêmement complexe, faussement simple – et l’engouement dont elle 
jouit aujourd’hui ne contribue pas à clarifier ses enjeux ». 

3338 Lire la distinction intéressante entre la notion d’« effets » et celle d’« effectivité » de Messieurs OST et VAN 
DE KERCHOVE, la seconde étant plus englobante que la première : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De 
la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. cit., p. 330. 

3339 Voir : A. JEAMMAUD et E. SERVERIN, Evaluer le droit, art. précit., p. 265. Les auteurs précisent qu’ « une 
investigation sur cette effectivité ne peut guère que consister à mesurer l’écart entre normes et pratiques, ou, si 
l’on préfère, entre le droit et « le fait » ». 

3340 V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 31. 
3341  M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, RRJ 2003, p. 2343. 

Mme LEHOT rappelle que « l’effectivité caractérise ce qui est suivi d’effet, autrement dit, ce qui est appliqué 
dans les faits : elle relève donc du domaine du fait, de ce qui est, alors que la juridicité détermine ce qui doit 
être ». 

3342 C.-A. MORAND, Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit., p. 213. Selon l’auteur, « le 
contrôle de l’efficacité des lois est perçu aujourd’hui comme tout aussi important que le contrôle de légalité ou 
de constitutionnalité ». 

3343 Définition de « effectivité » In A.-J. ARNAUD (dir.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie 
du droit, précit. Rapprocher de P. DEUMIER, Le droit spontané, Economica, Coll. Recherches juridiques, 2002, 
p. 316. L’auteur rappelle la définition du terme « effectif ». C’est « ce qui se traduit par un effet, par des actes 
réels ». 

3344 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 330.  

3345 Ibid.,  p. 334-335. 
3346 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 335. Selon ces auteurs, dans cette hypothèse, les effectivités comportementale et symbolique sont 
anéanties et la validité de la norme juridique est alors remise en cause. 

3347 F. TERRE, Sociologie du droit et sociologie de l’art, APD, t. 40, Droit et esthétique, Dalloz, 1996, p. 256. M. 
TERRE rappelle la relation qui existe entre la réception, l’acceptation et l’effectivité de la règle. 
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de ses destinataires3348. Il ne s’agit plus ici d’un simple constat objectif ; la norme est 
appréciée subjectivement, elle est « jugée » par ses destinataires. Une atteinte portée aux deux 
pôles d’effectivité serait alors de nature à remettre en cause la validité de la norme 
juridique3349. Selon certains auteurs, l’exemple qui illustre cette seconde conception de 
l’effectivité est la désobéissance civile3350. Aussi, proposons-nous de choisir cette seconde 
définition, plus précise et semble-t-il plus adaptée à l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement.  

L’effectivité apparaît alors comme le résultat de la « mise à l’épreuve »3351 de la 
norme juridique par le comportement réfléchi de ses destinataires3352. Par conséquent, on 
constate que la notion d’effectivité s’envisage selon deux perspectives différentes. La 
première « inscrit la question de l’effectivité dans le cadre des rapports droit/application du 
droit ». L’accent est alors mis sur la vocation du droit à être appliqué conformément à 
l’intention de son auteur3353. Concrètement, il s’agit de l’hypothèse de l’application du droit 
selon une signification élargie. La seconde perspective élargit la notion « aux relations 
droit/société ». Dans cette hypothèse, c’est l’acceptation de la norme par ses destinataires qui 
est mise en lumière3354. Cette hypothèse renvoie cette fois à l’application du droit par la 
Société Civile. L'effectivité du droit désigne donc, d'une part, le degré d'application de la règle, 
c'est-à-dire son application correcte et, d'autre part, les effets réels produits sur les 
comportements sociaux, c'est-à-dire l’acceptation de la norme par ses destinataires.  

Déjà à l’aube du XXe siècle, on pressentait les conséquences produites par 
l’ineffectivité3355 d’une norme juridique sur l’articulation entre le droit et la société3356. 

                                                 
3348 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 335. Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE précisent qu’une effectivité symbolique « détermine une 
adhésion beaucoup plus solide (et donc une effectivité plus durable) que celle qui résulte du simple conformisme 
social ou de la peur du gendarme. On retrouve ici la vieille distinction canonique entre la vis directiva de la loi 
(sa capacité à diriger les consciences) et la vis coactiva ( sa capacité à se faire respecter par la contrainte) ». 

3349 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 335. 

3350 Ibid., p. 335. 
3351 J. CRUET, La vie du droit et l’impuissance des lois, Flammarion, 1908, p. 213. La mise à l’épreuve de la loi se 

dégage de l’affirmation de l’auteur : « s’il suffisait autrefois d’affirmer la loi comme un dogme, il semble qu’il 
devienne aujourd’hui nécessaire de démontrer chaque loi comme un théorème ».  

3352 J. CRUET, La vie du droit et l’impuissance des lois, op. cit., pp. 214-218. Selon l’auteur, « dès lors qu’elle 
n’est plus irréfléchie, l’obéissance à la loi perd la valeur d’un instinct social pour devenir un acte de raison 
individuelle ». Il ajoute que : « les détenteurs effectifs de l’autorité publique sont, par l’origine directe ou 
indirecte de leur mandat, les serviteurs de la nation. (…) Aussi bien, si personne n’a le droit de violer la loi, 
nous avons tous, sans conteste, celui de la critiquer. Or, vouloir que l’individu observe une loi de la manière la 
plus scrupuleuse au moment même où il la déclare radicalement mauvaise et où il en pressent l’abrogation 
prochaine et inévitable, c’est lui demander (…) un véritable « tour de force » psychologique » ; P. AMSELEK, 
Méthode phénoménologique et théorie du droit, op. cit., p. 314. M. AMSELEK estime en effet que l’expérience, 
c'est-à-dire « l’observation des comportements humains », tend à « apparaître comme un contrôle d’un certain 
type » ; P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, art. précit., p. 110. 
Les auteurs signalent que « les travaux sur l’effectivité des normes tendent au contraire à définir le droit, non 
comme un modèle de comportement, mais comme un « reflet de l’état de l’opinion ». La réforme juridique devra 
être guidée par la recherche « d’écarts » entre l’état du droit et l’état de la société, cet écart entre l’opinion et le 
droit apparaissant comme la cause principale d’ineffectivité ». 

3353 F. RANGEON, Réflexions sur l'effectivité du droit, art. précit., p. 126. L’auteur précise que « le droit ayant 
par nature vocation à être appliqué, l’effectivité traduit une application correcte du droit, conforme à sa lettre, 
(…) c'est-à-dire à l’intention de son auteur, l’ineffectivité exprimant au contraire un échec (…) ». 

3354 F. RANGEON, Réflexions sur l'effectivité du droit, art. précit., p. 126. On peut lire en effet que « l’effectivité 
résulte essentiellement de l’acceptation de la règle de droit par ses destinataires, par opposition à son 
ineffectivité qui exprime un refus de la règle (…) ». 

3355 Sur une remise en cause possible de l’existence de la loi par l’ineffectivité, voir : J. CRUET, La vie du droit et 
l’impuissance des lois, op. cit., p. 333. M. CRUET souligne que « le progrès juridique se fait par le conflit 
réciproque du législateur, des juges et des mœurs. La loi n’existe que si on la respecte ».  
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L’effectivité pose effectivement la question de son contraire : l’ineffectivité. Celle-ci est 
d’ailleurs susceptible de degrés3357 : la non application de la norme juridique entraîne une 
ineffectivité3358 partielle ou totale3359 de celle-ci. L’ineffectivité entre alors en relation avec 
l’effet pervers de la norme juridique. L’ineffectivité totale de la norme se constate lorsqu’elle 
est impuissante3360, lorsqu’elle est frappée de désuétude3361, lorsque des dispositions 
législatives répressives sont inadaptées3362, ou encore lorsque la loi est rigide et qu’elle 
s’avère trop distante des sujets de droit3363. En cela, elle ne parvient pas à convaincre ses 
destinataires de conformer leur comportement à ses prescriptions. L’effectivité relative de la 
norme se mesure quant à elle au vu de la fréquence de son application3364. Par conséquent, on 
peut supposer que si l’effectivité est le résultat d’une mise à l’épreuve révélant l’adhésion à la 
norme juridique3365, l’ineffectivité est l’aboutissement d’une mise à l’épreuve qui montre le 
rejet de la norme juridique.  

L’effectivité constitue donc le résultat de la mise à l’épreuve de la norme juridique par 
ses destinataires. On remarque que les « destinataires » de la norme juridique se rapportent à 
deux catégories distinctes3366. 

                                                                                                                                                         
3356 J. CRUET, La vie du droit et l’impuissance des lois, op. cit., p. 336. La conclusion de l’ouvrage est explicite :  

« Et s’il fallait d’un mot résumer la conclusion de cet ouvrage, nous dirions : le droit ne domine pas la société, il 
l’exprime » ; M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des sources du droit, art. 
précit., p. 2344. Mme LEHOT lorsqu’elle évoque l’influence de l’être sur le devoir être : « le Sein peut permettre 
de définir le Sollen » ; P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, art. 
précit., p. 103.  

3357 (Anonyme), Présentation du thème : « l’effectivité des décisions de justice », art. précit., p. 2. On peut lire en 
effet que : « En matière de lois, l’ineffectivité est regardée comme susceptible de degrés : une loi n’est que 
partiellement ineffective si elle s’applique tout de même dans une fraction des cas auxquels elle serait 
théoriquement applicable. (…) on peut admettre que la loi est assortie d’un certain taux d’ineffectivité ». 

3358 J. CRUET, La vie du droit et l’impuissance des lois, op. cit., p. 219. L’auteur précise que « si l’agitation contre 
la loi se produit sous la forme d’une manifestation collective, le passage est plus glissant encore de la 
protestation verbale à la désobéissance effective ». 

3359 G. PIGNARRE, L’effet pervers des lois, RRJ 1994, n° 4, p. 1108. 
3360 Cela concerne en principe deux types de normes : les normes coutumières et facultatives. En cela : 

« l’hypothèse ne peut concerner le droit coutumier, puisque celui-ci, par définition, implique toujours une 
certaine durée de pratique effective. C’est seulement aux règles du droit écrit qu’il est donné de n’exister que sur 
le papier, et d’être conceptuellement sans jamais avoir été matériellement ». Cependant, « beaucoup de lois sont 
purement facultatives. (…) Pour cette espèce de lois, l’applicabilité importe plus que l’application ; elle est à 
elle seule effectivité ». Mais cette hypothèse peut également s’entendre à des normes prescriptives : « Reste, il est 
vrai, bien d’autres catégories de lois, dispositives, impératives, prohibitives, peu importe la terminologie (…) ne 
laissant aucune place dans leur définition à la volonté des individus. Leur ton impérieux ne les réserve pas de 
l’ineffectivité, et celle-ci paraît avoir, pour elles, une signification beaucoup plus grave que pour les lois 
facultatives ». Voir : J. CARBONNIER, Effectivité et ineffectivité de la règle de droit, L'Année sociologique 
1958, pp. 4-7. 

3361 Ibid., p. 8. 
3362 M.-O. BERTELLA-GEFFROY, L’ineffectivité du droit pénal dans les domaines de la sécurité sanitaire et des 

atteintes à l’environnement, Environnement 2002, n° 11, Chr. n° 19, p. 8. 
3363 G. PIGNARRE, L’effet pervers des lois, art. précit., p. 1107. 
3364 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 92. M. PERRIN rappelle qu’ « une 

norme juridique, parfaitement édictée selon ce que prescrit la théorie des sources formelles, ne s’applique pas 
chaque fois qu’elle le devrait. Il arrive très fréquemment que toutes les conditions étant remplies, elle reste lettre 
morte. Nous nous trouvons alors dans une situation dite d’ineffectivité ». Voir également : M. VIRALLY, La 
pensée juridique, op. cit., p. 138. M. VIRALLY soutient que lorsque l’on dit qu’une norme est effective, cela ne 
signifie pas nécessairement qu’elle est observée et appliquée, « mais seulement qu’elle l’est quelques fois ». En 
cela, « l’effectivité est toujours relative ; elle est susceptible de degrés ». 

3365 Sur l’importance de l’adhésion de la norme juridique pour faciliter son application : P. FOIRIERS, Règle de 
droit, essai d’une problématique, In la règle de droit, Etudes publiées par C. PERELMAN, Bruylant, 1971, pp. 
15. L’auteur souligne que « c’est l’adhésion qui entraîne l’efficacité et non le contraire ». 

3366 Ph. JESTAZ, La sanction ou l’inconnue du droit, In Droit et pouvoir, t.1, La validité, F. RIGAUX, G. 
HAARSCHER et P. VASSART (dir.), Story-Scientia, 1987, p. 260. M. JESTAZ précise qu’ « une règle est 
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535. Les destinataires assimilés à l’autorité chargée d’appliquer le droit. Les 

« destinataires » de la norme juridique sont notamment rapprochés des autorités chargées de 
faire appliquer le droit. Cette approche correspond à ce que l’on appelle parfois le « réalisme 
scandinave »3367 dont le représentant le plus connu est ROSS. Elle introduit résolument 
l’effectivité dans la détermination de la validité de la norme juridique3368. Cette effectivité 
s’apprécie au vu du comportement observé par les autorités chargées de la faire appliquer. 
Plus clairement, la norme est effective si les autorités chargées de sa mise en œuvre 
garantissent son application et si elles la font respecter3369. L’approbation de la norme 
juridique s’entend notamment des décisions que le juge rend sur son fondement3370. C’est la 
raison pour laquelle, selon une approche restreinte, l’autorité peut être uniquement le juge3371. 
Dans une approche élargie, ce peuvent être les tribunaux3372, la police et les « autorités 
chargées de poursuites ». Sont exclus en revanche les individus3373, et donc la Société Civile. 
Certes, dans cette conception, un élément psychologique d’« acceptation »3374 est présent, 
mais il n’est requis que des autorités. Cela exclut toute approche sociologique liée à 
l’effectivité3375. On peut donc constater que, selon cette perspective, la Société Civile 
n’intervient pas dans l’appréciation de l’effectivité de la norme juridique.   
 

                                                                                                                                                         
effective lorsque les décisions des autorités publiques et/ou des particuliers se conforment au modèle qu’elle 
édicte ». 

3367 Voir : E. PATTARO, Définir le droit, art. précit., p. 48. 
3368 E. SERVERIN, Quels faits sociaux pour une science empirique du droit ? , Revue Droit et société 2002, n° 50, 

p. 63. Selon Mme SERVERIN, « la démarche réaliste va consister à introduire les destinataires de la règle dans 
le processus d’établissement de la validité des normes ». 

3369 I. L. PETRUKHIN, La norme de droit optimale et son application efficace, In La création du droit. Aspects 
sociaux, 2ème colloque de sociologie juridique franco-soviétique, Moscou 1978, Editions du CNRS, Coll. 
Travaux de l’institut de recherches juridiques comparatives, 1981, p. 282. 

3370 E. SERVERIN, Quels faits sociaux pour une science empirique du droit ? , art. précit., p. 64. Mme 
SERVERIN précise que pour un positiviste scandinave, « dire qu’une norme D est valide revient à énoncer une 
proposition prédictive que les tribunaux, dans certaines circonstances, fonderont leurs décisions sur la directive 
D. ». 

3371 E. SERVERIN, Quels faits sociaux pour une science empirique du droit ? , art. précit., p. 63. L’auteur rappelle 
qu’ « une telle norme [la norme juridique] ne peut être dite valide, si on entend par là qu’elle crée réellement 
des obligations pour les intéressés. Une telle création ne peut résulter que de l’acceptation de la règle par les 
destinataires. Cependant, cette acceptation n’est pas recherchée chez tous les destinataires de la règle. Le 
véritable destinataire, celui qui peut donner la validité à la norme, c’est le juge qui sera amené à l’appliquer ». 

3372 A. ROSS, La validité dépend de l’efficacité, art. précit., p. 324.  
3373 A. ROSS, La validité dépend de l’efficacité, art. précit., pp. 323-324. ROSS estime que « lorsqu’il s’agit de 

déterminer la validité des normes juridiques, seul importe le phénomène juridique au sens étroit- l’application 
du droit par les tribunaux-. Contrairement à une idée répandue, il faut souligner que les normes contenues dans 
le droit régissent non le comportement des personnes privées, mais ceux des tribunaux ». Ou encore : « ainsi, le 
facteur décisif, qui permet de déterminer si une interdiction est du droit valide ne peut être que le fait qu’elle 
peut être en effet appliquée par les tribunaux qui constatent et répriment ces infractions. Il est tout à fait 
indifférent que les gens observent ou non l’interdiction ». 

3374 E. SERVERIN, Quels faits sociaux pour une science empirique du droit ? , art. précit., p. 65. Mme 
SERVERIN, présentant la thèse réaliste, souligne que pour ses partisans il faut que la norme soit acceptée par les 
juges. En cela, « il n’existe pas en réalité d’autre lieu pour identifier la validité des normes que « l’esprit des 
juges » (…). La condition d’acceptation est nécessaire pour parfaire la validité d’une norme, dans la mesure où 
les réalistes rejettent l’idée d’une force obligatoire  qui serait inhérente à la norme ». 

3375 E. SERVERIN, Quels faits sociaux pour une science empirique du droit ? , art. précit., p. 64-65. Mme 
SERVERIN précise qu’ « il faut (…) écarter toute lecture « sociologique » des thèses des réalistes scandinaves, 
en tant qu’elles signifieraient que la source du droit doit être recherchée dans les forces sociales plutôt que dans 
les règles dictées par l’autorité ». Elle ajoute que « le positivisme scandinave récuse, tout comme le positivisme 
kelsénien, toute conception « sociologique » du droit ».  
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536. Les destinataires assimilés aux individus. La seconde application rapproche 
les « destinataires » de la société et des individus. Aussi, l’effectivité du droit dépend-elle « de 
son acceptation volontaire par la société »3376, et la norme juridique suppose-t-elle 
« l’adhésion des sujets de droit »3377. Cette approche permet de rendre compte de l’action de 
la Société Civile.  

En effet, nous avons montré que le législateur met en rapport l’effectivité de la norme 
avec l’action de la Société Civile. A cet égard, nous avons relevé que sa fonction lui impose 
une obligation de mise en œuvre du droit de l'environnement, c'est-à-dire qu’elle doit assurer 
son application et garantir son effectivité3378. A la lumière d’une observation empirique, nous 
avons constaté que la Société Civile remplit sa mission dans le sens attendu par le législateur. 
Malgré tout, il existe des situations dans lesquelles elle s’oppose à l’exercice de sa fonction. 
Elle justifie alors sa démarche par son mécontentement à l’égard d’une norme juridique 
applicable3379 ou qui s’apprête à entrer en vigueur3380. De la sorte, elle s’oppose à l’effectivité 
de la norme ou prévient de son ineffectivité future. Le comportement adopté par la Société 
Civile permet donc d’évaluer a priori ou a posteriori le degré d’acceptation de la norme 
juridique, il renseigne sur l’effectivité, voire sur la validité de la norme juridique3381. 
 

2. Affinement de la notion d’effectivité 

 
537. Distinctions et articulations entre l’effectivité, l’efficacité, et l’efficience. La 

théorie formelle ne s’est pas attardée sur la distinction entre l’effectivité, l’efficacité et 
l’efficience. Mais le développement de la signification de la notion d’effectivité invite à 
marquer la différenciation3382. En outre, certains auteurs font la distinction dans le cadre de la 
formulation de leur théorie de la validité3383.  

A la différence de l’effectivité, l’« efficacité » permet de vérifier si la loi atteint les 
résultats escomptés3384. Mesurer l’efficacité d’une norme juridique consiste donc à confronter 
l’objectif de la norme avec son degré d’accomplissement3385. On rattache en principe ces deux 

                                                 
3376 P. PESCATORE, Introduction à la science du droit, 1960, p. 427. Cité par : V. RICHARD, Le droit et 

l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 64. 
3377 J. HAESAERT, Théorie générale du droit, 1948, p. 410. Cité par : V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. 

Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 64.  
3378 Notamment : Supra n° 217. 
3379 Supra n° 228. 
3380 Supra n° 229. 
3381 R. ENCINAS DE MUNAGORI, La désobéissance civile : une source du droit ? , RTD civ. 2005, p. 76. Selon 

ces auteurs, la désobéissance civile a pour objectif de réaliser un « renversement de perspective juridique ». En 
ce sens, elle est un moyen de « contrôle des modes de production du droit valide ». L’acte de désobéissance est 
alors envisagé comme un moyen de contrôle de la validité. 

3382 Pour une adoption de cette distinction : M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la 
validez del derecho, art. précit., p. 92 ; F. FALCON Y TELLA, Valeurs, normes et faits dans le droit, art. 
précit., p. 134.  

3383 Voir notamment : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie 
dialectique du droit, op. cit. 

3384 Voir par exemple : J. CHEVALLIER, Sciences administratives, 4ème édition, PUF, Coll. Thémis, 2007, p. 532. 
L’auteur présente l’efficacité : « il s’agit que les objectifs fixés soient atteints ce qui suppose à la fois que les 
fonctionnaires, responsables de l’exécution, s’y conforment et qu’ils veillent à ce que les administrés, 
destinataires et cibles des politiques, adoptent le comportement voulu ». Voir aussi : A. JEAMMAUD et E. 
SERVERIN, Evaluer le droit, D. 1992, Chr., p. 265. Selon ces auteurs, « l’efficacité est un outil s’entendant de 
son aptitude à procurer le résultat en vue duquel il a été conçu ». 

3385 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 91. Voir également : C.-A. MORAND, 
Formes et fonctions de l'évaluation législative, art. précit., p. 213. Pour M. MORAND, « l’efficacité est le degré 
de correspondance entre les objectifs poursuivis par la loi et les résultats attendus ou produits ». 



PARTIE 2. Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale du droit  
 Chapitre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie de la validité des normes juridiques 

 

 511 

notions à la catégorie des effets3386 de la norme juridique. L’« efficience » permet quant à elle 
de savoir si  la loi atteint les résultats voulus au moindre coût3387. Elle résulte de la 
comparaison du résultat obtenu par la réglementation avec des moyens mis en œuvre pour y 
parvenir. Une loi peut donc être efficace mais inefficiente si elle mobilise un coût élevé3388. 

Il est possible d’articuler l’efficacité d’une norme juridique avec son effectivité : si 
une norme peut être effective et efficace, en revanche, une norme effective n’est pas toujours 
efficace. En effet, la norme peut être effective mais inefficace3389. Par exemple, en droit pénal, 
une décision peut être effective, c'est-à-dire que la sanction prononcée par le juge est 
concrètement supportée par le condamné. Cependant, la décision peut ne pas être efficace 
dans le cas où il récidive3390. La décision est donc effective, mais inefficace3391. Le droit des 
sûretés permet de montrer un autre rapport entre les deux notions. En cela, la condamnation 
d’un débiteur à payer son créancier peut être ineffective s’il est insolvable. Cependant, la 
condamnation sera efficace en ce qu’elle rendra public le manque de fiabilité du débiteur3392. 
Dans le cadre de notre recherche, une décision de justice peut être effective mais inefficace. 
C’est le cas de la condamnation d’un faucheur qui récidive. En outre, une norme juridique 
peut être ineffective mais efficace. Cela renvoie notamment à la condamnation de la Société 
Civile pour avoir publié sur Internet une carte localisant des champs de culture OGM, violant 
ainsi le respect à la vie privée3393. Plus clairement, la décision s’est révélée ineffective puisque 
d’autres associations, au soutien du groupement sanctionné, ont également publié sur leur site 
la carte litigieuse. Mais la décision s’est révélée en un sens efficace, puisque l’objectif de ces 
associations était essentiellement d’informer publiquement des lieux de culture. La 
condamnation, publicisée par la médiatisation, a eu précisément cet effet. L’originalité est ici 
que l’efficacité n’est pas celle escomptée par l’émetteur de la norme, mais par son 
destinataire, et que l’ineffectivité de la norme ne s’apprécie pas au vu du destinataire de la 
décision, mais selon le comportement de tiers.  

 
538. Les facteurs d’effectivité d’une norme juridique. Les facteurs d’effectivité 

de la norme juridique sont nombreux et dépendent de la conception qu’ont les auteurs du 
droit. Un premier facteur peut résider dans le « consensus » établi autour de la norme3394, 

                                                 
3386 (Anonyme), Présentation du thème : « l’effectivité des décisions de justice », In L’effectivité des décisions de 

justice, Journées françaises de l'Association Henri Capitant, du 17 au 21 mai à Paris et Aix-en-Provence, t. 36, 
Economica, 1985, p. 2. Sur l’effectivité et l’efficacité considérés comme des effets de la norme juridique, voir 
également : P. CONTE, « effectivité », « inefficacité », « sous-effectivité », « surefficacité »… : variations pour 
un droit pénal, In Etudes offertes à Pierre CATALA, Le droit privé français à la fin du XXe siècle, Litec, 2001, 
pp. 125 et s. 

3387 B. JADOT et F. OST, Introduction, In Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ? , Actes du colloque du 
22 octobre 1998, organisé par le CEDRE, Maison des Parlementaires, B. JADOT et F. OST (dir.), Publications 
des Facultés Universitaires de Saint-Louis, Coll. Travaux et recherches, 1999, p. 9 ; J. CHEVALLIER, Sciences 
administratives, op. cit., p. 532. 

3388 F. RANGEON, Réflexions sur l'effectivité du droit, art. précit., p. 133.  
3389 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 91. 
3390 F. TERRE, Rapport de synthèse, In L’effectivité des décisions de justice, Journées françaises de l'Association 

Henri Capitant, du 17 au 21 mai à Paris et Aix-en-Provence, t. 36, Economica, 1985, p. 8. Selon M. TERRE, « la 
distinction est apparue de manière fort claire en droit pénal. (…) L’effet attendu de la condamnation pénale, ce 
peut être notamment l’absence de récidive : si le condamné récidive après avoir exécuté sa peine, l’effet 
manque ; la décision de condamnation aura été effective, mais, du point de vue envisagée, inefficace ».  

3391 F. TERRE, Rapport de synthèse, art. précit., p. 7. On relève qu’« on sait qu’une règle inappliquée, c'est-à-dire 
d’application non effective, ineffective donc, n’est pas nécessairement inutile, inefficace ».  

3392 F. TERRE, Rapport de synthèse, art. précit., p. 8. L’auteur estime que « la condamnation à payer frappant un 
débiteur insolvable : la décision de justice est vouée à l’ineffectivité ; elle n’est pourtant pas dépourvue 
d’efficacité : la créance sera inscrite en compte comme irrécouvrable ; la déconfiture sera plus apparente ». 

3393 Voir notamment : TGI Paris, 26 juillet 2006, n° 06-56216, Inédit, D. 2006, p. 2311, Actualité, C. MANARA. 
3394 N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., p. 59. 
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c'est-à-dire de l’acceptation3395 volontaire de la norme juridique. En ce sens, « le sujet adhère 
volontairement à l’injonction normative ; il accepte la nécessité ou l’utilité du modèle de 
comportement prescrit »3396. Un deuxième facteur d’effectivité peut être aussi la sanction3397, 
c'est-à-dire que la crainte du sujet de se voir sanctionner le conduit à obéir à la norme. 
Cependant, certaines réserves sont opposées à la sanction en tant que réel facteur d’effectivité. 
En ce sens, la sanction ne serait pas « un élément essentiel de la norme juridique » mais plutôt 
« une norme au service d’une autre norme »3398. Autrement dit, elle ne suffirait pas à elle 
seule à rendre une norme effective, mais y contribuerait pour une certaine partie. La relativité 
de la sanction comme facteur d’effectivité est d’ailleurs particulièrement mise en exergue 
dans l’acte de désobéissance civile3399. Un troisième facteur subordonne l’effectivité de la 
norme juridique à sa connaissance3400 par ses destinataires. Un quatrième facteur réside dans 
l’association des destinataires de la norme à son élaboration3401. Cela aurait pour conséquence 
de faciliter son acceptation3402. Ces différents facteurs présentent néanmoins une unité. Ils 
concernent tous la réaction du destinataire de la norme juridique lors de son application.  
 

539. Le travail réalisé par certains auteurs afin de cerner plus précisément la notion 
d’effectivité creuse la différence entre sa conception formelle et celle qui est proposée 
aujourd’hui et qui permet de mieux comprendre l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement. L’effectivité et l’ineffectivité sont ainsi le résultat d’une mise à l’épreuve de la 
norme juridique ; cette dernière est acceptée par ses destinataires ou bien elle est rejetée. Mais 
malgré ces apports doctrinaux essentiels, il semble que l’action de la Société Civile en droit 
de l'environnement demeure tout aussi difficilement traduisible par une théorie 
tridimensionnelle de la validité. 
 

§  2. Une traduction difficile de l’action de la Société Civile par une théorie 
tridimensionnelle de la validité 

                                                 
3395 J. CHEVALLIER, La rationalisation de la production juridique, art. précit., p. 37. L’auteur précise que 

« l’efficacité du droit dépend en effet aussi de certaines conditions d’ordre socio-politique, et notamment du 
degré d’acceptabilité et de réceptivité des intéressés ». 

3396 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., pp. 92 et 93. 
3397 N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., p. 58. 
3398 J.-F. PERRIN, Pour une théorie de la connaissance juridique, op. cit., p. 93. 
3399 Supra n° 243. 
3400 N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., p. 57. 
3401 G. ROCHER, L’effectivité du droit, In Théorie et émergence du droit : pluralisme, surdétermination et 

effectivité, A. LAJOIE, R. A. MACDONALD, R. JANDA et G. ROCHER (dir.), colloque de Montréal des 20 et 
21 octobre 1995, Bruylant/Les Editions Thémis, 1998, p. 137. L’auteur souligne que « l’idée de l’effectivité fait 
déjà partie de « l’engendrement du droit » ». Voir également : C.-A. MORAND, Le droit néo-moderne des 
politiques publiques, LGDJ, Coll. Droit et société, 1999, p. 134. 

3402 F. RANGEON, Réflexions sur l'effectivité du droit, art. précit., p. 141. Parmi les facteurs d’effectivité, l’auteur 
relève que : « Le quatrième critère concerne les destinataires de la règle : l’effectivité sera variable selon que le 
texte s’adresse à tous les citoyens ou à une catégorie précise de destinataires. Dans ce dernier cas, leur 
association à l’élaboration du texte et au contrôle de son application sera également un facteur d’effectivité ». 
Sur les limites d’une acceptation de la norme juridique fondée sur sa seule légalité, et corrélativement sur 
l’acceptation de la norme par la participation à son élaboration, voir : E. BLANKENBURG, La recherche de 
l’efficacité de la loi. Réflexion sur l’étude de la mise en œuvre (le concept d’implémentation), Revue Droit et 
société 1986, n° 2, p. 73. L’auteur affirme que « la mise en œuvre d’une politique implique invariablement que 
l’on suscite chez les autres acteurs la motivation de se comporter conformément aux objectifs de cette politique. 
La légalité est un moyen de créer une motivation générale-indépendante, jusqu’à un certain point, du contenu de 
ce qui est prescrit » et consacre un développement de son article « la participation comme moyen de prévoir la 
résistance au stade de la mise en œuvre » ; N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus 
démunis, Bruylant, 2006, p. 273. 
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540. A notre connaissance, la conception de la théorie tridimensionnelle de la 

validité la plus complète, mais aussi la plus récente, est celle de Messieurs OST et VAN DE 
KERCHOVE. La validité est constituée selon eux de « trois pôles » ou « trois 
dimensions »3403. A première vue, il semble que leur proposition rende compte de l’action de 
la Société Civile en droit de l'environnement. Finalement, elle ne donne qu’une traduction 
imparfaite de son action (II). Afin de le vérifier, nous nous permettons une étude préalable de 
l’approche de la validité par ces auteurs (I).   
 

I. Présentation de la théorie de la validité tridimensionnelle  
 

541. Evolution de la définition de la validité dans la conception 
tridimensionnelle. Evaporation de la participation des destinataires à l’élaboration des 
normes juridiques. La définition que ces auteurs présentent aujourd’hui de la validité a 
évolué significativement depuis le début de leurs travaux. Parce que cette évolution n’est pas 
sans rapport avec le contexte juridique actuellement observable en droit de l'environnement 
sous l’action de la Société Civile, il est intéressant d’en apprécier la teneur. En 1987, 
Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE définissaient la validité comme « la qualité qui 
s’attache à la norme dont on reconnaît, sur base de divers critères, qu’elle a des effets 
juridiques que ses auteurs prétendent lui attribuer ou que ses destinataires s’accordent à lui 
reconnaître »3404. En 2002, « est valide la norme ou l’acte dont on reconnaît, dans un système 
juridique donné, qu’il doit sortir les effets de droit que ses auteurs entendaient lui 
attribuer »3405. L’évolution de la définition de la validité selon une approche 
tridimensionnelle appelle trois remarques.  

Tout d’abord, la validité s’applique non seulement à la « norme » mais également à 
l’acte ». Aussi, à côté de la norme juridique pouvant être entendue dans le cadre du processus 
décisionnel comme la norme législative ou réglementaire, on inclut également l’acte 
juridique, qui dans un processus normatif peut être assimilé au contrat.  

Ensuite, si les auteurs semblent se départir d’une appréciation de la validité sur la base 
de critères prédéterminés au profit de son appréciation au vu de l’ensemble du « système 
juridique » dans lequel la norme s’inscrit, l’acquisition de la validité semble maintenir une 
connotation positiviste. Dans une conception formelle, les critères se rapportent aux 
conditions de légalité de la norme, et le « système juridique » renvoie à l’ « ordre juridique » 
défini par KELSEN. Ces auteurs paraissent donc appeler à une réunion plus souple de 
conditions, tout en conservant l’importance de l’ordre juridique.  

Enfin, on note une disparition des destinataires de la norme. Cela peut surprendre si 
l’on observe les fonctions attribuées par le droit positif à la Société Civile et la place qu’elle 
occupe en droit. En effet, alors que son rôle se développe en droit positif, sa mise en lumière 
disparaît de certaines conceptions doctrinales.  
 

542. La prise en compte de trois conditions de validité. Dans cette approche 
tridimensionnelle, la validité de la norme juridique s’établit de manière particulière. Tout 

                                                 
3403 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, Publication des Facultés 

Universitaires de Saint-Louis, 1987, p. 258. 
3404 Ibid., p. 262. 
3405 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 309. 
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d’abord, alors que dans une conception formelle, la validité est « unilatérale »3406, elle est ici 
« plurielle »3407. Par conséquent, ni le « master test »3408 mis en place par la conception 
positive, ni le « référent » unique de la légalité ne peuvent suffire pour déterminer la validité 
d’une norme juridique3409. L’hypothèse formulée par Messieurs OST et VAN DE 
KERCHOVE consiste alors à dire que tous les tests de validité peuvent se rapporter à trois 
conditions : la légalité, l’effectivité et la légitimité, qui ne sont pas juxtaposées, mais qui 
interagissent. L’interaction envisagée consiste en une « interaction dynamique »3410 qui réside 
dans la confortation ou dans l’opposition des « conditions ou critères »3411 de validité.  
 

543. La représentation de la validité selon une double typologie, statique et 
dynamique. D’un côté, ces auteurs proposent donc de dresser une « typologie statique »3412 
de la validité. Il s’agit de trois cercles concentriques qui représentent chacun la légalité, la 
légitimité et l’effectivité. Au centre, c'est-à-dire au point de confusion des trois cercles, la 
norme juridique est considérée comme à la fois légale, légitime et effective. A la périphérie, 
où l’on ne rencontre aucun des trois pôles, la norme ne présente aucune des trois qualités. En 
revanche, là où on ne rencontre qu’un seul des trois critères, la norme revêt une « validité 
précaire »3413, et là où deux critères se rencontrent, la norme bénéficie d’une « validité 
relative ». Pour Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE, les trois cercles ne se confondent 
jamais en pratique et au surplus, ce serait un idéal non profitable3414. D’un autre côté, il existe 
une « typologie dynamique », plus exactement, une « progression vers plus de validité selon 
un mouvement centripète, tantôt au contraire, à une érosion progressive de la validité, selon 
un mouvement centrifuge »3415. Cette conception mouvante et interactive ne permet pas de 
rester dans une conception binaire de la validité. Aussi, la norme juridique est « plus ou moins 
valide » et non pas « valide ou invalide »3416  
 

                                                 
3406 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Le droit ou les paradoxes du jeu, PUF, Coll. Les voies du droit, 1992, p. 

170. 
3407 Ibid., p. 170. 
3408 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 308. On peut relever la remarque des auteurs : « la doctrine positiviste pouvait se contenter d’un « master 
test » de validité ». 

3409 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 327. Selon les auteurs, les contrôles de validité s’accompagnent aujourd’hui nécessairement d’un contrôle 
de la légitimité et de l’effectivité, des évaluations législatives prospectives et rétrospectives. Sur le caractère 
« insoutenable » de la seule référence au critère de légitimité, d’effectivité ou de légalité, voir spéc. p. 293. 

3410 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, op. cit., p. 258. On peut relever 
la proposition des auteurs : « à l’idée d’une validité reposant sur un critère unique et stable, nous opposons 
l’image d’une interaction dynamique de critères qui tantôt se confortent, tantôt s’opposent ». 

3411 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, op. cit., p. 271. Les auteurs 
concluent en effet à la « nécessité d’une conception plurielle et interactionniste des conditions ou critères de 
validité ». 

3412 Ibid., p. 287. 
3413 Sur la substitution aux lois perpétuelles et stables de lois expérimentales, dont la validité est conditionnelle et 

précaire, voir : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, op. cit., p. 87. 

3414 Ibid., p. 359. 
3415 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, op. cit., p. 288. 
3416 Sur ce point, voir : F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Le droit ou les paradoxes du jeu, op. cit., p. 119. 

Pour ces auteurs, « à l’idée qu’une règle juridique qui est nécessairement valide ou non valide, et cela à la 
lumière de critères formels qui permettraient d’en décider en toute certitude, il convient d’opposer, dans une 
perspective à la fois relativiste et pluraliste, que cette validité est susceptible de degrés, variables dans l’espace 
et dans le temps, et tributaire non seulement de critères formels, mais encore de critères empiriques et 
axiologiques, dont chacun des trois pris isolément ni, a fortiori, la combinaison ne sont susceptibles d’écarter 
une marge variable d’incertitude ». 
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544. Une validité présumée de la norme. Messieurs OST et VAN DE 
KERCHOVE envisagent la validité en termes de « présomption ». La validité d’une norme est 
ainsi frappée d’une présomption simple ou irréfragable3417. Mais poser une « présomption de 
validité » suppose de mettre à l’épreuve la validité de la norme. Les auteurs posent cette 
hypothèse en parlant d’un « contrôle » réalisé sur la norme juridique3418. Cela a pour 
conséquence de se départir du rapprochement systématique validité/obligatoriété de la norme 
juridique rencontré dans la conception formelle de la validité. Effectivement, dans une 
approche moderne, la norme est valide parce qu’elle est obligatoire3419. La présomption de 
validité est donc irréfragable car posée en amont par le caractère obligatoire du droit. Or, dans 
la conception proposée, la norme peut ne bénéficier que d’une « présomption simple de 
validité », ce qui signifie qu’il n’y a pas, en amont, d’élément qui lui permette de prétendre à 
une validité incontestable3420. La validité doit être confirmée notamment par l’effectivité de la 
norme3421. Dès lors, la norme étant frappée d’une simple présomption réfragable de validité, 
cette dernière suppose d’être confirmée3422, mais aussi reconfirmée régulièrement3423. Cette 
« confirmation » et cette « reconfirmation » mettent en lumière une récursivité dans la 
production de la norme juridique. Elles s’opposent ainsi aux théories dogmatiques qui 
envisagent l’opération de validation comme résultant d’un mouvement unilatéral3424. La 
théorie présentée adopte donc « une forme récursive »3425 susceptible de rendre compte, par sa 
reformulation, de la réception de la règle par les autorités et les attitudes des sujets de 
droit3426. Cela implique d’admettre que les acteurs concernés doivent prendre part à 

                                                 
3417 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, op. cit., p. 291. Les auteurs 

posent en effet que : « de ce qu’une norme est légale, par exemple, il y a présomption qu’elle est également 
effective et légitime. L’intérêt du concept de présomption est qu’il permet de distinguer entre les présomptions 
simples, susceptibles de preuve contraire et les présomptions irréfragables qui ne les admettent pas ». 

3418 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, op. cit., p. 259. On peut lire en 
effet qu’« à une validité conçue comme obligatoriété nécessaire et a priori, nous opposons l’idée d’une 
prétention à la validité qui demande à être confirmée et évaluée ». 

3419 Supra n° 495. 
3420 Sur l’idée d’une validation de la norme juridique en aval et non en amont, mais toujours en tenant compte des 

critères de légalité, voir : Ph. JESTAZ, La sanction ou l’inconnue du droit, art. précit., p. 253. L’auteur estime 
que « la norme serait validée non pas en amont par l’autorité qui l’édicte, mais en aval par les implications que 
le juge en déduit ou induit. Or, cette sanction du juge suppose que la règle ait des vertus propres au regard du 
code de valeurs adopté par la société en cause. Et la première de ces vertus consiste à se prêter d’avance à la 
pesée du juge, à dessiner les contours d’une prétention acceptable, en un mot à être juridique avant qu’on la 
reconnaisse pour juste ». 

3421 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, op. cit., p. 264. Relevons que : 
« nous préférons donc comprendre la validité comme « efficacité juridique » plutôt que comme « obligatoriété », 
et cela pour deux raisons. D’une part, parce que l’obligatoriété n’est qu’une modalité de l’efficacité juridique 
qui peut s’attacher à la norme, et d’autre part, parce qu’établir un lien a priori, nécessaire ou naturel entre 
validité et obligatoriété, c’est s’exposer à une vision iusnaturaliste, ou de redoublement de point de vue interne 
propre à un ordre juridique donné ». Voir également : M. DJUVARA, Quelques considérations sur la nature 
des sources et sur la formation du droit positif, art. précit., p. 227. L’auteur précise que « la caractéristique du 
droit positif consiste dans son approbation continue par la voie sociale ». 

3422 Sur l’idée implicite de confirmation de la norme juridique par ses destinataires, voir : M. DJUVARA, Quelques 
considérations sur la nature des sources et sur la formation du droit positif, art. précit., p. 227. L’auteur estime 
« le droit positif, même celui formulé par une autorité étatique, se réduit donc en dernière analyse à des espèces 
individuelles consacrées dans leur validité juridique par des actes sociaux d’assentiment collectif ». 

3423 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 
cit., p. 309. Notons que : « sa validité, relative et provisoire, demandera à être reconnue et sans cesse 
reconfirmée, comme si la démultiplication des interactions au sein du réseau avait pour effet d’affaiblir 
l’intensité des communications qui s’y développent : leur généralité et leur durabilité exigent un effort constant 
de reconfirmation ». 

3424 Ibid., p. 321. 
3425 Ibid., p. 322. 
3426 Ibid., p. 322. 
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l’élaboration de la norme juridique3427 afin de porter un regard critique et constructif sur la 
norme juridique émise.  

La conception de Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE, aussi remarquable soit-
elle, semble présenter une inadaptabilité avec l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement. 
 

II. Confrontation de la théorie de la validité tridimensionnelle à l’action de la 
Société Civile 

 
545. La validité en termes de gradualité. Messieurs OST et VAN DE 

KERCHOVE envisagent la validité en termes de gradualité. Dans cette perspective, la norme 
juridique peut être plus ou moins valide3428. Cette approche résulte de la conception qu’ils ont 
retenu des trois conditions de validité, elles-mêmes susceptibles de degré3429. Ainsi, une 
norme juridique est-elle plus ou moins légale, effective et légitime : les trois conditions ne 
sont pas toujours d’égale importance3430. Par conséquent, la validité étant inscrite dans une 
pensée graduelle, toute approche binaire en est exclue. Si l’on compare cette proposition à 
l’action de la Société Civile, il semble cependant exister un décalage. D’une part, lorsqu’elle 
exerce sa fonction de participation à l’application du droit de l’environnement, soit elle exige 
l’application de la norme juridique, soit elle s’y oppose fermement. Par là donc, soit elle 
accepte la norme juridique, soit elle la rejette. Elle ne semble pas accepter qu’une norme soit 
plus ou moins acceptable, et donc, plus ou moins applicable. D’autre part nous avons relevé 
que la Société Civile est garante de la légalité. Nul doute alors qu’elle accorde à cette dernière 
une importance particulière. Ainsi, elle n’envisage pas qu’une autre « condition de validité » 
puisse lui être supérieure. Plus simplement, la Société Civile ne semble pas penser 
naturellement en termes de variabilité. 
  

546. La prise en compte de la légitimité axiologique. Il existe un autre point sur 
lequel la conception tridimensionnelle proposée par ces auteurs n’entrent pas en adéquation 
avec l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. Cela concerne le choix des trois 
pôles de validité. On peut relever que Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE  ont souhaité 
conserver dans une certaine mesure le principe de légalité, et que la notion d’effectivité s’est 
vue attribuer une place importante. En revanche, la conception qu’ils ont retenu de la 
légitimité est la légitimité axiologique. Or, nous avons souligné d’un côté, que cette approche 
de la notion de légitimité est aujourd’hui de moins en moins adaptée au droit de 
l'environnement, et d’un autre côté, que c’est la légitimité procédurale qui rend le mieux 
compte de l’action de la Société Civile.  
 

547. L’écoulement du temps. Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE soulignent 
qu’il est inexact de parler des trois pôles de validité en termes de « juxtaposition ». Aussi, 
reconnaissent-ils que la légalité ne s’apprécie pas au même moment que l’effectivité. Certes, 
ils évoquent le facteur temps dans la détermination de la validité d’une norme juridique, 

                                                 
3427 F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, op. 

cit., p. 322. Les auteurs soulignent « que tous les acteurs concourent, sans doute avec une autorité et un bonheur 
variables, au maillage du réseau juridique et que leur intervention ne se limite pas à l’attitude linéaire de 
l’obéissance ou de la résistance ». 

3428 Ibid., p. 354. 
3429 Ibid., p. 317. 
3430 Ibid., p. 356. 
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regrettant même qu’il ne soit pas plus souvent pris en considération3431. Pourtant, la mise en 
relation proposée semble difficilement adaptable à la Société Civile, ou pour le moins, trop 
imprécise pour pouvoir rendre compte de son action en droit de l’environnement. Ces auteurs 
envisagent le « temps » sous deux angles. Le premier correspond au temps de la société. Cela 
revient à dire qu’en fonction des époques, l’accent est placé sur la légalité, l’effectivité ou la 
légitimité de la norme. Or, cette hypothèse rejoint la variabilité des conditions de validité que 
la Société Civile ne semble pas accepter. Le second angle sous lequel il nous est proposé 
d’apprécier le temps, implique de séquencer la « vie »3432 de la norme juridique en quatre 
périodes. La première correspond à l’élaboration de la norme et à la condition de légalité. La 
deuxième se rattache à « l’exposition au jugement public »3433, c'est-à-dire à la condition de 
légitimité. La troisième renvoie à la mise en œuvre concrète de la norme, à la condition 
d’effectivité. La quatrième se rapporte à un « feed back » pouvant entraîner sa révision. Cette 
seconde proposition appelle plusieurs remarques. Tout d’abord les séquences envisagées 
n’entrent pas en adéquation avec les deux fonctions de la Société Civile. Précisément, 
l’élaboration tient compte ici seulement de la légalité, alors que la Société Civile étant 
présente à ce moment de la création de la norme aux côtés du pouvoir normatif, il doit être 
tenu compte d’une légitimité procédurale. Ensuite, la proposition ne précise pas quand 
l’exposition au jugement du public est réalisée, mais dans le même temps, elle semble 
dissocier cet instant de l’application concrète de la norme. Pourtant, nous avons vu que la 
Société Civile exprime son opinion à propos de la norme juridique lors de son application. 
Ces deux séquences, en regard des fonctions de la Société Civile, semblent donc devoir être 
rapprochées. Enfin, les séquences déterminées à partir des conditions de validité sont 
envisagées successivement. Cependant, au vu des fonctions de la Société Civile, certaines de 
ces conditions devraient plutôt être appréciées en même temps, c'est-à-dire réunies dans la 
même séquence. Le facteur temps envisagé sous cet angle ne traduit pas l’action de la Société 
Civile en droit de l'environnement.  
 

548. Conclusion de la section 1. Aucune des conceptions doctrinales actuelles de la 
validité ne permet de rendre compte de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement dans sa totalité. Une conception exclusivement formelle de la validité se 
contente de mettre en lumière un seul rôle de la Société Civile, celui de garant de la légalité 
lorsqu’elle exerce ses fonctions. Elle ne prend pas en compte la notion de légitimité 
procédurale et d’effectivité qui entretiennent un lien avec la notion de la validité, et qui 
expriment l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. En outre, la théorie de la 
validité fondée sur une conception tridimensionnelle ne rend compte qu’en partie de l’action de 
la Société Civile en droit de l'environnement. Elle prend inexactement en considération le 
facteur temps, pense la validité en termes de gradualité et exploite la légitimité axiologique, alors 
qu’il existe un autre de type de légitimité à prendre en compte relativement à l’action de la 
Société Civile en droit de l'environnement. 
 Si les conceptions de la validité proposées actuellement par la doctrine ne permettent 
pas d’expliciter l’action de la Société Civile en droit de l'environnement, on peut alors 
proposer d’aborder la théorie de la validité selon une autre approche. 
 

Section  2. Une traduction possible de l’action de la Société Civile par une 
théorie processuelle de la validité 

 

                                                 
3431 Ibid., p. 355. 
3432 Ibid., p. 355. 
3433 Ibid., p. 355. 
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549. Au vu de l’inadéquation des théories formelle et tridimensionnelle de la 
validité, on peut proposer de formuler une théorie processuelle de la validité. En ce sens, la 
norme juridique n’acquerrait plus sa validité par la combinaison simultanée de conditions, 
mais selon un processus de validation (§1). Mais pour être sûr de son utilité, cette hypothèse, 
formulée à partir du processus décisionnel, doit cependant être mise à l’épreuve. En cela, il 
convient de la confronter à d’autres processus normatifs afin de vérifier sa praticabilité (§2). 
 

§  1. Une approche de la validité des normes juridiques en termes de processus de 
validation  

 
550. Notre recherche a montré que les théories formelle et tridimensionnelle de la 

validité ne rendent compte qu’en partie de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement. Cependant, ni l’une ni l’autre ne doit être rejetée, puisque chacune d’elle 
traduit, dans une certaine mesure, l’implication de la Société Civile en droit. Aussi, la 
proposition d’une « théorie processuelle de la validité » implique de prendre en compte son 
intervention lors de l’élaboration et de l’application de la norme juridique, et de la mettre en 
valeur. L’accent placé sur la participation de la Société Civile se distingue alors de la théorie 
formelle qui exclut la prise en compte de la Société Civile dans la détermination de la validité 
de la norme juridique. Mais, elle se distingue également de l’approche adoptée par la théorie 
tridimensionnelle, qui limite l’intervention des destinataires à la seule application de la norme 
juridique. La proposition d’une théorie processuelle de la validité présente également 
l’avantage de prendre en compte les notions revisitées de légitimité procédurale et 
d’effectivité qui expriment l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. La 
formulation d’une théorie processuelle de la validité est alors possible. Selon cette approche, 
la validité de la norme juridique s’acquiert, dans le cadre d’un processus décisionnel, selon un 
processus de validation. Cette idée de processus se dégage de la mise en exergue de la 
temporalité de la norme juridique (I). Ce processus de validation met en jeu certains éléments 
afin d’aboutir à la validité de la norme. En ce sens, le processus de validation suppose de 
mettre en relation la légalité, la légitimité procédurale et l’effectivité (II). 
 

I. Un processus de validation fondé sur la temporalité de la norme juridique  
 

551. La prise en compte de la temporalité de la norme juridique implique de mettre 
en valeur l’intervention de la Société Civile au stade de l’élaboration et de l’application de la 
norme. De manière générale, la temporalité s’exprime de manière linéaire, c'est-à-dire qu’elle 
s’observe selon l’écoulement naturel du temps. L’originalité de l’approche processuelle que 
nous proposons de formuler réside également dans la prise en considération d’une seconde 
forme de temporalité, récursive cette fois. Son évocation dans le cadre d’une approche 
processuelle de la validité se justifie par le souci et la nécessité d’utiliser la notion revisitée 
d’effectivité. Selon cette approche, la validité de la norme juridique s’apprécie selon deux 
types de temporalité, l’une étant linéaire (A), et l’autre récursive (B). 
 

A. Une temporalité linéaire de la norme juridique  

 
552. L’inscription de la légalité et de la légitimité procédurale dans la phase 

d’élaboration de la norme juridique. En droit de l'environnement, on distingue deux phases 
dans la vie de la norme juridique, liées aux deux fonctions de la Société Civile. La première 
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se rapporte à l’élaboration de la norme juridique. La phase d’élaboration requiert que les 
créateurs qui y participent soient compétents ou autorisés. En ce sens, l’émetteur doit être 
compétent, et les auteurs et acteurs ne doivent pas avoir reçu d’interdiction à participer, ou 
doivent avoir été autorisés juridiquement à le faire. Cela renvoie à une condition formelle de 
légalité de participation. Au cours de l’élaboration, le droit positif exige la présence et la 
collaboration des créateurs de la norme, c'est-à-dire de la Société Civile et du pouvoir 
normatif. Concrètement, ce partenariat s’exerce au moyen d’instruments de consultation ou de 
concertation, tels les enquêtes publiques, les débats publics ou les référendums. La Société 
Civile exerce donc sa fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. La 
Société Civile et le pouvoir normatif expriment leurs opinions, produisent des instruments au 
soutien de leurs propositions, et formulent des recommandations. Théoriquement, cette 
période d’échanges et de discussions se rattache au rapport de forces entre les sources. 
Juridiquement, c’est à ce moment que la norme acquiert sa légitimité procédurale. Cette 
première étape se termine par la rédaction formelle du texte juridique et son entrée en vigueur, 
ce qui implique la compétence formelle de l’émetteur. Il s’agit là d’une seconde condition de 
légalité liée cette fois à la compétence de l’émetteur. Ce moment marque le passage de la 
création de la norme juridique à son application. 
 

553. L’inscription de l’effectivité dans la phase d’application de la norme 
juridique. La seconde phase concerne l’application de la norme juridique. La Société Civile 
est alors appelée à exercer sa fonction de participation à l’application du droit de 
l'environnement. Néanmoins, deux issues sont possibles. Soit, la Société Civile, en exerçant 
sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement, garantit une 
application effective de la norme juridique. Soit, la Société Civile, en refusant d’exercer sa 
fonction de participation à l’application du droit de l'environnement, exprime son opposition 
et entraîne ainsi l’ineffectivité de la norme juridique.  
 

554. Une temporalité impliquant un processus. La prise en compte des périodes 
d’élaboration et d’application de la norme juridique, mais aussi leur distinction, met en 
lumière l’écoulement du temps. Replacé dans le cadre d’une théorie de la validité, cela implique 
de ne pas penser l’acquisition de la validité des normes en termes d’immédiateté, mais en termes 
de temporalité. La temporalité exprime ainsi l’idée d’un processus. Aussi, proposer une 
« théorie processuelle de la validité» suppose d’adopter une approche fondée sur un processus 
de validation de la norme juridique3434. Cela implique de prendre en compte le facteur temps 
dans l’acquisition de la validité de la norme. Sur ce point, la théorie que nous proposons se 
distingue de l’approche formelle de la validité, qui envisage la validité de la norme juridique 
sous l’angle de la réunion simultanée de conditions de validité.  
 

555. Une temporalité impliquant la prise en compte d’une pluralité d’éléments 
de validation. La théorie formelle de la validité exige une condition unique de validité : la 
légalité. La conception tridimensionnelle prend en compte trois conditions : la légalité, la 
légitimité axiologique et l’effectivité. En se fondant sur la phase d’élaboration, et 
d’application de la norme juridique, et en y rapprochant l’action de la Société Civile en droit 
de l'environnement, la validité processuelle que nous proposons met en relation trois éléments : 
la légalité, la légitimité procédurale, et l’effectivité. En cela, elle enrichit l’approche formelle de 
deux éléments supplémentaires, et adopte une conception différente de la légitimité que 
l’approche tridimensionnelle de Messieurs OST et VAN DE KERCHOVE.  

                                                 
3434 Comparer avec le droit des contrats : S. CHASSAGNARD-PINET et D. HIEZ, Synthèse générale, art. précit., 

p. 4. L’auteur précise que le contrat est « produit d’un processus de négociation », il « fournit un modèle 
procédural d’élaboration de la norme ». 
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B. Une temporalité récursive de la norme juridique  

 
556. L’effet rétroactif de l’ineffectivité et de l’effectivité de la norme juridique. 

Relever l’effectivité ou l’ineffectivité d’une norme juridique ne suppose pas seulement 
d’établir un constat. Certes, une norme est effective lorsqu’elle est appliquée par ses 
destinataires, et une norme est ineffective lorsqu’elle n’est pas appliquée par ses destinataires. 
La fonction de la Société Civile prévue par le droit de l'environnement suppose d’appliquer et 
de faire appliquer le droit en vigueur. En cela, elle vise à garantir l’effectivité de la norme 
juridique. Si elle s’oppose à son application, ou qu’elle conteste la norme juridique, les 
destinataires ne conforment pas leur comportement à ses prescriptions ; la norme juridique est 
alors frappée d’ineffectivité. 

On peut constater que l’effectivité et l’ineffectivité produisent un effet rétroactif sur la 
norme juridique. Cette récursivité s’observe dans les fonctions de la Société Civile lorsqu’elle 
réalise le suivi de la norme juridique entrée en vigueur afin de la modifier si cela est 
nécessaire3435. Elle se rencontre également lorsque la Société Civile s’oppose à l’application 
de la norme et que celle-ci est éventuellement modifiée3436. L’une et l’autre engendrent alors 
une rétroaction3437 sur la norme juridique élaborée. D’un côté, l’ineffectivité implique un 
retour correcteur sur la norme juridique. La norme juridique est rejetée ; les destinataires 
exigent sa rectification pour accepter de l’appliquer. D’un autre côté, l’effectivité entraîne un 
retour confirmatif de la norme juridique. Par conséquent, la norme juridique est acceptée ; les 
destinataires lui réitèrent leur adhésion. Cette récursivité s’inscrit en rupture avec le paradigme 
moderne selon lequel la norme est émise à sens unique. En revanche, elle rappelle la 
technique de « l’évaluation législative », lorsque celle-ci intervient après l’entrée en vigueur 
de la norme. Elle permet en effet de mesurer le degré de réception de la norme par ses 
destinataires3438, et ainsi de réaliser les modifications jugées nécessaires pour tendre vers une 
effectivité maximale de la norme3439. 
 

557. Les enjeux de la rétroaction sur la norme. Si l’on admet que l’effectivité 
emporte une rétroaction sur la norme, encore faut-il savoir quels en sont les enjeux. L’effet 
produit par la rétroaction dépend de la réception de la norme par ses destinataires. Lorsque la 
norme juridique révèle son effectivité, l’effet rétroactif consiste à avaliser la norme 
juridique3440. En cela, on peut dire que l’application effective de la norme juridique « valide » 

                                                 
3435 Supra n° 198. 
3436 Supra n° 258, et de manière plus nuancée, n° 231. 
3437 P. LASCOUMES, Un droit de l’environnement négocié. Volet discret d’une politique publique, 2ème partie : les 

accords de mise en œuvre, GAPP-CNRS, juin 1990, p. 152. M. LASCOUMES précise qu’« elle [la norme 
juridique] apparaît moins comme une décision politique que comme le résultat d’un ensemble de comportements 
sur lesquels elle se calque et se déplace avec eux. Son édiction est immédiatement précédée et suivie d’une 
mesure de ses effets dont le résultat suscite de fréquentes rétroactions sur la règle initiale ». 

3438 N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., p. 112. L’auteur rappelle 
que l’évaluation législative permet d’ « éprouver la validité de la norme du point de vue de ses destinataires ». 

3439 Sur le rapport entre « évaluation » de la norme et « effectivité », voir : J. CHEVALLIER, La rationalisation de 
la production juridique, art. précit., pp. 42-43. Selon M. CHEVALLIER, « l’accent est mis sur le problème de 
l’effectivité du droit et se traduira par l’essor de méthodes d’évaluation qui (…) sont destinées à mesurer les 
effets réels des règles juridiques, ainsi que leur impact social, afin d’engager des procédures de correction 
éventuelles ». L’auteur précise que « l’évaluation devient une des étapes du processus décisionnel, permettant de 
boucler par rétroaction ce processus sur lui-même ». 

3440 C. CASTETS-RENARD, La mutation de la production de la norme en droit privé : d’une concurrence à une 
collaboration des producteurs de la norme, In Regards critiques sur quelques (r)évolutions récentes du droit, t. 1, 
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la norme. En revanche, l’ineffectivité de la norme juridique, suppose que les destinataires n’y 
adhèrent pas. L’effet rétroactif remet en cause la norme, autrement dit, il « invalide » la norme 
juridique. Cela implique de procéder à des corrections3441.  

Par conséquent, qu’il s’agisse d’effectivité ou d’ineffectivité, l’effet est unique et 
consiste dans une rétroaction sur la norme. En revanche, les enjeux sont différents. Si la 
norme est effective, la rétroaction confirme la norme juridique en l’état. Si la norme est 
ineffective, elle appelle sa modification. Les conséquences engendrées par l’effectivité et son 
contraire mettent ainsi en exergue la différence entre la soumission des destinataires, exigée 
dans une approche formelle de la validité, et leur adhésion à la norme juridique3442 qui est ici 
observée. La Société Civile, par ses réactions et son opinion donne ainsi la mesure de 
l'acceptabilité des règles édictées en matière d'environnement3443.  
 
 
 
 

II. Un processus de validation supposant un jeu de relations 
 

558. Le jeu de relations qui s’établit afin d’obtenir la validité de la norme juridique 
s’observe à deux niveaux. Le premier se rapporte aux éléments qui entrent dans le processus 
de validation de la norme juridique. Il s’agit de la légalité, de la légitimité procédurale et de 
l’effectivité (A). Le second niveau renvoie à une relation établie entre la validation de la 
norme juridique et un ensemble de « validités », dont l’existence est rendue possible par la 
prise en compte de la temporalité de la norme juridique (B). 

                                                                                                                                                         
Bilans, J. KRYNEN et M. HECQUARD (dir.), Presses universitaires des sciences sociales de Toulouse, Coll. 
Les travaux de l’IFR. Mutations des normes juridiques n° 2, 2005, p. 34. On peut rattacher cette hypothèse de 
l’affirmation de l’auteur selon laquelle : « la règle de droit ne vaudrait comme telle qu’une fois admise par tous 
les acteurs ». 

3441 J. CHEVALLIER, La rationalisation de la production juridique, art. précit., p. 42. L’auteur souligne que 
« rationaliser la production juridique, c’est enfin s’interroger en permanence sur l’efficacité des normes 
édictées, sur la pertinence de leur contenu, sur le bien fondé des procédures, et ne pas hésiter à les reconsidérer 
en cas de besoin » ; Y. SINTOMER, Habermas et la sociologie du droit, art. précit., pp. 82-83. L’auteur 
explique la théorie habermasienne : « La genèse et le fonctionnement procédural de droit le font bénéficier d’une 
présomption de rationalité à la fois formelle et matérielle (…). D’un point de vue sociologique, il suffit alors que 
les citoyens acceptent d’obéir aux règles démocratiquement adoptées sans avoir besoin de reconstruire à chaque 
fois leur sens normatif sur des motifs assez divers, pour que la légitimité d’ordre légal, ainsi assurée 
empiriquement, conserve une dimension normative. Celle-ci se révèle et est mise à l’épreuve moins lorsque tel 
ou tel individu enfreint ou conteste une norme que lorsque celle-ci est soumise à une critique publique et que sa 
validité est mise en discussion. De virtuel, l’accord empirico-normatif devient alors normatif, quitte à ce qu’il 
passe par une révision de la norme concernée. Une telle dynamique implique que le droit positif puisse toujours 
être contesté au nom même des principes moraux ou éthico-politiques qui constituent la base de l’ordre 
juridique démocratique, du « système des droits » ». 

3442 L’effectivité permet « d’expliquer ce pouvoir de conviction qui entraîne l’adhésion et non la soumission des 
sujets de droit à la norme ». Voir : M. LEHOT, Propositions pour une rénovation de la théorie générale des 
sources du droit, art. précit., p. 2342. Sur le degré d’adhésion qui peut s’induire des comportements des 
destinataires, voir : J. CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Ve République, Flammarion, Coll. 
Forum, 1996, p. 101. 

3443 Sur la mesure de l’acceptabilité des règles à partir de l’opinion de la population. Voir : V. Y. AMEGANKPOE, 
Les acteurs de l'édification du droit international de l'environnement en Afrique, In La protection de 
l'environnement au cœur du système juridique international et du droit interne : Acteurs, valeur et efficacité, 
Actes du colloque des 19 et 20 octobre 2001, organisé par METRO-IUS COMMUNE, l’Université de 
Maastricht et la Faculté de droit de l'Université de Liège, Université de Liège, Château de Colonster, M. 
PAQUES et M. FAURE (dir.), Bruylant, 2003, p. 83. 
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A. La validité de la norme juridique issue de la relation entre les trois 
éléments de validité 

 
559. Les trois éléments qui entrent en jeu dans le processus de validation 

entretiennent un rapport entre eux (1), mais aussi avec la validité de la norme juridique (2).  
 

1. Le rapport entre la légalité, la légitimité procédurale et l’effectivité 

 
560. L’effectivité de la norme juridique conditionnée par sa légitimité 

procédurale. La légitimité procédurale doit exister lors de l’élaboration de la norme 
juridique3444, et aboutir à une solution jugée utile3445. L’effectivité concerne l’application de la 
norme juridique par ses destinataires, plus précisément, la conformité de leur comportement à 
ses prescriptions. La relation entre la légitimité procédurale et l’effectivité de la norme 
juridique existe sous la forme d’une « reconnaissance-application »3446. Si la norme juridique 
est reconnue utile par ses destinataires, ces derniers consentent à l’appliquer. Dans ce cas, la 
relation s’établit dans un sens précis : c’est parce que la norme présente une légitimité 
procédurale qu’elle est effective. L’effectivité dépend donc de la discussion entre la Société 
Civile et le pouvoir normatif autour de la norme3447, de la prise en compte de l’opinion de la 
Société Civile dans le cadre de sa participation à des débats publics, à des enquêtes publiques 
ou à des concertations3448.  

L’ineffectivité résultant d’une absence de légitimité procédurale représente 
l’hypothèse inverse. L’absence de participation et de prise en considération de l’avis de la 
Société Civile, lors du processus décisionnel, retire à la norme juridique sa légitimité 
procédurale et emporte son ineffectivité3449. Concrètement, cette situation se retrouve lors de 
la réalisation d’un acte de désobéissance civile3450 qui exprime le refus de la Société Civile 
                                                 

3444 Supra nos 528 et ss. et n° 560 
3445 Supra n° 532. 
3446 F. RANGEON, Réflexions sur l'effectivité du droit, art. précit., p. 139. On retrouve cette idée dans la phrase : 

« Pour être effectif, le droit doit être accepté par ses destinataires, c'est-à-dire reconnu, mais pas 
nécessairement connu ». 

3447 Sur cette idée voir notamment : J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de 
règlement des conflits environnementaux, RIEJ 1994, n°32, p. 149. M. DE HEMPTINNE précise que « la prise 
de décision est encore souvent exclusivement réservée à la puissance publique, sans aucune participation 
d’aucun autre acteur. Face à ce constat, la réflexion s’oriente alors vers l’analyse de la notion « d’effectivité du 
droit », ou comment assurer à la loi une légitimité et une effectivité maximum par la création d’un droit 
négocié ». 

3448 Notons que lors de son intervention au colloque « Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la 
gouvernance », Mme DE MATOS a également souligné le rôle de « révélateurs de la demande sociale » des 
associations. Ainsi, l’effectivité dépend de la prise en compte de la demande sociale lors de la création de la 
norme juridique au moyen de la participation des individus. Voir : A.-M. DE MATOS, Les associations : 
révélateurs de la demande sociale de norme juridique. Présentation, Les associations, acteurs privilégiés du 
droit et de la gouvernance, Colloque organisé par le Laboratoire Interdisciplinaire Droit et Mutations Sociales 
(LIDEMS), Université Paul-Cézanne Aix-Marseille III, Faculté de droit et de sciences politiques d’Aix-en-
Provence, les 18 et 19 janvier 2008. 

3449 P.-A. PERROUTY, Légitimité du droit de désobéissance, art. précit., p. 72. La désobéissance civile apparaît 
même parfois comme un moyen de contester la légitimité de la norme juridique en ce que la « discussion » n’a 
pas été respectée. Il est intéressant de noter que « la contestation de la légitimité d’une norme juridique 
n’implique pas la remise en question de systèmes de valeurs, (…) pas plus que la légitimité du système juridique 
dans son ensemble. Ce qui sera contesté, c’est le non-respect des conditions d’adoption de la norme (par 
exemple, le fait que tel argument n’ait pas été pris en compte lors de la discussion qui précède l’adoption de 
cette norme) (…). La désobéissance civile permet donc de relancer le débat démocratique. (…)». 

3450 Rapprocher de Cass. crim., 7 février 2007, n° 06-80.108, Juris-Data n° 2007-037525, [En ligne] 
http://www.lexisnexis.com (4 mai 2008), D. 2007, p. 573, A. DARSONVILLE, La destruction d'OGM ne relève 
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d’exercer sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement. La 
légitimité permet donc d’obtenir l’effectivité de la norme juridique3451 ; la première préexiste 
à la seconde. 
 

561. La garantie de la légitimité procédurale de la norme juridique par son 
effectivité. L’effectivité joue un rôle dans la reconnaissance de la légitimité de la norme par 
l’effet rétroactif qu’elle produit ; elle confirme sa légitimité3452. La légitimité d’une norme 
juridique s’apprécie alors au regard de son application ; l’effectivité devient ainsi un moyen 
de vérifier son existence3453, et l’ineffectivité, un moyen de vérifier son inexistence.  

L’effectivité permet également d’évaluer la légitimité de la norme juridique3454. Il est 
donc possible d’apprécier la légitimité procédurale avant l’entrée en vigueur de la norme. Elle 
résulte d’une présomption. Dans ce cas, plus la norme est présumée effective, plus sa 
légitimité est présumée forte. En pratique, cela s’observe par l’exercice de la fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement de la Société Civile. Cette fonction 
lui permet de préparer l’effectivité de la norme notamment par la mise en place d’enquêtes 
publiques ou de débats publics. L’évaluation permettant d’anticiper le degré d’acceptation de 
la norme avant son entrée en vigueur, la légitimité s’évalue a priori, en fonction du degré 
d’acceptation présumé.  

En outre, l’appréciation de la légitimité procédurale peut se rencontrer après l’entrée 
en vigueur de la norme juridique. Elle relève alors d’une vérification. Dès lors, plus la norme 
est effective, plus sa légitimité est forte, et plus la norme est ineffective, plus la légitimité est 
faible. La notion d’effectivité devient ainsi un « évaluateur » et un « mesureur » de légitimité, 
ou encore un « baromètre » de légitimité. Dès lors, elle remet en question la légitimité 
intrinsèque de la norme juridique3455. En pratique, cette vérification est mise en œuvre à 

                                                                                                                                                         
pas de l'état de nécessité, D. 2007, p. 1310, J.-P. FELDMAN, Les « faucheurs » fauchés par la Cour de 
cassation. L’auteur reprend l’argumentation des prévenus : « Les « faucheurs d’OGM » font valoir la « nécessité 
impérieuse de commettre l’infraction du fait de l’opposition systématique des pouvoirs publics et de 
l’impossibilité d’un débat public sur des opérations de culture expérimentale des organismes génétiquement 
modifiés ». 

3451 V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 64. L’auteur précise que 
« la légitimité (…) supporte et renforce l’effectivité de la norme ». 

3452 Voir : P. COPPENS et J. LENOBLE, Déformation et procéduralisation du droit, In Théorie et émergence du 
droit : pluralisme, surdétermination et effectivité, Colloque des 20 et 21 octobre 1995, Montréal, A. LAJOIE, R. 
A. MACDONALD, R. JANDA et G. ROCHER (dir.), Bruylant/Les Editions Thémis, 1998, p. 108. Les auteurs 
estiment que « la légitimité des normes provient d’un advenir, c'est-à-dire d’une anticipation jamais assurée des 
situations possibles d’insertion de la norme dans le champ social » ; J. CHEVALLIER, La rationalisation de la 
production juridique, art. précit., p. 19. M. CHEVALLIER souligne qu’« à une légitimité fondée sur la 
régularité des procédures mises en œuvre, sur la conformité des conduites et des comportements, se substitue 
une légitimité fondée sur l’efficacité des actions entreprises, sur la capacité d’atteindre des objectifs 
préalablement fixés ». 

3453 P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, art. précit., p. 117. Les 
auteurs précisent que « l’ineffectivité est moins considérée comme un dysfonctionnement que comme une 
pratique concrète, visant à imposer une légitimité du contrôle social ». 

3454 Sur ce double aspect, voir notamment : F. OST, Conclusion générale : le temps virtuel des lois postmodernes 
ou comment le droit se traite dans la société de l'information, art. précit., p. 436. L’auteur évoque ce rôle 
« d’effectivité condition » et « d’effectivité mesureur » de la légitimité lorsqu’il précise que « la légitimité de la 
loi se mesure à ses performances plus qu’à son contenu matériel (légitimité axiologique), à la régularité des 
procédures suivies (légitimité procédurale), ou à la normativité intrinsèque qu’elle représente (légitimité 
symbolique par préférence à la légalité même, à la figure du tiers arbitre). C’est la prise en compte des résultats 
obtenus qui fait toute la légitimité d’une législation qui se définit par son caractère programmatique. Autrement 
dit, la légitimité de cette législation n’est plus assurée à priori : elle reste toujours en suspens, dépendante de la 
preuve de l’accomplissement des performances escomptées. (…)». 

3455 N. BERNARD, Repenser le droit au logement en fonction des plus démunis, op. cit., pp. 38-39. 
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travers les techniques d’évaluation législative ex-post et ex-ante3456, et renvoie concrètement à 
l’exercice des fonctions de la Société Civile. Concrètement, cela s’observe lorsque la Société 
Civile exerce sa fonction de participation à l’application du droit de l'environnement. Elle lui 
permet en effet de rendre la norme effective par le respect de son application ou au contraire 
d’assurer son ineffectivité par le refus d’exercer sa fonction. L’évaluation conduisant à 
contrôler le degré d’acceptation de la norme juridique au jour de son entrée en vigueur, la 
légitimité s’apprécie a posteriori, en fonction du degré d’adhésion obtenu. Par conséquent, 
l’existence de la légitimité procédurale ne devient certaine qu’au jour de l’application 
effective de la norme juridique. Sans adhérer à l’hypothèse d’une légitimité fondée sur 
l’effectivité de la norme juridique3457, on peut néanmoins retenir que l’effectivité joue un 
double rôle, d’appréciation de l’existence et de mesureur de légitimité. Par ailleurs, sans 
envisager que l’effectivité et la légitimité puissent se substituer à la légalité de la norme, et 
constituer le fondement même de la validité du droit3458, nous pouvons souligner qu’elles 
constituent un moyen d’acceptation complémentaire3459 de la norme juridique. 
 

2. Le rapport entre les trois éléments de validité et la validité de la norme 
juridique  

 
562. La légalité et la légitimité procédurale, conditions de validité de la norme 

juridique. Dans une approche processuelle de la validité qui prend en compte le facteur 
temps, la légalité, la légitimité procédurale et l’effectivité remplissent un rôle différent ; il 
dépend du moment de l’existence de ces trois éléments dans la temporalité de la norme. La 
légalité et la légitimité procédurale sont requises lors de l’élaboration de la norme juridique. En 
ce sens, on peut dire qu’elles conditionnent la validité de la norme juridique au jour de son 
entrée en vigueur ; elles sont des conditions a priori de la validité de la norme juridique.  
 

563. L’effectivité, indicateur de validité issu d’un contrôle social. L’effectivité 
intervient lors de l’application de la norme juridique. Elle s’observe donc après l’entrée en 
vigueur de la norme juridique. Intervenant après la création de la norme, elle ne constitue pas 

                                                 
3456 Supra n° 316. Notons que l’évaluation législative rompt avec la vision formelle de la légitimité de la norme. En 

effet, elle remet en cause la légitimité intrinsèque de cette dernière. Sur ce point, voir notamment : C.-A. 
MORAND, Eléments de légistique formelle et matérielle, In Légistique formelle et matérielle, Actes du 10ème 
séminaire du Valais du 24 au 27 septembre 1997, organisé par le Centre d’étude de technique et d’évaluation 
législative de Genève et l’Institut universitaire Kurt Bosh, Sion, C.-A. MORAND (dir.), PUAM, 1999, p. 37. 

3457 L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, op. cit., p. 113. 
M. MADER précise que « dans ce contexte, deux tendances me paraissent particulièrement importantes à ce 
sujet : celle qui tend à fonder la légitimité des décisions législatives et administratives sur le résultat (succès, 
efficacité, etc.) ». 

3458 M.-J. FALCON Y TELLA, La tridimensionalidad y el problema de la validez del derecho, art. précit., p. 93. 
L’auteur rapporte la conception de M. SANCHEZ DE LA TORRE. Cet auteur distingue un double fondement à 
la validité. Selon sa théorie, la validité peut se justifier soit par la légitimité, soit par l’efficacité. On peut lire en 
effet que : « El profesor Sánchez de la Torre distingue en el tiempo una doble trayectoria, según la idea de 
validez tienda justificarse en la legitimidad o, por el contrario, se acerque a la realidad buscando en la eficacia. 
Establece así el siguiente paralelismo entre la legitimidad y la eficacia ».  

3459 Rapprocher de : L. MADER, L’évaluation législative. Pour une analyse empirique des effets de la législation, 
op. cit., pp. 112 et 113. Selon l’auteur, face à l’affaiblissement du principe de légalité, on doit trouver d’autres 
sources de légitimité. La méthode d’évaluation législative est l’une d’entre elles. On peut lire en effet que : 
« Aujourd’hui pourtant, on assiste à un net affaiblissement du principe de la légalité », or, l’ «  érosion du 
fondement traditionnel de la légitimité (…) a fait naître le besoin de légitimations complémentaires sinon 
substitutives ».  



PARTIE 2. Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale du droit  
 Chapitre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie de la validité des normes juridiques 

 

 525 

une condition de validité3460, mais un indicateur de validité de la norme juridique3461 ; 
l’effectivité ne détermine pas la validité de la norme juridique, elle permet de l’apprécier. 

Au jour de l’entrée en vigueur de la norme, la Société Civile contrôle l’existence des 
conditions de légalité et de légitimité procédurale exigées lors de l’élaboration de la norme. Si 
les deux conditions sont remplies, elle conforme son comportement aux prescriptions de la 
norme juridique ou exige que le destinataire s’y conforme. La norme juridique est alors 
effective ; cela indique qu’elle est considérée comme valide par la Société Civile3462. En 
pratique, cette hypothèse renvoie à la vigilance de la Société Civile à l’égard de l’application 
du droit international par les Etats3463, à l’égard des sociétés économiques qui doivent intégrer 
les contraintes environnementales dans leur activité3464 ou d’appliquer le droit en vigueur3465. 
Si les deux conditions ne sont pas remplies, la Société Civile ne conforme pas son 
comportement aux prescriptions de la norme et refuse de l’appliquer. La norme juridique est 
alors ineffective ; cela indique que la norme est considérée comme invalide par la Société 
Civile. Concrètement, ce rejet peut s’exprimer par la réalisation d’un acte de désobéissance 
civile. Toutefois, notons qu’une règle supplétive n’est pas invalide parce qu’elle n’est pas 
appliquée3466, donc ineffective. Aussi, pourrait-on dire qu’une norme juridique supplétive est 
considérée comme non valide par la Société Civile si cette dernière extériorise à son égard un 
comportement de rejet. Les contestations élevées à l’encontre du chèque transport constituent 
une illustration de cette hypothèse3467. 

L’effectivité et l’ineffectivité résultent d’un contrôle social spontané. Cela conduit à 
envisager qu’il n’existe pas de présomption irréfragable de validité de la norme juridique avant 
son entrée en vigueur. 

A la différence de l’approche tridimensionnelle, nous proposons de distinguer 
strictement le rôle joué par chacun des éléments qui entrent dans la détermination de la 
validité de la norme juridique. En effet, dans le cadre de la théorie trilogique, il est entendu 
que l’interaction concerne trois pôles de validité, mais la conception proposée ne permet pas 

                                                 
3460 Sur l’idée d’une effectivité distincte d’un « critère » de validité, voir notamment : V. RICHARD, Le droit et 

l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 112. Contra : A. ROSS, La validité dépend de 
l’efficacité, art. précit., pp. 323-324. On peut noter que ROSS obscurcit ses propos lorsqu’il évoque une 
assimilation de l’un avec l’autre : « c’est là que l’on recherche l’effectivité qui n’est pas autre chose que la 
validité du droit » ; V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 266. 
Selon l’auteur, l’effectivité « agit sur l’acquisition, la préservation et la perte de la validité ». 

3461 Sur l’effectivité comme « indicateur », voir Supra n° 536. Voir également : P. LASCOUMES, Normes 
juridiques et mise en œuvre des politiques publiques, L'Année sociologique 1990, p. 49. L’auteur estime que la 
validité du droit ne concerne plus seulement la conformité à la norme supérieure mais également l’effectivité de 
la norme elle-même ; P. LASCOUMES et E. SERVERIN, Théories et pratiques de l’effectivité du droit, art. 
précit., p. 109. Selon ces auteurs, « le phénomène double face de l’effectivité/ineffectivité est ainsi devenu l’aune 
à laquelle s’apprécie la validité du droit ». Dans ce sens voir notamment : M. VIRALLY, La pensée juridique, 
op. cit., p. XVIII. L’auteur reprend de manière opportune les affirmations de KELSEN : « la validité du droit ne 
peut évidemment être appréciée sans référence à son ineffectivité. C’est ce que Kelsen lui-même est obligé de 
reconnaître » ; P. AMSELEK, Méthode phénoménologique et théorie du droit, op. cit., p. 315. L’auteur précise 
que ce contrôle consiste en « un « contrôle », contrôle de la validité, de l’exactitude des normes juridiques 
élaborées, restituées par le législateur (…)». 

3462 Rapprocher de : J. DE HEMPTINNE, La négociation : outil d’aide à la prise de décision et de règlement des 
conflits environnementaux, art. précit., p. 149-150. L’auteur s’inspire de M. LASCOUMES et rappelle que « la 
recherche d’une meilleure adaptation du droit à l’opinion et comportement a ainsi conduit à des changements 
importants dans les critères d’appréciation de la validité du droit. Celui-ci s’est vu de plus en plus évalué sur la 
base de son efficacité sociale, c'est-à-dire sur sa capacité à produire, ou non, tel ou tel effet idéalement 
attendu ». 

3463 Supra nos 221 et 222. 
3464 Supra n° 77. 
3465 Supra n° 220. 
3466 P. DEUMIER, Le droit spontané, Economica, Coll. Recherches juridiques, 2002, p. 136. 
3467 Supra n° 227. 
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de les appréhender exactement : ils sont successivement des « pôles », des « critères » ou des 
« conditions » de la validité. La conception que nous proposons présente l’avantage de 
différencier ces éléments pour ne pas les confondre. Aussi, la légalité et la légitimité 
procédurale sont-elles des conditions de validité, et l’effectivité est-elle un indicateur de 
validité. 
 

564. La distinction entre l’effectivité et la validité de la norme juridique. Si 
l’effectivité indique que la norme juridique est valide, l’ineffectivité postule en revanche que 
la norme juridique n’est pas valide. Cela signifie-t-il que l’effectivité est assimilée à la 
validité ? Répondre par l’affirmative reviendrait à confondre approbation et validation de la 
norme juridique3468. Mais pour s’en convaincre, on peut répondre à deux autres questions : 
une norme ineffective peut-elle être valide ? Une norme effective peut-elle être invalide ? Une 
norme valide peut être ineffective. Cette hypothèse se rencontre en matière de désobéissance 
civile, lorsque le juge sanctionne les désobéissants. La validité de la norme est alors affirmée 
par le juge au moyen de la condamnation qui frappe le désobéissant. En revanche, il est 
difficile d’affirmer qu’une norme juridique peut être valide mais ineffective si elle n’est pas 
connue de ses destinataires. En effet, le processus décisionnel impliquant la participation de la 
Société Civile, les destinataires sont censés avoir contribué à la création de la norme. Une 
méconnaissance ou une ignorance de l’existence de la norme, rendrait compte au contraire 
d’un défaut de participation de la Société Civile. La norme juridique serait donc invalide. 
Dans un autre sens, une norme effective peut être invalide. L’auto-saisine du juge étant 
impossible, l’invalidité demeure, mais la norme juridique est appliquée. Ces deux hypothèses 
montrent cependant que le contrôle social spontané est faillible. Cela revient à admettre une 
faiblesse de la Société Civile, et envisager éventuellement un moyen d’y remédier. 

La relation entre l’effectivité et la validité s’établit en termes de causalité et non 
d’assimilation. Autrement dit, une norme légale et légitime est en principe effective, ce qui 
conduit à affirmer sa validité. Dans le même sens, une norme illégale et/ou illégitime est en 
principe ineffective ; on en déduit son invalidité. Alors que l’effectivité concerne en premier 
lieu le comportement des destinataires au vu de la norme juridique émise, la validité concerne 
avant tout l’état de la norme juridique au vu du comportement des destinataires.  
 

565. Un contrôle social complété par un contrôle juridictionnel facultatif.  Le 
caractère imparfait du contrôle réalisé par la Société Civile peut être corrigé par un contrôle 
officiel du juge. En effet, au jour de l’entrée en vigueur de la norme, la Société Civile contrôle 
l’existence de la légalité et de la légitimité procédurale censées réunies lors de l’élaboration 
de la norme juridique. Elle vérifie ainsi que les conditions requises pour chacune d’elles sont 
remplies. Mais elle peut demander au juge d’intervenir afin d’officialiser son contrôle, ou 
pour vérifier que l’issue de son contrôle est correcte. Le juge ne pouvant s’auto-saisir, le 
contrôle est donc facultatif et dépend de l’initiative de la Société Civile.  

La vérification porte sur les mêmes points de contrôle que la Société Civile, c'est-à-
dire sur la légitimité procédurale et la légalité. Cela permet de confirmer le comportement 
adopté par la Société Civile à l’égard de la norme, ou au contraire de l’infirmer. 
Concrètement, le juge peut avaliser le comportement de la Société Civile. Il confirme la 
nécessité de l’ineffectivité de la norme juridique. Dans ce cas, l’effet rétroactif conduit à 

                                                 
3468 M. VAN QUICKENBORNE, Quelques réflexions sur la notion de validité, art. précit., p. 196. L’auteur 

envisage de procéder à une distinction entre « validation » et « approbation ». Les deux termes se rapportent 
selon lui à deux moments distincts, à deux procédures distinctes. L’approbation correspond à l’effectivité de la 
norme juridique alors que la validation intervient comme une acceptation globale du processus qui a conduit à 
poser la validité de la norme. Selon l’auteur en effet : La « validation » consiste à « déterminer la validité d’une 
norme (…) ». L’ « approbation » en revanche conduit à faire approuver « une norme par l’auditoire (…) ». 
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reconnaître officiellement l’invalidité de la norme juridique. C’est par exemple le cas de l’acte 
de désobéissance civile qui ne serait pas sanctionné3469. En revanche, le juge peut condamner 
l’ineffectivité de la norme juridique et exiger son effectivité. Dans ce cas, l’effet rétroactif 
implique de reconnaître la validité de la norme juridique et condamne l’invalidité envisagée 
par la Société Civile.  

Le contrôle de validité peut être réalisé par la Société Civile, c’est alors un contrôle 
social spontané, puis par le juge, c’est dans ce cas un contrôle juridictionnel facultatif. Le 
contrôle social, bien qu’imparfait en certaines circonstances, est néanmoins nécessaire. D’un 
côté, il permet de contrôler la validité d’une norme juridique et d’un autre côté, il permet au 
juge de contrôler la validité. Réciproquement, le contrôle du juge est essentiel, car il officialise 
le contrôle réalisé par la Société Civile, et permet d’en corriger les imperfections. 
 

B. La validation de la norme juridique issue des « validités » de la norme 
juridique  

 
566. L’enjeu de la prise en compte de la temporalité de la norme juridique : de 

« la validité » aux « validités »3470 de la norme. La prise en compte de l’effectivité en tant 
qu’indicateur de validité résultant d’un contrôle social, et la prise en considération de la 
légalité et de la légitimité procédurale au titre des conditions de la validité, invitent à 
reconsidérer l’acquisition de la validité de la norme juridique en termes de « validités ». Ces 
« validités » sont alors reliées par le mécanisme de rétroaction engagé par l’effectivité ou 
l’ineffectivité de la norme juridique. 

La légalité et la légitimité procédurale étant contrôlées par la Société Civile lors de 
l’application de la norme juridique, elles ne constituent, au stade de l’élaboration de la norme 
juridique, que les conditions d’une « validité présumée » ab initio de la norme juridique. En 
outre, notre recherche a démontré qu’il résulte du contrôle social spontané réalisé lors de 
l’application de la norme, son effectivité ou son ineffectivité. L’effectivité confirmant a 
posteriori la validité de la norme, elle revient ainsi sur ce qui peut être, selon l’approche que nous 
proposons d’adopter, la « validité présumée » posée lors de son élaboration, et lui substitue ce 
que nous proposons d’appeler une « validité confirmée ». L’effectivité provoque alors une 
rétroaction sur la norme juridique qui n’emporte aucune modification de cette dernière. 
L’ineffectivité infirmant a posteriori la validité de la norme, elle revient sur la « validité 
présumée », et lui substitue alors ce que nous invitons à nommer « validité infirmée ». Dans ce 
cas, l’ineffectivité implique une rétroaction sur la norme juridique qui exige sa modification et 
non exclusivement son annulation3471.  

La prise en compte de la temporalité de la norme juridique permet donc d’envisager la 
validité en rapport avec le présent et le passé. Cependant, elle conduit également à considérer 
le futur. Il ne s’agit plus de savoir si la norme juridique est valide, mais si la validité de la 
norme juridique peut être remise en cause avec le temps. Le contrôle étant exercé par la 

                                                 
3469 Supra n° 240. 
3470 Ce jeu de passage entre singulier et pluriel se remarque également en d’autres branches du droit : M. MEKKI, 

Le nouvel essor du concept de clause contractuelle (2nde  partie), RDC 2007, p. 298. L’auteur pose l’hypothèse 
d’un passage « des théories du contrat » à « la théorie des contrats ».  

3471 Rapprocher de : P. MALINVAUD, Observations conclusives, In L’anéantissement rétroactif du contrat, 
Colloque du 22 octobre 2007, RDC 2008, p. 103. Selon l’auteur, la rétroactivité remplit, dans la vie juridique, 
une fonction technique. Cela suppose qu’elle est un moyen juridique permettant d’effacer le passé. En cela, la 
rétroactivité n’est pas une fin mais un moyen au service de la règle de droit. Il semble possible de rapprocher 
cette réflexion de notre démonstration en proposant que l’effet rétroactif enclenché par l’effectivité ou 
l’ineffectivité de la norme juridique permet de corriger ou de confirmer cette dernière. Il s’agit donc bien en ce 
sens d’un « moyen au service d’une fin ». 
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Société Civile, la norme doit être adaptée au contexte social auquel elle s’applique. Si celui-ci 
évolue, la norme juridique peut devenir inadéquate3472. En outre, les conditions de la légitimité 
procédurale réunies lors de l’élaboration de la norme juridique peuvent être dépassées : la 
légitimité des créateurs peut changer3473, les instruments utilisés peuvent être dépassés3474. 
Aussi, peut-on proposer que la prise en compte de l’écoulement du temps implique d’envisager 
une « validité précaire » de la norme juridique, qui nécessite un nouveau contrôle social et un 
contrôle juridictionnel . 
 

§  2. La mise à l’épreuve de la « théorie processuelle de la validité »  

 
567. La conception de la validité de la norme juridique proposée doit cependant être 

mise à l’épreuve. Pour pouvoir être utile à la matière juridique environnementale et en 
adéquation avec l’action relevée de la Société Civile, elle doit pouvoir se transposer aux 
autres processus normatifs. Il convient alors de vérifier si les conventions (A), les décisions 
juridictionnelles (B) ou encore les normes coutumières (C) peuvent être validées selon le 
processus de validation que nous proposons pour le processus décisionnel. 
 

A. La « théorie processuelle de la validité » à l’épreuve des normes 
conventionnelles 

 
568. L’application possible de la « validité présumée », de la « validité 

confirmée », et de la « validité infirmée ». A l’instar du processus décisionnel, on distingue 
dans le processus conventionnel deux étapes. La première se rapporte à l’élaboration de la 
convention. De manière générale, elle implique au minimum deux parties3475, qui disposent de 
la capacité3476 de contracter. On peut donc constater que les conditions de légalité tenant à 
l’autorisation juridique de participation et à la compétence de l’émetteur sont requises. Les 
parties doivent déterminer conjointement le contenu de la convention par voie de 
négociation3477. Cela renvoie à la condition de légitimité procédurale. A l’issue de la 

                                                 
3472 D. BURDEAU, L’Etat de droit est-il un Etat de valeurs particulières ? , précit. L’auteur précise que 

« puisqu’il est demandé à la loi de prendre en charge les aspirations de la société, le droit est nécessairement 
conduit à changer plus souvent sous la pression des syndicats, des associations ou des différents mouvements 
sociaux ». 

3473 Rapprocher de : P. LOKIEC, S. ROBIN-OLIVIER, J.-R. GRODIN, S. LEADER et L. TEBANO, 
Représentativité syndicale et négociation collective, Revue de droit du travail 2006, p. 341. Selon ces auteurs, il 
existe un lien entre « la qualité représentative d’une institution habilitée à négocier au nom des employés et la 
définition de la portée légitime des accords qui ont été conclus par ces représentants ». En ce sens, la légitimité 
de la norme peut s’apprécier au regard de la légitimité de ses rédacteurs. 

3474 Sur ces éléments entrant dans la détermination de la légitimité procédurale, voir Supra nos 526 et ss. 
3475 Article 1101 du Code civil : « Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent 

envers une ou plusieurs autres (…) ». La convention se définit comme le « nom générique donné –au sein des 
actes juridiques- à tout accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes destiné à produire un effet de droit 
quelconque : créer une obligation, transférer la propriété, transmettre ou éteindre une obligation ». Définition 
de « convention » In G. CORNU (dir.), Vocabulaire juridique, précit. 

3476 Article 1123 du Code civil : « Toute personne peut contracter, si elle n’en est pas déclarée incapable par la 
loi ». Consulter également l’article 1108 du même code qui élève la capacité de contracter au titre des conditions 
de validité des conventions. 

3477 Cette hypothèse se fonde sur le principe de liberté contractuelle (Ass. Plén., 26 mars 1999, n° 97-17.136, Juris-
Data n° 1999-001248, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.dalloz.fr (2 février 2009), RTD civ. 1999, p. 
615, obs., J. MESTRE, La liberté contractuelle reçoit le soutien de l'Assemblée plénière.) et envisage l’exception 
du contrat d’adhésion. Sur la libre détermination du contenu du contrat par les parties, se reporter à l’article 1134 
du Code civil. Rappelons que le principe de liberté contractuelle permet aux parties au contrat de déterminer 
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négociation, le contrat est conclu. L’exigence d’un certain formalisme3478 n’intervient pas 
comme une condition supplémentaire de légalité. Tout au plus pouvons nous envisager 
qu’elle s’agrège aux conditions formelles de la légitimité procédurale, au titre du respect 
d’une certaine procédure à suivre. La réunion supposée de ces deux conditions de légalité et 
de légitimité procédurale laisse alors présumer que la convention, au jour de sa conclusion, est 
dotée d’une « validité présumée ». 

La seconde étape correspond à l’application de la convention. Les parties ayant 
déterminé, en principe d’un commun accord, le contenu et la portée de leurs obligations, on 
peut supposer que la convention est exécutée. L’exécution est le terme juridique utilisé en 
droit des contrats pour évoquer l’application de la convention. En conséquence, l’exécution de 
cette dernière implique son effectivité. Dans ce cas, l’effet rétroactif provoqué par l’effectivité 
accorde au contrat une « validité confirmée ». La « théorie processuelle de la validité » que 
nous proposons semble pouvoir s’appliquer au droit conventionnel.  

Il convient également de prendre en compte l’hypothèse de l’inexécution de la 
convention. Celle-ci entraîne l’ineffectivité de la norme juridique, c'est-à-dire que le contenu 
du contrat n’est pas accepté par un contractant3479, ou que ce dernier refuse de l’exécuter3480. 
Cette attitude est l’aboutissement du contrôle social de la validité de la norme réalisé par une 
partie. Dans cette hypothèse, la norme se voit frappée d’une « validité infirmée ». S’il est 
demandé un contrôle juridictionnel, le juge vérifie les deux conditions de légalité3481 et les 
deux conditions de légalité formelle de la légitimité procédurale. Ainsi, il examine tout 
d’abord la capacité3482 des parties à la convention, c'est-à-dire leur « habilitation ». Il vérifie 
ensuite le respect des conditions de forme3483, c'est-à-dire l’observation d’une « forme 
de procédure » éventuellement exigée. Concernant les conditions matérielles de la légitimité 
procédurale, le juge peut apprécier le respect du principe de négociation, inhérent à la matière 
contractuelle. Il peut alors vérifier, entre autres, l’existence de pourparlers3484, l’utilité des 
solutions choisies, la bonne foi des parties par la transparence de l’information3485 et la 
pondération des intérêts, ou encore que le contenu n’est pas préjudiciable à l’une des 
parties3486. 
                                                                                                                                                         
librement son contenu. Voir : P. MALINVAUD, Droit des obligations, 10ème édition, LITEC, Coll. Manuel, 
2007, p. 56. 

3478 Sur l’exigence de certaines règles de forme, voir notamment : article 931 du Code civil relatif à la donation ; 
article 1394 relatif au contrat de mariage ; article 1108-1 relatif à l’écrit électronique. 

3479 Nous pouvons envisager l’existence d’une clause abusive dans le contrat, ou plus largement, d’un déséquilibre 
des prestations. 

3480 Nous prendrons à titre d’exemples l’existence d’un vice du consentement ou de l’incapacité du cocontractant. 
3481 Rappelons que, de manière plus générale, la Cour de cassation contrôle la légalité des décisions : P. 

DEUMIER, Création du droit et rédaction des arrêts par la Cour de cassation, APD, t. 50, La création du droit 
par le juge, Dalloz, 2007, p. 52. 

3482 Sur la nullité du contrat pour incapacité du cocontractant majeur incapable : Cass. civ. 1ère, 29 novembre 1988, 
n° 87-10.011, Bull. civ., I, n° 341, Juris-Data n° 1988-702696. 

3483 Sur l’exigence de signature de l’acte authentique du notaire, des témoins ou des parties sous peine de nullité de 
l’acte : Cass. civ. 1ère, 29 novembre 1989, n° 88-13. 926, Bull. civ., I, n° 368 ; Cass. civ. 1ère, 10 mai 2005, n° 03-
20.769, Bull. civ., I, n° 207, Juris-Data n° 2005-028322 ; Cass. civ. 1ère, 12 juillet 2007, n° 06-10.362, Bull. civ., 
I, n° 267, Juris-Data n° 2007-040110. 

3484 En droit des contrats, le juge apprécie si la rupture des pourparlers est fautive ou non, afin d’engager la 
responsabilité civile de l’auteur du préjudice. Sur le constat d’une rupture non fautive : Cass. com., 9 mars 1999, 
Bull. civ, IV, n° 54. Sur le constat d’une rupture fautive : Cass. civ. 1ère, 6 janvier 1998, Bull. civ., I, n° 7.  

3485 Voir notamment : M. BOUTONNET, Garantie des vices cachés et environnement radioactif, Environnement 
2007, n° 6, Comm. n° 131, sous Cass. civ. 3ème, 27 mars 2007, n° 06-12.889, Juris-Data n° 2007-038306, [En 
ligne] http://www.lexisnexis.com/ (5 avril 2009).  

3486 Le juge peut sanctionner l’existence de clauses abusives qui sont contraires à l’économie du contrat : Cass. 
com. 15 février 2000, n° 97-19. 793, Bull. civ., IV, n° 29. Plus largement, le juge s’assure de l’existence d’un 
équilibre contractuel. Sur le principe général d’interdiction des clauses abusives, consulter : Cass. com., 22 
octobre 1996 (affaire Chronopost), Bull. civ., IV, n° 261. 
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A l’issue de ce contrôle juridictionnel, le juge peut, premièrement, décider de 
l’annulation de la convention3487. Cette décision exprime la nécessité de ne pas exécuter le 
contrat ; il en résulte son ineffectivité. L’effet rétroactif produit par l’annulation rend la 
convention inexistante3488, et corrélativement, il confère à la norme juridique une « validité 
infirmée ». Deuxièmement, plutôt que d’annuler la convention, le juge peut demander sa 
modification. Cela suppose de procéder à un retour correcteur sur la norme juridique. Plus 
clairement, la reconnaissance de  la nécessité d’inexécuter la convention en l’état, conduit les 
parties3489 ou le juge3490  à rectifier ses dispositions. Avant la correction, la convention est 
frappée de « validité infirmée », et après la modification, elle revêt une « validité confirmée ». 
Troisièmement, le juge peut condamner l’inexécution et ainsi affirmer la validité de la 
convention. Dans ce cas, il sanctionne la partie qui n’a pas respecté ses obligations, au moyen 
notamment de dommages et intérêts3491. Dans ce cas, en exigeant l’exécution de la convention 
et par là son effectivité, il consacre a posteriori la « validité confirmée » de la convention3492. 
Le recours juridictionnel permet, dans tous les cas, de réaliser un contrôle officiel de la 
validité de la convention.  
 

569. L’application possible de la « validité précaire ». La question se pose de 
savoir si l’on rencontre également en matière conventionnelle une « validité précaire ». Cela 
signifierait qu’une convention, jusqu’alors frappée de « validité confirmée », voit sa validité 
remise en cause par l’écoulement du temps. Cette hypothèse évoque la notion d’imprévision 

                                                 
3487 Sur la résolution de la convention, voir : article 1184 du Code civil. C’est par une appréciation souveraine que 

les juges du fond prononcent la résolution de la convention en lieu et place d’une condamnation à des 
dommages-intérêts. Sur ce point : Cass. civ., 14 avril 1891, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.dalloz.fr (3 
mai 2008) ; Cass. civ., 3ème, 22 mars 1983, n° 81-13.508, Bull. civ., III, n° 84, Juris-Data n° 1983-700785 ; Cass. 
civ. 1ère, 15 juillet 1999, n° 97-16.001, Bull. civ., I, n° 245, Juris-Data n° 1999-002909. Il peut s’agir également 
d’une rescision pour lésion. Concernant les mineurs non émancipés : article 1305 du Code civil ; concernant les 
majeurs : article 1313 du même code.   

3488 Sur la relation entre rétroactivité et nullité : L. AYNES, Rapport introductif, In L’anéantissement rétroactif du 
contrat, Colloque du 22 octobre 2007, RDC 2008, p. 9 : « La notion de « nullité » semble mécaniquement 
déboucher sur la rétroactivité : l’ordre juridique impose que l’on efface les conséquences de l’existence même 
d’un acte qui n’aurait jamais du naître, puisqu’il est nul ». La jurisprudence confirme la relation : Cass. civ. 1ère, 
16 mars 1999, Bull. civ., n° 95 : « dans le cas où un contrat nul a cependant été exécuté, les parties doivent être 
remises en l’état dans lequel elles se trouvaient avant cette exécution ». 

3489 Malgré le principe d’intangibilité des conventions posé à l’article 1134 alinéa 1er du Code civil, les parties sont 
appelées parfois à modifier le contenu du contrat. C’est l’exemple de la clause de hardship dans les contrats 
internationaux entendue comme celle « au terme de laquelle les parties pourront demander un aménagement du 
contrat qui les lie, si un changement intervenu dans les données initiales au regard desquelles elles s’étaient 
engagées, vient à modifier l’équilibre de ce contrat au point de faire subir à l’une d’entre elles une rigueur 
injuste ». B. OPPETIT, L’adaptation des contrats internationaux aux changements de circonstance : la clause 
de hardship, JDI 1974, p. 797. Elles peuvent également être confrontées à une obligation de renégociation. Sur 
cette obligation posée par le juge : Cass. com., 3 novembre 1992, n° 90-18.547, Juris-Data n° 1992-002431, 
Bull. civ., IV, n° 338, RTD civ. 1993, p. 124, Obs., J. MESTRE, Une bonne foi franchement conquérante ... au 
service d'un certain pouvoir judiciaire de révision du contrat ! 

3490 Sur la modification de la convention par le juge, par exemple en matière de substitution d’indice de référence, 
consulter : Cass. com., 19 avril 1988, n° 86-14.468, Bull. civ., IV, n° 106, Juris-Data n° 1988-000832 ; Cass. civ. 
3ème, 18 juillet 1985, n° 84-13.259, Bull. civ., III, n° 113. En matière de réduction d’honoraires, voir : Cass. civ. 
2ème, 13 mars 2003, n° 01-15.933, Bull. civ., II, n° 59, Juris-Data n° 2003-018178. 

3491 Sur la condamnation à verser des dommages et intérêts pour inexécution de la convention, consulter : articles 
1146 et ss. du Code civil. Voir également : Cass. ch. mixte, 6 juillet 2007, n° 06-13.823, Bull. ch. mixte, n° 9, 
Juris-Data n° 2007-040089, D. 2007, p. 2642, note, G. VINEY, JCP 2007, II, n° 10 175, p. 29, M. MEKKI, 
L'inexécution du contrat lui étant acquise et préjudiciable, le créancier a droit à des dommages-intérêts 
compensatoires ; RDC 2007, p. 1115, Obs., D. MAZEAUD. 

3492 En ce sens : V. RICHARD, Le droit et l’effectivité. Contribution à l’étude d’une notion, op. cit., p. 100 : « la 
norme gagne en validité formelle par la consécration que lui confère le juge. Quoi qu’il en soit, une autorité 
habilitée (en l’occurrence le juge) intervient pour valider la norme ou la situation en cause ». 
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qui consiste en un « défaut d’équivalence des prestations résultant de circonstances 
postérieures à la conclusion du contrat »3493. Jusqu’alors, l’imprévision concernait 
les circonstances économiques qui ont présidé à la conclusion du contrat3494. En droit français, 
la modification du contrat pour imprévision est encore souvent rejetée3495. En matière 
administrative on constate des dérogations circonstanciées à l’interdiction3496. En droit de 
l'environnement, la jurisprudence a répondu récemment à la question par un arrêt du 26 
septembre 20073497 dans lequel la cour d’appel de Nancy a imposé une renégociation du 
contrat sur le fondement implicite de la théorie de l’imprévision3498. Cet arrêt consacre ainsi 
une nouvelle forme d’imprévision : celle résultant de circonstances environnementales, plus 
précisément, de changement climatique ou de modifications écologiques3499. De plus, elle 
admet la possibilité de renégocier le contrat du fait de l’imprévision. Le juge, prenant en 
compte l’instabilité et l’imprévisibilité de la matière, il intègre leurs effets au champ 
contractuel.  

On peut alors proposer que le risque de changement de circonstances, susceptible 
d’affecter l’équilibre contractuel, confère au contrat une « validité précaire ». Si le risque se 
réalise, la « validité précaire » devient « validité infirmée », car le contrat ne pouvant pas être 
exécuté, il s’expose à l’ineffectivité. La renégociation autorisée par le juge permet alors aux 
parties de corriger le déséquilibre afin de permettre l’exécution de la convention. L’effectivité 
de cette dernière lui confère alors, pour un temps au moins, une « validité confirmée ». 
L’originalité du droit conventionnel est de permettre aux parties d’introduire dans le contrat, 
lors de son élaboration, des clauses qui concernent le moment de son application. En droit de 
l'environnement, la commune intention des parties étant de protéger l’environnement, on peut 
supposer que l’insertion d’une clause qui impose une obligation de renégocier, ou qui autorise 
la modification du contrat3500 en cas de changement imprévu de circonstances, permette à la 
fois d’éviter le recours contentieux et d’adapter la convention à l’évolution naturelle de 
l’espace protégé objet de la convention. Le contrat pourrait revêtir une « validité infirmée », la 
convention serait rectifiée spontanément par les parties, sans que l’intervention du juge ne soit 
nécessaire, pour recouvrir une « validité confirmée ».  A l’issue de cette mise à l’épreuve, il 
semble que la « théorie processuelle de la validité » soit applicable au processus 
conventionnel. 

 

B. La « théorie processuelle de la validité » à l’épreuve des décisions 
juridictionnelles 

 
570. L’application possible de la « validité présumée », de la « validité 

confirmée », et de la « validité infirmée ». Avant de revêtir sa force exécutoire et d’être 
applicable, la décision juridictionnelle doit être élaborée par le juge. On distingue donc deux 

                                                 
3493 C. LARROUMET, Droit civil. Les obligations. Le contrat, t. III, 5ème édition, Economica, 2003, p. 403. 
3494 J. GHESTIN, C. JAMIN et M. BILLIAU, Traité de droit civil. Les effets du contrat, LGDJ, 2001, p. 355. 

Selon ces auteurs, il y a imprévision « toute les fois que les circonstances économiques imprévues, postérieures 
à la conclusion du contrat, rendent son exécution extrêmement difficile ou beaucoup plus onéreuse ». 

3495 Cass. civ. 6 mars 1876, Canal de Craponne, D. 1876, 1, p. 193, note A. GIBOULOT ; Cass. civ 1ère, 6 juin 
1921, S. 1921, 1ère partie, p. 193, note, L. HUGUENEY. 

3496 Voir notamment : CE, 30 mars 1916, Compagnie générale d’éclairage de Bordeaux, n° 59928, Publié au 
recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.com ( 4 septembre 2006).  

3497 Cour d’appel de Nancy, 26 septembre 2007, n° 06-02221, Juris-Data n° 2007-350306, reproduit dans : D. 
2008, p. 1120, M. BOUTONNET, L’obligation de renégocier le contrat. 

3498 M. BOUTONNET, L’obligation de renégocier le contrat, D. 2008, p. 1121. 
3499 Ibid., p. 1121. 
3500 R. FABRE, Les clauses d’adaptation dans les contrats, RTD civ. 1983, pp. 16 et ss. 
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étapes successives dans ce processus normatif : la création de la norme, puis sa mise en 
œuvre. Lors de la phase d’élaboration de la décision, le juge doit, tout d’abord, être compétent 
matériellement et territorialement3501. Cela renvoie à la condition de légalité relative au droit 
de participer à l’élaboration de la norme juridique. Ensuite, il doit se soumettre à certaines 
exigences de procédure3502, et rendre une décision dont le contenu est conforme au droit 
positif. Ces deux conditions se rapportent aux deux conditions formelles de la légitimité 
procédurale. Concernant les conditions matérielles de la légitimité procédurale, plusieurs 
hypothèses sont envisageables. Dans une première hypothèse, le juge peut exercer des 
missions de conciliation3503 ou de médiation3504, qui mettent en lumière la mise en place d’un 
dialogue. La présence d’un processus discursif laisse supposer l’existence d’une légitimité 
procédurale. Dans une seconde hypothèse, le juge élabore sa décision sans exercer de mission 
particulière de conciliation ou de médiation. On constate cependant que la légitimité 
procédurale existe néanmoins, et ce de deux manières. En premier lieu, le juge peut faire 
appel à des amicus curiae, ce qui suscite l’échange et la collaboration3505 au sein du procès. 
En second lieu, et de manière générale, le juge rend sa décision après avoir apprécié 
l’argumentation des parties. En cela donc, on peut dire qu’il existe une pluralité de 
participants à l’élaboration de la décision dont les intérêts et les prétentions ont été mis en 
balance. Le juge pondère ainsi les intérêts, fait preuve d’impartialité et de loyauté, fait 
participer les parties ou des tiers pouvant appartenir à la Société Civile, afin de rendre une 
décision utile. A l’issue de la procédure, le juge rend sa décision ; il doit donc être un 
émetteur compétent3506. Cela renvoie à la seconde condition de légalité. La norme est alors 
dotée d’une « validité présumée ». 

                                                 
3501 Aussi appelées rationae materiae et rationae loci : Sur la compétence matérielle en matière civile, voir les 

articles 33 et ss. du code de procédure civile. Sur la compétence territoriale en matière civile, voir : articles 42 et 
ss. du code de procédure civile. 

3502 Citons tout d’abord la publicité des débats : article 433 du nouveau code de procédure civile : «  Les débats 
sont publics sauf les cas où la loi exige qu'ils aient lieu en chambre du conseil ». Ensuite, le rappel du droit à 
procès équitable et à un tribunal impartial : Cass. Civ. 2ème, 18 décembre 2008, N° 07-19.139, Inédit, [En ligne] 
http://www.dalloz.fr (5 mars 2009). Enfin, le droit à un procès équitable et le respect des droits de la défense : 
Cass. Crim., 4 septembre 2002, n° 01-81.481, Inédit, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 mars 2009). En 
matière environnementale : Cass. Crim., 6 mars 2007, n° 06-87.446, Juris-Data n° 2007-038309, Inédit, Publié 
au Bulletin, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 mars 2009) ; Cass. Crim., 13 mars 2007, n° 05-87.363, 
Juris-Data n° 2007-038314, Publié au Bulletin, [En ligne] http://www.lexisnexis.com (5 mars 2009). 

3503 Sur la mission de conciliation réalisée par le juge, consulter l’article 21 du nouveau code de procédure civile.  
3504 La mission de médiation peut être attribuée à un juge. Celle-ci se fonde sur l’article 21 du nouveau code de 

procédure civile. Lire notamment : P. JULIEN, La mission de médiation conférée à un magistrat est exclusive de 
tout pouvoir juridictionnel, D. 1992, p. 124, Obs., sous CA Paris 28 mars 1991. 

3505 Lire notamment : R. ENCINAS DE MUNAGORI, L’ouverture de la Cour de cassation aux amicus curiae, 
RTD civ 2005, n° 1, pp. 88 et ss. Voir aussi l’article intéressant de G. FRANÇOIS, L’amicus curiae et la Cour 
de cassation, RRJ 2007, p. 237. L’auteur souligne que l’amicus curriae peut être un groupement associatif. Il 
propose son avis au juge en raison de ses compétences dans l’affaire en cours. Cet avis ne lie pas le juge, mais il 
lui permet d’enrichir les débats, de motiver la décision finale, et d’obtenir une « adhésion raisonnée des 
destinataires de la décision ». En ce sens, la décision est rendue acceptable par l’intervention de tiers experts. 
Mme FRANÇOIS ajoute que cette technique suppose de « quitter le terrain de la logique formelle », pour 
« amener à des raisonnements dialectiques » ayant pour objectif d’ « emporter la conviction », et par la même 
« un accord aussi large que possible des opinions confrontées ». La décision du juge résulte alors d’une forme 
de processus discursif. 

3506 Comparer avec : l’incompétence du juge des référés de prononcer la nullité d’un contrat : Cass. soc., 14 mars 
2006, n° 04-48.322, Bull. civ., V, n° 100, Juris-Data n° 2006-032700. De manière générale, le Tribunal des 
conflits est chargé de régler les conflits de compétence. Sur la reconnaissance d’une compétence du juge 
judiciaire, voir notamment : Tribunal des conflits, 19 mars 2007, MADI, n° 3497, Juris-Data n° 2007-328844, 
[En ligne] http://www.dalloz.fr (3 mars 2009) ; sur l’incompétence du juge administratif, voir entre autres : 
Tribunal des conflits, 23 mai 2005, SARL SEGI, n° 3447, Juris-Data n° 2005-272974, [En ligne] 
http://www.dalloz.fr (28 juin 2007). 



PARTIE 2. Titre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie générale du droit  
 Chapitre 2. Une intégration proposée de la Société Civile dans la théorie de la validité des normes juridiques 

 

 533 

Lors de l’application de la décision, deux hypothèses différentes peuvent se 
rencontrer. Dans la première, la décision est effectivement appliquée par ses destinataires. 
Dans ce cas, elle revêt une « validité confirmée ». Dans une seconde hypothèse, la décision 
n’est pas appliquée. Une partie peut par exemple dénoncer une irrégularité de la décision 
survenue lors de son élaboration, ou plus simplement, contester la solution. L’ineffectivité 
d’une décision implique qu’elle n’a pas su emporter l’adhésion de ses destinataires3507. Le 
recours juridictionnel alors exercé à l’encontre de la décision rendue présente trois issues 
possibles. Soit la décision fait l’objet d’une cassation totale ou d’une réformation, le juge 
reconnaît ainsi officiellement la nécessité de son ineffectivité. Dans ce cas, la rétroaction 
entraîne la « validité infirmée » de la décision. Soit la décision fait l’objet d’une cassation 
partielle, la décision est frappée de « validité infirmée » jusqu’à ce qu’une nouvelle décision 
soit rendue et vienne la modifier. Soit le juge rejette la demande, il reconnaît alors la nécessité 
d’appliquer la décision3508. L’effet rétroactif produit par l’effectivité exigée donne à la norme 
une « validité confirmée ». 
 

571. L’application possible de la « validité précaire ». On peut enfin se demander 
si une décision appliquée et donc effective, disposant d’une « validité confirmée » au jour de 
son exécution, peut être frappée de « validité précaire ». La validité précaire supposerait que 
des circonstances nouvelles remettent en cause, ou soient susceptibles de remettre en cause, la 
validité de la décision de justice. Il peut s’agir de changements de circonstances factuelles, 
d’une évolution des mentalités ou d’un bouleversement des mœurs3509, etc. La jurisprudence 
tient compte de l’évolution sociale. En cela, elle prend souvent en considération les attitudes 
et les opinions de la Société Civile, afin d’adapter ses décisions. Si son comportement peut 
s’analyser en une simple adaptation de ses décisions, il peut aussi s’entendre comme d’un 
revirement de jurisprudence3510. Un revirement consiste en un « un arrêt à l’occasion duquel 
la Cour de cassation change l’interprétation de la loi qu’elle retenait jusqu’alors. Elle 
modifie la réponse qu’elle apportait à une question de droit donnée »3511. Il intervient donc 
dans le but de modifier l’orientation jusque-là tenue par la Cour de cassation. Dès lors, les 

                                                 
3507 P. GERARD, Validité juridique et souveraineté, art. précit., p. 60. Concernant les décisions jurisprudentielles, 

l’auteur précise que « leur autorité relative » est « également tributaire de conditions d’effectivité ». 
3508 Le juge peut par exemple en demander l’exécution forcée. Sur l’exécution des jugements, voir articles 500 et 

ss. du code de procédure civile. Voir aussi l’article L. 213-1 du code de l’organisation judiciaire. 
3509 Sur la nécessité de prendre en compte la protection de l’environnement : sur un plan international : CIJ, 25 

septembre 1997, Affaire Gabcikovo-Nagymaros, RGDIP 1998, n° 1, p. 85 ; à l’échelon national : CA Caen, 6 
septembre 1994, RJE 1995, Jur., p. 121, note, R. LEOST ; plus particulièrement dans le contentieux lié aux 
antennes relais : CE, 2 juillet 2008, Société du radiotéléphone, n° 310548, Juris-Data n° 2008-073824, Publié au 
recueil Lebon, [En ligne] http://www.lexisnexis.fr (24 mars 2009). En responsabilité civile, citons la 
jurisprudence liée au développement du machinisme : Cass. civ., 16 juin 1896, D.P. 1896, I, p. 433 ; Cass. ch. 
réunies, 1er février 1930, D. 1930, I, p. 57, note. G. RIPERT. 

3510 Sur le revirement de jurisprudence fondé sur la légalité, la légitimité ou l’effectivité des décisions, voir : A. 
MEEUS, Le problème de la validité de la norme dans la jurisprudence de la Cour de cassation, art. précit., p. 
12. Pour l’auteur, la Cour de cassation belge peut se fonder sur les trois critères pour justifier un revirement. Ce 
sont les critères de légalité à travers l’erreur de droit manifeste, d’effectivité (ou plutôt ici, d’ineffectivité) par la 
non-réalisation de la paix judiciaire, enfin de légitimité par le changement des circonstances. L’auteur l’exprime 
d’ailleurs expressément en ces termes à la page 186 : « soucieuse de l’unité de la jurisprudence et de la sécurité 
juridique, la Cour a élaboré une doctrine sur les cas où il se justifie de procéder à un nouvel examen de sa 
jurisprudence en vue de sa modification éventuelle. Les trois cas admis correspondent aux trois critères de 
validité : l’erreur de droit manifeste (il ne s’agit pas de simples divergences d’opinions), critère de légalité ; la 
paix judiciaire n’est pas réalisée, critère d’effectivité ; les circonstances ont changé, critère de légitimité ». Voir 
également : N. MOLFESSIS (dir.), Les revirements de jurisprudence. Rapport remis à Monsieur de Premier 
Président Guy Canivet, Mardi 30 novembre 2004, Litec, 2005, p. 14 : « Les revirements de jurisprudence sont la 
manifestation de la vie du droit, le signe de son adaptation aux faits ». 

3511 Cour de cassation : rapport sur les revirements de jurisprudence, D. 2004, p. 3148.  
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décisions qui ont été rendues avant le revirement ne sont plus, par principe, « conformes » à la 
nouvelle jurisprudence. L’incertitude de la constance jurisprudentielle peut donc avoir pour 
effet naturel de conférer une « validité précaire » à l’ensemble des décisions juridictionnelles 
après leur prononcé3512. Cela ne signifie pas que la validité d’une décision antérieure au 
revirement sera contestée par les parties, mais que par principe, la « validité confirmée » des 
décisions de justice est limitée à la simultanéité de leur prononcé par le juge. 
 

C. La « théorie processuelle de la validité » à l’épreuve des normes 
coutumières 

 
572. L’application possible d’une « validité confirmée » et d’une « validité 

présumée ». Le processus normatif coutumier présente la particularité de ne pas distinguer 
formellement les phases d’élaboration et de mise en œuvre de la norme. En effet, la coutume 
se forme dans le même temps qu’elle s’applique. Peut-on alors distinguer dans la coutume 
une « validité présumée » qui se rapporte à la phase d’élaboration, et une « validité 
confirmée », voire une « validité infirmée », appréciées en principe lors de la phase 
d’application, alors même que le processus créateur de la coutume et son application sont 
simultanés ? 

La coutume n’est pas l’acte isolé d’un individu, mais correspond à l’adoption d’un 
comportement collectif. Pour remplir les deux conditions formelles de légitimité procédurale, 
la coutume doit être conforme aux normes juridiques en vigueur, et respecter une certaine 
procédure d’élaboration. Or, seules les coutumes segundum legem ou prater legem sont en 
principe consacrées. Dans le cas contraire, il s’agit d’une coutume contra legem qui est 
difficilement conciliable avec une loi impérative3513. En outre, la jurisprudence exige en 
principe la répétition d’un comportement pendant un certain temps3514. Ces deux conditions 
semblent dont remplies. Concernant la légitimité procédurale dans ses trois conditions 
matérielles, on peut se demander s’il existe un processus discursif entre les parties prenantes à 
la formation de la coutume qui permet d’établir une participation effective de celles-ci afin de 
poursuivre, par leur pratique, le meilleur intérêt collectif possible. Il semble qu’au-delà d’un 
échange entre les acteurs, la légitimité procédurale de la norme réside davantage dans l’esprit 
communément adopté par ces acteurs. Autrement dit, cet aspect de la légitimité procédurale 
résulte moins d’un dialogue entre les participants que d’un « sentiment » ou  d’un « jugement 
de valeur » réciproque. Juridiquement, celui-ci pourrait se rattacher à l’opinio juris3515. On 
retrouve ici l’élément psychologique qui met en exergue la croyance dans le caractère 
juridiquement obligatoire du comportement à adopter3516. La réciprocité dans la croyance du 
caractère obligatoire rend alors compte d’un processus discursif implicite entre les 
participants sur la nécessité d’adopter la coutume. Concernant les deux conditions de légalité, 

                                                 
3512 Sur la « validité précaire » de la jurisprudence du Conseil constitutionnel : P. AVRIL, La jurisprudence 

institutionnelle du Conseil constitutionnel est-elle créatrice de droit ? , APD, t. 50, La création du droit par le 
juge, Dalloz, 2007, p. 33 : « la jurisprudence, à la différence de la loi et de la Constitution, ne lie pas pour 
l’avenir (…) les normes qu’elle énonce sont donc précaires quant à leur validité ». On peut reconnaître dans la 
précarité un effet vertueux : en cela, le caractère précaire de la validité permet d’adapter « l’application de la 
Constitution aux leçons de l’expérience ou aux nécessités politiques, tout en préservant le texte des révisions 
intempestives et inutiles qui ont tendance à se multiplier »  (p. 39). 

3513 Voir : F. TERRE, Introduction générale au droit, 7ème édition, Dalloz, Coll. Précis, 2006, p. 315. 
3514 Supra n° 412. 
3515 P. GERARD, Validité juridique et souveraineté, art. précit., p. 62. M. GERARD souligne que selon 

CARBONNIER, « l’ « opinio juris » repose sur des jugements de valeur qui met en œuvre des critères de 
légitimité » 

3516 Ibid., p. 62. 
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il semble parfois difficile d’admettre que l’auteur du comportement est légalement habilité 
pour créer une norme juridique coutumière3517, ou qu’il est autorisé juridiquement à participer 
à sa création. On peut alors envisager de reprendre la théorie de M. TEBOUL selon laquelle la 
compétence des auteurs d’une norme coutumière peut être conditionnée et reconnue 
postérieurement à la reconnaissance juridique de la coutume elle-même3518. S’agissant des 
coutumes praeter legem3519, l’auteur propose que « l’ordre juridique habilite, sans le dire, les 
groupes sociaux à établir des usages qui se forment en leur sein »3520. Il s’agirait donc 
davantage d’une compétence et d’une autorisation attribuées implicitement par l’ordre 
juridique et non d’une compétence et d’une autorisation légalement reconnues. 

Par conséquent, on peut estimer que, jusqu’à ce que la coutume revête un tel statut, 
c'est-à-dire pendant la période d’émergence de la coutume, celle-ci présente une « validité 
présumée ». A l’issue de ce processus, si les conditions requises pour former la norme 
coutumière sont réunies, ou si le juge, par un contrôle juridictionnel la consacre, elle acquiert 
une « validité confirmée ».  
 

573. L’application possible d’une « validité infirmée ». Si la coutume peut 
présenter une « validité présumée » et une « validité confirmée », peut-elle être frappée de 
« validité infirmée » ? Cela suppose qu’une coutume soit ineffective, donc qu’elle ne soit pas 
appliquée. L’effectivité n’est pas une notion superfétatoire de la coutume. Elle est parfois 
considérée comme une véritable condition de sa validité3521. En outre, les juges peuvent être 
appelés à rendre leurs décisions en se fondant sur une règle coutumière. Cette hypothèse 
rejoint en partie la théorie de la validité des normes juridiques de A. ROSS. En effet, selon 
lui, la norme juridique est effective si l’autorité chargée de son application, en l’occurrence le 
juge, l’applique effectivement3522. Dès lors, l’habilitation donnée au juge pour rendre une 
décision conduit, si cette décision est fondée sur une règle coutumière, à assurer la validité de 
la dite règle3523. L’effectivité produite par son application par le juge lui octroie donc une 
forme de validité. Rapprochée de notre proposition théorique, on peut se demander de quelle 
validité il pourrait s’agir. L’application effective de la coutume par le juge provoque un effet 
rétroactif confirmatif. A contrario donc, on peut présumer qu’une norme coutumière qui serait 
écartée par le juge, tacitement ou expressément, serait frappée de « validité infirmée ». Cette 
hypothèse implique cependant un contrôle juridictionnel réalisé en plus du contrôle social.  

                                                 
3517 G. TEBOUL, Remarques sur la validité des règles coutumières internes dans l’ordre juridique français, RDP 

1998, p. 696. M. TEBOUL rappelle que « notre loi fondamentale (Constitution) n’est pas neutre à l’égard du 
droit coutumier : en habilitant le Parlement et le pouvoir exécutif (et eux seuls) à établir des normes à titre 
initial (lois et règlements autonomes), la Constitution interdit implicitement (…) que les règles coutumières 
« autonomes » (…) se forment au sein de l’ordre national ». 

3518 Supra n° 501. 
3519 G. TEBOUL, Remarques sur la validité des règles coutumières internes dans l’ordre juridique français, art. 

précit., p. 695. M. TEBOUL rappelle que les coutumes qui « complètent la loi (lato sensu) et qui ne naissent pas 
à partir d’un usage auquel une loi renvoie » sont appelées «  coutumes praeter legem « autonomes » ». 

3520 G. TEBOUL, Remarques sur la validité des règles coutumières internes dans l’ordre juridique français, art. 
précit., p. 695. L’auteur reprend ici sa théorie de « logique de compétence ». Voir du même auteur : Logique de 
compétence et logique de validation. Coutume et source formelle de droit, art. précit., p. 939. 

3521 V. VARNEROT, Les sources privées du droit fiscal, Th., Nice, 2001, p. 35. L’auteur met en avant l’effectivité 
de la norme coutumière dans le cadre de la reconnaissance d’une forme de validité : « notre ordre légaliste 
infléchit le critère de validité formelle, qui devrait seul gouverner la clôture normative du système, au profit 
d’un critère de validité empirique tenant dans l’effectivité de la norme coutumière à laquelle se conforment les 
assujettis » ; P. GERARD, Validité juridique et souveraineté, art. précit., p. 60. Selon l’auteur, l’absence 
d’effectivité d’une norme coutumière constitue un facteur d’invalidité. 

3522 Supra n° 535. 
3523 G. TEBOUL, Remarques sur la validité des règles coutumières internes dans l’ordre juridique français, art. 

précit., pp. 699-700. 
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Mais si le contrôle juridictionnel facultatif n’est pas réalisé, peut-on parler de 
« validité infirmée » ? Une seconde hypothèse semble permettre de répondre par l’affirmative. 
Elle concerne plus simplement la disparition par désuétude de la norme qui résulte de sa non-
application3524. Aussi, la norme coutumière peut être frappée d’une « validité infirmée », soit 
lorsque son application est volontairement écartée par le juge, soit lorsqu’elle n’est plus 
pratiquée dans les faits. 
 

574. L’application possible d’une validité précaire. Une ultime facette de la 
validité de la coutume reste à explorer. En effet, on peut se demander si la coutume peut 
s’exposer à une « validité précaire ». Cela supposerait que des circonstances nouvelles 
impliquent une modification du comportement adopté. Là encore, cette hypothèse semble 
envisageable si l’on s’attache à prendre en considération, non seulement les évolutions de la 
société dans son rapport à l’environnement, mais également l’environnement lui-même. En ce 
sens, le caractère changeant de ce dernier implique des modifications et des adaptations de 
comportement. On peut donc estimer que la « validité précaire » est sous-jacente à la norme 
coutumière, dès lors que des changements de circonstances extérieures aux participants à la 
coutume peuvent intervenir de manière imprévisible3525. 
 

575. Conclusion du chapitre 2. Les théories de la validité fondées sur une 
approche exclusivement formelle ou tridimensionnelle ne rendent compte qu’en partie de 
l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. Or, il s’avère que « la théorie 
processuelle de la validité » permet de rendre compte de l’action de la Société Civile en droit 
de l'environnement, et ainsi d’intégrer la Société Civile à la théorie générale du droit. Son 
originalité réside dans sa prise en compte de la temporalité de la norme juridique, elle-même 
fondée sur la distinction entre la phase d’élaboration et la phase d’application de la norme 
juridique. Cette théorie permet alors d’envisager la validité sous l’angle d’un processus de 
validation. Cette prise en considération de l’écoulement du temps conduit à apprécier la 
validité au passé, au présent, mais aussi au futur, et en termes de « validités ». Aussi, alors 
qu’à l’issue de la phase d’élaboration de la norme juridique requérant deux conditions, de 
légalité et de légitimité procédurale, on peut supposer la « validité présumée » de la norme 
juridique, l’issue de la phase d’application, permettant d’établir l’effectivité ou l’ineffectivité 
de la norme, confère à la norme et respectivement, une « validité confirmée » ou une 
« validité infirmée » par un effet de rétroaction. La temporalité de la norme juridique 
envisagée dans le futur, pose l’hypothèse d’une « validité précaire » de la norme juridique 
fondée en partie sur l’instabilité et l’imprévisibilité de la matière environnementale et de la 
société. Cette proposition, réalisée dans le cadre d’un processus décisionnel, peut s’appliquer 
aux processus normatifs conventionnel, juridictionnel et coutumier. 
 

                                                 
3524 Exception faite de la règle légale supplétive qui peut ne pas être appliquée sans pour autant que sa validité soit 

nécessairement remise en cause Supra n° 563. 
3525 Sur la précarité inhérente au droit de l'environnement : V. LABROT, Droit et complexité. Regard sur le droit 

de l'environnement, In Droit et complexité. Pour une nouvelle intelligence du vivant, Actes du colloque du 24 
mars 2006, Brest, M. DOAT, J. LE GOFF et P. PEDROT (dir.), Presses universitaires de Rennes, Coll. 
L’Univers des Normes, 2007, p. 24. L’auteur pose l’interrogation suivante : « droit de l'environnement et 
temporalité : sécurité juridique versus précarité naturelle ? ». 
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576. Conclusion du titre 2. La place et l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement peuvent recevoir une traduction en théorie générale du droit. La théorie des 
sources permet d’exprimer la place de la Société Civile en droit de l'environnement. 
Cependant, une théorie des sources fondée sur une approche formelle n’est pas la conception 
la plus adaptée. C’est la raison pour laquelle nous avons proposé une « théorie fonctionnelle 
des sources ». Celle-ci permet de placer l’accent sur la fonction exercée par les sources, 
réparties en deux sous-ensembles : les créateurs et les instruments. Cette théorie permet de 
mettre en valeur la place de la Société Civile en droit de l'environnement, mais également de 
valoriser les normes non juridiques qu’elle émet. 

La théorie de la validité est le second outil juridique qui permet à la fois d’intégrer la 
Société Civile à la théorie générale du droit, et de rendre compte de son action en droit de 
l'environnement. Cependant, ce n’est pas sur une théorie exclusivement formelle de la 
validité, ni sur une théorie tridimensionnelle de la validité qu’il convient de se fonder. C’est 
sur une « théorie processuelle de la validité », prenant en compte la temporalité de la norme 
juridique. Cette théorie que nous proposons, renvoie à une approche de la validité en termes 
de processus de validation de la norme. Elle implique de penser la validité de manière 
dynamique et récursive. Cela correspond alors à la mise en relation de trois éléments qui 
entrent en jeu dans la détermination de la validité. 
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577. Cette seconde partie a été l’occasion d’apprécier l’action de la Société Civile 
en droit de l'environnement dans sa globalité, ainsi que la place qu’elle y occupe. Nous avons 
pu constater qu’elle s’émancipe du cadre restreint de ses fonctions que lui attribue le droit 
positif pour agir plus largement sur le droit, hors des processus décisionnels.  

Il s’avère que son action en droit peut s’inscrire dans un cadre théorique. Il s’agit du 
paradigme émergent de la postmodernité juridique. Celui-ci s’oppose au paradigme dominant 
de modernité juridique. La coexistence de ces deux paradigmes concurrents n’est pas sans 
effet sur la Société Civile : il s’en dégage une limitation de l’exercice de sa fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement à la fois par le législateur, la 
jurisprudence, et l’autorité publique.  

Cette traduction théorique de l’action et de la place de la Société Civile conduit à 
mener une réflexion sur l’introduction de la Société Civile en théorie générale du droit. Celle-
ci devient possible si l’on prend en compte la théorie des sources et la théorie de la validité 
des normes juridiques. La théorie des sources peut traduire la place de la Société Civile en 
droit de l'environnement. Parce qu’une théorie fondée sur une approche formelle des sources 
n’est pas adaptée, nous avons donc proposé une « théorie fonctionnelle des sources », 
procédant à une réorganisation des sources entre « créateurs » et « instruments », dont la clef 
de la répartition réside dans leur fonction de participation à la création de la norme juridique. 
L’accent placé sur la fonction, et non sur la forme des sources, permet d’inclure dans la 
catégorie des « créateurs » de nouveaux participants qui influencent la création de la norme 
juridique, et il permet aussi de donner une place, dans la catégorie des « instruments », à de 
nouvelles normes non juridiques qui inspirent le contenu de l’énoncé normatif. Une théorie 
des sources fondée sur une approche fonctionnelle donne à voir le rapport de forces entre les 
sources et renvoie au phénomène d’inter-normativité. 

La seconde réflexion en théorie générale s’est portée sur la théorie de la validité des 
normes juridiques. La traduction exacte de l’action de la Société Civile en droit de 
l'environnement se révèle impossible si l’on se contente de théories fondées exclusivement sur 
des conceptions formelle ou tridimensionnelle. Nous avons donc proposé de formuler une 
« théorie processuelle de la validité », dont l’originalité résulte de la prise en compte de la 
double temporalité, linéaire et récursive, de la norme juridique. La validité ne s’acquiert plus 
seulement par la réunion concomitante de conditions, mais elle se pense en termes de 
processus. Cette approche, qui permet de mettre en valeur la participation de la Société Civile 
à l’élaboration et à l’application de la norme juridique, propose de conditionner la validité à la 
légalité et à la légitimité procédurale, celles-ci étant requises au moment de l’élaboration de la 
norme, et de contrôler la validité de deux manières différentes, par la Société Civile et par le 
juge. A ce titre, l’effectivité et l’ineffectivité deviennent des indicateurs de validité ; elles sont 
appréciées lors de l’application de la norme et provoquent sur cette dernière une rétroaction 
qui vient confirmer ou infirmer, a posteriori, sa validité. La validité se pense alors en termes 
de « validités ». La norme juridique acquiert ainsi, au jour de son entrée en vigueur, une 
« validité présumée », et après ce double contrôle, une « validité confirmée » ou une « validité 
infirmée ». La « théorie processuelle de la validité », prenant en compte l’écoulement du 
temps, permet d’envisager la question de la validité future de la norme. Aussi, avons-nous 
proposé que l’existence d’un risque de remise en cause de la « validité confirmée » de la 
norme juridique, frappe cette dernière de « validité précaire ». 
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578. Notre plongée dans les eaux profondes du droit de l'environnement a permis de 
faire connaissance avec l’un des acteurs les plus importants de sa construction : la Société 
Civile. En lieu et place d’une « société civile » juridiquement marginalisée et de signification 
ambiguë, nous avons rencontré une Société Civile prise en compte par le droit positif, et dont 
l’action en droit de l'environnement peut être traduite en théorie générale du droit. Nous 
remontons ainsi à la surface, débarrassés de nos doutes quant à son utilité pour la branche 
environnementale du droit.  
 

579. La recherche a permis, en premier lieu, d’établir une relation entre la Société 
Civile et le droit de l'environnement, en droit positif. Si le droit de l'environnement ne définit 
pas la Société Civile, il permet de l’apprécier selon deux approches complémentaires. La 
première approche, statique, donne une vision exclusivement descriptive de la Société Civile. 
Elle nous a permis de déduire sa composition et ses caractéristiques. La seconde approche, 
dynamique, met l’accent sur les relations qui existent entre les membres de la Société Civile, 
mais aussi entre celle-ci et ceux-là. Nous avons pu en dégager l’unité de la Société Civile 
ainsi que son immanence. Combinant alors les résultats de notre réflexion, nous avons 
proposé une définition de la Société Civile à partir du droit de l'environnement, celle à partir 
de laquelle nous pourrions poursuivre nos recherches. Ainsi, la Société Civile est le « produit 
d’un ensemble de personnes physiques, de personnes morales et de groupements de fait dont 
l’unité est reconnue par le droit de l'environnement. Ces éléments constitutifs qui présentent 
des caractéristiques communes agissent, seuls ou collectivement mais toujours au nom de 
l’ensemble qu’ils constituent et dont ils tirent leur renommée, dans l’objectif principal de 
protéger l’environnement ». 

Si la question de l’existence et de la définition juridique de la Société Civile a retenu 
notre attention, son rôle en droit méritait d’être approfondi. D’un côté, les auteurs soulignaient 
son immixtion sur les lieux de négociation des normes juridiques, et d’un autre côté, la prise 
en compte de son existence, par le droit de l'environnement, invitait à mener une réflexion en 
ce sens. Il s’est avéré que le droit de l'environnement lui attribue deux fonctions interreliées. 
La première est une fonction de participation à l’élaboration du droit de l'environnement. Elle 
se fonde sur le droit d’accès à l’information et sur le droit de participer de la Société Civile. 
Elle permet à cette dernière de contribuer de manière éclairée à l’élaboration de normes 
juridiques relatives à la santé humaine et à l’environnement naturel. La seconde fonction est 
une fonction de participation à l’application du droit de l'environnement. Elle se fonde sur le 
droit d’accès à la justice de la Société Civile, et sur son obligation de mettre en œuvre le droit 
de l'environnement applicable. Elle lui permet d’appliquer et de faire appliquer le droit de 
l'environnement, de contrôler les manquements aux dispositions juridiques et de les faire 
sanctionner. L’interrelation relevée entre ces deux fonctions est issue d’une garantie 
réciproque des fonctions elles-mêmes, et d’une garantie réciproque de leurs fondements.  

L’observation de l’exercice particulièrement assidu des fonctions de la Société Civile, 
nous a conduit à relever trois effets principaux. Tout d’abord, l’exercice de sa fonction de 
participation à l’élaboration du droit de l'environnement lui permet d’influencer l’énoncé du 
texte normatif en cours d’élaboration. Ensuite, l’exercice de sa fonction de participation à 
l’application du droit de l'environnement lui permet de garantir l’effectivité de celui-ci. 
Cependant, nous avons pu relever que la Société Civile refuse parfois d’exercer sa fonction, 
plus encore, elle l’exerce afin de lui faire produire l’effet inverse : les normes juridiques sont 
alors ineffectives. Cette hypothèse constitue une manifestation de la réappropriation de sa 



La Société Civile et le droit de l'environnement. Contribution à la réflexion sur la validité et les normes juridiques 
Conclusion 

 542 

fonction par la Société Civile. Enfin, l’effet commun des deux fonctions de la Société Civile 
réside dans la garantie de la légalité par la Société Civile. Plus exactement, elle veille à la 
légalité des normes juridiques environnementales.  

Au terme de ce premier temps de réflexion, nous avons donc pu conclure qu’il existe 
une Société Civile en droit de l'environnement, et qu’un travail de définition à son sujet est 
possible. En outre, nous avons profité de l’attention que lui porte le droit positif pour en 
dégager ses fonctions et observer avec quel intérêt et de quelle manière elle entend les 
exercer.  

 
580. Nous avons découvert que la Société Civile agit également hors du cadre de ses 

fonctions, en utilisant les outils juridiques qui lui sont utiles ou nécessaires pour atteindre son 
objectif de protection de l’environnement. Cette émancipation juridique, qui manifeste 
l’intérêt particulier qu’elle porte au droit, l’expose en retour à la méfiance du législateur, du 
juge et de l’autorité publique, bousculés par cette intervention trop prégnante dans le 
processus de création des normes juridiques environnementales.  

L’explication de cette réticence se trouve dans la confrontation de la place et de 
l’action de la Société Civile en droit de l'environnement, aux cadres théoriques proposés par 
la doctrine. Cette démarche a mis en lumière son intégration dans un paradigme émergent, la 
postmodernité juridique, qui coexiste et entre en concurrence avec le paradigme dominant, la 
modernité juridique. Précisément, les postulats de ces deux paradigmes s’opposent. Le 
paradigme moderne repose sur un monopole d’élaboration de la norme juridique au profit du 
législateur, d’une stabilité du droit, et d’une prééminence de la loi sur toute autre norme 
juridique. Le paradigme postmoderne porte atteinte à ces principes, mettant en avant une 
pluralité de participants à l’élaboration de la norme juridique, une réécriture du droit en 
fonction de l’évolution de la société, et un foisonnement d’autres sources aux côtés de la loi. 
En s’inscrivant dans le second paradigme, la Société Civile doit composer à la fois avec la 
résistance du premier, et la vive croissance du second. 
 

581. Cette traduction de l’action de la Société Civile en droit de l'environnement par 
le cadre théorique postmoderne a révélé l’existence d’un double paradoxe. Malgré la place 
que lui accorde le droit positif, et malgré son action menée en droit de l'environnement, la 
Société Civile reste absente de la théorie générale du droit. 

Poursuivant notre descente, dans des eaux de plus en plus troubles, nous avons essayé 
de penser la place et l’action de la Société Civile en théorie générale du droit, tout en prenant 
en compte son rôle dans la création de la norme juridique.  

En premier lieu, nous avons confronté la Société Civile à la théorie des sources. Nous 
avons cependant constaté qu’une théorie des sources fondée sur une approche formelle ne 
permet pas de rendre compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement. 
Nous avons alors proposé une « théorie fonctionnelle des sources ». Fondée sur les fonctions 
exercées par les sources, et non plus seulement sur leur forme, nous avons dû réorganiser la 
répartition des sources en deux sous-ensembles, dont la fonction commune est de participer à 
la création des normes juridiques. Le premier sous-ensemble se compose des « créateurs », 
précisément des émetteurs, des auteurs et des acteurs. Ils sont une source d’influence dans 
l’élaboration de la norme juridique, ils peuvent en impulser la création, influencer le contenu 
du texte normatif et participer à son élaboration. Le second se compose des « instruments », 
c'est-à-dire des normes juridiques, des règles de droit, de la soft law et de normes non 
juridiques. Ce sont des sources d’inspiration de la norme juridique, ils inspirent les auteurs du 
contenu de l’énoncé normatif. La mise en relation de ces sous-ensembles englobants et 
transverses, engendre un rapport de force global. Celui-ci réunit deux rapports de forces, entre 
les créateurs d’une part, et entre les instruments d’autre part. Ce rapport de force global 



La Société Civile et le droit de l'environnement. Contribution à la réflexion sur la validité et les normes juridiques 
Conclusion 

 543 

permet alors d’articuler les sources, ce qu’une approche formelle ne permet pas. En ce sens, il 
existe une relation étroite entre les créateurs et les instruments lors de la création de la norme 
juridique que l’on peut rattacher au phénomène d’inter-normativité. Il en résulte que la norme 
juridique n’est plus déduite d’une forme, comme cela est le cas dans une approche formelle 
des sources, mais elle devient le produit du rapport de forces entre les sources. Cette approche 
permet alors de rendre compte de la place de la Société Civile en droit de l'environnement, et 
d’intégrer la Société Civile dans la théorie générale du droit. 

En second lieu, nous avons confronté la Société Civile à la théorie de la validité. A 
l’issue de cette démarche, nous avons relevé que ni une théorie fondée sur une approche 
formelle, ni une théorie fondée sur une approche tridimensionnelle de la validité ne permet de 
traduire l’action de la Société Civile en droit de l'environnement. Nous avons alors proposé 
une « théorie processuelle de la validité ». A la différence des autres théories proposées, elle 
prend en compte la temporalité de la norme juridique tout en entrant en adéquation avec les 
fonctions de la Société Civile, puisqu’elle met en valeur les phases d’élaboration et 
d’application de la norme. Cette théorie s’apprécie donc sous l’angle d’un processus de 
validation. Cette approche revisitée de la validité conserve cependant l’idée de conditions 
requises à la validité de la norme juridique. Ainsi, sont exigées la légalité et la légitimité 
procédurale. Ensemble, elles permettent de présumer la validité de la norme au jour de son 
application au titre d’une « validité présumée ». Cependant, l’approche fondée sur un 
processus de validation suppose la réalisation d’un double contrôle au jour de l’entrée en 
vigueur de la norme. Le premier contrôle est le contrôle social, réalisé par la Société Civile. A 
partir de celui-ci, on constate l’effectivité ou l’ineffectivité de la norme juridique ; celles-ci 
produisent un effet rétroactif sur la norme juridique qui vient confirmer la validité présumée 
acquise lors de son élaboration ou au contraire l’infirmer. Aussi, alors que l’effectivité 
conduit à reconnaître la « validité confirmée » de la norme juridique, l’ineffectivité attribue à 
cette dernière une « validité infirmée » qui requiert sa modification. Le second contrôle est un 
contrôle juridictionnel facultatif. Il est toutefois essentiel parce qu’il permet de confirmer ou 
d’infirmer le contrôle social effectué. Se distinguant une fois encore des autres conceptions de 
la validité, notre approche processuelle, prenant en compte le temps qui passe, envisage le 
futur de la norme juridique et la validité qui y affère. En cela, une norme juridique s’expose à 
une « validité précaire », dès le moment ou il existe un risque que sa validité soit remise en 
cause. Cette théorie que nous proposons, formulée à partir de l’exercice des fonctions de la 
Société Civile et plus particulièrement sous l’angle du processus décisionnel, trouve à 
s’appliquer aux normes conventionnelles, juridictionnelles et coutumières. Par conséquent, 
une « théorie processuelle de la validité » permet de rendre compte de l’action de la Société 
Civile en droit de l'environnement, et d’intégrer la Société Civile dans la théorie générale du 
droit. 
 

582. La Société Civile ne relève pas seulement d’un phénomène empirique 
purement factuel, mais bien d’un phénomène juridique, et plus profondément encore, son 
action en droit de l'environnement invite à penser une évolution de la théorie générale du 
droit. Les conclusions auxquelles nous sommes parvenus à l’issue d’une réflexion portée sur 
la branche environnementale du droit peut encourager la branche privatiste, dans ses 
ramifications civilistes, affairistes ou travaillistes, à prendre en considération l’action de la 
Société Civile en droit de l'environnement. Il n’est pas un droit « à part » ; il est davantage un 
droit au centre du Droit, celui qui abrite des notions émergentes dont l’action en droit s’étend 
à l’ensemble de la matière. Il est à la fois un « droit réceptacle » et un « droit poreux », 
berceau de la Société Civile. Mais laissons celle-ci à présent s’émanciper, et partir à la 
rencontre d’autres disciplines juridiques, où elle saura susciter tout autant la curiosité, et 
inviter à la réflexion. 
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RESUME :  
 
 
 

LA SOCIETE CIVILE ET LE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT. 
CONTRIBUTION A LA REFLEXION SUR LES SOURCES ET LA VALIDITE DES NORMES JURIDIQUES 

 
 
 
L'intérêt d'une réflexion sur la Société Civile et le droit de l'environnement s'évince du 

contraste saisissant entre l'importance considérable que leur relation prend aujourd'hui en 
droit positif et en pratique et la quasi indifférence théorique qu'elle suscite en doctrine. 

En regard des fonctions de participation que lui accorde le droit positif, tant dans 
l’élaboration que dans l’application des normes juridiques, la Société Civile se révèle être 
bien plus qu’un simple acteur du droit de l’environnement, c’est un véritable (co-)créateur, 
aux côtés de ses sources officielles. 

Sur le plan théorique, son action révèle l’insuffisance des théories formelles des 
sources du droit et de la validité des normes juridiques. Elle s’inscrit en revanche dans un 
paradigme juridique postmoderne en émergence qui invite à penser une évolution de la théorie 
générale du droit en proposant : 

- une « théorie fonctionnelle des sources » qui place l'accent sur la fonction de 
participation à la création de la norme juridique. Les sources se trouvent réorganisées en deux 
sous-ensembles englobants et articulés : les créateurs et les instruments, et appréhendées de 
manière dynamique à travers leurs rapports de forces. 

- une « théorie processuelle de la validité » qui permet d’apprécier la validité de la 
norme en termes de processus de validation, et qui l’aborde de manière plurielle, à la fois en 
amont, conditionnée à la légalité formelle et à la légitimité procédurale, et en aval, contrôlée 
socialement et juridictionnellement au moyen d'un indice d'effectivité ou d'ineffectivité.  

La Société Civile, en participant à ces processus discursifs de création des normes 
juridiques en droit de l’environnement, contribue donc à la mise en place et au développement 
d’un nouveau cadre théorique juridique. 
 
 
 
 
 
MOTS CLES : Société Civile – droit de l'environnement – sources – validité – principe 
de participation – paradigme postmoderne – application du droit – élaboration du droit – 
processus décisionnel – ONG – légitimité –  légitimité procédurale – légalité – effectivité – 
norme juridique – créateurs de normes juridiques – instruments du droit. 
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